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ANNEXE  N"  1 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI   ALLEMANDE 

PORTANT  MODIFICATION   DES  LOIS  D'ASSURANCE 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  » 

Du  30  juin   1900. 


Modification  des  lois  xiiTfeiuBuitBS. 

Article  premier. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidenls  du  6  juillet  4884,  te 
titre  A  de  la  loi  sur  l'assurance  des  personnes  occupées  dans  les 
exploitations  agricoles  et  forestières  contre  les  accidents  et  la 
maladie  du  5  mai  1886,  la  loi  sur  l'assurance  des  personnes  occu- 
pées dans  les  travaux  de  conslruction  contre  les  accidents  du 
il  juillet  1887  et  la  loi  sur  l'assuraoce  des  gens  de  mer  et 
d'autres  personnes  attachées  &  la  navigation  maritime  contre  les 
accidenta  du  13  juillet  1887  reçoivent  la  rédaction  qui  résulte 
des  textes  ci-après. 

La  loi  sur  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  la 
maladie  du  28  mai  1885  est  abrogée. 

Les  références,  contenues  dans  des  lois,  à  des  dispositions 

t.  Traduction  de  l'auteur. 
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ainsi  modifiées  ou  abrogées  doivent  viser  les  dispositions  qui  ont 
remplacé  les  précédentes. 


iNSTITUnOB  DE   NOUVELLES  CORPORATIONS. 

Art.  2. 

L'institutioa  de  corporations  pour  les  branches  d'industrie 
nouvellement  assujetties  à  l'assurance  contre  les  accidents  par  la 
loi  sur  l'assurance  de  l'iadustrie  en  générât  contre  les  accidents, 
ou  le  rattachement  de  ces  branches  d'industrie  &  des  corpora- 
tions existantes  est  effectué  par  le  Conseil  fédéral,  après  que  des 
représentants  des  branches  d'industrie  et  corporations  intéressées 
ont  été  entendus. 

Jusqu'à  l'homologation  des  statuts  des  corporations  instituées 
en  vertu  de  la  présente  loi,  une  décision  du  Conseil  fédéral  peut, 
après  que  les  Comités  directeurs  de  corporations  intéressés  ont 
été  entendus,  détacher  des  branches  d'industrie  des  corporations 
instituées  en  vertu  des  lois  des  6  juillet  1884,  28  mai  1885, 
11  juillet  1887  et  13  juillet  1887  et  les  rattacher  à.  une  autre  cor- 
poration, et  cela  sans  avoir  égard  aux  conditions  prescrites  dans 
les  lois  s  us  visées. 

Dans  les  corporations  nouvellement  instituées,  les  dispositions 
des  statuts  sont  définies  par  une  Assemblée  constituante  de  cor- 
poration. Celle-ci  se  compose  de  délégués  de  chambres  de  com- 
merce, de  chambres  d'industrie  ou  de  représentations  écono- 
miques analogues  auxquelles  appartiennent  les  entrepreneurs 
des  branches  d'industrie  considérées.  Les  autorités  centrales 
d'Ëtat  désignent  les  organes  qui  doivent  être  admis  à  envoyer 
des  délégués,  et  définissent  pour  chacun  d'eux,  eu  égard  à  leur 
importance  économique,  le  nombre  des  délégués.  Si  le  ressort  de 
la  corporation  s'étend  au-delà  du  territoire  d'un  État  confédéré, 
les  organes  admis  à  envoyer  des  délégués  et  le  nombre  des  délé- 
gués attribués  à  chacun  d'eux  sont  définis  par  le  Chancelier  de 
l'Empire  après  entente  avec  les  Gouvernements  d'Etats  inté- 
ressés. 

L'Office  impérial  des  Assurances  pourvoit,  jusqu'à  l'élection 
d'un  Comité  directeur  provisoire,  &  la  convocation  de  l'Assemblée 
constituante  de  corporation  et  à  la  direction  des  débats  de  cette 
Assemblée. 

Pour  les  corporations  nouvellement  instituées,  la  première 
période  du  mandat  des  délégués-ouvriers  prend  fin  le  1"  janvier 
1906. 


supplément  (suite)  32:13 

Tribunaux  arbitraux. 
Art.  3. 

La  connaissance  des  contestations  relatives  à  des  indemnités 
pur  application  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  est  attri- 
buée aux  tribunaux  arbitraux  institués  en  conformité  des  articles 
103  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité.  Ceux- 
ci  prennent  désormuis  le  nom  de  :  <c  Tribunal  arbitral  d'assu- 
rance ouvrière  »  avec  indication  du  ressort  et  du  siège.  En  cas  de 
contestations  relatives  &  des  indemnités  pour  les  suites  d'acci- 
dents survenus  dans  des  exploitations  pour  lesquelles  il  existe 
des  caisses  spéciales  autorisées  (art.  8,  10  et  11  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  l'invalidité),  les  tribunaux  arbitraux  institués 
pour  ces  caisses  remplacent  les  tribunaux  arbitraux  d'assurance 
ouvrière. 

Les  tribunaux  arbitraux  existant  antérieurement  pour  les  cor- 
porations et  autorités  executives  prises  individuellement  sont 
supprimés.  Les  tM3n  te  stations  pendantes  devant  ces  tribunaux 
sont  transférées,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  à  la  date  visée 
dans  l'article  35  (§  1),  aux  tribunaux  arbitraux  compétents  par 
application  de  la  présente  loi  et  doivent  être  réglées  par  ceux-ci. 

Art.  4. 

Le  nombre  des  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  (art.  104, 
§3,  de  la  loi  sur  l'assurance  coatre  l'invalidité]  pt:ut  être  augmenté 
par  l'aulorilé  centrale  de  l'Ëiat  conrédéré  dans  lequel  est  situé  le 
siège  du  tribunal  arbitral,  ou  par  une  autre  autorité  que  désigne 
ladite  autorité  centrale;  à  cette  occasion,  le  nombre  des  asses- 
seurs qui  doivent  habiter  ou  être  occupés  an  siège  du  tribunal 
arbitral  ou  dans  son  voisinage  immédiat,  peut  être  également 
déïerminé.  Si  le  ressort  du  tribunal  arbitral  s'étend  sur  le  terri- 
toire ou  sur  des  portions  de  territoire  de  plusieurs  Etals  confé- 
dérés, la  détermination  est,  à  défaut  d'accord  entre  les  Gouver- 
nements d'Etats  intéressés,  effectuée  par  le  Chancelier  de 
l'Empire.  Le  nombre  des  assesseurs  doit  être  de  vingt  au  moins 
pour  les  patrons  et  d'autant  pour  les  assurés. 

Dans  les  tribunaux  arbitraux  dont  le  ressort  comprend  des 
parties  de  la  zone  crttière,  sont  également  éligibles  comme  délé- 
gués des  assurés  (art.  88,  §  3,  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'in- 
validiléj  d'anciens  marins  qui  ne  sont  ni  armateurs,  ni  gérants, 
ni  fondés  de  pouvoirs  (art.  33  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la 
navigation  maritime  contre  les  accidents). 
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Art.  5. 

L'autorité  centrale  d'Etat  compétente  pour  le  siège  du  tribu- 
nal arbitral,  ou  une  autre  autorité  qu'elle  désigne,  fixe  le  nombre 
des  assesseurs  qui  doivent  être  élus  par  la  Commission  de  l'insti- 
tution d'assurance  (art.  104,  §  3,  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
l'invalidité)  dans  les  corporations  ou  autorités  executives  qui 
sont  représentées  dans  le  ressort  du  tribunal  arbitral.  La  dispo- 
sition de  l'article  4  (§  1,  2'  phrase)  est  applicable. 

Lorsqu'une  telle  mesure  est  prise,  les  assesseurs  chargés  de 
représenter  tes  patrons  doivent  être  élus,  pour  les  corporations 
parmi  les  membres  des  corporations  ayant  droit  de  vote,  leurs 
représentants  légaux  et  les  directeurs  de  leurs  exploitations 
munis  d'une  procuration,  pour  les  autorités  executives  parmi  les 
employés  des  exploitations  pour  lesquelles  l'autorité  executive 
est  nommée.  Les  Comités  directeurs  des  corporations  et  les  auto- 
rités administratives  doivent  être  mis  en  mesure  de  présenter  des 
personnes  aptes  à  ces  fonctions.  Sont  exclues  les  personnes  qtai 
appartiennent  au  Comité  directeur  d'une  corporation  ou  d'une 
section  fonctionnant  pour  le  ressort  ou  d'une  autorité  executive 
•  fonctionnant  pour  le  ressort,  ainsi  que  les  hommes  de  confiance. 
Les  assesseurs  chargés  de  représenter  les  assurés  doivent  être 
élus  parmi  les  personnes  qui  sont  occupées  dans  une  exploita- 
tion appartenant  à  la  corporalion  ou  soumise  à  l'autorité  exe- 
cutive. 

Si  la  mesure  visée  au  §  1  est  prise  pour  une  corporation  mi- 
nière, les  statuts  de  celle-ci  peuvent  décider  que  les  assesseurs 
chargés  de  représenter  les  assurés  doivent  être  élus  par  les 
fl  anciens  »  des  mineurs. 

Art.  6. 

Si  et  tant  que  le  nombre  déterminé  des  assesseurs  n'est  pas 
élu  ou  que  les  élus  refusent  de  s'acquitter  de  leur  service,  l'auto- 
rité administrative  inférieure,  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  le  siège  du  tribunal  arbitral,  doit  désigner  parmi  les  per- 
sonnes éligibles  les  assesseurs  manquants. 

Art.   7. 

On  doit  convoquer  aux  débats,  lorsqu'il  s'agit  d'accidents  sur- 
venus dans  l'agriculture  et  les  forêts  ou  dans  l'exploitation  des 
mines,  des  assesseurs  appartenant  &  ces  professions,  et,  dans  les 
autres  cas,  des  assesseurs  appartenant  aux  autres  exploitations 
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assujetties  ii  l'assuraDce.  Des  exceptions  ne  sont  admissibles  que 
daas  des  cas  isolés  pour  des  motifs  particuliers. 

Au  reste,  le  présideat  du  tribuaal  arbitral  peut,  sur  la  demande 
de  la  corporation,  de  l'autorité  executive  ou  d'une  personne 
ayant  droit  &  indemnité,  appeler  k  prendre  part  aux  débats  et  & 
la  décision  dans  un  cas  isolé,  en  s'écartant  de  l'ordre  de  roule- 
ment âxé,  des  assesseurs  appartenant  aux  exploitations  de  la 
corporation  ou  de  l'autorité  executive  dont  fait  partie  l'exploita- 
tion dans  laquelle  l'accident  est  survenu.  En  l'absence  de  tels 
assesseurs,  des  assesseurs  peuvent  être  désignés  dans  d'autres 
exploitations  qui  se  rapprochent  économiquement  de  l'exploita- 
tion dans  laquelle  l'accident  est  survenu.  Si  le  président  a 
repoussé  une  demande  formulée  dans  ce  sens,  une  décision  du 
tribunal  arbitral,  laquelle  est  délinitive,  peut  être,  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  réclamée  au  sujet  de  la  demande. 

Art.  8. 

Le  tribunal  arbitrai  élit,  au  début  de  chaque  année,  dans  sa 
première  audience,  en  général  après  avoir  entendu  la  représen- 
tation médicale  compétente  pour  le  ressort  ou  l'Ëtat  confédéré, 
parmi  les  médecins  approuvés  habitant  au  siège  du  tribunal 
arbitral,  ceux  qui  doivent  être,  en  général,  convoqués,  selon  les 
besoins,  comme  experts  aux  débats  devant  le  tribunal  arbitral. 
Les  experts  convoqués  doivent  être  admis  &  prendre  connais- 
sance, pour  formuler  leur  avis,  des  archives  du  tribunal  arbitral 
et  de  la  corporation.  Les  noms  des  médecins  élus  doivent  être 
rendus  publics. 

Pour  le  reste,  l'exécution  de  cette  disposition  est  réglée  par 
l'autorité  centrale  d'Ëtat. 

Art.  9. 

Le  tribunal  arbitral  a  le  droit  de  prendre  connaissance  de  la 
partie  de  l'exploitation  dans  laquelle  l'accident  est  survenu.  Si 
l'entrepreneur  ou  son  représentant  se  refuse  à  laisser  prendre 
connaissance  des  lieux,  il  doit  y  être  contraint  par  l'aulorité  de 
police  locale  sur  ia.  demande  du  président  du  tribunal  arbitral. 

Si  ta  prise  de  connaissance  des  lieux  doit  être  effectuée  dans 
un  local  de  service  d'une  autorité  ou  sur  un  navire  de  la  marine 
impériale,  l'autorisation  doit  être  sollicitée  h  cet  effet  auprès  de 
l'autorité  de  service  ou  de  commandement  compétente. 

Les  assesseurs  doivent  observer  le  secret  sur  les  faits  dont  ils 
ont  connaissance  parla  visite  de  l'exploitation  et  s'abstenir  d'imi- 
ter les  installations  et  procédés  d'exploitation  tenus  secrets  par 
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l'entrepreneur,  qui  sont  parvenus  à  leur  connaissance,  tant  que 
ces  installations  et  procédés  sont  des  secrets  de  fabrication. 

Les  pièces  remises  au  tribuuaL  arbitral  doivent  être  communi- 
quées en  temps  utile,  aussi  bien  à  la  corporation  qu'au  blessé;  la 
mesure  dans  laquelle  des  certificats  médicaux  doivent  être  l'objet 
d'une  semblable  communication,  est  d'abord  soumise  à  la  décision 
du  président.  Le  tribunal  arbitral  a  le  droit  d'ordonner  que  la 
communication  qui  n'a  pas  eu  lieu  soit  effectuée  ultérieurement. 

Le  tribunal  arbitral  a  le  droit  d'accorder  une  indemnité  de 
voyage  au  blessé  dont  la  comparution  aux  débats  est  qualifiée  de 
nécessaire  ou  vient  à  être  considérée  comme  telle. 


Art.  10. 

Les  dépenses  du  tribun&l  arbitral  doivent  ôtre,  à,  l'expiratioa 
de  l'exercice,  remboursées  à  rinstitulion  d'assurance  proportion- 
nellement par  les  corporations  et  auLorités  executives  intéres- 
sées. A  cet  effet,  on  prend  pour  base  le  rapport  existant  entre  le 
nombre  des  recours  intentés  coatre  leurs  décisions  qui  ont  été 
réglés  dans  l'année,  et  le  nombre  total  des  recours  réglés  devant 
le  tribunal  arbitral  durant  la  même  période.  La  répartition  des 
dépenses  entre  les  institutions  d'assurance,  les  corporations  et 
les  autorités  executives  est  etfectuée  par  le  président  du  tribunal 
arbitral. 

Les  frais  de  la  procédure  qui  résultent  de  chacune  des  contes- 
tations considérées  isolément,  ainsi  que  certaines  dépenses  spé- 
ciales, qui  sont  occasionnées  par  la  convocation  exceptionnelle 
d'assesseurs  en  conTormité  de  l'article  7  (§  2),  doivent  être  payés 
par  l'établissement  d'assurance  contre  la  décision  duquel  le 
recours  est  intenté. 

L'Oftlce  impérial  des  Assurances  a  le  droit  de  formuler  h.  ce 
sujet  des  dispositions  de  détail. 

Le  tribunal  arbitral  a  le  droit  de  mettre  à  la  charge  des 
intéressés  les  frais  de  la  procédure  qui  ont  été  occasionnés  par 
malice  ou  par  une  conduite  inspirée  par  le  désir  d'induire  en 
oubli  ou  en  erreur. 


Office  impérial  des  Assurances. 
An.  a. 

L'Office  impérial  des  Assurances  a  son  siège  a  Berlin  et  con 

prend  des  membres  permanents  et  des  membres  temporaires. 

Le  président  et  les  autres  membres  permanents  sont  nommt 
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à  vie  par  l'Empereur  sur  la  présentation  du  Conseil  fédéral. 
Parmi  les  membres  permanents,  le»  directeurs  et  les  présidents 
des  chambres  sont  nommés  par  l'Empereur.  Les  autres  rottution- 
naires  de  l'OiQce  impérial  des  Assurances  sont  Dominés  par  le 
Chancelier  de  l'Empire. 

Les  membres  temporaires  sont  élus,  six  par  le  Conseil  fédéral, 
dont  quatre  au  moins  dans  son  sein,  six  en  qualité  de  délëguiis 
des  palroDS  par  tes  Comités  directeurs  des  corporations  et  des 
autorités  executives,  et  six  en  qualité  de  délégués  des  assurés 
par  tes  assesseurs,  appartenant  à  la  catégorie  des  ouvriers,  des 
tribunaux  arbitraux. 

Les  délégués  des  patrons  et  des  assurés  sont  répartis  entre  les 
corporations  et  les  autorités  executives,  de  telle  sorte  que  deux 
délégués  des  patrons  et  deux  délégués  dos  assurés  soient  respec- 
tivement élus 

a)  pour  le  domaine  des  lois  sur  l'assurance  de  l'iodustrie  en 
général  et  des  travaux  de  construction  contre  les  accidents, 

b)  pour  le  domaine  de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'agriculture  et 
des  forêts  contre  les  accidents, 

e)  pour  le  domaine  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la  navigation 
maritime  contre  les  accidents. 

Sont  éligibles  comme  délégués  des  ouvriers 

a)  pour  ragriculture  et  les  forêts,  exclusivement  les  assesseurs 
agricoles  et  forestiers  des  tribunaux  arbitraux, 

6)  pour  l'assuraoce  de  la  navigation  maritime  contre  les  acci- 
dents, exclusivement  les  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux, 
assurés  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la  navigation  mari- 
time contre  les  accidents  ou  désignés  en  vertu  de  l'article  4  (§  2) 
de  la  présente  loi, 

c)  pour  l'assurance  de  l'industrie  en  général  et  l'assurance  des 
travaux  de  construction  contre  les  accidents,  les  autres  asses- 
seurs des  tribunaux  arbitraux,  y  compris  les  assesseurs  des  tri- 
bunaux arbitraux  institués  en  vertu  des  articles  8  et  10  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  l'invalidité. 

An.  12. 

Sont  éligibles  les  personnes  de  nationalité  allemande,  de  sexe 
masculin,  majeures,  habitant  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Est 
inéligible  quiconque  est  incapable  de  remplir  les  fonctions  d'éche- 
vin  (art.  32  du  Code  d'organisation  judiciaire). 

Sont  éligibles  comme  délégués  des  patrons  les  membres  des 
corporations  ayant  droit  de  vote,  leurs  représentants  légaux, 
ainsi  que  les  directeurs  de  leurs  exploitations  munis  d'une  pro- 
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:aration,  en  outre,  pour  tes  autorités  executives,  les  employés 
lui  dirigeât  les  affaires  des  Comités  directeurs  de  corporations; 
ûnsi  que  les  autres  employés  des  exploitations  pour  lesquelles 
'autorité  executive  est  nommée. 

Sont  éligibles  comme  délégués  des  assurés  les  personnes  qui 
ionl  assurées  en  vertu  des  lois  correspondantes  d'assurance 
contre  les  accidents,  et, -en  outre,  pour  le  domaine  de  l'assurance 
le  la  navigalioa  maritime  contre  les  accidents,  d'anciens  marins 
]iii  De  sont  ni  armateurs,  ni  coarmateurs,  ni  gérants,  ni  fondés 
le  pouvoirs  (art.  33  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la  navigation 
mariti|pe  contre  les'accidents). 

Art.  15. 

Des  suppléants,  qui  doivent  remplacer  les  membres  en  cas 
d'empêchement,  doivent  être  élus  de  la  même  manière,  selon  les 
besoins,  pour  les  déléj^nés  des  pati-ons  et  des  assurés.  Si  un 
membre  titulaire  cesse  ses  fonciions  durant  la  période  de  son 
mandat,  les  suppléants  doivent,  d'après  le  rang  de  leur  élection, 
remplir  les  fonctions  de  membre  pour  le  reste  de  la  période. 

Art,  i4. 

L'éleclioo  des  délégués  des  patrons  et  des  assurés  est  effectuée 
sous  la  direciioQ  de  l'OfBce  impérial  des  Assurances,  dans  des 
opérations  électorales  diRtincte«,  par  un  vote  écrit,  à  la  majorité 
relative  des  voix;  le  sort  décide  en  cas  de  partage.  Le  Conseil 
fédéral  détermine,  en  raison  du  nombre  des  personnes  assurées, 
la  proportion  des  voix  de  chacun  des  corps  électoraux.  Le  Con- 
seil fédéral  peut  décider  que  et  de  quelle  manière  les  élections 
doivent  avoir  lieu  par  ressort  et  comment  les  personnes  à  élire 
doivent  être  réparties  entre  les  divers  res?orts.  Le  résultat  des 
élections  doit  être  rendu  public. 

La  durée  du  mandat  des  membres  temporaires  et  de  leurs  sup- 
pléants est  de  cinq  années.  Les  élus  restent,  &  l'expiration  de 
celte  période,  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
soient  entrés  en  fonctions.  Les  membres  sortants  sont  rééti- 
gibles. 

Si  des  faits  relatifs  à  un  élu,  qui  le  rendent  inéligible  aux 
termes  de  la  présente  loi  ou  qui  apparaissent  comme  de  graves 
manquements  a  ses  devoirs  professionnels,  viennent  &  être  con- 
nus, l'élu,  après  que  l'occasion  de  s'expliquer  lui  a  été  fournie, 
doit  être  relevé  de  ses  fonctions  par  décision  de  l'Ofilce  impérial 
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Les  décisions  de  l'Oiflce  impérial  des  Assurances  sont  déRai- 
tÏTes  saur  dispositions  différentes  des  lois. 

Art.  16. 

Les  décisions  de  l'OlBce  impérial  des  Assurances  sont  prises 
en  présence  de  cinq  membres,  y  compris  le  président,  parmi  les- 
quels doivent  se  trouver  un  délégué  des  patrons  et  un  délégué 
des  assurés,  et  avec  le  concours  de  deux  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  lorsqu'il  s'f^t  : 

1°  de  statuer  sur  les  recours  contre  les  décisions  des  tribunaux 
arbitraux; 

2*  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  ft  ta  fortune  des 
corporations  en  cas  de  modiifcations  dans  la  compositiou  de 
celles-ci  ; 

3*  de'  sUtuer  dans  les  cas  visés  aux  articles  73  (§  2),  82,  83 
(^  1  et  2),  85, 116  et  124  (§  3)  de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'indus- 
trie en  général  contre  les  accidents,  aux  articles  79  (§  2],  88,  89 
(^  1  et  3),  91,  124  et  130  (g  3]  de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'agri- 
culture et  des  forêts  contre  les  accidents,  aux  articles  78  (§  2),  86, 
87  (g§  1  et  2),  89,  122  (§  1)  et  126  (§  3)  de  la  loi  sur  l'assurance 
de  ta  navigalîon  maritime  contre  les  accidents. 

Les  décisions  par  lesquelles  des  recours  sont  rejetés  sans  débat 
oral  (art.  81,  §  1,  de  la  loi  sur  l'assiirance  de  l'industrie  en  géné- 
ral contre  les  accidents;  art.  87,  §  1,  de  la  loi  sur  l'assurance  de 
l'agriculture  et  des  forêts  contre  les  accidents  ;  art.  85,  §  1,  de  la 
loi  sur  l'assurance  de  la  navigation  maritime  contre  les  acci- 
dents], sont  prises  en  présence  de  trois  membres  parmi  lesquels 
doivent  se  trouver  un  délégué  des  patrons  et  un  délégué  des 
assurés. 

Les  délégués  des  patrons  et  des  assurés,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'aJfaires  générales,  ne  doivent  être  convoqués  qu'aux 
débats  où  it  s'agit  d'affaires  des  corporations  pour  lesquelles  ils 
sont  élus. 

Art.  il. 

Si  une  chambre  de  l'Office  impérial  des  Assurances  veut  s'écar- 
ter, dans  une  question  juridique  de  principe,  de  la  décision  d'une 
autre  chambre,  l'affaire  doit  être  renvoyée  &  une  grande 
chambre.  Celle-ci  statue  sous  la  présidence  du  président  de 
rOfUce  impérial  des  Assurances  en  présence  de  deux  membres 
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temporaires  de  l'OfRce  impérial  des  Assurances  pris  parmi  les 
membres  élus  par  le  Conseil  fédéral,  de  deux  membres  perma- 
nents, de  deux  fonclionoaires  de  l'ordre  judiciaire,  de  deux  délé- 
gués des  patrons  et  de  deux  délégués  des  ouvriers.  Des  membres 
permanents  de  l'OOlce  impérial  des  Assurances  peuvent  âtre  con- 
voqués t  la  place  des  membres  élus  parle  Conseil  fédéral. 

Il  en  est  de  même  si  une  chambre  veut  s'écarter  de  la  décision 
de  la  grande  chambre. 

Art.  i8. 

Dans  les  atTaires  suivantes,  à  savoir  lorsqu'il  s'agit  : 

1°  de  préparer  la  décision  du  Conseil  fédéral  en  matière  de 
détermination  de  l'absence  de  risque  d'accident  et,  par  suite,  de 
dispense  de  l'obligalion  de  l'assurance  pour  des  exploitations 
(arl.  1",  §  3,  de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'industrie  en  général 
contre  les  accidents); 

2°  de  préparer  la  décision  du  Conseil  fédéral  en  matière  d'ap- 
probation de  modificatloos  dans  la  composition  des  corporations 
(art.  Sa  de  fa  loi  sur  l'assurance  de  l'industrie  en  général  contre 
les  accidents  ;  art.  62  de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'agriculture  et 
des  forêts  contre  les  accidents),  en  matière  de  dissotution  d'une 
corporation  incapable  de  remplir  ses  obligations  (art.  54  de  la 
loi  sur  l'assurance  de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents; 
art.  64  de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'agriculture  et  des  forêts 
contre  les  accidents  ;  art.  57  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la  navi- 
gation maritime  contre  les  accidents]  ; 

3°  de  statuer  en  matière  d'approbation  de  prescriptions  desti- 
nées à  la  prévention  des  accidents  (art.  112  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents;  art.  120  de 
la  loi  sur  l'assurance  de  l'agriculture  et  des  forêts  contre  les 
accidents  ;  art.  118  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la  navigation 
maritime  contre  les  accidents), 

on  doit  convoquer  au  moins  un  membre  temporaire  pris 
parmi  les  délégués  des  patrons  et  un  membre  temporaire  pris 
parmi  les  délégués  des  assurés. 

Arl.  19. 

Les  frais  de  l'OIRce  impérial  des  Assurances  et  de  la  procédure 
devant  celui-ci  sont  supportés  par  l'Empire. 

L'Office  impérial  des  Assurances  a  le  droit  de  mettre  à  la 
charge  des  inléressés  les  frais  de  la  procédure  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  malice  ou  par  une  conduite  inspirée  par  le  désir 
d'induire  en  oubli  ou  en  erreur. 
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Les  membres  temporaires  reçoivent,  pour  leur  participation 
aux  travaux  et  anx  séances  de  l'Office  impérial  des  Assurances, 
une  indemnité  qui  doit  être  fixée  pour  l'année,  et  ceux  qui 
habitent  hors  de  Berlin  reçoivent  en  outre  une  indemnité  pour 
Içur  voyage  d'aller  et  retour  d'après  les  bases  admises  pour  les 
conseillers  rapporteurs  des  autorités  supérieures  de  l'Empire 
(Ordonnance  du  21  juin  1870).  Les  dispositions  de  l'article  16  de 
la  loi  sur  les  droits  et  devoirs  des  fonctioaaaires  de  l'Empire,  du 
31  mars  1673,  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Pour  le  reste,  les  formes  de  la  procédure  et  le  fonctionnement 
de  VOfSce  impérial  des  Assurances  sont  réglés  par  ordonnance 
impériale  d'accord  avec  le  Conseil  fédéral. 

Réglementation  des  frais  de  justice. 
Art.  20. 

Les  droits  dus  aux  avocats-avoués  dans  la  procédure  devant 
les  tribunaux  arbitraux  et  devant  l'Office  impérial  des  Assurances 
sout  Rxés  par  ordonnance  impériale  d'accord  avec  le  Conseil 
fédéral  ;  les  droits  dans  la  procédure  devant  les  Offices  des  Assu- 
rances d'Etat,  par  les  Gouvernements  d'Ëtats. 

Une  convention  relative  à  des  sommes  plus  élevées  est  nulle. 

OrncBS  DES  Assurances  d'Ëtat. 
Art.  21. 

Dans  chacun  des  Ëtats  confédérés,  des  Offices  des  Assurances 
peuvent  être  institués  pour  le  territoire  et  aux  frais  de  ces 
Etats. 

L'action  de  l'Office  d'Etat  se  limite  aux  corporations  qui  ne 
comprennent  que  des  exploitations  dont  le  siège  est  situé  sur  le 
territoire  de  l'Etat  considéré. 

Art.  22. 

L'Office  d'Etat  comprend  des  membres  permanents  et  des 
membres  temporaires. 

Les  membres  permanents  sont  nommés  it  vie  par  le  souverain 
de  l'Etat  considéré.  Les  membres  temporaires  sont  élus,  dans  des 
opérations  électorales  distinctes,  sous  la  direction  de  l'Office 
d'Etat,  par  un  vote  écrit,  quatre  comme  délégués  des  patrons  et 
quatre  comme  délégués  des  assurés,  et  cela  de  telle  sorte  que 
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dans  chaque  catégorie  deux  membres  au  moins  appartiennent  à. 
l'agriculture  et  aux  forëta  et,  si  d'autres  établissements  d'assu- 
rance contre  les  accidents  sont  soumis  à  la  surveillance  de 
l'Office  d'Ëtat,  un  as  moins  appartienne  à  ces  établissements. 

L'élection  est  effectuée  cooformémeat  aux  prescriptions  des 
articles  il  {§  5),  12, 13  et  14  (^  1  et  2}  sous  cette  réserve  que 
l'autorité  centrale  d'Etat  remplace  le  Conseil  fédéral.  Tout«foia 
prennent  seuls  part  à  l'élection  des  délégués  des  patrons  les 
Comités  directeurs  des  corporations  qui  ne  contiennent  point 
d'exploitations  dont  le  siège  soit  situé  sur  la  territoire  d'un  autre 
Ëtat  confédéré,  ainsi  que  les  autorités  executives  limitées  au  ter- 
ritoire de  l'État  confédéré,  et  prennent  seuls  part  ti  l'élection  des 
délégués  des  assurés  les  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  dont 
le  siège  est  situé  sur  le  territoire  de  l'Etat  confédéré. 

Si  le  domaine  d'action  de  l'Office  d'État  ne  comprend,  outre 
des  exploitations  ^ricoles  et  forestières,  que  des  autorités  execu- 
tives pour  des  travaux  de  construction,  il  suflil  que  l'Office  com- 
prenne comme  membres  temporaires  deux  délégués  des  patrons 
et  deux  délégués  des  assurés  pour  l'agriculture  et  les  forêts. 

Le  Gouvernement  de  l'État  détermine,  en  raison  du  nombre  des 
personnes  assurées  auprès  des  corporations  et  des  autorités  exe- 
cutives considérées,  la  proportion  des  voix  de  chacun  des  corps 
électoraux. 

La  révocation  d'un  délégué  des  patrons  ou  des  assurés  [art.  14, 
§  3)  est  effectuée  par  l'Office  d'Etat. 

Les  dispositions  des  articles  16,  18  et  19  (§  2)  sont  applicables 
&  l'Office  d'Etat. 

Pour  le  reste,  le  Gouvernement  de  l'Etat  règle  les  formes  de  la 
procédure  et  le  fonctionnement  de  l'Office  d'Etat,  ainsi  que  l'in- 
demnité à  allouer  aux  membres  temporaires. 

Autres  institutions  des  corporations. 
Art.  SS. 

Les  corporations  ont  le  droit  d'organiser  des  institutions  : 
1°  en  vue  de  l'assurance  contre  la  responsabilité  civile  des 
entrepreneurs  et  des  personnes  qui  leur  sont  assimilées  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  civile  ; 

S'  en  vue  de  la  création  de  caisses  de  suppléments  de  pensions 
et  de  caisses  de  pensions  pour  des  employés  techniques  ainsi  que 
pour  les  membres  de  la  corporation,  les  personnes  assurées 
auprès  de  celle-ci  et  les  employés  de  la  corporation,  ainsi  que  pour 
les  membres  de  la  famille  de  ces  personnes. 


SUPPLÉMENT  (SUITE)  3W3 

La  participation  t  ces  ioslitutions  est  volontaire.  Dans  la 
rnssure  où  il  s'agit  de  responsabilité  civile  dérivant  de  l'assurance 
contre  les  accidents  régie  par  la  législation  d'Empire,  l'assurance 
ne  doit  pas,  dans  l'institutioD  visée  sous  le  n*  1,  en  couvrir  plus 
des  deux  tiers. 

Les  décisions  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  por- 
tant orçanisation  d'institutions  de  la  nature  définie  dans  le  §  1, 
ainsi  que  les  statuts  rédigés  à  cet  effet  et  les  modifications  de 
ces  statuts,  doivent  être  revêtus  de  l'homologatioa  du  Conseil 
fédéral. 

Les  corporations  sont  également  soumises,  au  point  de  vue  de 
ces  institutions,  à  la  surveillance  de  l'Ofllce  impérial  des  Assu- 
rances. 

Disposmon  transitoihb. 

Àrl.  24. 

La  période  du  mandat  des  délégués  des  assurés  et  des  membres 
temporaires  de  l'Office  impérial  des  Assurances  ainsi  que  des 
OHlces  des  Assurances  d'Etat,  qui  ont  été  élus  d'après  les  dispo- 
sitions antérieures,  et  la  période  du  mandat  de  leurs  suppléants 
prennent  Sa  le  1"  janvier  19(6.  Les  membres  sortants  restent 
en  ronctioDS  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  des  personnes  élues  à 
leur  place  d'après  les  nouvelles  dispositions. 

Entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

Art.  25. 

La  date  ft  laquelle 

1*  les  tribunaux  arbitraux  visés  dans  l'article  3  remplacent  les 
anciens  tribunaux  arbitraux  institués  par  corporations  ; 

3*  l'assurance  contre  les  accidents  entre  en  vigueur  pour  les 
branches  d'industrie  qui  sont  nouvellement  assujetties  à  l'attsu- 
rance  contre  les  accidents  par  le»  articles  1  et  2  de  la  loi  sur 
ra.ssurance  de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents  et  par 
les  articles  132  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la  navi- 
gation maritime  contre  les  accidents, 

est  Bxée  par  ordonnance  impériale  d'accord  avec  le  Conseil 
fédéral. 

Les  dispositions  de  l'article  30  de  la  présente  loi,  des  articles  23 
à  27  de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'industrie  en  général  contre  les 
accidents,  des  articles  30  à  32,  31,  !Î3  (§  3).  57,  107,  108  et  109 
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de  la  loi  sur  l'assurance  de  l'agriculture  et  des  forêts  contre  les 
accidents,  aiusi  que  des  articles  29  à  31,  49  et  104  de  la  loi  sur 
l'assurance  de  ia  navigation  maritime  contre   les  accidents  ne 
remplacent  que  le  1"  janvier  1902  les  dispositions  antérieures. 
Pour  le  reste,  la  présente  loi  entre  en  vigueur  le  1"  octobre  1900. 

Art.  i6.- 

Si  avant  le  l"  janvier  1903  les  statuts  d'une  corporation  ne 
reçoivent  pas  en  temps  utile  les  modiPicalions  qu'exige  la  pré- 
sente loi,  ces  modifications  sont  exécutées  d'ofïice  par  l'OSIce 
impérial  des  Assurances. 

Art.  27. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi,  dans  la  mesure  où  elles 
sont  plus  favorables  aux  intéressés,  s'appliquent  également  &  la 
première  détermination  de  droits  à  indemnité  résultant  d'acci- 
dents qui  sont  survenus  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  lorsque  ces  droits  étaient  déjà  fondés  d'après  les 
lois  antérieures  d'assurance  contre  les  accidents  et  n'avaient  pas 
encore  à  cette  époque  été  l'objet  d'une  décision  définitive. 


ANNEXE  N"  2 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI    ALLEMANDE 

SDR  L'ASSURANCE  DE  L'INDUSTRIE  EN  GËNËRAL 
CONTRE  LES  ACCIDENTS  • 

Du  30  juin  1900  '. 


I.  Dispositions  généhalbs. 


Atendue  da  l'aMonmo*. 

Article  premier  '. 

Tons  les  ouvriers  et,  parmi  *  le*  employés  techniques,  ceux  dont 

1.  Traduction  de  l'auteur. 

2.  L'ancienne  loi,  datée  de  1884,  «vait  pour  titre  :  •  Loi  allemuide  tur  l'ai- 
■arance  de»  ouTrien  contre  lei  accident!  ■. 

3.  Coof.  loi  de  18St,  art.  1",  K  1  A  3,  7,  S  ;  loi  de  ISSS,  art.  l". 

t.  Lei  moti  m  italique  lignaient  lei  modiflcationi  apportéei  i  la  loi  du 
3  Juillet  i8S4  par  la  loi  de  1900  ;  toutefoii  l'iniertioD  dan*  la  loi  du  6  juil- 
let 18S4  de  textes  empruntti  à  la  loi  du  ÏS  mai  ISSS  n'a  point  donni  lieu  l 
l'emploi  de  caractirei  ipéciaus.  D'antre  part,  lei  renvoi*  en  note  indiquent 
les  article!  correipondanta  dei  teite*  ancien!.  Enfin  le  tableau  auivant  donne 
U  correspondance  entre  Ici  numéro!  dea  article!  ancien!  et  ceux  dn  article! 
nouTcaui  : 


Loi  de  188* 


Art     1" 


.  Art. 


Art.    *. . 


Laide  11 
.  ArL     7 


S  i  13,  U 

15,  16,  18, 

30,  !t 
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la  rémanération  annuelle,  salaire  ou   traitement,  n'excède  pas 
3,000  marcs,  sont  assurés,  conformément  aux  dispositions  de  la 


Loi  da  ISM  Loi  d<  IVM 

Art.    1 Art.  22 

8,  S  1 25 

8,S  t 27 


37,g|143.... 
SS*à6.... 
»7etS... 


63,  Il 

g$8et3.. 


Loi  da  IIM  Loi  da  IHKI 

Art.  H.... Art.  87 

65,  S  i 88 

52 98 

ggSett...  89 

66 93 

67 95 

68 96 

69 91 

70 98 

71 9» 

72,gl.. ..:...  IM 

S2 iOl 

73 102 

74 103 

75 10« 

76 107,108 

77 m 

78,gl 112 

SS2et3....  lis 

79,  $1 113,  115 

3  2 115 

80,SI 116 

S2 15* 

81 117 

82 119 

83 lao 

84 121 

88 122 

86 '. 124 

87,  g  1 123 

88 123 

89 126 

92 127 

94 133 

95 13S 

96,  ^  1  i  3...  136 

§4 138 

97 139 

98 140 

99 141 

100 143 

101 144 

102 145 

103 146 

104 147 

105 148 

106,  S  2 ,.,.  149   , 
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présente  loi,  contre  les  suites  des  acctdénls  survenant  dans  le 
travail,  l'iU  lont  occupés  :  - 

1'  dans  tes  mines,  salines,  ateliers  de  préparation  mécaoïque, 
carrières  de  pierre  et  de  sable  (fosses),  chantiers  de  coasIrnctioDS 
navales  ou  terrestres,  ainsi  que  dans  les  Tabriques,  bratgeriet  d'un 
caractère  industriel  et  usines  métallurf^iques  ; 

2'  datu  les  explailalions  indastriellei  qui  comportent  des  travaux 
de  maçon,  de  charpentier,  de  couvreur,  ou  d'autres  travaux  de 
corut7-uclion  qu'une  décision  du  Conseil  fédéral  a  déclarés  assujettis 
à  Hobligation  de  Cosntrance,  ou  des  travaux  de  tailleur  de  pierre, 
de  serrurier,  de  forgeron  ou  de  puisatier,  ainsi  que  dans  l'indus- 
trie du  ramonage,  du  nettoyage  des  fenêtres  et  de  la  boucherie  ; 

3"  dans  l'ensemble  de  l'exploitation  technique  des  adminis^ 
trations  des  postes,  des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer,  ainsi 
que  dans  les  travaux  techniques  des  administrations  de  la  marine 
et  de  l'armée,  et  cela  y  compris  les  travaux  de  construction  que 
ces  admiaistrations  font  exécuter  pour  leur  propre  compte; 

4'  dans  les  entreprises  industrielles  de  voiturage,  de  naviga- 
tion intérieure,  de  flottage,  de  passage  des  cours  d'eau  par  bac  et 
bateau,  de  remorquage  (halage),  ainsi  que  dans  les  travaux  de 
dragage; 

5'  dans  les  entreprises  industrielles  d'expédition,  d'emmagasi- 
nement,  ^entrepôt  et  d'encavemenl; 

6"  dans  les  entreprises  industrielles  d'emballage,  de  charge- 
ment, de  manutention,  de  triage,  de  pesage,  de  mesurage,  de 
visite  et  d'arrimage  ; 

7' dam  les  entreprises  de  magatinage,  d'abatage  de  bois  ou  de 
transport  de  personnes  ou  de  marchandises,  m  elles  sont  associées  à 
une  entreprise  commerciale  dont  te  propriétaire  est  inscrit  sur  le 
registre  de  commerce. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  au  personnel  des  établissements 
accessoires  de  ragrieulture  et  des  forêts  iart.  /",  ^  S  et  3,  de  la 
loi  sur  Fassurance  de  tagriculture  et  des  forêts  contre  les  accidents]. 

L'obligation  de  l'assurance  peut  être,  par  décision  du  Conseil 


L«  de  1384  Loi  da  1 

ArLISl Art  150 

108 151 

109 153 

110 ISî 

UidaieW 
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fédéral,  écartée  pour  des  exploitations  qui  n'exposent  pas  à  un 
danger  spécial  d'accident  les  personnes  qui  y  sont  occupées. 

Art.  S  *. 

Le»  contremattref  ef  t^enit  fecAnî^ue*  «ont,  qm  sent  de  la  pré- 
tente loi,  attimiléi  aux  emptoyét  techniquet. 

Sont,  au  sens  de  la  présente  loi,  assimilés  aux  fabrique!  tous 
les  établissements  povr  letquelt  il  est  fait  usage,  &  titre  non  exelu- 
nvemenl  temporaire,  de  chaudières  ft  vapeur  ou  de  moteurs 
actionnés  par  une  force  élémentaire  (vent,  eau,  vapeur,  gaz,  air 
chaud,  électricité,  etc.}  ou  par  la  force  de»  animaux. 

Au  reste,  sont  spécialement  considérés  comme  fabriques  au 
sens  de  la  présente  loi  les  établissements  où  il  est  procédé  au 
travail  ou  &  l'élaboration  industrielle  d'objets  et  ob  dix  ouvriers 
au  moins  sont  occupés  dans  ce  but  A  litre  permanent,  ainsi  que 
les  établissements  ob  l'on  produit  industriellement  des  matières 
explosives. 

L'OtBce  impérial  des  Assurances  détermine  les  établissements 
qui,  indépendamment  des  précédents,  doivent  être,  au  sens  de 
la  présente  loi,  considérés  comme  fabriques. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  également  aux 
établissements  industriels,  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
et  de  navigation  qui  font  partie  intégrante  de  l'un  des  établisse- 
ment précités  ou  vitét  dam  ^article  i". 

Art.  3. 

L'auurottce  /étend  aux  $ervicet  domettiquei'  et  autres  que  des 
personnes  assurées  sont  appelées  à  rendre  à  leurs  patrons  ou  aux 
préposés  de  ceux-ci  mdépendamment  de  leur  occupation  dans 
rexptoitation. 

Art.  4. 

Le  Chancelier  de  FEmpit'e  a  le  pouvoir,  avec  le  consentement  du 
Conseil  fédéral,  de  conclure  avec  les  Gouvernements  des  États  qui 
ont  réalisé  en  faveur  des  ouvriers  et  employés  une  assistance  cor- 
respondant à  Tassurance  allemande  contre  les  accidents,  des  traités 
de  réciprocité  par  lesquels  tapplication  de  ta  prétente  loi  est 

i*  écartée  pour  des  exploitations,  situées  sur  le  territoire  alle- 
mand, qui  font  partie  ifune  exploitation  étrangère; 

£*  étendue  à  des  exploitations,  situées   à  l'étranger,  qui  font 


L.  Conl.  loi  da  ISU,  wt  i«,  tt  S  k  ». 
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partU   dunt   exploitation  aUemantle  aimjettie  A  ^obligation  de 
Fatturanee. 

Art.  5  '. 

Let  Mtatutt  {art.  37)  peuvent  éleiidre  l'obligation  de  l'assu- 
rance : 

a]  aux  entrepreneur!  dont  le  gain  annuel  n'excède  pa* 
3,000  marci  ou  qui  n'occupent  pat  régulièrement  plut  de  deux 
ouvriers  salarié t; 

b]  qvxl  que  toit  le  nombre  des  ouwien  talariit  qu'il»  occupent, 
aux  entrepreneurs  tfune  exploitation  oitée  aux  arliclet  i"  et  2, 
travaillant  dont  des  ateliert  qui  leur  appartiennent  en  propre,  tur 
f  ordre  et  pour  te  compte  d'autre!  induttrielt,  à  la  fabrication  ou  à 
Filaboralion  de  produitt  manufacturés  [artitant  de  Findutfrie 
domestique),  et  cela  même  dant  te  cat  où  ils  fournissent  eux-mémei 
let  matièret  premiiret  et  les  matières  aceetsoires  ; 

e)  aux  employés  techniques  dont  la  rémnaération  annuelle 
excède  3,000  marcs.  Pour  Tatsurance  det  employét  technique!, 
tout  réserve  des  diipantioni  de  Carticle  iO  (§  /},  la  rémunération 
annuelle  totale  doit  ôtre  prise  pour  base. 

Les  entrepreneurs  dont  le  jwia  atmtiel  n'excède  pat  3,000  marct 
ou  qui  n'occupamt  pat  régulièrement  plut  de  deux  ouvriert  latariés, 
ont  le  droit  de  s'assurer  eux-mêmes  contre  let  tuilet  d'accidents  du 
travail.  Let  statuts  peuvent  étendre  ce  droit  à  det  enlrepreneurt 
dont  le  gain  annuel  ett  plus  élevé. 

Les  statuts  peuvent  en  outre  décider,  en  définissant  les  condi* 
tions  k  remplir,  que  Fatsurance  contre  les  suites  des  anjcidents 
survenant  dant  le  travail  ou  le  service  peut  être  réalisée  : 

a)  pour  des  personnes  occupées  dans  f  exploitation,  mais  non 
atturéet  en  vertu  de  l'article  1"  ni  de  Farticle  2,  par  t  entrepreneur  ; 

b)  pour  det  personnes  qui  ne  tant  pas  occupées  dant  r exploitation, 
mait  qui  vititent  le  lieu  du  travail  ou  y  circulent,  par  tentrepre- 
neur  ou  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  [art,  28); 

c)  pour  let  organet  et  let  employét  de  la  corporation,  par  le  Comité 
directeur  de  celle-ci. 

Art.  6'. 

Sont  considérés  comme  traitement  ou  salaire,  au  sens  de  la 
présente  loi,  les  lantiôroes,  les  rémunérations  en  nature  et  les 
autres  rémunérations  qui  tont  allouéet  aux  atturét,  ne  fit-ee  que 

I.Conr.  loi  deISU,  ari-t. 
1  Ibid.,  art.  3,  |1. 
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par  te  rétuUat  d'un  usage,  et  qui  remplacent  en  tout  ou  partie  le 
traitement  ou  le  salaire.  La  valeur  des  rémunérations  en  nature  doit 
entrer  en  compte  d'après  les  prix  moyens  de  la  localité.  Ceux-ci 
sont  fixés  par  taatorité  administrative  inférieure. 


Employé!  et  pertonneg  appartenant  à  l'état  militaire  <. 

Art.  7  ». 

La  présente  loi  ne  s'applique  m  aux  personnes  visées  dans  tar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  15  mars  i8S6  sur  Vassistance,  à  la  suite 
d^accidents  du  travail,  des  employés  et  des  personnes  appartenant  à 
Vétat  militaire,  ni  aux  employés  occupés  moyennant  un  traite- 
ment lixe  et  un  droit  &  pension  dans  une  exploitation  d'un  Ëtat 
ou  d'une  association  communale,  ni  aux  autres  employés  tTun. 
État  ou  d'une  association  communale  admis  au  bénéfice  de  Cassis- 
tance  prévue  d  Carlicle  1Z  de  la  loi  précitée. 

OItJet  de  l'asioranoe  et  étendue  de  ilndemnité. 

Art.  8  ». 

L'objet  de  l'assurance  est  l'allocation  d'une  indemnité,  qui 
doit  être  déterminée  conformément  aux  dispositions  ci-après, 
pour  le  dommage  résultant  de  la  blessure  ou  du  décès. 

Le  blessé  et  ses  ayants  droit  ne  peuvent  prétendre  &  une  indem- 
nité, si  la  victime  a  causé  intentionnellement  t'accident.  La  pré- 
tention peut  être  rejetée  en  totalité  ou  en  partie,  si  Cassure  s'est 
attiré  ^accident  dans  F  accomplissement  d'un  crime  ou  d'un  délit 
intentionnel  constaté  par  une  sentence  pénale.  Bans  des  cas  de  cette 
dernière  catégorie,  lorsque  l'assuré  a  des  ayants  droit  haàifant  en 
Allemagne,  qui  auraient,  au  cas  de  son  décès,  droit  d  pension,  la 
pension  peut  être  en  totalité  ou  en  partie  attribuée  aux  ayants 
droit. 

Le  rejet  peut  avoir  lieu  même  en  ^absence  de  la  constatation  pré- 
vue par  une  sentence  pénale,  lorsque  la  mort  ou  Fabsence  de  Cinté- 
ressé  ou  un  autre  motif  inhérent  d  la  personne  de  celui-ci  empêche 
cette  constatation. 


1.  L«  Têdaetion  de  ce  titre  eit  nouvelle. 

3.  Conf.  loi  de  1884,  art.  4;  loi  de  1SS5,  art,  4,  g  1. 

3.  Ibid.,  srt.  5,  Sg  1  et  1. 
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Art.  9  y 


Ea  cas  de  blessure,  il  ett  aUoué  comme  indemnité  h  partir  du 
début  de  la  quatorzième  semaine  qui  suit  l'accident  : 

1*  la  gratuité  det  toim  médicaux,  de*  médicament*  et  det  autres 
moyetu  thérapeuliquet,  ainsi  que  det  ieeaurt  [teU  que  iéquitlet, 
appareiit  de  toutien)  néceuairei  pour  garantir  le  luccèt  du  traite- 
ment et  atténuer  Ut  eoméquencet  de  la  blettwre; 

2*  une  pemion  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 

La  pension  est  : 

a)  en  cas  d'incapacité  de  travail  totale,  pour  la  durée  de  l'in- 
capacité, 66  2/3  pour  100  de  la  rémunération  annuelle  [pemion 
complète]; 

b)  en  cas  d'incapacité  de  travail  partielle,  pour  la  durée  de 
l'incapacité,  la  fraction  de  la  pemion  complète  qui  correspond  à  la 
perte  de  eapaeité  de  travail  causée  par  Faccident  (pension  partielle). 

Si  le  blette  ett,  à  la  suite  de  Vaccident,  non  seulement  frappé 
dincapacité  de  travail  totale,  mais  encore  mit  hori  d'état  de  tubtis- 
ler  sans  Cassistance  et  le*  toim  (f  autrui,  la  pension  doit  être,  pen- 
dont  la  durée  de  cet  état,  portée  à  100  pour  i  00  de  la  rémunéra- 
fion  annuelle. 

Si,  à  tépoque  de  Paccident,  le  bletti  était  déjà  frappé  d'incapa- 
cité permanente  totale  de  travail,  ^indemnité  à  allouer  ett  limitée 
aux  allocatiom  vitéei  au  g  /  (n*  /|.  Si  un  tel  blette  ett,  à  la  suite 
de  f accident,  mis  hors  détat  de  subsister  sans  Cassistance  et  les 
soins  ctauirui,  il  doit  être  alloué  une  ;>ennon  qui  peut  atteindre  la 
moitié  de  la  pension  complète. 

Tant  que,  par  suite  de  f  accident,  le  blessé  est,  effectivement  et  en 
taèsence  de  toute  faute  de  ta  part,  privé  de  travail,  le  Comité 
directeur  de  la  corporation  peut  d  titre  temporaire  porter  la  pennon 
partielle  au  taux  de  la  pemion  complète. 

Art.  10*. 

La  pension  doit  être  calculée  d'après  la  rémunération  annuelle 
que  le  blessé  a  reçue  ft  titre  de  traitement  ou  salaire  (art,  6)  pen- 
dant la  dernière  année  de  sou  séjour  dans  l'établissement, 
l'excédent  de  la  rémunération  annuelle  au-dessus  de  1 ,500  marcs 
n'entrant  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  sa 
valeur . 

Est  considéré  comme   rénumération    annuelle,  lorsque  cette 

1.  Cour,  loi  de  ISS4,  irt.  S,  »  3  et  6. 
%.  Ibtd.,  «rt  3,  H  2  et  3  ;  an.  3,  Il  3  i  5. 
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rémunératioD  ne  se  compose  pas  de  sommes  fixées  par  semaine 
au  moins,  le  produit  par  300  de  la  rémuDéralion  quotidienne 
moyenne.  Pour  les  atsuréi  occupés  dans  des  établissements  où 
ta  marche  normale  du  travail  comporte  un  nombre  de  jours  de 
travail  supérieur  ou  inrérieur,  ce  nombre  doit  être  substitué  au 
nombre  300  comme  base  du  calcul  de  la  rémunération  annuelle. 
'  Si,  antérieurement  à  l'accident,  le  blessé  n'a  pas  été  occupé  dans 
l'établissement  pendant  la  durée  entière  d'una  année  comptée  à 
partir  de  l'accident,  la  pension  doit  être  calculée  tfaprès  la  rému- 
nération annuelle  que  des  assuréi  de  la  même  catégorie  ont  reçue 
pendant  cette  période  dans  le  même  établissement  Ou  dans  des 
établissements  similaires  voisins.  Si  cela  n'est  pas  pottible,  on 
doit  prendre  pour  base  le  produit  par  300  du  salaire  que  le  blessé 
a  reçu  en  moyenne  pendant  Cannée  qui  a  précédé  {accident,  durant 
les  jours  où  il  a  été  occupé. 

Pour  les  assurés  qui  ne  touchent  aucun  salaire  ou  dont  le  salaire 
est  inférieur  au  produit  par  300  du  salaire  quotidien  des  manou- 
vrieis  ordinaires  adultes  de  la  localité  fixé  pour  le  lieu  de  {occu- 
pation [art.  S  de  la  loi  sur  {assurance  contre  la  maladie),  on  prend 
comme  rémunération  annuelle  le  produit  par  300  de  ce  salaire 
quotidien  de  la  localité. 

Dans  les  cas  prévus  au  §  4,  on  doit  prendre  comme  base  du  cal- 
cul de  la  petuion,  pour  les  personnes  qui,  antérieurement  à  {acci- 
dent, étaient  déjà  frappées  d'incapacité  partielle  de  travail,  la  frac- 
tion du  salaire  quotidien  de  la  localité  qui  correspond  au  degré  de 
capacité  de  travail  qui  leur  restait. 

Art.  H  '. 

La  corporation  a  le  droit  de  charger  la  Caisse  de  oialadie,  & 
laquelle  le  blessé  appartient  ou  appartenait  en  dernier  lieu,  contre 
rembourse  ment  des  dépenses  qui  en  résultent  pour  elle,  de  l'as- 
sistance du  blessé  au-delà  du  début  de  la  quatorzième  semaine 
jusqu'à  l'expiration  du  traitement,  dans  la  mesure  que  la  corpora- 
tion juge  nécessaire.  Il  doit  être  remboursé,  pour  le  service  des  allo- 
cations définies  &  l'article  6  (§  1,  n°  1}  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie,  la  moitié  de  la  valeur  minima,  définie  dans 
cette  loi,  du  secours  pécuniaire  de  maladie,  et,  pour  le  transport 
du  blessé  dans  un  hôpital  ou  dans  un  établissement  de  convalescence, 
une  fois  et  demie  ce  secours,  &  moins  que  l'existence  de  dépenses 
plus  considérables  ne  soit  établie. 

Les  dispositions  des  articles  76  b  à  76  d  de  la  loi  sur  {assurance 

l.Conr.  loideim,artS,  S8-    . 
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contre  la  maladie  Rappliquent  également  aux  Caiâtet  minièret 
[art.  74  de  la  loi  iwr  Fatturance  contre  la  maladie) .  Si  det  Caitiet 
minièret,  d^autret  Caitte*  de  maladie  ou  det  attocialiont  de  Caitiet 
de  maladie  ont  créé  det  êtablittementt  thérapmliquet  dant  Utquelt 
det  metwret  tatitfaitantet  tant  pritet  pour  le  traitement  det  blet' 
suret  causéet  par  accident,  Cautorité  centrale  d'État  peut  ordonner 
que,  jutqu'au  début  de  la  quaiorùème  temaine  qui  tuit  [accident, 
Ut  membret  det  Caittet  intérettéet  ne  doivent  qu'avec  Capprobation 
det  Comitét  directeur»  de  cet  Caittet  ou  attociationt  de  Caittet  être 
trantportét  dant  d'aulrei  établiuemenit  thérapeutiquet. 

Let  blettét  qui  ont  été  trantportét  dant  un  établittement  théra- 
peutique tur  la  demande  de  Caittet  minih'et,  (Caulret  Caitiet  de 
maladie,  d' attociationt  de  Caitiet  de  maladie  ou  d'organet  det  cor- 
porationt,  ne  doivent  qu'avec  leur  contentement  être  trantférét  pen~ 
dant  la  durée  du  traitement  dant  d^autret  itablittementt  thérapeu- 
tiquet. L'autorité  adminittratioe  inférieure  de  la  résidence  peut 
suppléer  à  ce  contentement. 

Sont  contidéréet  également  comme  Caittet  de  maladie,  au  teii» 
detdispotitiont  précédente!  ainsi  que  det  artictet  76  b  à  76  d  de 
la  loi  tur  ratturance  contre  la  maladie,  indépendamment  de  CAiiu- 
rance  communale,  les  Caistei  de  tecourt  qui  pottédent  Cattettation 
officielle  prévue  dant  f  article  75  a  de  la  loi  précitée. 

Art.  12*. 

A  partir  du  début  de  la  cinquième  semaine  qui  suit  l'accident 
jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième  tiemaine,  te  secours  pécu- 
niaire de  maladie,  qui  est  alloué,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie,  aux  personnes  blessées  dans  un  acci- 
dent du  travail,  doit  atteindre  une  valeur  au  moina  égale  aux 
deux  tiers  du  salaire  pris  pour  base  dans  le  calcul  de  ce  secours. 
L'excédent  de  ces  deux  tiers  sur  le  secours  pécuniaire  de  maladie 
légal  ou  statutaire  doit  être  remboursé  &  la  Caisse  de  maladie 
(ou  &  l'Assurance  communale}  intéressée  par  l'entrepreneur  de 
l'exploitation  dans  laquelle  l'accident  a  eu  lieu.  L'OtHce  impérial 
des  Assurances  formule  les  prescriptions  nécessaires  &  l'exécu- 
tion de  cette  disposition. 

L'entrepreneur  doit,  pour  les  treize  premières  semaines,  four- 
nir de  ses  propres  deniers  aux  ouvriers  et  aux  employés  techni- 
ques assurés  en  vertu  det  articlet  1"  ou  2,  ceux-ci  jutqu'à  une  ré- 
munération annuelle  de  2,000  marct,  qui  ne  sont  pas  assurés  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie, 

).  Conf.  loi  de  18S4,  ut.  S,  gg  9  et  lO: 
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les  allocations  prévues  dans  les  articles  6  et  7  de  la  loi  sur  l'as- 
surance, contre  la  maladie,  y  compris  le  supplément  résultant  de 
l'application   du   paragraphe  précédent,  La  corporation  peut  te 
au  lieu  de  F  entrepreneur ,  de  tout  ou  partie  des  alloca- 
it  incombent  à  ce  dernier.  L'entrepreneur  doit,  en  ce  cas, 
•ter  la  corporation.  On  contidère  alors  comme  Féquivatent 
cationt  définiet  à  farticle  3  (§  / ,  n*  / }  /a  moitié  du  tecoars 
ire  de  maladie  auquel  le  blette  aurait  droit  en  vertu   de 
6  (§  /,  n"  i)  de  laloi  sur  rassurance  contre  la  matadie,  t'il 
■uré  Saprèi  les  dispositions  de  cette  loi. 

Art.  n. 

droit  au  secourt  pécuniaire  de  maladie,  qui  rétulle  de  ras- 
contre  la  maladie  ou  de  la  disposition  de  Carticle  12  {%  2), 
ivanl  ^expiration  de  la  période  de  treize  temainet  qui  suit 
U,  mais  que  le  blessé  ait  conservé  une  réduction  de  ta  capa- 
ravailqui  te  prolonge  au-delà  de  la  treizième  semaine,  la 
tion  doit  allouer  au  blette  la  pension  d'accident  {art.  9, 
es  le  jour  où  cette  le  droit  au  secours  pécuniaire  de  maladie, 
fporation  estime  que  let  conditions  d'exercice  du  droit  tont 
I  avant  même  Cexpiration  de  la  treizième  semaine  qui  suit 
it,  elle  doit  déterminer  la  pension  dès  cette  époque  anticipée, 
atutt  peuvent  décider  que  la  pension  doit  être  allouée  après 
tion  du  droit  au  secourt  pécuniaire  de  maladie,  lors  même 
"éduction,  consécutive  à  Caccident,  de  la  capacité  de  travail, 
tisie  encore  après  celte  époque,  est  présumée  devoir  dispa- 
oant  Cexpiration  de  la  treizième  semaine  qui  suit  Caccident. 
altocaliom  qui  incombent  à  ta  Caisse  de  maladie  en  raison 
urance  contre  la  maladie  ou  d  Cenlrepreneur  en  vertu  de 
12  (§  2)  ont  été  suspendues  à  tort  par  la  Caisse  de  maladie 
Cenlrepreneur  avant  Cexpiration  de  la  treizième  semaine, 
du  blessé  au  secourt  pécuniaire  de  maladie  passe  à  la  cor- 
i  jusqu'à  concurrence  de  la  tomme  qui  équivaut  d  Cindem- 
}uée  en  vertu  des  paragraphes  /  et  2. 

.in.  /4  '. 

ontestatioDs,  qui  s'élèvent  entre  les  intéressés  au  sujet  des 
ions  contenues  dans  les  articles  /  /  {§  /\  12  et  /S  (§  3), 
l  s'agit  de  droits  à  remboursement,  réglées  conrormément  & 
58  ^^  :£'  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  pour 

:  M  de  ISM,  «rt.  5,  a  8  et  H. 
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k  reste  conformément  à  l'article  58  (§  1)  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie,  et  cela,  dans  les  cas  visés  à  TarticU  1i  {%  2], 
par  l'autorité  de  âurreillance  compétente  pour  les  Caisses  locales 
de  maladie  du  lieu  da  travail.  Si  cette  autorité  e»t  au  nombre  des 
intéressés,  f  autorité  appelée  à  régler  le  litige  est  déterminée  par 
l'autorité  administrative  supérieure  compétente  pour  le  lieu  du  tra- 
vail. 

Art.  15  '. 

En  cas  de  décès,  il  doit  être  servi  en  outre  à  titre  d'indemnité  : 

1*  Une  allocation  funéraire  égale  au  quinzième  de  la  rémunéra- 
tion annuelle  gui  doit  être  prise  pour  base  d'après  l'article  10 
(^  1  à4),  mais  au  moins  égale  à  50  marcs  ; 

t'  Une  pension  aux  ayants  droit  &  dater  du  jour  du  décès  de  la 
victime.  Cette  pension  consiste,  par  application  des  dispositioiu  de 
détail  contenues  dans  les  articles  16  à  20,  en  une  fraction  de  la 
rémunération  annuelle  de  la  victime  déterminée  d'après  Carlicle  1 0 
{mlà4}. 

Si  la  rémitnération  annuelle  qui  doit  être  prise  pour  base  du  cal- 
cul est,  par  suite  Sun  accident  antérieur,  indemnisé  par  application 
des  dispositions  de  la  législation  cPEmpire  sur  (assurance  contre  les 
accidents,  inférieure  au  salaire  obtenu  avant  cet  accident,  la  pen- 
sion viagère  obtenue  à  la  suite  du  premier  accident  doit  être  ajoutée 
à  la  rémunération  annuelle  jusqu'à  concurrence  de  la  rémunération 
annuelle  prise  pour  base  de  la  détermination  antérieure  de  pension. 

Art.  16*. 

Si  la  victime  laisse  une  veuve  ou  des  enfants,  la  penstou  est, 
pour  la  veuve  jusqu'à  son  décès  ou  soo  reœuîage,  et  pour  chaque 
enfant  jusqu'à  l'ftge  de  quinze  ans  accomplis,  20  0/0  de  la 
rémunération  annuelle. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  60  OjO  de  la  rémunéra- 
tion annuelle  à  titre  de  somme  une  fois  payée, 

La  veuve  n'a  aucun  droit,  si  le  mariage  n'a  été  contracté 
qu'après  l'accident-;  la  corporation  peut  toutefois,  dans  des  cas 
spéciaux,  accorder  même  alors  une  pension  de  veuve. 

Les  dispositions  relatives  aux  pPnsions  des  enfants  s'appliquent 
lors  même  que  l'accident  a  atteint  une  personne  isolée  du  sexe 
féminin  et  que  celte-ei  meurt  en  laissant  des  enfants. 


1.  CoDf.  loi  de  1S84,  art.  S,  1 1,  nM  i  et  3. 
3.  Ibid.,  &rt.  e,  S  a,  a. 
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Art.  il. 

S\  la.  victime,  du  texe  féminin,  était  mariée  tort  de  taceident, 
mait  il,  par  tuile  de  Cincapacité  de  travail  de  ton  marif  elle  con- 
tribuait pour  ta  totalité  ou  pour  la  plut  large  part  à  la  tubtittance 
de  sa  famille,  il  ett  alloué  à  titre  de  pention  jusqu'à  la  cettation  de 
Fftat  d'indigence  : 

a)  SO  OfO  de  la  rémunération  au  veuf; 

b}  90  OjO  de  la  rémunération  à  chaque  enfant  jusqu'à  fâge  de 
quinze  am  accomplit. 

La  corporation  a  te  droit,  dant  le  cai  du  décèt  d'une  femme  dont 
le  mari  a  cette  la  vie  comm.une  sam  motif  légat  et  s'ett  toustrait  à 
robligation  d'entretenir  les  enfants,  d'allouer  la  pention  à  ces 
enfants. 

Art.  18*. 

Si  la  victiwu  laitte  des  parents  en  ligne  attendante,  dans  le  cas  où 
Ut  victime  contribuait  pour  la  totalité  on  pour  la  plut  large  part  à 
l^ur  tubtittance,  il  leur  ett  alloué  jusqu'à  la  cessation  de  leur  état 
d'indî^Dce  une  pension  dont  Centemble  ett  de  ^  0,0 de  la  rému- 
Dératioa  annuelle. 

Art,  t9. 

Si  la  rictitne  laitte  det  petitt-enfantt  orphelins,  il  leur  ett  alloué, 
en  cas  d'indtgcnce,  jutqui  tàge  de  quinze  amt  accomplit,  une  pen- 
tion difnl  FcHtemble  ett  de  80  0  0  de  la  rémunératiom  aiuiueUe, 
kv^ue  Itt  rietimte  ronlribuail  pour  la  totalité  ou  pour  Ut  plut  large 
pari  M  leur  tubtislance. 

Ari.  ?0  •. 

L<«  pensions  des  tt^oMff  drvît  ae  doinni  pas  an  lob)  excéder 
A>  0  0  de  la  r^mun^niliiMi  annu-'"-'.  $i  leur  somme  saqusse  ce 
iiM\imum,  les  |k>d<^ods  ii<>ivenl  subir  une  redartioa.  Pour  let 
t\:f  ..lU  ft  ."'J  v-i  •":'«.'«,  î.i  rrJu,-::  ■«  *'-■''*.■.'«'  p-^:p':iriiomnellewient 
jtM  M  m:.:^;  Jf  .'^wr»  p^tsi.-u:  Itt  /■■i-v-*.'»  e^'L^ie  oiecndaMte  UB 
p^uwnl  ex^Tvvr  ua  dpi»<t  qu^  <i  W  [>eB<ioa5ai:>>uê«5«M  conjoint 
.'*  ixj!  f-/-:t:t  a'xttï'iini^nt  po^  le  mx\-n:aa  le^nl:  let  petilt- 
*-•  >(:s  »'  i-^i.r^'^:  frr".v  itt  Â.~:  :  :y  ti  >i  p^xfi.ii  <i.'.'.-Mif^j  au 
.-■.c  ■  '■,  *i.T   r-f'î*:»    .'»    iitJ  p-rvt;*  -r*   .'ir*f   atre^danle  n'at- 


SUPPUbtENT  (SUITE)  3371 

S'il  exitU  4et  parentt  en  ligne  atcendante  de  degré»  différent», 
les  pareats  reQotveat  la  pension  avant  Les  graads-parents. 

Art.  21  '. 

Les  ayants  droit  d'un  étranger,  qui  n'avaient  pa$  leur  rén- 
dence  habituelle  sur  le  territoire  allemand  à  l'époque  de  l'acci- 
deot,  n'ont  aucun  droit  ft  la  pension.  Une  décition  du  ConMêil 
fédéral  peut  mpprimer  rappUcalion  de  cette  ditpotition  pour  de* 
territoiret- frontière»  déterminé»  ou  pour  le»  »ujet»  d'Etat»  étranger» 
dont  la  légi»lation  garantit  une  a»»ittance  égaivalente  pour  Um 
ayant»  droit  tTallemandt  victime»  d'accident  du  travail. 

Art.  22  '. 

A.U  lieu  des  allocations  prescrites  aux  articU»  9  et  12,  la  cor- 
poration peut  accorder  la  gratuité  des  soins  et  du  séjour  dans  un 
établittement  thérapeutique,  savoir  : 

1*  pour  les  blessés  qui  sont  mariés  ou  qui  ont  un  ménage  ou 
qui  vivent  en  méTiage  avec  leur  famille,  avec  leur  consenteinent. 
Le  contentement  n'est  pa»  jiéceuaire,  ai  la  nature  de  la  blessure 
exige  un  traitement  ou  des  soins  qui  ne  peuvent  être  obtenus 
dans  la  famille,  ou  ti  le  médecin  officiellement  détigné  pour  la 
résidence  du  blessé  certifie  que  Vitat  ou  la  conduite  du  blessé  exige 
une  surveillance  continue  ; 

2'  pour  les  autres  blessés,  dans  tous  les  cas. 

Si  la  corporation  a  fait  usage  de  ce  droit  dan»  les  cat  prévus  i 
Carticle  12  {§  2),  Centrepreneur  doit  verser  â  la  corporation  une 
foi»  et  demie  la  valeur  du  secours  pécuniaire  de  maladie  visé  d 
rarlicle  12  (§  2)  comme  remboursement  de  la  gratuité  des  soins  et 
du  séjour.  L'article  1 4  s'applique  aux  contestations  qui  s'élèvent  au 
sujet  de  cette  disposition  entre  la  corporation  et  V entrepreneur. 

Les  ayants  droit  du  blessé  ont,  pour  la  durée  du  séjour  de 
ceJuî-C)  dan»  fétablis»ement  thérapeutique,  droit  à  pension  en  tant 
qu'ils  pourraient  y  avoir  droit  en  cas  de  décès  du  blessé  [art.  16 
et  suivants). 

Les  corporation»  ont  le  droit  ^allouer  une  assistance  spéciale  au 
blessé  transporté  doM  un  établissement  thérapeutique,  ainsi  qu'à 
ses  ayants  droit,  (f  une  manière  générale  en  vertu  £une  disposition 
statutaire,  en  Fabsence  d'une  di»po»ition  de  cette  nature  au  ea» 
^indigence. 
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Art.  23. 

Si  ton  est  fondé  â  admettre  que  le  bénéficiaire  d'une  penrion 
daccident  obtiendra  une  augmentation  de  sa  capacité  de  travail  par 
rexéculion  d'un  traitement,  la  corporation  peut  dans  ce  but,  à  toute 
époque,  faire  intervenir  un  nouveau  traitement.  Les  dispositions 
des  articles  H  et  22  (§§  /,  S  et  4)  sont  alors  applicables. 

Si  le  blessé  s'est  soustrait,  sont  motif  légal  ou  autrement  justifié j 
à  de  telles  mesures  prises  par  la  corporation,  aux  prescriptions  for- 
mulées en  conformité  des  articles  9  (§  i,  n"  i],  ii,  12  (g  2)  et  2S 
ou  en  conformité  des  dispositions  des  articles  76  c  et  76  d  de  la  loi 
sur  Vassurance  contre  la  maladie,  Vindemnité  peut  lui  être  refusée  â 
titre  temporaire  en  totalité  ou  en  partie,  lorsque  cette  conséquence 
lui  a  été  signalée  et  qu'il  est  établi  que  sa  conduite  exerce  une 
influence  défavorable  sur  sa  capacité  de  travail. 

Art.  24. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut,  aux  frais  de  la  cor- 
poration, procurer  à  un  pensionné,  sur  sa  demande,  au  lieu  de  la 
pension,  Fadmission  dans  un  établissement  tTinvalides  ou  dans  des 
établissements  analogues  entretenus  par  des  tiers.  La  personne 
admise  est  tenue  de  renoncer  à  la  pension  pour  un  trimestre  et,  si 
elle  ne  retire  pas  sa  déclaration  un  mois  avant  ^expiration  de  ce 
délai,  chaque  fois  pour  un  nouveau  trimestre. 


Art.  25  '. 

L'obligation,  pour  les  caisses  de  secours  inscrites,  ainsi  que 
pour  les  autres  caisses  de  maladie,  de  décès,  d'invalides  et  autres 
caisses  d'assistance,  d'allouer  des  secours  aux  ouvriers  et  em- 
ployés techniques  victimes  d'accidents,  ainsi  qu'à  leurs  proches 
et  ayants  droit,  ai  l'obligatiOD,  pour  les  communes  ou  les  sociétés 
de  bienfaisance,  de  venir  en  aide  aux  personnes  iodigentes  ne 
sont  atteintes  par  la  présente  loi. 

Lorsque,  par  suite  d'une  obligation  de  cette  nature,  des 
secoars  sont  alloués  pour  une  période  pour  laquelle  un  droit  à 
indemnité  appartenait  ou  appartient  encore,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  aux  personnes  secourues,  les  caisses,  les  communes  ou  les 

l.Conf.loidel8M,art8.  3  ).  
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sociétés  de  bienraisance,  qui  allouent  le  secours,  doivent  en  être 
remboursée»  par  Cattrièulion  d'arréragé»  de  pennont. 

Dam  det  cas  de  cette  nature,  on  contidére,  pour  les  caùtes  régies 
par  la  loi  sur  Cosntrance  contre  la  vtaladie,  comme  le  rembourse- 
ment des  allocations  définies  à  {article  6  (§  i ,  n'  1)  de  la  loi  sur 
faantrance  contre  la  maladie,  la  moitié  du  minimum  légal  du 
secours  pécuniaire  de  maladie  de  ces  caisses,  à  moins  que  Fexittence 
de  dépenses  plus  considérables  ne  soit  établie. 

Si  le  secours  alloué  par  les  caisses,  les  communes  ou  les  sociétés  de 
bienfaisance  est  temporaire,  on  peut  demander  au  maximum  comme 
remboursement  trois  arrérages  mensuels  de  la  pension,  et  cela  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  au  plus. 

Si  le  seeows  est  continu,  on  peut  demander  comme  rembourse- 
ment, nu  cas  où  le  secours  consiste  dans  tallocation  du  séjour  dans 
un  établissement,  ^attribution  continue  de  rinlégralilé  de  ta  pen- 
sion pendant  la  durée  du  séjour  et  dans  la  mesure  que  comporte 
la  réalisation  du  remboursement,  en  tout  autre  cas  ^attribution 
continue  de  la  moitié  au  plus  de  la  pension. 

Art.  26. 

La  demande  tPattribution  ^arrérages  de  pensions  {art.  S5,  ^  g 
à  5)  doit  être  formée  auprès  de  la  corporation;  lorsqu'il  s'agit  du 
remboursement  pour  un  secours  temporaire,  le  droit  doit  être,  sous 
peine  de  forclusion,  invoqué  au  plus  tard  dans  «n  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  cessation  du  secours. 

Les  contestations,  qui  s'élèvent  entre  les  intéressés  au  sujet  du 
droit  à  tattribulion  d'arrérages  de  pensions  pour  Capplication  det 
dispositions  de  ^article  S5  [^  S  à  5),  sont  réglées  suivant  la  procé- 
dure du  contentieux  administratif  et,  si  cette  procédure  n'existe 
pas,  par  l'autorité  de  surveillance  du  bénéficiaire  de  Vindemnilé.  La 
décision  de  celte  autorité  peut  être  attaquée,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  notification,  par  voie  de  recours  conformément 
aux  articles  £0  et  Si  de  la  loi  industrielle. 

Art.  27  '. 

Les  dispositions  des  articles  25  et  26  s'appliquent  également  aux 
entrepreneurs  et  aux  caisses  qui,  en  vertu  de  prescriptions 
légales,  ont  rempli  l'obligation  de  fournir  des  secours  aux  per- 
sonnes indigentes,  qui  incombait  aux  communes  ou  aux  sociétés 
de  bienraisance. 


1.  CoDf.  loi  de  1BS4,  art  8,  g  3. 
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ÈtKbUMementa  d'kuiimioe  (oorporatloBi). 

Art.  28  '. 

.  L'assurance  est  réalisée  sous  la  forme  de  la  mutualité  par  les 
eatrepreneurs  des  exploitations  tombant  sous  le  coup  de  l'appli- 
cation des  article»  1"  et  2;  ceux-ci  sont  dans  ce  but  réunis  en 
corporations.  Les  corporations  doivent  dtre  instituées  pour  des 
ressorts  déterminés;  elles  comprennent  à  l'intérieur  de  ces  der- 
niers tontes  les  exploitations  des  branches  d'industrie  pour  les- 
quelles elles  sont  instituées.  Il  peut  être  dérogé  à  cette  dernière 
disposition  lors  de  C institution  de  corporations  pour  les  chemins  de 
fer  ou  les  entreprises  visées  à  l'article  1"  {§  /,  n*  4).  Les  corpora- 
tions instituées  en  vertu  des  articles  i  2  à  1 5  et  31  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  i  884  et  de  l'article  i  1 
de  la  loi  sur  l'extension  de  lassurance  contre  les  accidents  et  la 
maladie  du  28  mai  i 883,  subsistent  sous  réserve  des  modifications 
permises  conformément  à  tarlicle  2  (§  2)  de  la  loi  portant  modifica- 
tion des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  et  d  rarticle  52  de  la 
présente  loi. 

Les  exploitations,  dont  les  éléments  essentiels  appartiennent  k 
des  branches  d'industrie  diverses,  doivent  être  rattachées  à.  la 
corporation  dont  Tait  partie  l'exploitation  principale.  Les  statuts 
de  la  corporation  peuvent  décider  que  l'assurance  des  entreprises 
annexes  d'une  entreprise  industrielle,  qui  servent  au  travail  agri- 
cole ou  forestier,  doit  être  également  réalisée  d'après  les  dispositions 
de  ta  présente  loi,  lorsque  ces  entreprises  annexes  occupent  princi- 
palement les  ouvriers  industriels  employés  dans  l'entreprise  princi- 
pale. Si  les  statuts  contiennent  une  disposition  de  cette  nature,  les 
entreprises  ainsi  atteintes  se  détachent,  à  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  dispontion  précitée,  de  l'assurance  réalitée  auprès  de 
ta  corporation  régie  par  la  loi  sur  l'assurance  de  Cagriculture  et  des 
forêts  contre  les  accidents. 

Est  considérée  comme  entrepreneur  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  l'exploitation  a. lieu. 

La  corporation  doit  indemniser  les  accidents  survenus  dans  des 
exploitations  étrangères,  lorsque  ces  accidents  surviennent  au  cours 
d'opérations  qui  sont  exécutées  sur  l'ordre  d'un  entrepreneur  appar- 
tenant d  la  corporation  et  pour  lesquelles  il  doit  payer  les  salaires. 

Les  corporations  peuvent,  en  leur  propre  nom,  acquérir  des 
droits  et  contracter  des  obligations,  ester  et  être  citées  en  justice. 

1.  Conf.  loi  de  1884,  art  9;  loi  de  18S5,  art.  11. 
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L'avoir  de  la  corporalioa  est  la  seule  garantie  de  ses  obliga- 
tions envers  ses  créanciers. 


Constitutioii  des  resaouroea. 
Art.  29K 

Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indemnités  que  les 
corporations  doivent  allouer  et  les  fmis  d'administration,  sont 
constituées  par  des  contributions  qui  sont  réparties  chaque  année 
entre  les  membres  en  raison  du  montant  des  traitements  et 
talaires  que  les  assurés  ont  gagnés  dans  les  exploitations  de  ces 
membres,  et  du  salaire  quotidien  des  manouvriers  ordinaires 
adultes  de  ta  localité  qui  doit  entrer  en  compte  d'après  l'article  1 0 

4),  et  eu  égard  aux  tarifs  de  risques  statutaires  (art.  49). 

Pour  les  traitements  et  salaii-es  qui,  pendant  la  période  de  con- 
tribution, surpassent  le  montant  annuel  de  i ,500  marcs,  l'excédent 
n'entre  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  sa  valeur. 

Art.  30. 

Les  statuts  peuvent,  par  dérogation  aux  prescriptions  de  Par- 
ticle  29,  décider  que  les  traitements  et  salaires  effectivement  gagnés 
entrent  en  compte  pour  la  répartition  des  contributions. 

Les  statuts  peuvent  en  outre,  pour  les  exploitations  qui  n'occupent 
pas  régulièrement  plus  de  cinq  ouvriers,  décider  qu'avec  le  consen~ 
tement  de  P entrepreneur  et  selon  des  règles  d'application  déter- 
minées par  les  statuts,  une  somme  forfaitaire  doit  être  prise  pour 
base  du  calcul  des  contributions  au  lieu  des  salaires  individuels,  ou 
qu'une  contribution  uniforme  minima,  qui  ne  peut  pas  excéder 
4  marcs  par  an,  doit  être  acquittée. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  les  patrons  des  industriels  visés 
d  larticle  5  (g  /,  6)  doivent  payer  les  contributions  pour  les  per- 
sonnes assurées  occupées  par  ceux-ci  et  également,  si  Fassurance 
est  étendue  par  les  statuts  aux  induslriets  eux-mêmes  visés  à  tar- 
ticle  5  (g  i ,  b),  les  contributions  pour  ces  derniers. 

Art.3i\ 

Il  ne  doit  être  ni  prélevé  de  contributions  sur  les  membres  de 
la  corporation  ni  fait  emploi  de  l'avoir  de  la  corporation  pour 
des  objets  autres  que  le  service  des  indemnités  que  la  corpora- 

1.  CoDf.  loi  de  IBM,  art.  10,  SS  1  et  2- 
a.  Ibid.,  art.  le,  Sg  3  et  *. 

T.  U  IM 


32S2 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


tioD  doit  allouer  et  le  paiement  des  frais  d'administratioD,  la 
coDStitutioa  du  fonds  de  réserve  [art.  34},  l'allocation  de  primes 
pour  le  sauvetage  des  blessés  et  la  prévention  des  accidents, 
ainsi  que,  avec  tapproùation  de  VOfflce  impérial  de$  Aintraneet, 
la  création  tCétabligsemenU  de  traitement  et  de  convaktcence. 

Ed  vue  du  paiement  des  frais  d'administration,  les  corporations 
peuvent,  pour  la  première  année,  prélever  d'avance  une  contri- 
bution sur  les  membres.  Sauf  disposition  différente  des  statuts, 
la  constitution  de  ces  ressources  s'opère  en  raison  du  nombre 
des  personnes  assujetties  k  l'obligation  de  l'assurance  que  tes 
membres  occupent  dans  leurs  exploitations  (art.  35], 

Art.  32. 

Des  avances  trimestriellet  ou  semeslriellet  sur  les  contributions 
peuvent  être  réclamées  aux  membres  en  vertu  d'une  décision  de» 
statuts.  Ces  avances  se  calculent  pour  chacun  des  membres  diaprés 
le  montant  des  contributions  réparties  entre  eux  pour  le  dernier 
exercice  ou  payées  en  conformité  de  Tarticle  30  (§  M)  et  sont  chaque 
fois  égales  au  quart  ou  à  la  moitié  de  cet  contributions,  tant  que 
P Assemblée  générale  de  la  corporation  n'a  pas  fixé  un  faux  moindre. 
Pour  les  membres  nouveaux,  les  avances  doivent  être  calculées 
diaprés  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  ces  membres  auraient 
dû  contribuer  en  raison  de  Cimporlance  de  leurs  exploitations  aux 
charges  annuelles  du  dernier  exercice,  si  durant  cet  exercice  ils 
avaient  été  déjà  membres  de  ta  corporation. 

Les  avances  doivent  être  versées  au  Comité  directeur  dans  un 
délai  de  deux  semaines  à  dater  des  échéances  fixées  par  les  statuts 
ou  par  C Assemblée  générale  de  la  corporation. 

Art.  33. 

Les  entrepreneurs  d'exploitations  dont  le  siège  se  trouve  à  Vétran- 
ger  peuvent,  s'ils  dirigent  d  titre  temporaire  en  Allemagne  une 
exploitation  assujettie  à  ^obligation  de  Cassurance,  être  astreints 
par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  au  versement  de  contri- 
butions pouvant  atteindre  le  double  des  contributions  normales  et  à 
la  constitution  de  garanties. 

Art.  34  '. 

Les  corporations  doiveat  constituer  un  fonds  de  réserve.  Pour 
la  constitution  de  ce  fonds,  il  doit  être  prélevé  à  titre  de  conlri- 
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butioD  supplémentaire,  s'ajoutant  à  celle  qui  résulte  du  service 
des  indemiiités,  une  quote-part  de  celle-ci  égale  a  300  pour  100 
iora  de  la  première  répartition  des  charges,  200  lors  de  la 
deuxième,  150  lors  de  la  troisième,  100  lors  de  la  quatrième, 
80  lors  de  la  cinquième,  60  lors  de  In  sixième  et  décroissant  de 
10  en  10  pour  100  jusqu'à  la  onzième  répartition.  A  l'expiralioD 
de  la  période  des  onze  premières  années  el,  s'il  s'est  déjà  écoulé 
onze  atu  depuis  Ventrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  à  partir  de 
cette  dernière  date,  les  corporations  doioenf  verser  chaque  année  au 
fonds  de  réserve  légal,  y  compris  les  intérêts,  une  fraction  de  la 
valeur  actuelle  de  ce  fonds  égale  à  iO  pour  100  pendant  trois 
années  et  décroissant  successivement  de  i  pour  i 00  par  périodes 
triennales  jusqu'au  taux  de  4  pour  iOO.  k  ^expiration  de  ce  laps 
de  temps,  on  doit  prélever  sur  les  intérêts  du  fonds  de  réserve  les 
tommes  nécessaires  pour  empêcher  une  majoration  ultérieure  de  la 
contrièution  de  répartition  qui  incombe  en  moyenne  à  chaque  per- 
sonne assurée.  Le  reliquat  des  intérêts  doit  continuer  à  être  versé  au 
fonds  de  réserve. 

Dans  des  cas  de  nécessité  urgente,  la  corporation  peut,  avec 
l'approbation  de  L'Office  impérial  des  Assurances,  employer  par 
anlicipatioa  les  intérêts,  et  même  au  besoin  le  capitai  du  fonds 
de  réserve.  La  reconstitution  de  celui-ci  s'effectue  alors  diaprés 
les  prescriptions  de  détail  formulées  par  l'Office  impérial  des 
Assurances. 

Sur  la  proposition  du  Comité  directeur  de  la  corporation,  l'As- 
semblée générale  de  la  corporation  peut  à  toute  époque  prescrire 
de  nouveaux  versements  supplémentaires  au  fonds  de  réserve: 
Des  mesures  de  cette  nature  doivent  être  revêtues  de  l'approba- 
tion de  l'Office  impérial  des  Assurances. 


II.  Organisation  '  et  modification  des  corporations. 


Tout  entrepreneur  d'une  exploitation  tombant  sous  le  coup  de 
l'application  de  l'article  1"  ou  de  Carticle  2,  non  assujettie  jus- 


l.  Le  titre  anden  coatenfttt  le  mot  :  <  Inatitution  ■  au  tieu  du  mot  ;  •  Organi- 
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Art.  28  '. 

.  L'assurance  est  réalisée  sous  la  forme  de  la  mutualité  par  les 
eatrepreueurs  des  exploitatious  tombant  sous  le  coup  de  t'appli- 
catiOD  des  articlei  i"  et  2;  ceux-ci  sont  dans  ce  but  réunis  en 
corporations.  Les  corporations  doivent  être  instituées  pour  des 
ressorts  déterminés  ;  elles  comprennent  à  l'intérieur  de  ces  der- 
niers toutes  les  exploitations  des  branches  d'industrie  pour  les- 
quelles elles  sont  instituées.  //  peut  être  dérogé  à  cette  dernière 
dispoailion  lors  de  rinslituiion  de  corporatiortt  pour  lei  chemitu  de 
fer  ou  let  entreprises  vuées  à  tarticle  i"  {§  /,  n*  4).  Les  corpora- 
tion» imlituées  en  vertu  des  articles  i2  à  i 5  et  3i  de  la  loi  sur 
tassurance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1SS4  et  de  l'article  i  1 
de  la  loi  sur  l'extension  de  lassurance  contre  les  accidents  et  la 
maladie  du  28  mai  i  885,  subsistent  tous  réserve  des  modifications 
permises  conformément  à  l'article  2  {§  2)  de  la  loi  portant  modifica- 
tion des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  et  à  Farticle  52  de  la 
présente  loi. 

Les  exploitations,  dont  les  éléments  essentiels  appartiennent  à 
des  branches  d'industrie  diverses,  doivent  être  rattachées  à.  la 
corporation  dont  fait  partie  l'exploitation  principale.  Les  statuts 
de  la  corporation  peuvent  décider  que  l'assurance  des  entreprises 
annexes  d^une  entreprise  industrielle,  qui  seiDcnt  au  travail  agri- 
cole ou  forestier,  doit  être  également  réalisée  d'après  Us  dispositions 
de  la  présente  loi,  lorsque  ces  entreprises  annexes  occupent  pnnci- 
palement  les  ouvriers  industriels  employés  dans  l'entreprise  princi- 
pale. Si  les  statuts  contiennent  une  disposition  de  cette  nature,  les 
entreprises  ainsi  atteintes  se  détachent,  à  la  date  de  l'entrée  en 
ingueur  de  la  disposilion  précitée,  de  l'assurance  réalisée  auprès  de 
la  corporation  régie  par  la  loi  sur  l'assurance  de  Cagriculture  et  des 
forêts  contre  les  accidents. 

Est  considérée  comme  entrepreneur  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  l'exploitation  a  lieu. 

La  corporation  doit  indemniser  tes  accidents  survenus  dans  des 
exploitations  étrangères,  lorsque  ces  accidents  surviennent  au  cours 
d'opérations  qui  sont  exécutées  sur  l'ordre  d'un  entrepreneur  appar- 
tenant tl  la  corporation  et  pour  lesquelles  il  doit  payer  les  salaires. 

Les  corporations  peuvent,  en  leur  propre  nom,  acquérir  des 
droits  et  contracter  des  obligations,  ester  et  être  citées  en  justice. 
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L'avoir  de  la  corporation  est  la  seule  garaotte  de  ses  obliga- 
lions  envers  ses  créanciers. 


Constitution  des  ressourcei. 
Art.  29'. 

Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indemoités  que  les 
corporations  doivent  allouer  et  les  frais  d'administration,  sont 
constituées  par  des  contributions  qui  sont  réparties  chaque  année 
entre  les  membres  en  raison  du  montant  des  traitements  et 
salaires  que  les  assurés  ont  gagnés  dans  les  exploitations  de  ces 
membres,  et  du  salaire  quotidien  des  manouvriers  ordinaires 
adultes  de  la  localité  qui  doit  entrer  en  compte  d'après  l'article  iO 

4],  et  eu  égard  aux  tarifs  de  risques  statutaires  (art.  49). 

Pour  les  traitements  et  salaires  qui,  pendant  la  période  de  con- 
tribution, surpassent  le  montant  annuel  de  i ,500  marcs,  l'excédent 
n'entre  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  da  tiers  de  sa  valeur. 

Art.  30. 

Lks  statuts  peuvent,  par  dérogation  aux  prescriptions  de  Var- 
iicle  29,  décider  que  les  traitements  et  salaires  effectivement  gagnés 
entrent  en  compte  pour  la  répartition  des  contributions. 

Les  statuts  peuvent  en  outre,  pour  les  exploitations  qui  n'occupent 
pas  régulièrement  plus  de  cinq  ouvriers,  décider  qu' avec  le  consen- 
tement de  C entrepreneur  et  selon  des  règles  eTapplicalion  déter- 
minées par  les  statuts,  une  somme  forfaitaire  doit  être  prise  pour 
base  du  calcul  des  contributions  au  lieu  des  salaires  individuels,  ou 
qu'une  conlribulion  uniforme  minima,  qui  ne  peut  pas  excéder 
4  marcs  par  an,  doit  être  acquittée. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  les  patrons  des  industriels  visés 
d  Carticle  5  (§  i ,  b]  doivent  payer  les  contributions  pour  les  per- 
sonnes assurées  occupées  par  ceux-ci  et  également,  si  l'assurance 
est  étendue  par  les  statuts  aux  industriels  eux-mêmes  visés  à  Car- 
ticle  5  (g  /,  b),  les  contributions  pour  ces  derniers. 

Art.  Si  K 

Il  ne  doit  être  ni  prélevé  de  contributions  sur  les  membres  de 
la  corporation  ni  fait  emploi  de  l'avoir  de  la  corporation  pour 
des  objets  autres  que  le  service  des  indemnités  que  la  corpora- 
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tion  doit  allouer  et  le  paiemeot  des  frais  d'administration,  la 
conslitutîoD  du  fonds  de  réserve  (nrt.  34],  rallocation  de  primes 
pour  le  sauvetage  des  blessés  et  la  prévention  des  accidents, 
ainsi  que,  avec  ^approbation  de  tOffice  impérial  des  Aauranceg, 
la  création  détabliiKments  de  traitement  et  de  convalescence. 

En  vue  du  paiement  des  frais  d'administration,  les  corporations 
peuvent,  pour  la  première  année,  prélever  d'avance  uoe  contri- 
bution sur  les  membres.  Sauf  disposition  différente  des  statuts, 
la  constituUoD  de  ces  ressources  s'opère  en  raison  du  nombre 
des  personnes  assujetties  &  l'obligation  de  l'assurance  que  les 
membres  occupent  dans  leurs  exploitations  (art.  35). 

Art.  32. 

Des  avances  trimestriellet  ou  temestriellea  sur  lei  contributions 
peuvent  être  réclamées  aux  membres  en  oertti  d'une  décision  des 
statuts.  Ces  avances  se  calculent  pour  chacun  des  membres  tfaprès 
le  montant  des  contributions  réparties  entre  eux  pour  le  dernier 
exercice  ou  payées  en  conformité  de  rarlicle  30  (§  M)  et  sont  chaque 
fois  égales  au  quart  ou  à  la  moitié  de  ces  contributions,  tant  que 
V Assemblée  générale  de  la  corporation  n'a  pas  fixé  un  taux  moindre. 
Pour  les  membres  nouveaux,  les  avances  doivent  être  calculées 
diaprés  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  ces  membres  auraient 
dû  contribuer  en  raison  de  [importance  de  leurs  exploitations  aux 
charges  annuelles  du  dernier  exercice,  si  durant  cet  exercice  ils 
avaient  été  déjà  membres  de  la  corporation. 

Les  avances  doivent  être  versées  au  Comité  directeur  dans  un 
délai  de  deux  semaines  à  dater  des  échéances  fixées  par  les  statuts 
ou  par  (Assemblée  générale  de  la  corporation. 

Art.  33. 

Les  entrepreneurs  d'exploitations  dont  le  siège  se  trouve  à  Vétran- 
ger  peuvent,  s'ils  dirigent  d  titre  temporaire  en  Allemagne  une 
exploitation  assujettie  d  ^obligation  de  Cassurance,  être  astreints 
par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  au  versement  de  contri- 
butions pouvant  atteindre  le  double  des  contributions  normales  et  à 
la  constitution  de  garanties. 

Art.  34  '. 

Les  corporations  doivent  constituer  un  fonds  de  réserve-  Pour 
la  constitution  de  ce  fonds,  il  doit  être  prélevé  k  titre  de  contri- 

1.  CoDf.  loi  delSSi,  art  IS. 


SDPPLËMENT  (SUITE)  3383 

bulion  su pplémeo taire,  s'ajoutant  à  celle  qui  résulte  du  service 
des  indemnités,  une  quote-part  de  celle-ci  égale  a  300  pour  100 
lors  de  la  première  répartition  des  charges,  200  lors  de  la 
deuxième,  150  lors  de  la  troisième,  100  lors  de  la  quatrième, 
80  lors  de  la  cinquième,  60  lors  de  la  sixième  et  décroissant  de 
10  en  10  pour  100  jusqu'à  la  onzième  répartition.  A  l'expiration 
de  la  période  des  onze  premières  années  et,  t'il  s'est  déjà  écoulé 
onze  ans  depuU  Centrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  A  partir  de 
celte  dernière  date,  les  corporations  doivent  verser  chaque  année  au 
fonds  de  réierve  légal,  y  compris  Jet  intérêts,  une  fraction  de  la 
valeur  actuelle  de  ce  fonds  égale  à  iO  pour  100  pendant  trois 
années  et  décroissant  successivement  de  1  pour  100  par  périodes 
triennales  jusqu'au  taux  de  4  pour  iOO.  A  Cexpirafion  de  ce  laps 
de  temps,  on  doit  prélever  sur  les  intérêts  du  fonds  de  réserve  les 
tommes  nécessaires  pour  empêcher  une  majoration  ultérieure  de  la 
contrlùution  de  répartition  qui  incombe  en  moyenne  à  chaque  per- 
sonne assurée.  Le  reliquat  des  intérêts  doit  continuer  à  être  versé  au 
fonds  de  réserve. 

Dans  des  cas  de  nécessité  urgente,  la  corporation  peut,  avec 
l'approbation  de  rOfQce  impérial  des  Assurances,  employer  par 
anticipation  les  intérèLs,  et  même  au  besoin  le  capital  du  fonds 
de  réserve.  La  reconstitution  de  celui-ci  s'effectue  alors  d'après 
les  prescriptions  de  détail  formulées  par  l'OfUce  impérial  des 
Assurances. 

Sur  la  proposition  du  Comité  directeur  de  la  corporation,  l'As- 
semblée géaérale  de  la  corporation  peut  k  toute  époque  prescrire 
de  nouveaux  versements  supplémentaires  au  fonds  de  réserve. 
Des  mesures  de  celte  nature  doivent  être  revêtues  de  l'approba- 
tion de  l'Office  impérial  des  Assurances. 


II.  OfiUANISATIOK  '    ET  MODtFICATION   DES  CORP  OUATIONS. 


Tout  entrepreneur  d'une  exploitation  tombant  sous  le  coup  de 
l'application  de  l'article  1"  ou  de  ^article  2,  non  assujettie  jus- 
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qu'à  ce  jour  à  Vassurance  contre  let  ttccidenis  inglituée  par  la  Ugis- 
lalîon  d'Empire,  est  tenu,  dans  un  délai  qui  doit  être  Sxé  et 
rendu  public  par  l'Office  impérial  des  Assurances,  d'adresser  à 
rautoritë  administrative  inférieure  une  déclaration  relative  à  son 
exploitation  et  indiquant  l'objet  et  la  nature  de  celle-ci,  ainsi  que 
le  nombre  moyen  des  personnes  assujetties  k  l'obligation  de  l'as- 
surance qui  y  sont  occupées. 

Pour  les  exploitations  non  déclarées,  l'autorité  administrative 
inférieure  doit  suppléer  à  l'absence  de  déclaration  par  la  con- 
naissance qu'elle  possède  de  1%  situation. 

Cette  autorité  a  le  droit  de  contraindre,  par  des  amendes 
pouvant  atteindre  100  marcs,  les  entrepreneurs  d'exploitations 
non  déclarées  à  lui  fournir  les  renseignements  nécessaires  dans 
un  délai  k  déterminer. 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  établir,  par  branches 
d'industrie,  une  liste  des  exploitations  de  son  ressort  en  y  indi- 
quant l'objet  et  la  nature  de  l'exploitatioD,  ainsi  que  le  nombre 
des  personnes  assujetties  &  l'obligation  de  l'assurance  qui  y  sont 
occupées.  La  liste  doit  être  adressée  à  l'autorité  administrative 
supérieure  et  rectifiée,  au  besoiu,  par  celle-ci. 

L'autorité  administrative  supérieure  doit  adresser  è.  l'Offlce 
impérial  des  Assurances  les  listes  de  toutes  les  exploitations  de 
son  ressort  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance;  UOffice  impé- 
rial des  Assurances  les  transmet  aux  Comités  directeurs  de  corpo- 
ration compétents. 

Statuts  d«t  corporationa. 
Art.  36'. 

Les  corporations  règlent  leur  administration  intérieure,  ainsi 
que  leur  service,  par  des  statuts  dont  les  dispositions  doivent 
être  arrêtées  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation.  Jus- 
qu'à rentrée  en  fondions  du  Comité  directeur  élu  en  vertu  de  sta- 
tuts réguliers  (art.  39],  le  Comité  directeur  p-ooisoire,  élu  par 
l'Assemblée  constituante  de  corporation,  qui  doit  être  composé 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  d'au  moins  trois  assesseurs, 
doit  diriger  les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  et  adminis- 
trer la  corporation. 

Les  membres  des  corporations  peuvent  se  faire  représenter  à 
l'Assemblée  générale  de  la  corporation   par  d'autres  membres 

1.  Cpot.  loi  de  t)l)(4,  art.  16. 
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ayant  droit  de  vote  ou  par  un  directeur  de  leur  exploitation 
muni  d'une  procuration. 

Art.  37  '. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  contenir  des  dispositions 
relatives  : 

1*  Au  nom  et  au  siège  de  la  corporation  ; 

S*  A  la  constitution  du  Comité  directeur  de  la  corporation  et  ft 
l'étendue  de  ses  pouvoirs; 

3*  A  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation, 
ainsi  qu'à  son  mode  de  délibération; 

4°  Au  droit  de  vote  des  membres  de  la  corporation  et  i  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs; 

5*  A  la  procédure  &  suivre  par  les  organes  de  la  corporation 
pour  l'inscription  des  exploitations  dans  les  classes  du  tarif  de 
risques  (art.  49); 

6°  A  la  procédure  &  suivre  en  cas  de  changements  survenus 
soit  dans  l'exploitation,  soit  dans  la  personne  de  l'entrepreneur 
(art.  60,  §  2;  6/;  65); 

7°  Aux  conséquences  des  arrêts  dans  l'exploitation  ou  d'un 
changement  efenlrifpreneur,  en  particulier  au  mode  de  garantie 
des  contributions  des  entrepreneurs  qui  suspendent  leur  exploi- 
tation ; 

8*  Aux  bases  des  indemnités  &  allouer  aux  délégués  des 
ouvriers  assurés  (art.  /  i4,  g  4)  ; 

9*  A  l'étabUssement,  &  l'exameo  et  à  l'approbation  du  compte 
annuel  ; 

10°  A  l'exercice  du  droit,  appartenant  &  la  corporation,  de 
rédiger  des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  accidents 
et  de  surveiller  les  exploitations  (art.  /  Ï2  et  suivants)  ; 

11°  Aux  conditioDs  de  modiQcatioa  des  statuts; 

12°  A  la  procédure  à  suivre  pour  la  déclaration  d'entrée  et  de 
sortie  de»  entrepreneurs  assurés  et  d'autres  personnes  [art.  5}  non 
assurées  en  vertu  de  Varticle  i"  ni  de  Varticle  2,  ainsi  qu'au  mon- 
tant du  gain  annuel  à  prendre  pour  base  de  Cassurance  des  entrepre- 
neurs et  à  la  détermination  de  ce  dernier  {art.  5  et  iO). 

Art.  SS\ 

Les  statuts  peuvent  prescrire  la  constitution  de  l'Assemblée 
générale   par  des  délégués,  la  division   de  la  corporation  en 
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sections  d'uD  ressort  territorial  défiai,  ainsi  que  l'iDSlitulioa 
d'hommes  de  confiance  comme  organes  locaux  de  la  corporation. 
Si  les  statuts  contiennent  des  prescriptions  de  celte  nature,  des 
dispositions  doivent  en  môme  temps  y  être  formulées  relative- 
ment à  l'élection  des  délégués,  au  siège  et  au  ressort  des  sec- 
tions, à  la  composition  et  à  la  convocation  de»  assemblées  de  sec- 
tion, ainsi  qu'à  leur  mode  de  délibération,  à  la  formation  des 
Comités  de  section  et  i.  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  ainsi  qu'&  la 
délimitation  des  circonscriptions  des  hommes  de  confiance,  à. 
l'élection  de  ces  derniers  et  de  leurs  suppléants,  et  &  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs. 

La  délimitation  des  circonscriptions  des  hommes  de  confiance, 
ainsi  que  l'élection  de  ces  derniers  et  de  leurs  suppléants,  peu- 
vent être  déléguées  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation 
au  Comité  directeuF  de  la  corporation  ou  au  Comité  de  section,  et 
f  élection  des  Comités  de  section,  aux  Assemblées  de  section. 

Art.  39  '. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent,  pour  être  valables,  être 
revêtus  de  l'homologation  de  l'Office  impérial  des  Assurances. 
Jl  en  est  de  même  des  modifications  de  statuts.  Le  refus  d'homolo- 
gation peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  fédéral  dans  un  délai 
d'un  mois  d  dater  de  ta  notificiilion. 

Si  les  statuts  sont  l'objet  d'un  refus  définitif  d'homologation, 
l'Office  impérial  des  Assurances  doit,  dans  un  délai  d^un  mois, 
convoquer  une  nouvello  Assemblée  constituante  de  corporation 
en  vue  d'une  autre  délibération  sur  les  statuts.  Si  les  statuts 
arrêtés  par  cette  assemblée  sont  encore  l'objet  d'un  refus  défini- 
tif d'homologation,  l'Office  impérial  des  Assurances  rédige  des 
statuts. 

Publication  du  nom  et  dn  siège  de  la  corporation,  «ta. 

Art.  40  '. 

Après  rédaction  définitive  des  statuts,  le  Comité  directeur  de 
la  corporation  doit  publier  dans  le  Monileur  de  l'Empire  : 

1*  le  nom  et  le  siège  de  la  corporation  ; 

2°  la  définition  des  ressorts  des  sections. 

Les  modifications  éventuelles  doivent  être  publiées  dans  les 
mêmes  formes. 
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Conittt  dlMOtann  de  oorponUons. 

Art.  4i  '. 

Le  Cooiilé  directeur  est  chargé  de  l'ensemble  de  l'adminislra- 
tiOD  de  la  corporation,  &  moins  que  la  loi  ou  les  statuts  ne  réseï^ 
vent  &  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  ou  ne  conBent  & 
d'autres  organes  de  la  corporation  la  solution  d'affaires  déter- 
minées. 

Les  décisions  des  Comités  directeurs  peuvent,  dans  des  cas 
d'urgence,  être  prises  par  un  vote  ét^t. 

Doivent  être  réservés  &  l'Assemblée  générale  de  la  corpora- 
lioo  : 

1*  l'élection  des  membres  du  Comité  directeur  de  la  corpo- 
ration ; 

2*  les  modificaiions  des  statuts  ; 

S*  l'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel,  fi  VAnembUe 
générale  de  la  corporation  n'en  charge  pas  une  commùrion. 

An.  42  «. 

La  corporation  est  représentée  en  justice  et  extrajudiciaire- 
ment  par  son  Comité  directeur.  La  représentation  s'étend  éga- 
lemeut  aus  affaires  et  actes  juridiques  pour  lesquels  les  lois 
exigent  un  mandat  spécial.  te$  slatuti  peuvent  autti  confier  la 
reprétental'wn  A  un  ou  pluiieurg  membres  du  Comité  directeur. 

Les  affaires,  que  le  Coroilé  directeur  de  la  corporation  el  les 
Comités  de  section,  ainsi  que  les  hommes  de  confiance,  con- 
cluent au  nom  de  la  corporation  dans  les  limites  de  leur  mandat 
légal  et  statutaire,  constituent  pour  celle-ci  des  droits  et  des 
obligations. 

Pour  accréditer  les  Comités  dans  des  affaires  judiciaires,  il 
safflt  d'une  attestation  de  l'autorité  administrative  supérieure 
certifiant  que  le  Comité  se  compose  des  personnes  dont  il 
s'agit. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut,  sous  sa  propre  ret- 
ponsabilité  [art.  45),  déléguer  des  affaires  déterminées  à  des  agents 
rétribués.  Les  prescriptions  nécessaires  à  texécution  de  celte  dispo- 
sition sont  formulées  par  tOffice  impérial  des  Ass 
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An.  43  '. 

Sont  éligibles  comme  membres  des  Comités  et  comme  hommes 
de  confiance  les  membres  élecleura  de  la  corporation,  ainti  que 
leurs  représentants  légaux  et,  ti  le*  MtaluU  le  permeUênl,  les  direc- 
teurs des  exploitations  des  enlrepreoeurs,  munis  d'une  procu- 
ration de  ceux-ci.  Est  inéligible  quiconque  est  incapable  de  rem- 
plir les  fonctions  (téchevin  (art.  Si  el  32  du  Code  ^organisation 
judiciaire) , 

Le  mandat  ne  peut  être  récusé  que  pour  les  motifs  qui  per- 
mettent de  décliner  les  fonctions  de  tuteur  en  conformité  de  Far- 
ticle  i786  (%  ],  n"  2  à  4  ci  «)  du  Code  civil.  L'exécution  d'un 
mandai  honorifique  confié  en  vertu  des  lois  sur  ^assurance  contre  ta 
maladie,  sur  Casturance  contre  les  accidents  ou  sur  V assurance  contre 
C  invalidité  est  assimilée  à  F  exercice  d' une  tutelle.  Les  statuts  peuvent 
établir  encore  d'autres  motifs  de  récusation.  Le  renouvellement  du 
mandat  pour  une  nouvelle  période  peut  être  récusé- 

Les  personnes  qui  récusent  le  mandat  sans  motif  adminible  ou 
qui  se  soutiraient  sans  excuse  suffisante  à  Fexercice  de  leurs  fonc- 
tions, peuvent  être  frappées  par  le  Comité  directeur  d'amendes  de 
500  marcs  au  plus. 

Art.  44  ». 

Les  membres  des  Comités  et  les  hommes  de  confiance  s'ac- 
quittent de  leurs  fonctions  comme  de  fonctions  honorifiques  gra- 
tuites, JL  moins  que  les  statuts  ne  fixunt  une  iademnité  pour  la 
perte  de  temps  que  leur  occasionne  la  gestion  des  affaires  de  la 
corporation.  Le  montant  de  Findemnité  est  soumis  à  Fhomologalion 
de  FO/fIce  impérial  drs  Assurances.  Les  dépenses  effectives  leur 
sont  remboursi^es  par  la  corporation,  el  cela,  lorsqu'elles  con- 
sistent en  frais  de  voyage,  d'après  des  bases  fixes  qui  doivent 
étrti  déterminées  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation.  Les 
membres  du  Comité  directeur  ne  peurent,  indépendamment  de  ces 
allocations,  recevoir  aucune  rémunération  pour  la  gestion. 


Art.  4à*. 

Les  membres  des  Comités,  ainsi  que  les  hommes  de  confiance, 
soûl  responsables  de  la  fidélité  de  leur  gestion  &  l'égard  de  la 


1.  CuDf.  lui  de  l8S4.arl.  24. 
3.  Ibid.,  nt  N. 
-.1.  IMtt.,  Ml.  *;, 
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corporatioD,  comme  des  tuteurs  à  l'égard  de  leurs  pupilles,  el 
tombeol,  t'ila  agissent  &  dessein  au  détriment  de  la  corporatioo, 
sous  le  coup  de  la  disposition  pénale  de  l'article  266  du  Code 
pénal. 

Art.  46  '. 

Si  une  élection  (^'organes  légaux  d'une  corporation  n'a  pas  ea 
lieu,  ou  ri  le»  élus  se  refusent  à  remplir  leurs  obligations  légales 
ou  statutaires,  l'OOlce  impérial  des  Assurances  doit,  en  présence 
el  pendant  la  durée  d'une  telle  siluation,  pourvoir  &  l'accomplis- 
semenl  de  ces  obligatioos,  soit  directement,  soit  par  l'inlermé- 
dtatre  de  mandataires,  aux  frais  de  la  corporation. 

Art.  47. 

Si  des  faits  relatifs  à  un  élu,  qui  le  rendent  inéligible  aux  termes 
de  la  présente  loi  ou  qui  apparaissent  comme  de  gravet  manque- 
ments à  ses  devoir»  professionnels,  viennent  à  être  connus,  Velu, 
après  que  ^occasion  de  s'expliquer  lui  a  été  fournie,  doit  être 
relevé  de  ses  fonctions  par  décision  du  Comité  directeur.  La  décision 
peut  être  attaquée  dans  le  délai  cPun  mois  devant  FOffice  impérial 
des  Assurances  ;  le  recours  n'est  pas  suspensif. 

Employé!  de  corporation  \ 
Art.  48, 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit  rédiger  un  ordre  de 
service  qui  règle  la  situation  de  droit  et  les  conditions  générales  de 
nomination  des  employés  de  corporation.  Cet  ordre  de  service  doit 
être  homologué  par  VOffice  impérial  des  Assurances. 

Les  traitements  des  employés  sont  fixés  individuellement  par  le 
budget  de  la  corporation. 

Établiuemeat  dei  olasiea  de  rliquea. 
Art.  49  ». 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit  établir,  pour  les 
exploitations  appartenant  &ta  corporation,  des  classes  de  risques 
correspondant  au  degré  de  risque  d'accident  afférent  à  chacune 

1.  Coal.  loi  de  1884,  art.  SI. 

2.  Ce  titre  n'eiUtait  pai  dans  la  loi  de  18Si. 

3.  Cour,  toi  de  iSU,  »rt.  2S. 
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de  ces  exploitations,  et  formuler  des  dispositions  relatives  an 
taux  des  contributions  &  payer  dans  ces  exploitations  (tarif  de 
risques). 

Une  décision  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut 
déléguer  à  une  Commission  ou  au  Comité  directeur  l'établisse- 
ment et  la  modificalion  du  tarif  de  risques. 

L'établissement  et  la  modification  du  tarif  de  risques  doivent 
être  homologués  par  l'Ofllce  impérial  des  Assurances.  Si  un  tarif 
de  risques  n'est  pas  établi  par  la  corporation  dans  un  délai  qui 
doit  élre  fixé  par  l'Offîce  impérial  des  Assurances,  ou  si  l'homo- 
logation est  refusée  au  tarif  établi,  l'OOIce  impérial  des  Assu- 
rances doit  établir  lui-même  le  tarif  de  risques,  après  avoir 
entendu  les  organes  de  la  corporation  chargés  de  l'établissement 
du  tarif. 

L'inscription  des  exploitations  dans  chacune  des  classes  de 
risques  appartient  aux  organes  de  la  corporation  en  conformité 
des  dispositions  de  détail  des  statuts  (art.  37).  L'inscription 
peut  être,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  dans  un  délai  de  deux 
semaines,  l'objet  d'un  recours  devant  l'OOIce  impérial  des  Assu- 
rances. Postérieurement  à  rinscriplion,  la  corporation  peut  pro- 
céder, durant  la  période  d'application  du  tarif,  à  une  nouvelle 
inscription  pour  une  exploitation,  si  tancienne  insa-iplion  repote 
sur  des  indications  inexactes  fournies  par  F  entrepreneur.  Les 
prescriptions  relatives  à  l'ancienne  inscription  s'appliquent  à  la 
nouvelle. 

Le  tarif  de  risques  doit  être  soumis  à  une  revision,  eu  égard 
aux  accidents  survenus  dans  chacune  des  exploitations,  k  l'expi- 
ration d'une  période  maxima  de  deux  exercices  et  dans  la  suite 
au  moins  tous  les  cinq  ans.  Les  résultats  de  la  revision  doivent, 
ainsi  que  l'état  des  accidents  survenus  dans  chacune  des  branches 
d'industrie  qui  doivent  donner  lieu  à  indemnité  en  vertu  de  la 
présente  loi,  être  soumis  à  l'Assemblée  générale  de  la  corporation 
en  vue  de  la  décision  k  prendre  sur  le  maintien  ou  la  modification 
des  classes  de  risques  ou  des  tarifs  de  risques  existants.  Les 
décisions  prises  au  sujet  de  la  modification  des  classes  de  risques 
ou  des  tarifs  de  risques  existants  doivent,  pour  être  valables, 
être  homologuées  par  l'Office  impérial  des  Assurances;  l'état  des 
accidents  survenus  doit  lui  être  soumis. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut,  pour  la  plus  pro- 
chaine période,  imposer  des  majorations  ou  accorder  des  réduc- 
tions aux  entrepreneurs  en  raison  des  accidents  survenus  dans 
leurs  exploitations. 
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Partage  du  risqua. 
Art.  50  •. 

Les  statuts  peuvent  prescrire  que  les  indemnités  doivent  être 
SDpporlées  jusqu'à  concurrence  de  75  pour  100  par  les  sections 
sur  le  territoire  desquelles  les  accideuts  ont  eu  lien. 

Les  sommes  iDcombant  de  ce  chef  aux  sections  doivent  être 
réparties  entre  les  membres  de  celles-ci  en  raison  des  classes  de 
risques  définies  pour  la  corporation  et  des  contributions  ft  four- 
nir dans  ces  classes  (art.  29,  30  et  49) . 

Riaque  rapporté  ea  commun. 
Art.  5i  V 

Des  conventions  peuvent  être  conclues  entre  des  corporations 
en  vue  de  supporter  en  commun  la  totalité  ou  une  partie  des 
indemnités  qui  leur  incombent.  De  telles  conventions  doivent, 
pour  être  valables,  être  approuvées  par  les  Assemblées  géné- 
rales des  corporations  intéressées  et  homolofpjées  par  l'OlDce 
impérial  des  Assurances.  Elles  ne  peuvent  entrer  en  vigueur 
qu'au  début  d'un  exercice  subséquent. 

La  convention  doit  spécifier  le  mode  de  répartition  des  charges 
communes  entre  les  corporations  intéressées. 

La  répartition,  entre  les  membres  de  chacune  des  corporations, 
de  la  part  des  charges  communes  qui  incombe  &  celle-ci,  est  fixée 
par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation.  Sauf  disposition 
différente,  cette  part  est  répartie  selon  le  même  mode  que  les 
indemnités  que  la  corporation  doit  allouer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  (art.  29,  30  et  49). 

Art.  52». 

Après  achèvement  de  l'organisation  des  corporations,  la  com- 
position de  celles-ci  est  susceptible  de  modifications  au  début  de 
l'an  des  exercices  suivants,  dans  les  circonstances  ci-après  : 

1"  La  réunion  de  plusieurs  corporations  a  lieu  sur  la  décision 
concordante  des  Assemblées  générales  des  corporations  avec 
approbation  du  Conseil  fédéral; 

1.  Conf.  loi  de  ISBt,  art.  39. 

2.  J&W.,art.  30. 

3.  md.,  art.  31. 
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â°  La  cessatiOD  de  l'afflliation  à  une  corporation  pour  des 
branches  d'industrie  ou  des  portions  de  territoire  déterminées,  et 
t'afilliatiOD  de  celles-ci  ft  une  autre  corporation  ont  lieu  sur  la 
décision  des  Assemblées  générales  des  corporations  intéressées 
avec  approbation  du  Conseil  fédéral.  L'approbation  peut  être 
refusée  si  la  cessation  d'afQliation  compromet  la  solidité  d'une 
des  corporations  intéressées  au  point  de  vue  des  obligations  qui 
lui  incombent; 

3°  Si  la  réunion  de  plusieurs  corporations  ou  la  cessation 
d'afniiation  à  une  corporation,  pour  des  branches  d'industrie  ou 
des  portions  de  territoire  déterminées,  et  l'affiliation  de  celles-ci 
à  une  autre  corporation  sont  demandées  en  vertu  d'une  décision 
de  l'une  des  corporations  intéressées,  mais  refusée  par  l'autre,  le 
Conseil  fédéral  statue  s'il  en  est  requis; 

i"  Les  demandes  tendant  t  la  cessation  de  l'affiliation  &  une 
corporation,  pour  des  branches  d'industrie  on  des  portions  de 
territoire  déterminées,  et  à  la  cunslitution,  pour  celles-ci,  d'une 
corporation  spéciale  doivent  être  d'abord  soumises  &  la  décision 
de  l'Assemblée  générale  de  ta  corporation,  puis  présentées  au 
Conseil  fédéral  qui  statue. 

L'approbation  relative  à.  la  constitution  de  la  nouvelle  corpo- 
ration peut  être  refusée,  li  le  nomàre  di^s  eijiloitatiom,  pour  let- 
quellet  la  corporation  doit  être  instituée,  ou  le  nombre  des  ouvriers 
qui  y  sont  occupés  est  trop  faible  pour  garantir  une  solidité 
durable  à  la  corporation  eu  égard  aux  charget  que  lui  impose 
l'assurance  contre  les  accidents,  ou  si  la  corporation  ne  doit  pas 
admettre  dans  ton  sein  des  exploitations  qui,  en  raison  de  la  fai- 
blesse soit  de  leur  nombre,  soit  de  l'effectif  des  ouvriers  qui  y  sont 
occupés,  ne  sont  pas  en  état  de  constituer  une  corporation  distincte, 
solide,  et  qui,  en  outre,  ne  peuvent  être  rattachées  pratiquement  à 
une  autre  corporation. 

Si  l'approbation  est  accordée,  la  décision  à  prendre  relative- 
ment aux  statuts  de  la  nouvelle  corporation  a  lieu  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  36  &  39. 

Art.  Ô3  '. 

Si  plusieurs  corporations  sont  réunies  en  une  seule,  les  droits 
et  les  obligations  des  corporations  réunies  passent  à  la  nouvelle 
corporation  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  modiHcation. 

Si  des  branches  d'industrie  ou  des  portions  de  territoire  déter- 
minées se  séparent  d'une  corporation  et  s'affilient  &  une  autre 

1.  CoDf.  loi  delSM,  ut.  32. 
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corporation,  les  charges  d'iademnités,  qui  incombent  à  la  pre- 
mière corporation  par  suite  des  accidents  survenus  dans  les 
exploitations  des  portions  de  corporation  qui  se  séparent, 
doiveat,  &  dater  de  la  modification,  être  supportées  par  la  corpo- 
ratioD  ft  laquelle  ces  portions  de  corporation  sont  maintenant 
affiliées. 

Si  des  branches  d'industrie  ou  des  portions  de  territoire  déter- 
minées se  séparent  d'une  corporation  et  constituent  une  nouvelle 
corporation,  les  charges  d'indemnités,  qui  incombent  &  ta  pre- 
mière corporation  par  suite  des  accidents  survenus  dans  les 
exploitations  des  portions  de  corporation  qui  se  séparent, 
doivent,  à  dater  de  la  séparation,  être  supportées  par  la  corpora- 
tion nouvellement  constituée. 

Dans  la  mesure  où,  par  suite  de  ta  séparation  de  branches 
d'industrie  ou  de  portions  de  territoire  déterminées,  des  charges 
d'indemnités  passent  &  d'autres  corporations,  cetles-ci  ont  droit  & 
une  partie  correspondante  du  fonds  de  réserve  et  du  reste  de  la 
fortune  de  la  corporation  qui  est  l'objet  de  la  séparalion. 

Les  dépositions  des  ^2  el  4  sont  applicables,  si  des  entreprises 
principales  ou  des  entreprises  annexes  passent  d'une  corporation  à 
une  autre  par  suite  de  rectifications  des  cadastres. 

Les  disposilions  précédentes  peuvent  être  modifiées  ou  com- 
plétées par  décision  concordante  des  Assemblées  générales  des 
corporations  intéressées. 

Les  contestations,  qui  surviennent  entre  les  corporations  inté- 
ressées au  sujet  de  la  division  de  la  fortune,  sont,  à  défaut  d'ac- 
cord entre  elles  sur  une  décision  arbitrale,  réglées  par  l'Office 
impérial  des  Assurances. 

DUsoltttion  de  corporations. 
Art.  54  '. 

Les  corporations,  qui  deviennent  incapables  de  remplir  les 
obligations  que  la  présente  loi  leur  impose,  peuvent  être,  sur  la 
proposition  de  l'Office  impérial  des  Assurances,  dissoutes  par  le 
Conseil  fédéral.  Les  braaches  d'industrie  qui  ont  constitué  la 
corporation  dissoute,  doivent  être  rattachées  &  d'autres  corpora- 
tions, après  que  celles-ci  ont  été  entendues.  A  la  suite  de  la  dis- 
solution de  la  corporation,  l'Empire  succède,  sous  réserve  de  la 
disposition  de  l'article  1 Z7 ,  aux  droits  et  aux  obligations  de  la 
corporation. 

1.  Conf.  loi  d«  1B84,  art  33. 
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III.  De  la  qualité  de  membre  pour  chaque  exploitation. 
Changements  d'exploitahon. 


D«  la  qualité  de  membre. 
Art.Sâ*. 

Esl  membre  de  la  corporation  tout  eDtreprenenr  d'une  exploi- 
lalion  apparleDant  à,  Tuoe  des  braDches  d'industrie  pour  les- 
quelles la  corporatioa  est  instituée,  lorsque  U exploitation  a  ton 
siège  dans  le  ressort  de  la  corporation.  La  participation  commence 
à.  l'époque  de  l'ouverture  de  l'exploitation  ou  de  l'origine  de 
l'obligation  de  l'assurance  pour  celle-ci, 

A  droit  de  vote  tout  membre  de  la  corporalion  qui  esl  en  pos- 
session de  ses  droits  civils. 

DédaraUoa  d'exploitatton. 
Art.  56  : 

Tout  entrepreneur  cPune  exploitation  assujettie  à  Coètiffalion  de 
tassurance,  qui  n'a  pas  déjfi  déclaré  celle-ci,  est  tenu,  dans 
un  délai  d'une  semaine  &  dater  de  l'époque  où  il  est  devenu 
membre  d'une  corporation  (art.  55),  d'adresser  &  l'autorité 
administrative  inférieure,  dans  le  ressort  de  laquelle  l'exploi- 
tation est  située,  une  déclaration  indiquant  : 

1*  l'objet  et  la  nature  de  l'exploilatioD  ; 

f  le  nombre  des  personnes  assurées; 

3"  la  corporation  à  laquelle  appartient  l'exploitation  ; 

4°  s'il  s'agit  d'une  exploitation  ouverte  ou  devenue  assujettie  & 
l'obligation  de  l'assurance  postérieurement  &  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi,  la  date  de  l'ouverture  ou  de  l'origine  de  l'obligation  de 
l'assurance.  La  déclaration  doit  être  fournie  en  double  exem- 
plaire. Il  doit  en  être  délivré  récépissé. 

Si  la  déclaration  n'est  pas  faite  en  temps  utile,  Vautorité 
administrative  inférieure  a  le  droit  de  contraivdre  r entrepreneur, 
par  des  amendes  pouvant  atteindre  i  00  marcs,  à  lui  fournir,  dans 
un  délai  à  déterminer,  des  renseignements  sur  la  constitution  de 
l'exploitation. 
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L'entrepreneur  doit  faire  connaUre,  par  voie  d'affiche  apposée 
dans  Vexploitalion,  la  corporation  et  la  section  à  laquelle  appar- 
tient S  exploitation,  aimi  que  (adresse  du  Comité  de  corporation  et 
de  section.  Si  une  entreprise  agricole  est  rattachée  à  Centreprise 
induttrielle  en  conformité  de  Carlicle  28,  il  doit  en  être  fait  mention 
sur  Vaffiehe. 

Art.  57  K 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  notifier  au  Comité 
directeur  de  la  corporation  désignée  dans  la  déclaration,  par 
l'envoi  d'un  exemplaire  de  celle-ci,  dans  la  semaine  de  la  récep- 
tion de  la  déclaration,  toute  exploitation  située  dans  son  ressort 
au  sujet  de  laquelle  la  déclaration  (art.  56)  a  été  faite. 

Si  l'autorité  administrative  inférieure  estime  que  l'exploitation 
appartient  k  une  corporatioD  autre  que  celle  qui  est  désignée 
dans  la  déclaration,  une  copie  de  la  déclaration  doit  être  envoyée 
au  Comité  directeur  de  cette  corporation,  et  avis  doit  en  être 
donné  en  même  temps  au  Comité  directeur  de  la  corporation 
désignée  dans  la  déclaration  et  &  l'entrepreneur. 

Pour  les  exploitations  au  sujet  desquelles  une  déclaration  n'a 
pas  été  produite,  l'autorité  administrative  inférieure  doit  pro- 
céder à  la  notification  dans  la  semaine  qui  suit  l'expiration  du 
délai  fixé  par  elle  en  conformité  de  l'article  56  (§  i),  et  cela  en 
fournissant  elle-même  tes  indications  visées  &  l'article  56  (§  /, 
n"  1  h  i). 

CadaatM  de  corporation. 
Art.  58  '. 

Les  Comités  directeurs  de  corporations  doivent  tenir  des  cadas- 
tres de  corporation  d'après  les  états,  qui  doivent  leur  être  com- 
muniqués par  l'Office  impérial  des  Assurances,  des  exploitations 
assujetties  &  l'obligation  de  l'assurance  (art,  35),  et  d'après  les 
notifications  ultérieures  (art.  57), 

L'inscription  de  chacun  des  intéressés  sur  le  cadastre  est  effec- 
tuée après  examen  préalable  de  la  légitimité  de  leur  affiliation  & 
la  corporation. 

Les  intéressés,  après  inscription  sur  le  cadastre,  reçoivent  du 
Comité  directeur  de  la  corporation,  par  l'intermédiaire  de  l'auto- 
rité administrative  inférieure,  des  billets  de  membre.  Si  la  corpo- 


I.Cour.  loi  de  1SS4,  art.  36. 
S.  /Md.,  art.  37,  »!  i3. 
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ration  est  divisée  en  seclious,  le  billet  de  membre  doit  indiquer 
la  section  à  laquelle  appartient  reotrepreneur.  Si  Tinscription 
sur  le  cadastre  est  refusée,  une  décision  motivée  doit  être  à.  ce 
sujet  adressée  ù.  l'entrepreneur  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
administrative  inférieure. 

Art.  59  '. 

L'inscription  sur  le  cadastre,  ainsi  que  le  refus  d'inscription, 
peuvent  être  attaqués  par  l'entrepreneur  devant  l'Office  impérial 
des  Assurances,  dans  un  délai  de  deux  semaines  &  dater  de  la 
remise  du  billet  de  membre  ou  de  la  décision  portant  refus.  Le 
recours  doit  être  déposé  auprès  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure. S'il  résulte  de  l'instruction  du  recours  que  l'exploitation 
n'appartient  à  aucune  des  corporations  existantes,  l'Oflice  impé- 
rial des  Assurances  doit  la  rattacher  à  la  corporation  dont  elle  se 
rapproche  le  plus  par  sa  nature. 

Si  l'entrepreneur  n'attaque  pas  dans  le  délai  indiqué  une  déci- 
sion de  refus,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  soumettre 
le  cas  à  la  décision  de  l'Oflice  impérial  des  Assurances.  Elle  doit, 
lur  la  demande  de  la  corporation,  faire  ttiage  de  ce  droit. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  57  (§  2),  la  qualité  de  membre  est 
reconnue  à  l'entrepreneur  par  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion indiquée  dans  la  déclaration,  ce  Comité  est  tenu  de  le  noti- 
fier au  Comité  directeur  de  l'autre  corporation.  Celui-ci  a  le  droit 
d'attaquer  devant  l'OflLce  impérial  des  Assurances,  dans  les  deux 
semaines  de  la  notification,  la  décision  portant  reconnaissance  de 
la  qualité  de  membre. 

Art.  60*. 

Des  extraits  du  cadastre  doivent  être  communiqués  aux 
Comités  des  sections  relativement  aux  entrepreneurs  qui  appar- 
tiennent à  celles-ci. 

Tout  changement  dans  la  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  doit  être,  dans  un  délai  que  <Ioivent 
fixer  les  statuts,  déclaré  par  l'entrepreneur  au  Comité  directeur 
de  la  corporation  en  vue  de  la  rectification  du  cadastre.  Si  la 
déclaration  de  changement  n'a  pas  été  efTectuée,  les  contributions 
à  répartir  entre  les  membres  de  la  corporation  continuent  à  être 
recouvrées  sur  l'entrepreneur  inscrit  sur  le  cadastre.  La  responsa- 
bilité de  ce  dernier  t'applique  encore  à  l'exercice  dans  lequel  la 
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déclaration  a  lieu,  sans  que,  par  ce  fait,  le  nouvel  entrepreneur 
soit  dégagé  de  la  responsabilité  qui  lui  est  également  imposée 
par  la  loi  en  matière  de  coutributioas. 

Changements  d'e^loitation. 

Art.  61  '. 

Toflt  entrepreneur  est  tenu  de  déclarer  au  Comité  directeur  de 
la  corporation,  dans  un  délai  que  les  statuts  doivent  fixer,  les 
changements  aurrenus  dans  son  exploitation  qui  peuvent  inQuer 
sur  l'affiliation  à  une  corporation.  Si,  à  la  suite  de  cette  déclara- 
tion ou  d'office,  en  l'absence  de  déclaration ,  le  Comité  juge  néces- 
saire de  faire  passer  l'exploitation  à  une  autre  corporation,  il  en 
avise,  avec  indication  des  motifs,  l'entrepreneur,  par  l'intermé- 
diaire de  l'autorité  administrative  inférieure,  et  le  Comité  direc- 
teur de  corporation  intéressé.  Ce  dernier,  ainsi  que  l'entrepre- 
ueur,  peuvent  protester,  dans  un  délai  de  deux  sem^nes,  contre 
le  transfert,  devant  le  Comité  directeur  de  corporation  qui  le 


Si  aucune  protestation  n'est  formulée  dans  ce  délai,  la  radia- 
lion  et  l'inscription  de  l'exploitation  sont  effectuées  sur  les 
cadastres  des  corporations  respectives,  et  un  nouveau  billet  de 
membre  est  délivré  à  l'entrepreneur. 

Si  une  protestation  est  formulée  contre  le  transfert,  ou  si  le 
Comité  directeur  d'une  troisième  corporation  réclame  pour  celle- 
ci,  malgré  la  protestation  de  l'entrepreneur  ou  du  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  à  laquelle  l'exploitation  appartenait  jus- 
qu'alors, le  transfert  de  l'exploitation,  le  Comité  directeur  de  la 
corporation,  à  laquelle  l'exploitation  a  appartenu  jusqu'alors, 
doit  provoquer  la  décision  de  l'Office  impérial  des  Assurances. 
Celui-ci  statue  après  avoir  entendu  l'entrepreneur  intéressé,  ainsi 
que  les  Comités  directeurs  des  corporations  intéressées. 

Si  la  proposition  de  transfert  reçoit  exécution,  le  changement 
d'affiliation  à  la  corporation  entre  en  vigueur  &  dater  du  jour  où 
la  proposition  est  notifiée  au  Comité  directeur  de  corporation 
intéressé. 

Art.  6S  '. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  formuler  les  dispositions 
relatives  à  la  déclaration  des  changements  d'exploitation  qui  peu- 
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ralion  est  divisée  en  sections,  le  billet  de  membre  doit  indiquer 
la  sectioQ  é.  laquelle  appartient  l'entrepreneur.  Si  l'inscription 
sur  le  cadastre  est  refusée,  une  décision  motivée  doit  être  h  ce 
sujet  adressée  k  l'entrepreneur  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
administrative  inférieure. 

Art.  59  K 

L'inscription  sur  le  cadastre,  ainsi  que  le  refus  d'inscription, 
peuvent  être  attaqués  par  l'entrepreneur  devant  l'Office  impérial 
des  Assurances,  dans  un  délai  de  deux  semaines  ft  dater  de  la 
remise  du  billet  de  membre  ou  de  la  décision  portant  refus.  Le 
recours  doit  être  déposé  auprès  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure. S'il  résulte  de  l'insLructioa  du  recours  que  l'exploitation 
n'appartient  k  aucune  des  corporations  existantes,  l'Ofllce  impé- 
rial des  Assurances  doit  la  rattacher  &  la  corporation  dool  elle  se 
rapproche  le  plus  par  sa  nature. 

Si  l'entrepreneur  n'attaque  pas  dans  le  délai  indiqué  une  déci- 
sion de  refus,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  soumettre 
le  cas  é.  la  décision  de  l'OfUce  impérial  des  Assurances.  Elle  doit, 
iur  la  demande  de  la  corporation,  faire  usage  de  ce  droit. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  -57  (§  2),  la  qualité  de  membre  est 
reconnue  à  l'entrepreneur  par  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion indiquée  dans  la  déclaration,  ce  Comité  est  tenu  de  le  noti- 
fier au  Comité  directeur  de  l'autre  corporation.  Celui-ci  a  le  droit 
d'attaquer  devant  l'Office  impérial  des  Assurances,  dans  les  deux 
semaines  de  la  notification,  la  décision  portant  reconnaissance  de 
la  qualité  de  membre. 

Art.  60*. 

Des  extraits  du  cadastre  doivent  être  communiqués  aux 
Comités  des  sections  relativement  aux  entrepreneurs  qui  appar- 
tiennent à  celles-ci. 

Tout  changement  dans  la  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  doit  être,  dans  un  délai  que  doivent 
fixer  les  statuts,  déclaré  par  l'entrepreneur  au  Comité  directeur 
de  la  coq>oratLOQ  en  vue  de  la  rectification  du  cadastre.  Si  la 
déclaration  de  changement  n'a  pas  été  effectuée,  les  contributions 
h  répartir  entre  les  membres  de  la  corporation  continuent  à  être 
recouvrées  sur  l'entrepreneur  inscritsur  le  cadastre.  La  responsa- 
bilité de  ce  dernier  s'applique  encore  à  l'exercice  dans  lequel  la 

I.  Conf.  loi  de  18S4,  art.  ï7,  !Sg  4  &  6. 
î.  Ibid.,  art.  37,  gg  7  tl  8. 
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déctaratioD  a  lieu,  saos  que,  par  ce  Tait,  le  nouvel  eotrepreneur 
soit  dégagé  de  la  responsabilité  qui  lui  est  également  imposée 
par  la  loi  eQ  matière  de  contributions. 

Changement!  d'ezplottation. 

Art.  61  '. 

Tout  entrepreneur  est  tenu  de  déclarer  au  Comité  directeur  de 
la  corporation,  dans  un  délai  que  les  statuts  doivent  fixer,  les 
chan^tements  survenus  dans  son  exploitation  qui  peuvent  influer 
sur  l'afflliation  à  une  corporation.  Si,  &  la  suite  de  cette  déclara- 
tion ou  d'ofEtce,  en  l'absence  de  déclaration,  le  Comité  juge  néces- 
saire de  faire  passer  l'exploitation  à  une  autre  corporation,  il  en 
avise,  avec  indication  des  motifs,  l'entrepreneur,  par  l'intermé- 
diaire de  l'aulorilë  administrative  inférieure,  et  le  Comité  direc- 
teur de  corporation  ioléressé.  Ce  dernier,  ainsi  que  l'entrepre- 
neur, peuvent  protester,  dans  un  délai  de  deux  semaines,  contre 
le  transfert,  devant  le  Comité  directeur  de  corporation  qui  le 
propose. 

Si  aucune  protestation  n'est  formulée  dans  ce  délai,  la  radia- 
tion et  l'inscription  de  l'exploitation  sont  effectuées  sur  les 
cadastres  des  corporations  respectives,  et  un  nouveau  billet  de 
membre  est  délivré  à  l'entrepreneur. 

Si  une  protestation  est  formulée  contre  le  transfert,  ou  si  le 
Comité  directeur  d'une  troisième  corporation  réclame  pour  celle- 
ci,  malgré  la  protestation  de  l'entrepreneur  ou  du  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  à  laquelle  l'exploitation  appartenait  jus- 
qu'alors, le  transfert  de  l'exploitation,  le  Comité  directeur  de  la 
corporation,  k  laquelle  l'exploitation  a  appartenu  jusqu'alors, 
doit  provoquer  la  décision  de  l'Office  impérial  des  Assurances. 
Celui-ci  statue  après  avoir  entendu  l'entrepreneur  intéressé,  ainsi 
que  les  Comités  directeurs  des  corporations  intéressées. 

Si  la  proposition  de  transfert  reçoit  exécution,  le  changement 
d'affiliation  ii  la  corporation  entre  en  vigueur  à  dater  du  jour  oU 
la  proposition  est  notifiée  au  Comité  directeur  de  corporation 


Les  statuts  do  la  corporation  doivent  formuler  les  dispositions 
relatives  à  la  déclaration  des  changements  d'exploitation  qui  peu- 
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ration  est  divisée  en  sections,  le  billet  de  membre  doit  iadiquer 
la  section  à  laquelle  appartient  rentrepreoeur.  Si  l'inscription 
sur  le  cadastre  est  refusée,  une  décision  molivée  doit  être  &  ce 
sujet  adressée  à  l'entrepreneur  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
administrative  inférieure. 

Art.  59  K 

L'inscription  sur  le  cadastre,  ainsi  que  le  refus  d'inscriplioa, 
peuvent  être  attaqués  par  l'entrepreneur  devant  l'Office  impérial 
des  Assurances,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la 
remise  du  billet  de  membre  ou  de  la  décision  portant  refus.  Le 
recours  doit  être  déposé  auprès  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure. S'il  résulte  de  l'instruction  du  recours  que  TexploitatioD 
n'appartient  à  aucune  des  corporations  existantes,  rOQlce  impé- 
rial des  Assurances  doit  la  rattacher  ft  la  corporation  dont  elle  se 
rapproche  le  plus  par  sa  nature. 

Si  l'entrepreneur  n'attaque  pas  dans  te  délai  indiqué  une  déci- 
sion de  refus,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  soumettre 
le  cas  à  la  décision  de  l'Office  impérial  des  Assurances.  Elle  doit, 
tur  la  demande  de  la  corporation,  faire  usage  de  ce  droit. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  ô7  (§  2],  la  qualité  de  membre  est 
reconnue  à  l'entrepreneur  par  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion indiquée  dans  la  déclaration,  ce  Comité  est  tenu  de  le  noti- 
fier au  Comité  directeur  de  l'autre  corporation.  Celui-ci  a  le  droit 
d'attaquer  devant  l'OfUce  impérial  des  Assurances,  dans  les  deux 
semaines  de  la  notification,  la  décision  portant  reconnaissance  de 
la  qualité  de  membre. 

Art.  60*. 

Des  extraits  du  cadastre  doivent  être  communiqués  aux 
Comités  des  sections  relativement  aux  entrepreneurs  qui  appar- 
tiennent k  celles-ci. 

Tout  changement  dans  la  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  doit  être,  dans  un  délai  que  doivent 
fixer  les  statuts,  déclaré  par  l'entrepreneur  au  Comité  directeur 
de  la  corporation  en  vue  de  la  rectification  du  cadastre.  Si  la 
déclaration  de  changement  n'a  pas  été  effectuée,  les  contributions 
à  répartir  entre  les  membres  de  la  corporation  continuent  à  être 
recouvrées  sur  l'entrepreneur  inscrit  sur  le  cadastre.  La  retponsa- 
b'dité  de  ce  dernier  s'applique  encore  d  l'exercice  dans  lequel  la 

t.  Conr.  loi  de  1SS4.  art.  37,  ^  4  à  S. 
2.  Ibid.,  art.  37,  SS  7  et  8. 
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déclaratioQ  a  lieu,  sans  que,  par  ce  fait,  le  nouvel  entrepreoeur 
soit  dégagé  de  la  responsabilité  qui  lui  est  également  imposée 
par  la  loi  en  Biatière  de  contributions. 


Changement  d'exploitation. 


Art.  61  '. 


Tout  entrepreoeur  est  tenu  de  déclarer  au  Comité  direcleor  de 
la  corporation,  dans  un  délai  que  les  statuts  doivent  fixer,  les 
changements  survenus  dans  son  exploitation  qui  peuvent  influer 
sur  l'affiliatioD  k  une  corporation,  Si,  à  la  suite  de  cette  déclaïa- 
tion  ou  d'olBce,  en  l'absence  de  déclaration,  le  Comité  juge  néces- 
saire de  faire  passer  l'exploitation  &  une  autre  corporation,  il  en 
avise,  avec  indication  des  motifs,  l'entrepreneur,  par  l'intermé- 
diaire de  l'aatorité  administrative  inférieure,  et  le  Comité  direc- 
teur de  corporation  intéressé.  Ce  dernier,  ainsi  que  l'entrepre- 
neur, peuvent  protester,  dans  un  délai  de  deux  semaines,  contre 
le  transfert,  devant  le  Comité  directeur  de  corporation  qui  le 
propose. 

Si  aucune  protestation  n'est  formulée  dans  ce  délai,  la  radia- 
tion et  l'inscription  de  l'exploitation  sont  effectuées  sur  tes 
cadastres  des  corporations  respectives,  et  un  nouveau  billet  de 
membre  est  délivré  ft  l'entrepreneur. 

Si  une  protestation  est  formulée  contre  le  transfert,  ou  si  le 
Comité  directeur  d'une  troisième  corporation  réclame  pour  celle- 
ci,  malgré  la  protestation  de  l'entrepreneur  ou  du  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  à  laquelle  l'exploitation  appartenait  jus- 
qu'alors, le  transfert  de  l'exploitation,  le  Comité  directeur  de  la 
corporation,  k  laquelle  l'exploitation  a  appartenu  jusqu'alors, 
doit  provoquer  la  décision  de  l'Oflïce  impérial  des  Assurances. 
Celui-ci  statue  après  avoir  entendu  l'entrepreneur  intéressé,  ainsi 
que  les  Comités  directeurs  des  corporations  intéressées. 

Si  la  proposition  de  transfert  reçoit  exécution,  le  changement 
d'affiliation  à  la  corporation  entre  en  vigueur  k  dater  da  jour  oti 
la  proposition  est  Dotiiiée  au  Comité  directeur  de  corporalîoD 
intéressé. 

Art.  6«  '. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  formuler  les  dispositions 
relatives  &  la  déclaration  des  changements  d'exploilalioD  qui  peu- 
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3°  La  cessation  de  l'afilliatioD  à  une  corporation  pour  des 
branches  d'industrie  ou  des  portions  de  territoire  délerminëes,  et 
l'alïtliation  de  celles-ci  à  une  autre  corporation  out  lieu  sor  la 
décision  des  Assemblées  générales  des  corporations  intéressées 
avec  approbation  du  Conseil  Tédéral.  L'approbation  peut  être 
refusée  si  la  cessation  d'affiliation  compromet  la  solidité  d'une 
des  corporations  intéressées  au  point  de  vue  des  obligations  qui 
lui  incombent; 

3'  Si  la  réunion  de  plusieurs  corporations  ou  la  cessation 
d'adllialion  à  une  corporation,  pour  des  branches  d'industrie  ou 
des  portioDS  de  territoire  déterminées,  et  l'afllliation  de  celles-ci 
h  une  autre  corporation  sont  demandées  en  vertu  d'une  décision 
de  l'une  des  corporations  intéressées,  mais  refusée  par  l'autre,  le 
Conseil  fédéral  statue  s'il  en  est  requis; 

i'  Les  demandes  tendant  à  la  cessation  de  l'afBliation  à  une 
corporation,  pour  des  branches  d'industrie  oit  des  portions  de 
territoire  déterminées,  et  à  la  conslitulion,  pour  celles-ci,  d'une 
corporation  spéciale  doivent  être  d'abord  soumises  à  la  décision 
de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  puis  présentées  au 
Conseil  fédéral  qui  statue. 

L'approbation  relative  h  la  constitution  de  la  nouvelle  corpo- 
ration peut  être  refusée,  si  le  nombre  df»  exploitation»,  pour  les- 
quelles la  corporation  doit  être  instituée,  ou  le  nombre  des  ouvriers 
qui  y  sont  occupés  est  trop  faible  pour  garantir  une  solidité 
durable  à  la  corporation  eu  égard  aux  charges  que  lui  impose 
l'assurance  contre  les  accidents,  ou  si  la  corporation  ne  doit  pas 
admettre  dans  son  sein  des  exploitations  qui,  en  raison  de  la  fai- 
blesse soit  de  leur  nombre,  soit  de  l'effectif  des  ouvriers  qui  y  sont 
occupé»,  ne  sont  pas  en  état  de  constituer  une  corporation  distincte, 
solide,  et  qui,  en  outre,  ne  peuvent  être  rattachées  pratiquement  à 
une  autre  corporation. 

Si  l'approbation  est  accordée,  la  décision  à  prendre  relative- 
ment aux  statuts  de  la  nouvelle  corporation  a  lieu  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  36  t  39. 

Art.  53  '. 

Si  plusieurs  corporations  sont  réunies  en  une  seule,  les  droits 
et  les  obligations  des  corporations  réunies  passent  à.  la  nouvelle 
corporation  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  modification. 

Si  des  branches  d'industrie  ou  des  portions  de  territoire  déter- 
minées se  séparent  d'une  corporation  et  s'affîlient  &  une  autre 

1.  Cont.  loi  de  188*,  art.  32. 
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corporation,  les  charges  d'iademoités,  qui  incombent  à  la  pre- 
mière corporation  par  fluite  des  accidents  survenus  dans  les 
exploitations  des  portions  de  corporation  qui  se  séparent, 
doiveat,  &  dater  de  la  modification,  être  supportées  par  la  corpo- 
ration ft  laquelle  ces  portions  de  corporation  sont  maintenant 
affiliées. 

Si  des  branches  d'industrie  ou  des  portions  de  territoire  déter- 
minées se  séparent  d'une  corporation  et  constituent  une  nouvelle 
corporation,  les  charges  d'indemnités,  qui  incombent  à  la  pre- 
mière corporation  par  suite  des  accidents  survenus  dans  les 
exploitations  des  portions  de  corporation  qui  se  séparent, 
doivent,  à  dater  de  la  séparation,  être  supportées  par  la  corpora- 
tion nouvellement  constituée. 

Dans  la  mesure  où,  par  suite  de  la  séparation  de  branches 
d'industrie  ou  de  portions  de  territoire  déterminées,  des  charges 
d'indemnités  passent  ft  d'autres  corporations,  celles-ci  ont  droit  & 
une  partie  correspondante  du  fonds  de  réserve  etdu  reste  de  la 
fortune  de  la  corporation  qui  est  l'objet  de  la  séparation. 

I^s  dispositiom  dus  ^  2  et  4  sont  applicables,  tî  des  entreprises 
principales  ou  des  entreprises  annexes  passent  d'une  corporation  à 
une  autre  par  suite  de  rpctifications  des  cadastres. 

Les  disposiLions  précédentes  peuvent  être  modiRées  ou  com- 
plétées par  décision  concordante  des  Assemblées  générales  des 
corporations  intéressées. 

Les  contestations,  qui  surviennent  entre  les  corporations  inté- 
ressées au  sujet  de  la  division  de  la  fortune,  sont,  &  défaut  d'ac- 
cord entre  elles  sur  une  décision  arbitrale,  réglées  par  l'OfSce 
impérial  des  Assurances. 

DiMOlDtion  de  corporations. 
Art.  54  '. 

Les  corporations,  qui  deviennent  incapables  de  remplir  les 
obligations  que  la  présente  loi  leur  impose,  peuvent  être,  sur  la 
proposition  de  l'Office  impérial  des  Assurances,  dissoutes  par  le 
Conseil  fédéral.  Les  branches  d'industrie  qui  ont  constitué  la 
corporation  dissoute,  doivent  être  rattachées  à  d'autres  corpora- 
tions, après  que  celles-ci  ont  été  entendues.  A  la  suite  de  la  dis- 
solution de  la  corporation,  l'Empire  succède,  sous  réserve  de  la 
disposition  de  l'article  127,  aux  droits  et  aux  obligations  de  la 
corporation. 

1.  Coat.  loi  de  t8S4,  art.  33. 
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UI.  De  la  qualité  de  membre  pour  chaque  EXPLOITATtOK. 

Changements  d'exploitation. 


De  la  qoaliU  de  membre. 
An.  5â  ». 

Esl  membre  de  la  corporalion  tout  entreprenenr  d'une  exploi- 
tation appartenant  à  l'une  des  branches  d'industrie  pour  les- 
quelles la  corporation  esl  instituée,  lortque  ^exploitation  a  ton 
tiège  dont  le  reuort  de  la  corporation.  La  participation  commence 
&  l'époque  de  l'ouverture  de  l'exploitation  ou  de  l'origine  de 
l'obligation  de  l'assurance  pour  celle-ci. 

A,  droit  de  vote  tout  membre  de  la  corporation  qui  est  en  pos- 
session de  ses  droits  civils. 

Déolaratloii  d'e^loltatton. 
Ç  Art.  56  ». 

^  Tout  entrepreneur  tfune  exploitation  assujettie  d  Fobligation  de 

L  Eassurance,   qui   n'a  pas   déjft  déclaré    celle-ci,   est  tenu,   dans 

tf  un  délai  d'une  semaine  i.  dater  de  l'époque  oix  il  est  devenu 

S  membre   d'une  corporation  (art.   55),   d'adresser    à   l'autorité 

Si;  administrative  inférieure,  dans  le  ressort  de  laquelle  t'exploi- 

^-  tation  est  située,  une  déclaration  indiquant  : 

ijf:  1*  l'objet  et  la  nature  de  l'exploitation  ; 

Sî  2*  le  nombre  des  personnes  assurées; 

M  3"  la  corporation  &  laquelle  appartient  l'exploitation  ; 

^  4°  s'il  s'agit  d'une  exploitation  ouverte  ou  devenue  assujettie  à 

%  l'obligation  de  l'assurance  postérieurement  A  l'entrée  en  vigueur 

^j  de  la  loi,  la  date  de  l'ouverture  ou  de  l'origine  de  l'obligation  de 

'^-  l'assurance.  La  déclaration  doit  être  Tournie  en  double  exem- 
plaire. Il  doit  en  être  délivré  récépissé. 
Si   la   déclaration  n'est    pas  faite   en   temps   utile,  rautorilé 

t"  administrât  ive  inférieure  a  le  droit  de  contraindre  r entrepreneur, 

h;  par  des  amende»  pouvant  atteindre  100  marcs,  à  lui  fournir,  dans 

v',  «1  délai  à  déterminer,  des  renseignements  sur  la  constitution  de 

g'  F  exploitation. 
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L'entrepreneur  doit  faire  connattre,  par  voie  d'affiche  apposée 
dam  F  exploitation,  la  corporation  et  la  section  à  laquelle  appar- 
tient r exploitation,  ainsi  que  ^adresse  du  Comité  de  corpoi-ation  et 
de  section.  Sx  une  entreprise  agricole  est  rattachée  à  Centreprise 
industrielle  en  conformité  de  tarticle  2S,  il  doit  en  être  fait  mention 
sur  Fauche. 

Art.  57*. 

L'autorilé  admÏDistrative  inrérieure  doit  notifier  au  Comité 
directeur  de  la  corporatioa  désignée  dans  ta  déclaration,  par 
l'envoi  d'un  exemplaire  de  celle-ci,  dans  la  semaine  de  la  récep- 
tion de  la  déclaration,  toute  exploitation  située  dans  son  ressort 
au  sujet  de  laquelle  la  déclaration  (art.  56)  a  été  faite. 

Si  l'autorité  administrative  inférieure  estime  que  l'exploitation 
appartient  à  une  corporation  autre  que  celle  qui  est  désignée 
daas  la  déclaration,  une  copie  de  la  déclaration  doit  être  envoyée 
au  Comité  directeur  de  cette  corporation,  et  avis  doit  en  être 
donné  en  même  temps  au  Comité  directeur  de  la  corporation 
désignée  dans  la  déclaration  et  &  l'entrepreneur. 

Pour  les  exploitations  au  sujet  desquelles  une  déclaration  n'a 
pas  été  produite,  l'autorité  administrative  inférieure  doit  pro- 
céder à  la  notification  dans  la  semaine  qui  suit  l'expiration  du 
délai  Ûxé  par  elle  en  conformité  de  l'article  56  (g  â),  et  cela  en 
fournissant  elle-même  les  indications  visées  à  l'article  S6  ^  /, 
D"  1  à  4). 

CadaitM  de  corporation. 

Art.  58  '. 

Les  Comités  directeurs  de  corporations  doivent  tenir  des  cadas- 
tres de  corporation  d'après  les  états,  qui  doivent  leur  être  com- 
muniqués par  l'Office  impérial  des  Assurances,  des  exploitations 
assujetties  ft  l'obligation  de  l'assurance  (art.  35),  et  d'après  les 
notifications  ultérieures  (art.  57). 

L'inscription  de  chacun  des  intéressés  sur  le  cadastre  est  effec- 
tuée après  examen  préalable  de  la  légitimité  de  leur  afHliation  à 
la  corporation. 

Les  intéressés,  après  inscription  sur  le  cadastre,  reçoivent  du 
Comité  directeur  de  la  corporation,  par  l'intermédiaire  de  l'auto- 
rité administrative  inférieure,  des  billets  de  membre.  Si  la  corpo- 

l.Cour.  loi  de  lest,  art.  36. 
i.  Ibid.,  art.  37,  «  1  i  3. 


3Î96  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

ration  est  divisée  ea  sections,  le  billet  de  membre  doit  indiquer 
la  section  à  laquelle  appartient  l'entrepreneur.  Si  l'inscriptioa 
sur  le  cadastre  est  rerusée,  une  décision  motivée  doit  être  à  ce 
sujet  adressée  à  l'entrepreneur  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
administrative  inférieure. 

Art.  59  '. 

L'inscription  sur  le  cadastre,  ainsi  que  le  refus  d'inscription, 
peuvent  être  attaqués  par  l'entrepreneur  devant  l'Office  impérial 
des  Assurances,  dans  un  délai  de  deux  semaines  &  dater  de  la 
remise  du  billet  de  membre  ou  de  la  décision  portant  refus.  Le 
recours  doit  être  déposé  auprès  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure. S'il  résulte  de  l'instruction  du  recours  que  l'exploitation 
n'appartient  k  aucune  des  corporations  existantes,  l'Oflixïe  impé- 
rial des  Assurances  doit  la  rattacher  à  la  corporation  dont  elle  se 
rapproche  le  plus  par  sa  nature. 

Si  l'entrepreneur  n'attaque  pas  dans  le  délai  indiqué  une  déci- 
sion de  refus,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  soumettre 
le  cas  &  la  décision  de  l'Office  impérial  des  Assurances.  Elle  doit, 
tur  la  demande  de  ta  corporation,  faire  usage  de  ce  droit. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  Ô7  (§  S),  la  qualité  de  membre  est 
reconnue  à  l'entrepreneur  par  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion indiquée  dans  la  déclaration,  ce  Comité  est  tenu  de  le  noti- 
fier au  Comité  directeur  de  l'autre  corporation.  Celui-ci  a  le  droit 
d'attaquer  devant  l'Office  impérial  des  Assurances,  dans  les  deux 
semaines  de  la  uotiBcation,  la  décision  portant  reconnaissance  de 
la  qualité  de  membre. 

Art.  60  K 

Des  extraits  du  cadastre  doivent  être  communiqués  aux 
Comités  des  sections  relativement  aux  entrepreneurs  qui  appar- 
tiennent à  celles-ci. 

Tout  changement  dans  la  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  doit  être,  dans  un  délai  que  doivent 
fixer  les  statuts,  déclaré  par  l'entrepreneur  au  Comité  directeur 
de  la  corporation  en  vue  de  la  rectification  du  cadastre.  Si  la 
déclaration  de  changemeuL  n'a  pas  été  effectuée,  les  contributions 
à  répartir  entre  les  membres  de  la  corporation  continuent  à  être 
recouvrées  sur  l'entrepreneur  inscrit  sur  le  cadastre.  Lu  responsa- 
bilité de  ce  dernier  s'applique  encore  à  l'exercice  dans  lequel  la 
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déclaralioD  a  lieu,  saos  que,  par  ce  fait,  le  nouvel  entrepreneur 
soit  dégagé  de  la  responsabilité  qui  lui  est  également  imposée 
par  la  loi  en  matière  de  contributions. 

Cbangementa  d'exploitation. 
Arl.  61  '. 

Tout  entrepreneur  est  tenu  de  déclarer  au  Comité  directeur  de 
la  corporation,  dans  un  délai  que  les  statuts  doivent  fixer,  les 
changements  survenus  dans  son  exploitation  qui  peuvent  inQuer 
sur  l'afRliation  à  une  corporation.  Si,  &  la  suite  de  cette  déclara- 
tion ou  d'office,  en  l'absence  de  déclaration,  le  Comité  juge  néces- 
saire de  faire  passer  l'exploitation  &  une  autre  corporation,  il  en 
avise,  avec  indication  des  motifs,  l'entrepreneur,  par  l'intermé- 
diaire de  l'autorité  administrative  inférieure,  et  le  Comité  direc- 
teur de  corporation  intéressé.  Ce  dernier,  ainsi  que  l'entrepre- 
neur, peuvent  protester,  dans  un  délai  de  deux  semaines,  contre 
le  transfert,  devant  le  Comité  directeur  de  corporation  qui  le 
propose. 

Si  aucune  protestation  n'est  formulée  dans  ce  délai,  la  radia- 
tion et  l'inscription  de  l'exploitation  sont  effectuées  sur  les 
cadastres  des  corporations  respectives,  et  un  nouveau  billet  de 
membre  est  délivré  &  l'entrepreneur. 

Si  une  protestation  est  formulée  contre  le  transfert,  ou  si  le 
Comité  directeur  d'une  troisième  corporation  réclame  pour  celle- 
ci,  malgré  la  protestation  de  l'entrepreneur  ou  du  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  à  laquelle  l'exploitation  appartenait  jus- 
qu'alors, le  transfert  de  l'exploi talion,  le  Comité  directeur  de  la 
corporation,  à  laquelle  l'exploitation  a  appartenu  jusqu'alors, 
doit  provoquer  la  décision  de  l'Ofiice  impérial  des  Assurances. 
Celui-ci  statue  après  avoir  entendu  l'entrepreneur  intéressé,  ainsi 
que  les  Comités  directeurs  des  corporations  intéressées. 

Si  la  proposition  de  transfert  reçoit  exécution,  le  changement 
d'affiliation  b.  la  corporation  entre  en  vigueur  &  dater  du  jour  où 
la  proposition  est  notifiée  au  Comité  direcLeur  de  corporation 
intéressé. 

Arl.  62  '. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  formuler  les  dispositions 
relatives  à  la  déclaration  des  changements  d'exploitation  qui  peu- 
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vent  iaûuer  sur  l'inscription  dans  le  tarif  de  risques  (art,  49], 
ainsi  qu'à  la  suite  de  la  procédure.  La  décision  du  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  ou  de  la  Commission  (art.  49),  intervenue 
soit  à  la  suite  de  la  déclaration  du  changement,  soit  d'office,  peut 
être  attaquée  par  l'entrepreneur  devant  l'Office  impérial  des 
Assurances  dans  un  délai  de  deux  semaines. 


IV.  DÉTBRHIKATION  et   PAIEMENT   DBS  INDEHNITftS. 

IMcUratioa  et  enquAte  d'aooident. 
Art.  63  '. 

Tout  accident  survenu  dans  une  exploitation  assurée,  par  suite 
duquel  une  personne  occupée  dans  cette  exploitation  est  tuée  ou 
reçoit  une  blessure  entraînant  une  incapacité  totale  ou  partielle 
de  travail  de  plus  de  trois  jours  ou  la  mort,  doit  faire  l'objet 
d'une  déclaration  écrite  de  l'entrepreneur  &  l'autorité  de  police 
locale  et  à  VorgcMe  de  la  corporation  qui  doit  être  désigné  par  les 
ttalutt. 

Cette  déclaration  doit  être  effectuée  dans  un  délai  de  iroi» 
jours  &  dater  du  jour  où  l'entrepreneur  a  eu  connaissance  de 
l'accident. 

La  déclaration  peut  être  effectuée  pour  l'entrepreneur  par 
celui  qui,  lors  de  l'accident,  avait  la  direction  de  l'exploitation  ou 
de  la  partie  de  l'exploitation  dans  laquelle  l'accident  est  survenu  ; 
il  y  est  obligé  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'entre- 
preneur. 

Le  formulaire  de  déclaration  est  déterminé  par  l'Office  impérial 
des  Assurances. 

Les  directions  des  exploitations  dépendant  de  l'administration 
de  l'Empire  ou  d'un  État  doivent  adresser  i  l'autorité  supérieure, 
en  conformité  d'instructions  de  détail  émanant  de  cette  dernière, 
la  déclaration  prescrite  au  §  1. 

Art.  64  *. 

Tout  accident  déclaré,  par  suite  duquel  une  personne  assurée 
est  tuée  ou  a  reçu  une  blessure  qui  semble  devoir  comtîtuer  un" 
droit  à  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit  être  aussi  tdt 
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que  possible  et,  daiis  les  cas  définis  à  Varlicle  76  b  de  la  loi  sur 
Casturance  contre  la  maladie  et  â  l'article  i  3  de  la  présente  loi,  au 
plus  tard  immédiatement  après  ta  réception  d'une  demande  de  la 
corporation  ou  de  la  Caisse  de  maladie  intéressée,  l'objet,  de  la  part 
de  l'autorité  de  police  locale,  d'une  enquête  qui  doit  détermiaer  : 

1°  les  circonstances  et  la  nature  de  l'accident; 

2*  les  personnes  tuées  ou  blessées; 

3*  la  nature  des  blessures  produites  ; 

4"  le  lieu  où  se  trouvent  les  personnes  blessées  ; 

5°  les  ayants  droit  des  .personnes  tuées  par  l'accident  et  Us 
membres  de  la  famille  des  personnes  blessées  par  l'accident,  qui 
peuvent  prétendre  &  une  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi; 

6°  le  montant  des  pensions  que  le  blessé  reçoit  éventuellement  en 
vertu  des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents  ou  de  la  loi  sur 
t assurance  contre  l'invalidité. 

L'autorité  de  police  locale  doit,  sur  la  demande  du  Comité  de  la 
corporation,  de  la  section  onde  la  Caisse  de  maladie  intéressée,  pro- 
céder à  l'enquête  lors  même  que  la  présomption  visée  au%  i  ne  lui 
semble  pas  fondée. 

Art.  65  ». 

Peuvent  prendre  part  aux  opérations  de  l'enquête  :  l'agent  offi- 
ciel de  surveillance  (art.  1  $9  b  de  la  loi  sur  l'industrie).,  des  repré- 
sentants de  la  corporation,  un  fondé  de  pouvoirs  désigné  par  le 
Comité  directeur  de  la  Caisse  de  maladie  à  laquelle  la  personne 
tuée  ou  blessée  appartenait  lors  de  l'accident,  ainsi  que  l'entre- 
preneur ou  un  représentant  de  ne  dernier.  A  cet  effet,  l'agent  officiel 
de  surveillance,  le  Comité  directeur  de  la  corporation,  le  Comité 
directeur  de  la  Caisse  de  maladie  et  l'entrepreneur  doivent  être 
avisés  en  temps  utile  de  l'ouverture  de  l'enquête.  Si  la  corpo- 
ration est  divisée  en  sections,  ou  si  des  hommes  de  confiance  ont 
été  institués  par  la  corporation,  le  Comité  de  section  ou  l'homme 
de  confiance  doit  être  avisé  de  l'ouverture  de  l'enquête. 

En  outre,  il  faut,  autant  que  possible,  convoquer  les  autres 
intéressés  et,  sur  la  requête  et  aux  Trais  de  la  corporation,  des 
experts. 

Art.  66  ». 

Le  procês-verbal  qui  doit  être  dressé  au  sujet  de  l'enquête, 
ainsi  que  les  autres  documents  de  l'enquête,  peuvent  être  exa- 
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minés  par  les  iotéressés  s'ils  le  demandent,  et  copie  doit  leur  en 
èlre  délivrée  contre  remboursement  des  frais  d'écriture.  Le  rem- 
bouTtement  des  frais  d'écriture  peut  ne  pas  être  réclamé. 


Pour  les  exploitations  visées  &  l'article  63  (g  5),  l'autorité  supé- 
rieure désigne  l'autorité  qui  doit  procéder  à  l'enquête  d'après  les 
dispositions  des  arlicles  64  k  66. 

Art.  68  ». 

S'il  survient  un  accident  pendant  un  voyage,  la  déclaration  Jt 
produire  en  vertu  de  l'article  63  (§  1)  doit  être  adressée  sur  le 
territoire  allemand  k  l'autorité  de  police  locale  dont  le  ressort 
contient  le  lieu  de  l'accident  ou  celui  du  premier  arrêt  qui  suit 
l'accident.  L'enquête  de  l'accident  (art.  64)  est  effectuée  par  l'au- 
torité de  police  locale  à  laquelle  la  déclaration  a  été  adressée.  Tou- 
tefois, sur  la  demande  d'intéressés  [art.  65],  l'autorilc  supérieure 
&  l'autorité  de  police  locale  peut  charger  de  l'enquête  une  autre 
autorité  de  police  locale.  L'autorité  de  police  locale  chargée  de 
la  conduite  de  l'enquête  doit  eu  temps  utile  aviser  de  l'époque  de 
l'ouverture  de  Tenquête  la  Caisse  de  maladie  &  laquelle  appar- 
tient le  blessé. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  placées  sous  l'administra- 
tion de  l'Empire  ou  d'un  ïltat,  les  prescriptions  des  articles  63 
(§3J  et  67  subsistent. 

DAterminatlon  dei  iiid«miiité«  >. 

Art.  69  K 

Les  dédsions  relatives  à  la  détermination  des  indemnités  (art.  8 
à  S4)  sont  prîtes  : 

1*  Si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  par  le  Comité  de  la 
section,  s'il  s'agit  ; 

a)  des  allocations  visées  à  rarticle  9  (§  /,  n"  /), 

b)  de  la  pension  à  allouer  pour  la  durée  d'une  incapacité  de 
travail  présumée  temporaire, 

c)  de  rallocation  funéraire, 

1.  Coat.  loi  de  1884,  &rt.  56. 

2.  Cont.  loi  de  1885,  art.  13. 

3.  Ce  titre  rempUce  le  titre  correipcud&nt  :  t  Décition  d«s  Comitég  »  de  I* 
loi  de  18S1,  qui  a  été  reporté  aviot  l'article  1S  de  U  loi  de  1900. 

i.  CoDf.  loi  de  ISSi,  art.  51,  Sj  1  et  2. 
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ij)  de  Fadmistion  du  blette  dans  un  élablifsejoent  thérapeutique, 

e)  de  la  pension  à  atlouei'  aux  ayants  droit  d'un  bleue  pendant 
la  durée  de  ton  traitement  dans  un  établissement  thérapeutique  ; 

2°  Dans  tous  les  autres  cas,  par  le  ComiLé  directeur  de  la  cor- 
poration . 

Les  statuts  de  la  corporatioo  peuvent  décider  que  la  déterini- 
natiOD  des  indemnités  doit  être  effectuée,  dans  les  cas  visés  au 
§  /  (n*  /),  par  une  commission  du  Comité  de  section  ou  par  des 
commissions  spéciales  ou  par  des  représentants  locaux  (hommes 
de  confiance)  et,  dans  les  cas  visés  au  §  /  (n*  i),  par  le  Comité 
de  section  ou  par  une  commission  du  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration ou  du  Comité  de  section  ou  par  des  commissions  spéciales. 

Lorsqu'en  vertu  d'un  certificat  médical,  l'octroi  d'une  indemnité 
doit  être  refusé  ou  lorsque  la  pension  à  déterminer  ne  doit  être  que 
partielle,  le  médecin  qui  soigne  le  blessé  doit  être  préalablement 
entendu.  Lorsque  ce  médecin  est  lié  à  la  corporation  par  un  contrat, 
un  autre  médecin  doit  être  entendu,  si  la  demande  en  est  faite. 

Art.  70  \ 

Lorsque  l'octroi  (f  une  indemnité  doit  être  refusé,  cette  intention 
doit  être  communiquée  au  blessé  ou,  si  ce  dernier  est  décédé,  à  ses 
aijants  droit,  s'ils  pouvaient  préfendre  d  une  indemnité  en  vertu  des 
arlicles  16  d  19  et  Si .  Lorsqu'une  indemnité  doit  être  accordée,  le 
montant  de  Cindemnilé  prévue  doit  être  communiqué  aux  personnes 
surnommées  avec  les  bases  du  calcul. 

Le  blessé,  ainsi  que  ses  ayants  droit  fwf.  16  à  19),  ont  le  droit 
de  formuler  leurs  observations  relativement  d  cette  communication 
dans  le  délai  de  deux  semaines.  Sur  leur  demande  présentée  dans 
le  m^nte  délai,  tautorité  administrative  inférieure  doit  dresser  pro- 
cês-verbal  de  ces  observations.  Si  une  telle  demande  est  pj'ésentée, 
Faulorité  administrative  inférieure  doit  en  aviser  immédiatement 
torgane  compétent  de  la  corporation;  celui-ci  doit  surseoir  d  toute 
décision  jusqu'à  réception  du  procès-verbal. 

Dans  Us  communications  visées  au  ^  1 ,  Vorgane  compétent  de  la 
corporation  doit  mentionner  les  droits  qui  résultent  du  %  2  et  de 
l'article  69  (§  3],  ainsi  que  le  délai  prévu  au  §  2. 

Art.  71*. 

La  détermination  des  indemnités  doit  être  effectuée  d'office  selon 
la  procédure  sommaire. 
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Pour  les  personnes  blessées  pour  lesquelles  la  cODtîauaUon 
d'un  trailement  médical  esl,  à  l'expiralioa  d'une  période  de 
treize  semaioes  après  [accident,  encore  nécessaire  à  la  guérison 
des  blessures  reçues,  la  détermination  doit  porter  d'abord  au 
moins  sur  les  indemnités  à  allouer  jusqu'à  la  fin  du  traitement. 
L'indemnité  ultérieure  doit,  si  la  détermination  ne  peut  être 
effectuée  plus  tât,  être  opérée  immédiatement  après  la  So  du 
traitemenl. 

Si  la  détermination  définitive  ne  peut  être  effectuée  immédiate- 
ment, une  indemnité  doit  être  allouée  6  titre  provisoire. 

Art.  72  '. 

Les  personnes  qui  peuvent  prétendre  à  une  indemnité,  pour 
lesquelles  l'indemnité  n'a  pas  été  déterminée  d'office,  doivent 
présenter  leur  demande  d'indemnité  à  la  corporation  à  laquelle 
incombe  Vobligalion  d'indemnité,  dans  un  délai  de  deux  années  à 
dater  de  l'accident,  sous  peine  de  forclusion.  Le  délai  ett  tenu 
pour  observé  tort  même  que  la  demande  eit  adreisêe  à  un  organe 
incompétent  de  la  corporation  ou  à  une  autre  corporation  ou  à 
Pautorité  administrative  inférieure  compétente  pour  le  domicile 
de  la  personne  qui  peut  prétendre  à  une  indemnité.  En  pareil  cas, 
la  demande  doit  être  immédiatement  transmise  à  Corgane  compé- 
tent, et  Vintéressé  doit  en  être  avisé. 

Après  l'expiration  du  délai,  la  demande  n'est  susceptible  d'une 
suite  que  s'il  est  démontré  qu'une  conséquence  de  l'accident, 
constitutive  d'un  dr-oit  à  indumnil'-,  n'a  pu  être  constatée  qu'ulté- 
rieurement ou  que  la  personne  qui  peut  prétendre  k  une  indem- 
nité a  été  empêchée,  par  des  circonslances  indépendantes  de  sa 
volonté,  de  formuler  su  demande,  et  si  la  demande  a  été  formée 
dam  un  délai  de  trois  mois  compté  de  la  date  à  laquelle  une  conté' 
quence  de  Vaccident  a  pu  être  constatée  ou  à  laquelle  lempicke- 
menl  qui  ^opposait  à  la  demande  a  disparu. 

An.  73  ». 

Si  la  demande  présentée  est  admise,  l'indemnité  doit  être  aus- 
sitôt déterminée.  Si  la  corporation  estime  qu'il  n'y  a  point  d'acci- 
dent motivant  indemnité,  la  demande  doit  être  rejetée  par  une 
décision  écrite.  La  décision  doit  être  motivée. 

Si  la  corporation  estime  qu'il  y  a  un  accident  motivant  indem- 
nité, mais  que  Pindemnité  doit  être  allouée  par  une  autre  corpo- 
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ralion,  le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  allouer  une  auit- 
tance  prooitoire  à  la  pertonne  qui  peut  prétendre  à  une  indemnité 
et  se  mettre  en  rapport  avec  le  Comité  directeur  de  l'autre  corpo- 
ration en  lui  communiquant  les  débait  relatifs  à  la  reconnaissance 
de  Vobligation  à  indemnité.  Si  ce  dernier  ne  reconnaît  pas  Cobliga- 
tion  à  indemnité  ou  ne  formule  aucune  déclaration  dam  un  di'lai 
de  six  semaines,  VOf^ce  impérial  des  Assurances  doit  être  appelé  à 
décider  quelle  est  la  corporation  débitrice  de  tmdemnité.  La  déci- 
sion doit  être  également  notifiée  à  la  personne  qui  peut  prétendre 
à  une  indemnité. 

Art.  74'. 

Les  membres  des  corporalions  sont  tenus,  i  la  requête  des 
autorités  et  des  organes  compétents,  en  vertu  de  Fariicte  69,  pour 
la  détermination  de  Findemnité,  de  fournir,  dans  le  délai  d'une 
semaine,  les  états  de  traitements  et  de  salaires  qui  sont  néces- 
saires à  la  détennioatioD  de  l'indemnité. 


IMoialon  des  Comltéi. 
Art.  75  '. 

L'organe  {art,  69)  qui  a  procédé  à  la  détermination  de  l'in- 
demnité doit  à  ce  sujet  adresser  k  la  personne  qui  peut  pré- 
tendre &  l'indemnité  une  décision  écrite  indiquant  le  montant  de 
l'indemnité  el  le  mode  du  calcul  de  celle-ci.  Pour  les  indemni- 
tés destinées  &  des  blessés  frappés  d'incapacité  de  travail,  il  faut 
notamment  indiquer  le  degré  d'incapacité  qui  a  été  admis. 

Appel  '. 

Art.  76  ♦. 

La  décision  portant  rejet  de  la  demande  d'indemnité,  ainsi  que 
la  décision  portant  détermination  de  l'indemnité,  peuvent  être 
attaquées  devant  le  tribunal  arbitral. 

L'appel  doit  être,  sous  peine  de  forclusion,  introduit,  dans  un 
délai  d'un  mois  &  dater  de  la  notification  de  la  décision,  auprès  du 
tribunal  arbitral  {loi  portant  modification  des  lois  d'assurance  contre 

1.  Coar.  loi  de  ISU,  ftrt.  60. 

2.  Ibid.,  art.  61. 

3.  La  rËdaction  de  ce  titre  est  nouvelle. 
t.  Conr.  loi  de  lest,  wt.  62,  ||  S  à  S. 
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les  accidents,  art.  S),  dans  le  ressort  duquel  est  située  l'exploi- 
tation  0(1  l'accideiit  est  survenu. 

Le  délai  est  tenu  pour  observé  lors  mime  qu'avant  l'expiration  de 
ce  dernier  l'appel  est  parvenu  à  une  autre  autorité  allemande  ou  à 
un  organe  de  la  corporation.  Celt&  autorité  ou  cet  organe  doivent 
immédiatement  transmettre  le  recours  écrit  au  Iriàunal  arbitral 
compétent. 

La  décision  doit  conteoir  la  désignation  du  tribunal  arbitral 
compétent  pour  Happel,  ainsi  que  l'indication  du  délai  &  observer. 

L'appel  n'est  pas  suspensif,  sauf  dam  le  cas  visé  à  Varticîe  S3 . 

Art.  77  '. 

Si,  dans  le  cas  visé  à  l'article  /  5  (§  y ,  d"  2j,  l'admission  de  la 
demande  d'indemnité  dépend  de  la  reconnaissance  ou  de  la  Don- 
reconnaissance  de  rapports  de  droit  existant  entre  la  victime  et 
la  personne  qui  demande  rindemnité,  le  tribunal  arbitral  peut 
renvoyer  les  intéressés  devant  la  juridiction  ordinaire  pour  la 
détermination  préalable  des  rapports  de  droit  en  question.  Dans 
ce  cas,  l'action  doit,  sous  peine  de  forclusion,  être  inteutée  dans 
un  délai  qui  doit  être  fixé  par  le  iFibuual  arbitral,  sans  pouvoir 
être  inférieur  &  un  mois,  &  dater  de  la  notification  de  la  décision 
intervenue  du  tribunal  arbitral. 

Lorsqu'une  décision  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  a  été 
rendue  par  la  juridiction  ordinaire,  le  tribunal  arbitral  doit,  sur 
nouvelle  requête,  statuer  sur  la  demande  d'indemnité. 

Art.  78. 

Ce  tnbunal  arbitral,  s'il  juge  fondée  la  demande  tCindemnitê,  doit 
déterminer  en  même  temps  le  montant  de  Findemnité  et  le  début  du 
service  de  la  pension.  Si,  dans  certains  cas  exceptionnels  qu'il 
appartient  à  POffice  impérial  des  Assurances  de  définir  avec  pré- 
cision, le  tribunal  arbitral  s'est  borné  à  admettre  la  demande  en 
principe  et  n'a  pas  statué  en  mime  temps  sur  le  montant  de  Cindem- 
nité  et  sur  le  début  du  service  de  la  pension,  le  tribunal  arbitral  doit 
concéder  immédiatement  une  indemnité  provisoire,  dont  la  déter- 
mination n'est  pas  susceptible  de  recours.  Dès  que  le  règlement  de  la 
demande  d'indemnité  a  acquis  force  de  chose  jugée,  le  montant  de 
rindemnité  et  le  début  du  service  de  la  pension  doivent  être  déter- 
minés, si  cela  n'a  pas  été  déjà  fait.  Les  sommes  versées  à  litre  pro- 
visoire sont  imputées  sur  la  pension  attribuée  à  titre  définitif. 


i.  Conf.  loi  de  mi,  art.  63,  gg  i!  et  3. 
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La  décision  du  tribunal  arbitral  doit  être  notifiée,  tout  forme  de 
copie,  h  l'appelant  et  &  l'organe  de  la  corporation  qui  a  rendu  la 
décision  attaquée. 


Art.  80*. 

La  décision  du  tribunal  arbitral  peut  être,  dans  les  cas  visés  à 
l'article  69  (§  /,  n*  2),  sous  réserve  des  ditpotilions  des  articles  90 
(§  S)  et  95  {§  /),  attaquée,  par  voie  de  recourt,  par  le  blessé  ou  ses 
ayants  droit,  ainsi  que  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation. 
ie  recours  formé  par  le  Comité  directeur  est  suspensif  dans  la 
mesure  oit  il  s'agit  de  sommes  qui  doivent  être  payéet  à  titre 
d'arriéré  pour  la  période  antérieitre  à  la  décision  attaquée.  Pour  le 
reste,  le  recours  n'est  pas  suspensif. 

Si  au  recours  intenté  contre  une  décision  du  tribunal  arbitral  sur 
des  questions  visées  à  Carticle  69  (§  /,  n*  /)  sont  associés  des 
recours  relatifs  à  des  questions  visées  à  Carticle  69  [g  /,  n'  3],  la 
décition  du  tribunal  arbitral  portant  sur  let  questions  de  la  première 
catégorie  ne  peut  être  réformée  dans  la  procédure  de  recourt  que  s'il 
est  donné  suite  aux  autres  recours. 

L'Office  impérial  des  Assurances  statue  tur  le  recours.  Le  recourt 
doit  être,  sous  peine  de  forclusion,  introduit  auprès  de  VOfflce 
impérial  des  Atturances  dans  un  délai  (f  un  mois  &  dater  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  tribunal  arbitral;  la  disposition  de 
Carticle  76  (§  3)  est  applicable. 

Art.  8i. 

Si  le  recours  est  irrecevable  {art.  80,  §  /)  ou  tardif  [art.  80,  §  3], 
f  Ojjîce  impérial  des  Atturances  doit  rejeter  le  recours  sans  débat 
oral;  il  peut  procéder  de  même,  ti  les  membres  qui  concourent  i  la 
décition  sont  unanimes  à  considérée'  le  recours  comme  manifestement 
injustifié.  En  tout  autre  cas,  VOffice  impérial  des  Assurances  doit 
statuer  après  un  débat  oral. 

Si  la  décition  attaquée  est  annulée,  {Office  impérial  des  Assu- 
rances peut,  au  lieu  de  statuer  lui-même  sur  ^affaire,  la  renvoyer 

t.  Conr.  loi  de  18Si,  ut.  63,  g  1. 

3.  La  rédaction  de  ce  titre  ert  nouvelle. 

3.  Conf.  loi  de  1884,  art  63,  g  1. 
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au  tribunal  arbitral  ou  d  Torgane  compétent  de  la  corporation. 
L'Ofice  impérial  des  Atsurancex  peut  alors  décider  que  la  pertonne 
qui  prétend  à  une  indemnité  doit  rececoir  à  titre  provisoire  une 
pension  d'une  valeur  déterminée .  En  cas  de  renvoi,  tes  motifs  de 
droit  sur  lesqueU  VOffice  impérial  des  Assurances  a  fondé  l'annu~ 
lafion,  doivent  être  pris  pour  base  des  décisions  ultérieures  du  tri- 
bunal arbitral  ou  de  Corgane  compétent  de  la  corporation. 

Art.  82. 

Si  VO^ce  impérial  des  Assurances  estime  que  la  corporation  débi- 
trice d'indemnité  est  non  pas  la  corporation  citée  dans  la  procédure, 
mais  une  autre  corporation,  il  peut  convoquer  au  débat  cette  autre 
corporation  et,  le  cas  échéant,  la  condamner  au  paiement  de  Tin- 
demnité,  lors  même  qu'une  demande  formée  contre  celte-ci  a  été 
déjà  rejetée  à  titre  définitif. 

Art.  83. 

Dès  qu'un  droit  à  indemnité  a  été  reconnu  d  litre  définitif  à  un 
assuré  ou  d  ses  ayants  droit  vis-à-vis  d'une  corporation,  une  ins- 
tance éventuellemenl  engagée  pour  le  même  accident  contre  un« 
autre  corporation  peut,  sur  requête,  être  suspendue  par  décision 
de  f  Office  impérial  des  Assurances. 

Si,  abstraction  faite  des  cas  visés  d  l'articte  S  5,  des  droits  à 
indemnité  ont  été  reconnus  à  titre  définitif  pour  le  mime  accident 
vis-à-vis  de  plusieurs  corporations,  l'Office  impérial  des  Assurances 
doit  annuler  la  détermination  ou  la  décision  intervenue  à  tort. 

Les  sommes  allouées  en  vertu  de  la  détermination  ou  de  la  déci- 
sion annulée  doivent  être  remboursées;  le  droit  du  blessé  passe 
dans  cette  mesure  à  la  corporation  qui  a  droit  au  remboursement. 

Art.  84. 

Les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  reprise  de  la 
procédure  sont  applicables  au  recours  contre  des  décisions  passées  en 
force  de  chose  jugée,  relatives  à  une  demande  d'indemnité,  sous 
réserve  des  dispositions  des  articles  82  et  83,  sauf  disposition  con- 
traire formulée  par  ordonnance  impériate  d'accord  avec  U  Conseil 
fédéral. 

Art.  85. 

Si  le  travail  à  Voccasion  duquel  Vaccident  est  survenu  a  été 
eff'ectué  pour  plusieurs  exploitations  appartenant  à  différentes  cor- 
porations, les  corporations  intéressées  peuvent  partager  entre  elles 
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robligatiott  à  indemnité.  Si  une  entente  n'a  point  lieu,  tOffice 
impérial  des  Assurances  a  le  droit,  sur  la  requête  de  tune  des  cor- 
porations intéressées,  de  régler  le  partage.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu 
du  déterminer  équilablement,  les  Comités  directeurs  intéressé4 
entendus,  ta  part  de  chacune  des  corporations  d  l'indemnité  d'acci~ 
dent  et  les  sommes  à  rembourser  à  celle  qui  a  alloué  une  indemnité 
à  litre  provisoire. 

La  participation  au  paiement  de  f  indemnité  peut  être  imposée 
à  Cune  des  corporations  visées  au  paragraphe  précédant,  lors  même 
qu'une  décision  de  rejet,  émanée  de  la  corporation  ou  visant  la 
demande  formée  contre  celle-ci  par  la  personne  qui  prétend  d  une 
indemnité,  a  acquis  force  de  chose  jugée. 

La  corporation  compétente  pour  la  détermination  de  Cindemnité 
doit  être,  à  défaut  de  convention,  désignée  par  TOffice  impérial  de^ 
.Assurances. 

Art.  86. 

Les  corporations  ont  le  droit  de  renoncer  à  réclamer  les  indem- 
nités payées  conformément  aux  articles  76,  78  et  81  (S  2)  avant 
la  décision  définitive. 

Art.  87'. 

Lorsque  l'indeminté  a  été  détermiaée  (art.  69  et  suivants),  le 
Comité  direcleur  de  la  corporation  doit  indiquer  au  bénéficiaire 
le  bureau  de  poste  chargé  du  paiement  [art.  97)  et  faire  con- 
nattre  à  l'autorité  administrative  inférieure  du  domicile  les  sommes 
allribuées  au  bénéficiaire.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  survenance 
de  modifications. 


Modlfloatioa  dei  élémeiiti  de  U  iltuatioiu 
Art.  88*. 

Si  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  k  la  détertnination  de 
l'indemnité  subissent  une  modiScatioii  essentielle,  une  nouvelle 
détermination  peut  avoir  lieu. 

Après  Vexpiralion  d'un  délai  de  deux  annéet^compté  du  jour  où 
la  décision  de  Torgane  de  la  corporation  ou  du  tribunal  arbitral, 
qui  a  pour  la  première  fois  déterminé  Cindemnité  d  titre  définitif, 
a  acquit  force  de  chose  jugée,  une  nouvelle  détermination,  motivée 

t.  Conr.  toi  de  1884,  art.  64,  S  I. 


J 
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par  un  changement  turvenu  dam  Tétai  du  bleaté,  ne  peut  être 
demandée  ou  effectuée  qu'à  det  inlenallês  d'un  an  au  moint, 
sauf  convention  formelle  intervenue  entre  la  corporation  et  le  béné- 
fieiaire  pour  un  intervalle  plus  court, 

La  nouvelle  détermination  a  lieu,  dans  la  période  des  cinq  pre- 
mières années  qui  suivent  le  jour  où  les  décisions  précitées  ont  acquis 
force  de  chose  jugée,  sur  requête  ou  d'office,  par  décision  de  la  cor- 
poration et,  dans  Ut  suite,  exclusivement  sur  requête  par  décision 
du  tribunal  arbitral,  sauf  convention  formelle  intervenue  relative- 
ment à  la  nouvelle  détermination  entre  la  corporation  et  le 
bénéficiaire. 

La  Caisse  de  maladie  à  laquelle  appartient  le  blessé,  a,  comme 
celui-ci,  le  droit  de  demander  la  reprise  du  traitement. 

Art.  89  '. 

Si  une  nouvelle  décision  de  la  corporation  est  rendue  dans  la 
période  des  cinq  premières  années  avant  que  la  précédente  décision 
du  tribunal  arbitral  sur  le  montant  de  Cindemnité  ait  acquis  force 
de  chose  jugée,  l'avis  donné  aux  parties  par  l'organe  compétent  doit, 
dans  la  décision  modificative  de  la  pension,  signaler  que  le  recourt 
intenté  contre  la  précédente  décision  n'empêche  pas  la  nouvelle  de 
devenir  exécutoire.  Copie  de  la  nouvelle  décision  doit  être  commu- 
niquée à  l'organe  devant  lequel  est  pendante  l'instance  relative  à 
l'ancienne  décision.  Ce  dernier  a  le  droit,  en  statuant  sur  l'ancienne 
affaire,  de  déterminer  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  pour  la 
période  postérieure  au  prononcé  de  la  nouvelle  décision.  Une  ins- 
tance éventuellement  engagée  pour  attaquer  la  nouvelle  décision  doit 
être  alors  suspendue. 

Avant  toute  réduction  ou  suppression  de  la  pension,  le  pensionné 
doit  être,  avec  communication  des  bases  en  vertu  desquelles  la  réduc- 
tion ou  la  suppi-ession  doit  avoir  lieu,  mis  en  mesure  de  formuler 
ses  observations. 

Voe  majoration  de  la  pensioo  ne  peul  être  demandée  que  pour 
la  période  cooséculive  &  la  présentation  de  la  demande  de 
majoration. 

Une  réduction,  une  suspension  {art.  94)  ou  une  suppression 
de  la  pension  a  son  effet  à  l'expiration  du  mois  dans  lequel  a  été 
notifiée  la  décision  gui  prononce  la  modification. 

Art.  90. 

Une  nouvelle  détermination  de  la  pension  après  l'expiration  de  la 

i.  Conf.  loi  de  ISSi,  art.  65,  SS  3  et  4. 
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période  de»  cinq  premières  années  ne  peut  être  demand-'e  que  pour 
la  période  qui  suit  la  présentation  de  la  demande.  Pour  le  reste,  la 
date  d  partir  de  laquelle  la  majoration,  la  réduction  ou  la  suppres- 
non  de  la  pention  doit  entrer  en  vigueur  est  fixée  dans  la  décision 
du  tribunal  arbitral.  Le  tribunal  arbitral  détermine  également  le 
montant  et  les  délais  de  remboursement,  par  voie  de  réduction  de 
paiements  ultérieurs  de  pension,  des  excédents  qui  ont  pu  être  payés 
dépuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  réduction  de  pension.  Le  tribunal 
arbitral  peut,  sur  requête,  avant  même  cette  décision,  prescrire,  par 
voie  de  mesure  provisoire,  que  le  paiement  ultérieur  de  la  pension 
sera  suspendu  en  totalité  ou  en  partie  jusqu'à  ce  que  la  décision  sur 
la  demande  de  suppression  ou  de  réduction  de  la  pension  ait  acquit 
force  de  chose  jugée. 

Les  dispositions  des  articles  SO  et  suivants  sur  le  recours  sont 
applicables  aux  décisions  du  tribunal  arbitral.  Toutefois,  les  déci- 
tions et  mesures  du  tribunal  arbitral  visées  au  ^  1  [phrases  2  à  4) 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours. 

Si  la  demande  de  modification  de  la  pension  est  soumise  au  tribu- 
nal arbitral  avant  que  la  précédente  décision  sur  le  montant  de  Cin- 
demnité  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  l'organe  devant  lequel  la 
précédente  instance  est  pendante,  a  le  droit  de  déterminer  dans  cette 
instance  Cindemnité  qui  doit  être  allouée  pour  la  période  postérieure 
à  la  présentation  de  la  demande  de  modification  de  la  pension. 

Art.  9i. 

La  nouvelle  détermination  de  la  pension  à  la  suite  de  f applica- 
tion d'un  nouveau  traitement,  la  suspension  du  service  de  la  pension 
(art.  94),  ainn  que  le  rachat  d'une  pension  par  le  versement  d'un 
capital  [art.  95),  ont  lieu  même  après  l'expiration  de  la  période 
prévue  d  farficfe  8S  (§  3),  par  décision  de  la  corporation. 

Art.  92  '. 

Si  le  blessé,  pour  lequel  une  indemnité  avait  été  détermioëe, 
est  mort  &  la  suite  de  la  blessure,  la  demande  d'allocation  d'in- 
demnité pour  les  ayants  droit  doit,  si  cette  indemnité  n'a  pas  été 
déterminée  d'office,  ëlre,  sous  peine  de  forclusion,  adressée  au 
Comité  compétent  ou  et  faulorif^  administrative  inférieure  compé- 
tente pour  le  domicile  de  la  personne  qui  peut  prétendre  à  une 
indemnité,  avaut  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  compté  du 
décès  du  blessé.  Après  l'expiratioD  de  ce  délai,  la  demande  n'est 

I.  Conf.  loi  de  ISSt,  art.  65,  S  2. 
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susceplible  d'uoe  suite  que  s'il  est  démontré  que  la  personne  qui 
peut  prétendre  à  une  indemnité  a  été  empèciiée,  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté,  de  formuler,  sa  demande  et  si 
hx  demande  est  adressée  dans  un  délai  de  trois  mois  compté  de  la 
disparition  de  V empêchement.  Pour  le  reste,  les  prescriptioas  des 
articles  69  à  S7  s'appliquent  à  la  procédure. 

Éohésnoei. 
Art.  93  *. 

Les  frais  de  traitement  et  les  atlocalions  funéraires  doivent  être 
payés  dans  la  semaine  de  leur  détermination;  les  pensions,  au 
début  de  chaque  mois,  et,  si  le  montant  annuel  est  égal  ou  infé- 
rieur à  60  marcs,  au  début  de  chaque  trimestre,  à  moins  que  ton  ne 
doive  présumer  que  le  service  de  la  pension  cessera  avant  la  fin  du 
trimestre.  Les  fractions,  inférieures  à  5  pfennif^,  de  la  somme 
k  payer  mensuellement  ou  trimestriellement  sont  portées  à 
5  pfennigs. 

La  corporation  peut,  d'accord  avec  le  bénéficiaire  de  Vindemnité, 
prescrire  que  le  paiement  aura  lieu  par  périodes  plus  longues. 

Si  le  droit  à  la  pension  prend  fin  au  cours  du  mois  pour  lequel  ta 
pension  avait  été  payée,  il  faut  renoncer  à  tout  remboursement.  Si 
pour  une  partie  du  mois  la  pension  du  blessé  court  en  même  temps 
que  celle  des  ayants  droit,  ceux-ci  doivent  demander  la  somme  la 
plus  élevée. 

Une  renonciation  au  remboursement  est  également  permise, 
lorsque  la  pension  était  payée  pour  de  plus  longues  périodes. 

Suipenilon  de  la  peniion  '. 

Art.  94. 

Le  droit  au  bénéfice  de  ta  pension  est  suspendu  : 
1"  Tant  que  le  bénéficiaire  accomplit  une  peine  privative  de 
liberté  d'une  durée  supérieure  à  un  mois,  ou  tant  qu'il  est  interné 
dans  une  maison  de  travail  ou  de  correction.  Si  le  bénéficiaire  a  des 
proches  habitant  en  Allemagnequi,  au  cas  de  son  décès,  auraient  un 
droit  à  pension,  la  pension  doit  leur  être  attribuée  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  droit; 
2°   Tant  que  rétranger  bénéficiaire  n'a  pas  en  Allemagne   sa 

1.  Cont.  loi  de  1884,  art.  66. 

2.  Qe  titre  u'exiitait  pai  d&as  la  loi  de  1884. 
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rétideaee  habituelle.  Une  décision  du  Conseil  fédéral  peut  tuppri- 
mer  Capplicalion  de  cette  disposition  pour  des  ten-itoires-frontières 
déterminés  ou  pour  tes  États  étrangers  dont  la  législation  garantit 
Mlle  assistance  équivalente  aux  ouvriers  allemands  victimes  d'un 
accident  du  travail; 

3'  Tant  que  ^Allemand  bénéficiaire  réside  à  ^étranger  et  néglige 
défaire  connaître  sa  résidence  à  la  corporation. 

L'Office  impérial  des  Assurances  doit  formuler  des  prescriptions 
de  détail  sur  {avis  à  donner  quant  au  lieu  de  résidence,  et  il  doit 
y  prescrire  que  le  bénéficiaire  de  la  pension  doit  se  présenter  en 
personne,  de  temps  à  autre,  à  un  consul  allemand. 

Si  le  bénéficiaire  de  C indemnité  justifie  que  le  défaut  de  présen- 
tation n'est  pas  imputable  d  une  faute  de  sa  part,  le  droit  au  béné- 
fice de  la  pension  est  rétabli. 

Allocation  d«  capital  >. 
Art.  95  ». 

Si,  en  cas  d'incapacité  de  travail  partielle,  une  pension  est  fixée 
à  15  pour  100  de  la  pension  complète  ou  à  un  taux  moindre,  la 
corporation  peut,  l'autorité  administrative  inférieure  entendue, 
désintéresser  le  bénéficiaire,  sur  sa  demande,  par  le  paiement  d'un 
capital  équivalent.  Le  blessé  doit,  avant  l'admission  de  sa  demande, 
être  informé  qu'après  tallocation  d'un  capital  il  n'aura  plus  aucun 
droit  à  une  pension  même  en  cas  d^ aggravation  notable  de  son  état, 
La  décision  de  la  corporation  qui  détermine  ^allocation  d'un  capital 
est  susceptible  (fappel  {art.  76).  Le  recours  n'est  pas  suspensif  en  ce 
cas.  La  demande  peut  être  retirée  jusqu'au  prononcé  de  la  décision 
du  tribunal  arbitrai  La  décision  du  tribunal  arbitral  est  définitive. 
Elle  ne  peut  prononcer  que  la  confirmation  ou  rannulation  de  la 
décision  de  la  corporation, 

Si  fe  bénéficiaire  de  Findemniié  est  un  étranger,  il  peut,  dans  le 
cas  où  il  cesse  d'habiter  sur  le  territoire  de  VEmpire  allemand,  être 
désintéressé  sur  sa  demande  par  le  paiement  d'une  somme  égale  au 
triple  de  la  pension  annuelle.  Une  décision  du  Conseil  fédéral  peut 
supprimer  {application  de  cette  disposition  pour  des  territoires- 
frontières  déterminés  ou  pour  les  sujets  d'États  étrangers  dont  la 
législation  garantit  une  assistance  équivalente  aux  ouvriers  aile- 
mcmds  victimes  d'accident. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  pensions  qui  ont  été 
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déterminée»  avant  Fentrée  en  vigueur  de  ta  présente  loi.  Si  un  paie- 
ment de  cette  nature  est  décidé  dans  le  cours  des  trois  première* 
années  qui  suivent  rentrée  en  vigueur  de  la  loi,  les  corporations  ont 
le  droit  de  prélever  sur  le  fonds  de  réserve  les  ressources  nécessaires. 
Ce  fonds  doit  être  alors  reconstitué  d'après  les  prescriptiont  de 
détail  formulées  par  FOfflce  impérial  des  Assurances  {art.  34,  §  2). 

Ceuion  dei  dralto  ■. 

Art.  96'. 

Les  droits  résultant  de  la  présente  loi  ne  peuvent  être  légalement 
cédés  à  des  tiers,  engagés  ou  imputés  que  : 

1"  En  vue  de  couvrir  une  avance,  qui  a  été  donnée  à  tintéretsé 
sur  ses  droits,  antérieurement  à  tordre  de  paiement  de  la  pension 
ou  de  iallocation  funéraire,  par  Fentrepreneur  ou  par  un  organe 
de  la  corporation  ou  par  le  membre  d'un  tel  organe; 

3"  En  vue  de  couvrir  les  créances  mentionnées  dans  l'arlicle  850 
(§  i)  du  Code  de  procédure  civile; 

3'  En  vue  de  couvrir  des  créances  de  remboursement,  fondées  sur 
les  articles  25  et  27,  qui  appartiennent  à  des  communes,  à  des 
sociétés  de  bienfaisance,  et  à  des  entrepreneurs  et  à  des  caisses  qui 
les  remplacent,  ainsi  que  des  créances  des  caisses  de  maladie  et  des 
institutions  d'assurance  contre  l'invalidité. 

Les  divils  ne  doivent  être  imputés  que  sur  des  contributions  exi- 
gibles, sur  des  avances  payées,  sur  des  indemnités  payées  à  tort,  sur 
les  frais  de  procédure  d  rembourser,  sur  les  amendes  infligées  par 
le  Comité  directeur,  ainsi  que  sur  les  droits  de  recours  des  corpora- 
tion visés  d  Varticle  i 36  {§  /). 

L'intéressé  peut,  à  titre  exceptionnel,  céder  le  droit  à  d^aulres 
personnes  en  totalité  ou  en  partie,  lorsque  l'autorité  administrative 
inférieure  V approuve . 

Paiementa  pu  U  porte. 
Art.  97  '. 

Le  paiement  des  indemnités  ft  allouer  en  vertu  de  la  présente 
loi  est  effectué  par  avance,  sut  un  ordre  du  Comité  directeur  de 
la  corporation,  par  l'administration  des  postes,  &  savoir  par  les 

1.  Ce  titre  n'exiitait  pu  dam  U  loi  de  ISSt. 

2.  Conf.  loi  de  1SS4,  art.  68. 

3.  Ibid.,  art.  69. 
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bta-eaux  de  poste  dont  lei  cireontcripHotu  contiennent  le  lieu  de  la 
résidence  des  bénéficiaires. 

Si  le  béaéGciaire  change  de  résidence,  il  doit  demander  aa 
Comité  qui  a  donné  l'ordre  de  paiement  ou  au  bureau  de  potle  de 
ion  ancienne  résidence,  le  transfert,  au  bureau  de  poste  de  sa  nou- 
velle résidence,  du  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  appartient. 

CompMi  d«  l'adminiatratlon  dei  povUt. 
Art.  98  ». 

Dans  un  délai  de  huit  semaines  à  dater  de  la  fin  de  chaque 
exercice,  l'administration  centrale  des  postes  doit  adresser  indi- 
Tiduellement  aux  Comités  directeurs  des  corporations  des  états 
des  paiements  effectués  sur  l'ordre  de  ces  Comités,  et  indiquer  en 
même  temps  les  caisses  postales  auxquelles  les  sommes  à  rem- 
bourser doivent  être  versées. 

Art.  99  '. 

Les  sommes  &  rembourser  d'après  les  comptes  de  l'administra- 
tion centrale  des  postes  doivent  être,  en  même  temps  que  les 
frais  d'administration,  réparties  par  les  Comités  directeurs  des 
corporations  entre  les  membres  de  chaque  corporation,  eu  égard 
aux  obligations  ou  aux  droits  résultant  des  articles  ■'iO  et  5/, 
d'après  les  bases  de  répartition  établies,  et  elles  doivent  être 
recouvrées  sur  ces  membres. 

A.  cet  effet,  chaque  membre  de  la  corporation,  à  moins  que,  par 
application  de  l'article  30  {§  S],  des  sommes  forfaitaires  ne  doivent 
être  prises  pour  bases  du  calcul  des  contributions  ou  que  des  contri- 
butions minîma  ne  doivent  être  acquittées,  doit,  dans  un  déliù  de 
six  semaines  &  dater  de  la  fin  de  l'exercice,  adresser  au  Comité 
directeur  de  la  corporation  un  état  contenant  : 

1*  l'indication  des  personnes  assurées  occupées  dans  l'exproi- 
talion  durant  l'exercice  écoulé  et  celle  des  traitements  et  salaires 
ga^és  par  ces  personnes; 

2*  lorsqu'une  disposition  statutaire  n'a  pas  été  formulée  au  sens 
de  Varticle  30  {§  /),  un  calcul  de  la  valeur  des  traitements  et 
salaires  devant  entrer  en  compte  pour  la  répartition  des  con- 
tributions; 

3°  l'indication  de  la  classe  de  risques  dans  laquelle  l'exploita- 
tion a  été  inscrite  (art.  49). 
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Let  ttatuU  peuvent  prescrire  la  production  trimettrielie  ou  lemet- 
trielle  de»  était  de  salaire*  et  la  tenue  continuelle  de  listes  de 
talaires  {registres  de  salaires),  <£où  ces  états  puissent  être  tirés.  Les 
statuts  peuvent  en  outre  prescrire  que  ces  listes  de  salaires  {registres 
de  salaires)  doivent  être  conservées  pendant  trois  ans. 

Pour  les  membres  de  la  corporation  qui  n'ont  pas  envoyé  l'étst 
en  temps  utile,  rétablissement  de  celui-ci  est  effectué  par  le  Comité 
directeur  de  la  corporation  ou  par  le  Comité  de  section. 

Art.  iOOK 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  dresse,  d'après  les  états 
{art.  99)  et  les  sommes  forfaitaires  fixées  par  application  de  Car- 
ticle  30  {^  2),  ainsi  qu'eu  égard  aux  contributions  minima  d  acquitter, 
un  état  d'ensemble  somm^re  des  personnes  assurées,  occupées 
durant  l'exercice  écoulé  par  les  membres  de  la  corporation,  et  des 
salaires  et  traitements  susceptibles  d'entrer  en  compte,  gagnés 
par  ces  personnes,  puis  il  calcule  pour  chaque  membre  de  la 
corporation  la  contribution  qui  Ini  incombe  pour  faire  face  aux 
charges  totales  (art,  99,  §  / }.  Pour  les  membres  de  la  corporation 
dont  les  exploitations  ont  été  pour  la  première  fois  assujetties  à 
Vobligation  de  l'assurance  par  les  articles  i"  (|  /,  n"  /,  2,  5  et  7)  • 
et  2  (§  2),  s'ils  ont  été  rattachés  à  une  corporation  déjà  existante  et 
s'ils  n'ont  pas  à  acquitter  une  contribution  minima  {art.  30,  §  2), 
une  fraction  seulement  des  traitements  et  salaires  susceptibles 
d'entrer  en  compte,  gagnés  dans  leurs  exploitations,  est  prise  pour 
base  du  calcul  de  la  contribution  pendant  les  quarante  premières 
années  consécutives  à  Centrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Cette 
fraction  est  fixée  d  deux  cinquièmes  dans  les  cinq  premières  années, 
à  trois  cinquièmes  de  la  sixième  année  à  la  dixième,  d  trois  quarts 
de  la  onzième  année  d  la  vingtième,  d  neuf  dixièmes  de  la  vvagt  et 
unième  année  d  la  trentième,  d  dix-neuf  vingtièmes  de  la  trente  et 
unième  année  d  la  quarantième. 

Après  Cexpiration  de  la  quarantième  année,  pour  les  exploitations 
de  cette  catégorie,  le  montant  intégral  des  traiternents  et  salaires 
susceptibles  d'entrer  en  compte,  gagnés  dans  ces  exploitations,  est 
pris  pour  bote  du  calcul  de  la  contribution . 

Art.  iOi  '. 

Chaque  membre  de  la  corporation  doit  recevoir  communica- 
tion d'uD  extrait  du  réle  de  recouvrement  qui  doit  être  dressé  à 

1.  Conf.  loi  de  ISSi,  art.  71,  g  I. 

2.  llnd.,  art.  1%,  3  i. 
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cel  effet,  avec  invitation  de  payer  la  cootribulion  fixée,  en  tenant 
compte  des  avances  recouvrées  en  vertu  de  Tartxcle  33,  dans  an 
délai  de  deux  semaines  sous  peine  de  l'application  de  la  procé- 
dure d'exécution  forcée.  L'extrait  doit  contenir  les  indications 
qoi  permettent  au  contribuable  de  vérifier  l'exactitude  du  calcul 
effectué  pour  la  contribution. 

Postérieurement  à  la  notification  de  Fextrait  du  rôle  de  recouvre- 
ment, la  corporation  a  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  détermi- 
nation de  la  contribution,  si  Cinscriplion  de  ^exploitation  dans  les 
dattes  de  risques  a  été  modifiée  ultérieurement  en  vertu  de  {ar- 
ticle 49  (§  4],  ou  si  une  modification  survenue  dans  l'exploitation 
au  court  de  l'exercice  a  été  connue  ultérieurement  ou  si  Cinexac- 
lilude  d'un  état  de  salaires  est  constatée. 

Si,  dans  des  cas  de  cette  nature  ou  par  suite  de  tominion  de 
déclaration  de  rouverture  d'une  nouvelle  exploitation,  la  corpora- 
tion a  perdu,  dans  des  exercices  précédents,  des  contributions  aux- 
quelles elle  avait  droit,  l'entrepreneur  doit  acquitter  à  titre  d'arriéré 
les  sommes  qui  manquent,  à  moint  que  la  prescription  ne  soit 
intervenue  {art.  103). 

La  détermination  modifiée  ou  tardive  de  la  contribution  doit  s'ef- 
fectuer suivant  la  même  procédure  que  la  détermination  primitive. 

Art.  10SK 

Les  membres  des  corporations  peuvent  protester  devant  le 
Comité  directeur  de  la  corporation  contre  la  détermination  de 
leurs  contributions,  dans  un  délai  de  deux  semaines  &  dater  de 
la  notification  de  l'extrait  du  rdle,  sans  préjudice  de  l'obligation 
du  paiement  préalable.  Si  leur  protestation  n'est  pas  accueillie 
ou  ne  l'est  que  dans  une  mesure  restreinte,  ils  peuvent  interjeter 
appel,  devant  l'Office  impérial  des  Assurances,  de  la  décision  du 
Comité  directeur  de  la  corporation,  dans  un  délai  de  deux 
seoiaînes  à  dater  de  la  notification  de  cette  décision. 

L'appel  n'est  admissible  que  s'il  est  fondé,  soit  sur  des  fautes 
de  calcul,  soit  sur  la  détermination  inexacte  du  montant  des 
traitements  et  salaires  susceptible  d'entrer  en  compte,  soit  sur 
l'attribution  erronée  d'une  classe  de  risques  autre  que  celle  dans 
laquelle  l'exploitation  a  été  inscrite. 

Toutefois  l'appel,  fondé  sur  les  deux  derniers  motifs,  n'est  pas 
admissible,  si  la  détermination  a  été  effectuée  par  le  Comité  au 
cas  de  l'absence  d'envoi  de  l'état  par  le  membre  de  la  corporation 
(art.  99,  %4). 

1.  Conf.  loi  de  ISU,  art.  73. 
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Si,  &  la  suile  de  la  protestation  ou  de  l'appel,  la  contribution 
est  réduite,  le  déBcit  doit  être  comblé  lors  de  la  répartition  rela- 
tive k  l'exercice  suivant. 

Si  l'on  coruiaie  ultérieurement  qu'une  contribution  payée  tans 
protestation  [§  /)  a  été  recouvrée  à  tort  ou  pour  un  montant  trop 
élevé,  le  rembourtement  peut  être  réclamé  selon  le  mode  défini  au 
%  i .  Le  droit  se  prescrit  par  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
notification  de  l'extrait  du  rôle  de  recouvrement. 

Art.  103  '. 

Les  contributions  eo  retard,  les  avances  sur  les  contributions 
[art.  32),  ainsi  que  les  cautionnements  (art.  33  et  37,  a-  7), 
sont  recouvrés  de  la  même  manière  que  des  contributions 
coin  mua  aie  s. 

Le  droit  aux  canlributiotis  en  retard  se  prescrit,  à  moins  qu'il  w'y 
ait  retard  intentionnel  de  paiement,  par  un  délai  de  deux  ans  d 
dater  de  l'expiration  de  Vannée  civile  durant  laquelle  elles  auraient 
dû  être  payées. 

Les  contributions  irrécouvrables  tombent  b.  la  chaire  de  l'en- 
semble des  membres  de  la  corporation.  Elles  doivent  être  cou- 
vertes &  titre  d'avance  par  le  fonds  de  roulement  (art.  31,%  2) 
ou,  au  besoin,  par  le  fonds  de  réserve  de  la  corporation,  et  il  doit 
en  être  tenu  compte  lors  de  la  répartition  relative  à  l'exercice 
suivant. 

Art.  104. 

Sur  la  demande  du  Comité  directeur  de  la  corporation,  l'autorité 
administrative  inférieure  peut  décider  à  titre  révocable  que,  pour 
les  entrepreneurs  de»  travaux  de  construction  assujettis  à  Cobligation 
de  (assurance  tombant  aous  le  coup  de  tapplication  de  tarticle  1" 
(§  1 ,  n' 2),  s'ils  sont  en  relard  pour  le  paiement  de  leurs  contri- 
butions et  si  leur  insolvabilité  a  été  établie  dans  la  procédure 
d'exécution  forcée,  le  chef  d'entreprise  est  responsable  des  contribu- 
tions pendant  Cannée  qui  suit  la  fixation  définitive  de  ces  contribu- 
tions dans  la  mesure  où  celles-ci  sont  devenues  exigibles  depuis  la 
publication  de.  la  décision.  Si,  lors  de  l'intervention  d'une  décision 
de  cette  nature,  il  existe  des  entrepreneurs  intermédiaires,  ceux-ci 
sont  responsables  avant  le  chef  d'entreprise. 

La  décision  doit  indiquer  nettement,  par  leurs  noms,  domiciles  et 
exploitations,  les  entrepreneurs  auxquels  elle  doit  s'appliquer,  et 
elle  doit  être  communiquée  par  écrit  d  ces  entrepreneurs,  ainsi  qu'aux 

t.  Cour,  loi  de  1884,  art.  1i. 
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autorités  de  police  locale  du  tiège  de  leur  exploitation  et  du  lieu  de 
leur  domicile.  Si  Penlrepreneur  change  le  nège  de  son  exploitation 
ou  le  lieu  de  son  domicile,  ^autorité  de  police  locale  doit  informer 
de  la  di^cition  prise  lautorité  de  police  locale  compétente  pour  le 
nouveau  siège  de  Vexploitation  ou  pour  le  nouveau  domicile.  Les 
autorités  de  police  locale  doivent,  sur  requête,  donner  connaissance 
de  la  décision  prise  à  tout  intéressé. 

Le»  entrepreneurs  atteints  par  des  décisions  de  cette  nature  sont 
tenus,  avant  de  se  charger  d'un  travail  relatif  à  leur  entreprise  de 
conttruefion,  de  donner  connaissance  par  écrit  de  la  décision  à  la 
personne  qui  leur  confie  le  travail.  S'iU  omettent  cet  avis  et  n  leur 
omission  cause  un  préjudice  à  la  personne  susvisée,  ils  sont  punis 
d'un  emprisonnement  pouvant  durer  une  année,  indépendamment 
duquel  ils  sont  passibles  £une  amende  pouvant  atteindre  3,000 


Art.  i05. 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  rapporter  la  décision 
{art.  1 04),  dès  qu'il  lui  est  prouvé  par  une  attestation  du  Comité 
directeur  de  la  corporation  que  toutes  les  obligations  arriérées  et 
exigibles  à  l'égard  de  la  corporation  ont  été  acquittées  par  Centre- 
preneur  ou  pour  lui. 

La  décision  de  ^autorité  administrative  inférieure,  le  refus  de 
prendre  une  décision  de  cette  nature,  ainsi  que  Vavis  formulé  sur 
la  demande  de  retrait  delà  décision,  peuvent  être  attaqués  devant 
tautorité  administrative  supérieure  dans  un  délai  de  deux  semaines 
à  dater  de  la  notification.  L'appel  n'est  pas  suspensif.  La  décision 
de  Vautorité  administrative  supérieure  est  définitive. 

Les  contestations,  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  responsabilité  entre 
les  corporations,  d'une  part,  et  les  chefs  d'entreprise  ou  les  entre- 
preneurs intermédiaires  responsables  en  vertu  de  Varticle  104  (§  /), 
iautre  part,  sont  réglées  par  VOffice  impérial  des  Assurances  à 
Vexclunon  du  recours  aux  tribunaux. 

Les  dispositions  de  Farticle  i03  {%  /)  s'appliquent  aux  contri- 
butions dues  par  Us  chefs  (Penlreprise  et  les  entrepreneurs  inter- 
médiaires. 

VerHment*  aux  caiiaei  poitilet. 
Art.  i06  \ 
Les  Comités  directeurs  des  corporations  doivent  verser  les 
1.  CoDf.  loi  de  tSM,  art.  75. 
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sommes  indiquées  sur  les  comptes  de  l'administration  centrale 
des  postes,  dans  les  trois  mois  de  la  réception  de  ces  comptes, 
aux  caisses  postales  qui  leur  sout  désiguées. 

L'OfElce  impérial  des  Assurances,  sous  réserve  des  dispositions 
de  l'article  54,  doit,  sur  la  requête  de  l'administration  centrale 
des  postes,  ouvrir  la  procédure  d'exécution  forcée  contre  les  cor- 
porations qui  tardent  à  effectuer  les  versements. 

L'OfBce  impérial  des  Assurances  a  le  droit,  pour  faire  face  aux 
demandes  de  l'administration  des  postes,  de  recourir  d'abord  aux 
fonds  disponibles  des  caisses  des  corporations.  Si  ces  fonds  ne 
aulllsent  pas,  il  doit  ouvrir  la  procédure  d'exécution  forcée  contre 
les  membres  de  la  corporation  et  ia  poursuivre  jusqu'à  couver- 
ture de  l'arriéré. 

Administration  da  la  fortune  ■. 
Art.  i07  K 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  corporations  doivent  être 
l'objet  d'une  détermination  et  d'une  inscription  distinctes  de 
celles  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  étrangères  aux  buts 
des  corporations;  de  même,  les  fonds  doivent  être  conservés  & 
part. 

L'Office  impérial  des  Assurances  formule  selon  les  besoins  des  dis- 
positions relativement  à  la  garde  des  valeurs. 

Art.  10S  '. 

Les  fonds  des  corporations  doivent  être  placés  selon  le  mode  défini 
par  les  articles  i  S06  à  i  SOS  du  Code  civil. 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  placés  en  valeurs  qui  sont  admises  par 
lus  prescriptions  des  lois  df^tats  pour  le  placement  de  fonds  de 
tutelle,  ainsi  qu'en  lettres  de  gages  nominatives  de  banques  hypo~ 
thécaires  allemandes  par  actions  qui  figurent  dans  la  classe  I  de  la 
liste  de  la  Banque  d'Empire. 

.irl.   i09. 

L'autorité  centrale  de  l'État  confédéré  sur  le  territoire  duquel  la 
corporation  a  son  siège  peut  homologuer  également  le  placement  des 
fonds  de  la  corporation  en  prêts  à  des  communes  et  à  des  associa- 

i.  Ce  titre  remplace  le  titre  :  ■  Comptabilité  ■  qui  figurait  dans  U  loi  de  ISS4i 
3.  Cont.  loi  de  1S81,  art.  76,  S  1j 
B.  Jiid.,  art.  Ut 
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tiont  eommuttttlet;  elle  peut,  en  outre,  décider  que,  lori  du  place- 
ment de  la  fortune  de  la  corporation,  certainei  catégorie»  de  valeurt 
portant  intérêt  ne  peuvent  être  acquitet  que  jutqu'd  concurrence 
d'une  somme  d  déterminer  avec  précision.  Si  le  restort  de  la  corpo- 
ration s'étend  sur  les  territoires  ou  des  parties  de  territoires  de  pla- 
neurs États  confédérés,  ^approbation  des  autorités  centrales  de  ces 
États  confédérés  ou,  à  défaut  d'accord,  Tapprobation  du  Conseil 
fédéral  est  nécessaire. 

L'autorité  centrale  de  CÉtat  confédéré  sur  le  territoire  duquel  la 
corporation  a  son  siège  peut  permettre  à  titre  révocable  d'effectuer 
le  placement  temporaire  de  fonds  momentanément  disponibles  selon 
un  mode  différent  de  celui  que  définit  tarticle  iOS. 

Art.  iiO. 

Les  corporations  peuvent,  avec  Vhomologation  de  l'Office  impérial 
des  Assurances,  placer  une  partie  de  leur  fortune  selon  un  mode 
différent  de  celui  qui  est  admissible  en  vertu  des  articles  108  et  109, 
notamment  en  immeubles.  Lorsqu'une  corporation  veut  placer  selon 
ce  mode  plus  du  quart  de  sa  fortune,  elle  doit,  en  outre,  si  elle  est 
soumise  à  la  surveillance  d'un  Office  des  Assurances  d'État,  obtenir 
à  cet  effet  ^homologation  de  Cautorité  centrale  d'État  et,  sinon, 
r homologation  du  Conseil  fédéral.  Toutefois,  un  tel  placement  est 
uniquement  admissible  en  valeurs  ou  pour  les  objets  de  la  gestion, 
en  vue  d'éviter  à  la  corporation  des  pertes  de  fortune  ou  de  réaliser 
des  mesures  dont  le  profit  revient  exclusivement  au  principalement 
à  la  population  assujettie  à  robligalion  de  Vassurance.  Cependant 
une  corporation  ne  peut  placer  selon  le  mode  précité  plus  de  la 
moitié  de  sa  fortune. 

Art.  m  *. 

Va  état,  qui  doit  être  dressé  par  l'Office  impérial  des  Assu- 
rances au  sujet  de  l'ensemble  des  résultats  financiers  d'un  exer- 
cice, doit  être,  à  l'expiration  de  celui-ci,  présenté  annuellement 
au  Reichstag. 

L'exercice  commence  le  1"  janvier  et  prend  fin  le  31  décembre. 


l.CoaT.  loide  IS8t,  irt.  11. 


J 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


V.  PbÉVENTION    DBS  ACCIDENTS.    SURVEILLANCE  DES  EXPLOITATIONS  *. 

Praicriptloiu  prAventiTei  ooatre  lai  Booidento. 
Art.  i  12  '. 

Les  corporations  ont  le  droit  ei  peuvent  être  obligées  par  t'ati- 
lorité  de  turveillance  de  formuler  des  prescriptions  relatives  : 

1"  aux  dispositions  il  prendre  et  aux  prescriptiont  d  édieler  par 
les  membres  de  la  corporation  pour  prévenir  les  accidents  dans 
leurs  exploilationa,  sous  la  menace,  pour  les  contrevenants,  tfune 
amende  pouvant  atteindre  1,000  marcs  ou  de  l'inscription  des 
exploitations  dans  une  classe  de  risques  plus  élevée,  ou,  si  ces 
dernières  apporUennent  déjà  k  la  classe  de  risques  la  plus  élevée, 
de  la  majoration  au  double  de  leurs  contribntioDS. 

Un  délai  convenable  doit  être  accordé  aux  membres  pour 
prendre  les  dispositions  prescrites; 

2*  à  la  conduite  que  les  assurés  doivent  tenir  dant  les  exploi- 
tations pour  prévenir  les  accidents,  sous  la  menace,  pour  les  con- 
trevenants, d'une  amende  pouvant  atteindre  6  marcs. 

Les  corporations  ont,  en  outre,  le  droit  de  formuler  des  prescrip- 
tions de  cette  nature  pour  des  territoires  dont  les  limites  doivent 
être  déterminées  ou  pour  des  branches  d'industrie  ou  des  genres 
de  travail  déterminés. 

Le  mode  selon  lequel  les  prescriptions  préventives  contre  les  acci- 
dents doivent  être  portées  à  la  connaissance  des  assurés  doit  être 
indiqué  dans  ces  prescriptions. 

Art.  /y 3  ». 

Le»  prescriptions  d  formuler  doivent  être,  avant  délibérationy 
soumises  d  POffice  impérial  des  Assurances  et,  lorsque  la  corpora- 
tion est  dioisée  en  sections,  présentées  pour,  avis  aux  Comités  des 
sections  auxquelles  elles  doivent  s'appliquer. 

Des  délégués-ouvriers,  jouissant  de  la  plénitude  du  droit  de 
vole  et  en  nombre  égal  d  celui  des  membres  intéressés  des  Comités, 
doivent  être  convoqués  par  les  Comités  de  corporation  pour  déli- 

1.  Le  titre  correipondant  de  la  loi  de  ISSt  contenait  in  fine  les  moti  :  <  par 
lei  corporatîoDi  -. 

2.  Conl.  loi  de  I88i,  art.  18,  §  1 . 

3.  Ibid.,  art.  19.  S  I. 
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bérer  et  statuer  sur  ces  prescriptions  et  pour  donner  leur  aoU  sur 
les  preseriptiont  à  formuler  en  vertu  de  Farticle  i20  e  (§S)  de  la 
toi  sur  Cindustrie. 

L'Office  impérial  des  Assurances  doit  être  convoqué  à  la  séance 
tenue  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  dans  laquelle  il  doit 
être  délibéré  et  statué  sur  les  prescriptions  à  formuler  par  la  cor- 
poration. 

Si  les  prescriptions  à  formuler  par  la  corporation  ou  en  vertu  de 
Farticle  1 20  e  {§  2)  de  la  loi  sur  findustrie  ne  doivent  s'appliquer 
qu'au  ressort  de  certaines  sections,  des  délégués-ouvriers  doivent  être 
également  convoqués  en  conformité  du%  2  pour  Cavis  à  donner  par 
lei  Comités  de  section. 

La  convocation  adressée  aux  délégués-ouvriers  pour  la  séance 
tenue  en  vue  de  donner  un  avis  ou  de  délibérer  et  de  statuer,  doit 
être  accompagnée  du  projet  de  prescriptions  qui  doit  être  f objet 
de  Vavis  ou  de  la  délibération  et  de  la  décision. 

Art.  i  14. 

Les  délégués-ouvriers  sont  élus  par  les  Commissions  des  institu- 
tions ^assurance  contre  tinoalidité  sur  le  ressort  desquelles  s'étend 
la  corporation  ou  la  section.  Sont  toutefois  seuls  électeurs  les 
membres  des  Commissions  qui  sont  désignés  comme  délégués  des 
assurés. 

Sont  éligibles  les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente  loi, 
du  sexe  masculin,  majeures,  qui  sont  occupées  dans  les  exploitations 
des  membres  de  la  corporation  pour  laquelle  les  prescriptions  pré- 
ventives contre  les  accidents  doivent  être  formulées.  Est  inéligible 
quiconque  est  incapable  de  remplir  les  fonctions  d'échevin  [art.  32 
du  Code  d'organisation  judiciaire). 

L'élection  est  effectuée  pour  cinq  ans  d'après  les  dispositions  de 
détail  iTun  règlement  électoral  qui  doit  être  formulé  par  tOffice 
impérial  des  Assurances;  la  première  période  de  mandat  prend  fin 
le  1"  janvier  1906.  Doivent  être  élus  pour  chaque  délégué  un  pre- 
mier et  un  second  suppléant  qui  doivent  le  suppléer  en  cas  tTempi- 
chement  et  le  remplacer  en  cas  de  départ,  d'après  le  rang  de  leur 
élection,  pour  le  reste  de  la  période.  La  direction  de  l'élection  appar- 
tient à  un  mandataire  de  COffîce  impérial  des  Assurances.  Les  con- 
testations relatives  aux  élections  sont  réglées  par  COffice  impérial 
des  Assurances.  La  disposition  de  Farticle  47  est  applicable. 

Les  délégués-ouvriers  reçoivent  une  indemnité  pour  la  perte  de 
salaire  et  les  frais  de  voyage,  d'après  des  bases  fixes  qui  doivent  être 
établies  par  la  corporation.  La  détermination  est  effectuée  par  le 
président  du  Comité  directeur. 
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Art.  ii5  . 

Le»  prescriptions  pr^renficet  contre  le»  accidenlt  doivent  être 
homologuées  par  l'OSlce  impérial  des  Asaurancea. 

L'Office  impérial  des  Asturances  peut  décider  qu'avant  fhomoio- 
gation,  let  déléguéi-ourtriert,  ti  cela  n'a  pat  déjà  eu  lieu  en  confor- 
mité de  {article  H3  (§  4],  doivent  être  également  convoqués  pour 
ravis  à  donner  sur  les  prescriptions  ou  certaines  de  leurs  parties  par 
les  Comités  de  section. 

Si  les  décitions  prises  par  le  Comité  et  les  délégués-ouvriers  «m- 
formément  à  Carticle  H3  {%  2]  ont  été  modifiées  par  décision  de 
CAtsemblée  générale  de  la  corporation  [art.  37,  n"  iO),  tOfftce 
impérial  des  Assurances  doit  décider  si  les  prescription*  doivent 
avant  leur  homologation  être  de  nouveau  Vobjet  d'une  délibération 
et  c£une  décision  de  la  part  du  Comité  et  des  délégués-ouvriers.  Si 
VOptce  impérial  des  Assurances  subordonne  ton  homologation  à  la 
modification  des  prescriptions  adoptées,  il  doit  de  même  décider  ti 
les  délégués-ouvriers  doivent  être  convoqués  pour  délibérer  et  statuer 
{art.  i  i  3,%2)  sur  la  modification  nécessaire. 

La  demande  d'homologation  doit  être  accompagnée  du  procès- 
verbal  des  débats  des  Comités,  qui  doit  mettre  en  évidence  le 
vole  des  délégués-ouvriers,  ainn  que  de  l'avis  conforme  des 
Comités  des  sections  auxquelles  les  prescriptions  doivent  s'appli- 
quer. Avant  C homologation,  les  autorités  centrales  des  États  confé- 
dérés aux  territoires  desquels  les  prescriptions  doivent  s'appliquer, 
doivent  être  mises  en  mesure  de  formuler  leur  avis. 

Les  prescriptions  homologuées  doivent  être  communiquées  par 
le  Comité  directeur  de  la  corporation  aux  autorités  administra- 
tives supérieures,  aux  ressorts  desquelles  elles  s'appliquent. 

Art.  ne*. 

L'application  des  amendes  prévues  à  Porfic/e  H2  (§  1,  n*  /), 
ainn  que  l'élévation  de  classe  de  risques  et  la  majoration  des  con- 
tributions, sont  opérées  parle  Comité  directeur  de  la  corporation  ; 
l'application  des  amendes  prévues  à  l'article  H2  (§  /,  n"  2],  par 
le  Comité  direcleur  de  la  Caisse  de  maladie  de  fabrique  ou  fie 
construction  ou,  si  une  telle  caisse  n'a  pas  été  instituée  pour  l'ex- 
ploitation, par  l'autorité  de  police  locale.  La  mesure  est  suscep- 
tible d'appel  dans  un  délai  de  deux  semaines  k  dater  de  sa  noti- 
fication. C'est,  s'il  s'agit  d'une  mesure  prise  par  le  Comité  directeur 

1.  Conf.  loi  de  1SS4,  ut.  IB,  3S  3  et  3;  art  19< 
1.  md.,KLSO,  g  1. 
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de  la  corporation,  l'Office  impérial  des  Assurances  et,  dans  tout 
autre  cas,  l'autorilé  de  surveillaace  immédialement  supérieure  & 
la  Caisie  de  inaladie  ou  à  l'autorité  de  police  locale,  qui  statue 
sur  l'appel. 

Art.   H7'. 

Les  prescriplioDS  que  les  autorités  d'Ëtat  doivent  formuler  en 
Yue  de  la  prévention  des  accideots  pour  des  branches  d'industrie 
ou  des  genres  de  travail  détermiaés,  doivent,  si  le  relard  ne 
présente  pas  de  danger,  être  préalablement  communiquées  pour 
avis,  conformément  à  l'article  H3  (§  4],  aux  Comitéa  de  corpo- 
ration ou  de  section  intéressés.  Le»  arliclei  HS{%i]et  it4  tant 
applicailet  au  cas  en  question. 

Lei  autorilét  de  police  tant  tenuet  de  donner  connai4sance  à  la 
corporation  dont  fait  partie  l'exploitation  intéreuée,  det  pretcrip- 
tiont  formulée»  pour  prévenir  let  accidentt  en  conformité  de  Farli- 
cle  iSOdl^i]  de  laloi  *ur  Finduilrie. 

Art.   il 8*. 

Les  dispositions  des  articles  i  i5,  //7  el  i32  ne  s'appliqueDt 
pot  aux  prescriptions  préventives  qui  concernent  la  sécurité  de 
l'exploitation  des  cbemins  de  fer. 

BurrelUaiice  det  explottatloiu. 
Art.  119*. 

Les  corporations  tant  tenuet  de  veiller  à  Cexécufion  des  preicrip' 
tiong  préventives  contre  les  accidents  formulées  en  conformité  de 
l'article  1i2.  ElUi  ont  le  droit,  en  recourant  &  l'intermédiaire 
Remployés  techniques  de  surveillance,  de  veiller  &  l'observation 
des  prescriptions  formulées  en  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents et  de  prendre  connaissance  des  installaLions  des  exploi- 
tations, dans  la  mesure  où  elles  peuvent  inQuer  sur  rafflliation 
&  la  corporation  ou  l'inscription  dans  le  tarif  de  risques.  £lles 
ont,  de  plus,  le  droit,  en  recourant  à  V intermédiaire  d'employés  de 
comptabilité,  pour  la  vérification  des  états  d'ouvriers  et  de  salaires 
fournis  par  les  entrepreneurs  en  vertu  de  dispositions  légales  ou 
statutaires,  d'examiner  les  livres  et  les  listes  qui   mettent  en 


I.  Conr.  loi  de  ISU,  ut.  SI. 
!.  Conf.  loi  de  ISSS,  art.  U. 
I.  Cour,  loi  de  18B4,  urt.  SI. 
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évidence  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  occupés  et  le  mon- 
tant des  traitemenlt  et  salaire»  gagnés. 

Les  fonction»  d'employé  technique  de  surveillance  et  les  fonction» 
Remployé  de  comptabilité  peuvent  être  réunies  en  une  même  per- 
sonne avec  f  approbation  de  VOffice  impérial  des  Assurances. 

Les  entrepreneurs  appartenant  &  une  corporation  sont  tenus, 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  de  permettre  aux  employés  techniques 
de  surveillance,  accrédités  comme  tels,  de  la  corporation  inté- 
ressée, d'entrer  dans  leurs  exploitations  pendant  la  période  de 
travail  et  aux  employés  de  comptabilité  de  prendre  connaissance 
sur  place  des  livres  et  listes  précités.  Ils  peuvent,  sous  réserve 
des  disposi,tions  de  l'arlicle  iSO,  y  être  contraints,  sur  la  propo- 
sition des  employés  techniques  de  surveillance  ou  des  employés  de 
comptabilité,  par  l'autorité  administrative  inférieure  au  moyen 
d'amendes  qui  peuvent  atteindre  300  marcs. 

Art.  iSO'. 

Si  l'entrepreneur  craint  que  la  visite  de  son  exploitation  par 
remployé  technique  de  surveillance  de  la  corporation  n'occasionne 
la  violation  d'un  secret  de  fabrication  ou  ne  porte  préjudice  à  ses 
intérêts  industriels,  il  peut  demander  la  visite  par  d'autres 
experts.  Dans  ce  cas,  il  doit,  dès  qu'il  apprend  le  nom  de  Remployé 
technique  de  surveillance,  adresser  au  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration une  communication  dans  ce  sens  et  désigner  quelques 
personnes  ayant  les  aptitudes  convenables,  qui  soient  prêtes  & 
procéder,  &  ses  frais,  â.  l'examen  nécessaire  de  son  exploitation 
et  à  donner  au  Comité  directeur  sur  les  installations  de  l'exploi- 
tation les  renseignements  indispensables  aux  buts  de  la  corpo- 
ration. A  défaut  d'accord  entre  l'entrepreneur  et  le  Comité  direc- 
teur, l'OfQce  impérial  des  Assurances  statue  à  la  requête  de 
celui-ci. 

Art.  131  ». 

Les  membres  des  Comités  directeurs  des  corporations,  ainsi 
que  leurs  employé»  techniques  de  surveillance  et  leur»  employé»  de 
comptabilité  (art.  i19  et  120)  et  les  experts  nommés  en  vertu 
de  l'article  120,  doivent  observer  le  secret  sur  les  faits  dont  ils 
ont  connaissance  par  la  surveillance  et  le  contrôle  des  exploita- 
tions, et  s'abstenir  d'imiter  les  installations  et  procédés  d'exploi- 
tation tenus  secrets  par  les  entrepreneurs,  qui  parviennent  â. 


SUPPLÉMENT  (SUITE)  3335 

leur  coQDaissance,  tant  que  ces  inslallations  et  procédés  soat  des 
secrets  de  fabrication.  Les  employés  (echniquet  de  surveillance  et 
le»  employés  de  comptabilité  des  corporations  et  les  experts 
doivent  être  assermentés  &  cet  effet  par  l'aulorité  administrative 
inférieure  de  leur  résidence. 

Art.  iX2'. 

Les  noms  et  résidences  des  employés  techniques  de  surveillance 
et  det  employés  de  comptabilité  doivent  être  déclarés  par  le  Comité 
directeur  de  la  corporatioa  aax  autorités  administratives  supé- 
rieures, sur  tes  ressorts  desquelles  s'étend  leur  action. 

Les  corporations  sont  tenues  de  rendre  compte  à  FOffice  impérial 
des  Assurances  de  Texercice  et  des  résultats  de  la  surveillance  det 
employés  techniques  de  surveillance  et,  si  elles  en  soat  requises,  de 
donner  sur  ce  sujet  des  renseignements  aux  agents  ofDciels  de 
surveillance  nomotés  en  vertu  de  l'article  139  &  de  la  loi  sur 
l'industrie. 

An.  123. 

Si,  dans  texcrcice  de  la  surveillance,  remployé  technique  de  sur- 
veillance de  la  corporation  a  eu  connaissance  de  prescriptions  que 
f agent  officiel  de  surveillance  a  formulées  en  vue  de  prévenir  les 
accidents,  il  ne  doit  pas  prendre  des  dispositions  divergentes .  Si  de 
telles  dispositions  lui  sewtblent  nécessaires  ou  s'il  a'oit  qu'une  pres- 
cription de  l'agent  officiel  de  surveillance  est  en  opposition  avec  une 
prescription  préventive  contre  les  accidents  formulée  par  la  cor- 
poration, il  doit  en  référer  au  Comité  directeur  de  la  corporation 
qui  peut  s'adresser  à  Uautorité  préposée  à  Fagent  officiel  de  sur- 
veillance. 

Si  ragent  officiel  de  surveillance  considère  des  prescriptions  de 
remployé  technique  de  surveillance  de  la  corporation  comme  inop- 
portunes ou  en  opposition  avec  les  prescriptions  préventives  contre 
les  accidents  qui  ont  été  formulées,  il  doit  en  aviser  le  Comité 
directeur  de  la  corporation  compétente.  Si  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  ne  lient  pas  pour  justifiée  la  critique  de  Fagent  officiel 
d-.  surveillance,  il  peut  s'adresser  d  Fautorité  préposée  à  l'agent 
officiel  de  surveillance. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  donner  connaissance  à 
FOffice  impérial  des  Assurances  de  toutes  les  discussions  suivies  par' 
application  des  ^  i  et  £. 


l.  Conf.  loi  de  1884,  art.  S6. 
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Art.   iU  ». 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  exploitations  font  partie  des  frais  d'administration  de  la 
corporation. 

Si  un  entrepreneur  a  motivé  des  dépense*  de  cette  nature  par 
l'inexécution  des  obligations  qui  lui  incombent,  le  Comité  direc- 
teur peut  iui  imposer  ces  dépemes,  dans  la  mesure  oii  elles  con- 
sistent en  débonnte,  et  lui  infliger  en  outre  une  amende  qui  peut 
atteindre  100  marcs. 

La  décision  qui  impose  ce*  d^anaes  ou  inflige  cette  amende 
peut,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  sa  notification, 
être  attaquée  devant  l'Ofilce  impérial  des  Assurances.  Le  recou- 
vrement de  ces  sommes  s'opère  de  la  même  manière  qo*  celui 
des  contributions  communales. 


VI.  Surveillance  des  corporations  '. 

Art.  125*. 

La  surveillaïKe  des  corporations  est,  en  ce  qui  concerne  l'ob- 
servation de  la  présente  loi,  exercée  par  l'OfQce  impérial  des 
Assurances.  La  surveillance  doit  porter  sur  l'observation  des 
prescriptions  légales  et  statutaires. 

L'Onice  impérial  des  Assurances  a  le  droit  de  procéder  à  toute 
époque  à  une  vérification  des  opérations  des  corporations. 

Les  membres  des  Comités,  les  hommes  de  confiance  et  les 
employés  des  corporations  sont  tenus,  sur  la  requête  de  l'OfQce 
impérial  des  Assurances,  de  présenter  aux  mandataires  de  l'Office 
impérial  des  Assurances  ou  &  cet  Office  même  leurs  livres,  pièces 
Justificatives  et  leurs  correspondances  relatives  au  contenu  des 
livres,  ainsi  que  les  pièces  relatives  à  la  détermination  des  indem- 
nités et  contributions  annuelles.  Ils  peuvent  y  être  contraints  par 
des  amendes  qui  peuvent  atteindre  1,000  marcs. 

Les  élablissementi  thérapeutiques  créés  ou  entretenus  par  les 
corporations  sont,  en  outre,  soumis  d  la  surveillance  de  COfftee 
impérial  des  Assurances.  L'Office  impérial  des  Assurances  peut 
convoquer  des  délégués  des  corporations  et  des  ouvriers  aux  ins- 
pections effectuées  en  vue  de  la  surveillance, 

1.  Conf.  loi  de  1884,  irt.  86. 

S.  Ce  titre  n'existait  pai  dam  la  loi  de  188t. 

3.  Conf.  loi  de  lS8i,  art.  81,  S  1  ;  art.  SS. 
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L'OfBce  impérial  des  Assurances  règle,  sous  réserve  des  droits 
des  tierSi  les  conflits  relatifs  aux  droits  et  devoirs  des  titulaires 
de  fonctions  dans  les  corporations,  à  l'interprétation  des  statuts 
et  à  la  validité  des  opérations  électorales.  11  peut  contraindre  les 
titulaires  de  fonctions  dans  la  corporation  &  l'observation  des 
prescriptions  légales  et  statutaires  par  des  amendes  qui  peuvent 
atteindre  1,000  marcs. 

Art.  1S7*. 

Si  un  Office  dei  Atsurancet  d^Élal  a  été  imlHué  pour  le  terri- 
toire d'un  État  confédéré,  la  turveilkmce  det  corporations  qui  ne 
r.omprennenl  que  det  exploitafiom  dont  le  liêge  ett  situé  tur  le 
territoire  de  l'Ëtat  considéré,  ett  exercée  par  l'Ofllce  d'Etat.  En  ce 
qui  concerne  ces  corporations,  les  attributions  conférées  à  l'Office 
impérial  des  Assurances  par  les  articles  23  et  26  de  la  loi  por- 
tant modification  des  lois  ^assurance  contre  les  accidents,  ainsi  que 
par  lesarticles  3i,  34,  39,  44,  46  à  49,  51,  53,  54,  58,  59, 
61,  63,  73,  80  à  85,95,  10$,  105  à  107,  110,  112  à  116, 
119,  120,  123  à  126,  128  de  laprésente  loi,  passent  à  l'Office 
d'Etat. 

Toutefois,  dans  la  mesure  où  une  corporation  soumise  à  la 
surveillance  d'un  autre  Office  d'État  ou  de  l'Office  impérial  des 
Assurances  ou  bien  une  autorité  executive  d'un  autre  État  confé- 
déré est  intéressée  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  51 ,  53, 
58,  61,  73,  82,  83,  85,  l'Office  impérial  des  Assurances  sUtue. 
L'Office  d'État  doit  en  pareil  cas  remettre  tes  pièces  à  COffice  impi- 
rialdes  Assurances  qui  statue. 

Si  rOfftce  impérial  des  Assurances  a  rejeté  une  demande  d'indem- 
nité parce  que  tobligalion  à  indemnité  incombe  non  à  rétablisse- 
ment /f  assurance  cité,  mais  à  un  autre  établissement  d'assurance,  la 
demande  formée  contre  ce  dernier  ne  peut  être  rejetée  en  donnant 
pour  motif  que  le  premier  établissement  serait  débiteur  (ftn- 
demnité. 

Si  les  hypothèses  de  l'article  54  sont  réalisées  pour  l'une  des 
corporations  soumises  &  la  surveillance  d'un  Office  d'Ëtat,  qui 
sont  visées  au  §  /,  les  droits  et  les  obligations  passent  ti  l'Ëtat 
considéré. 
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Vil.  ExPLOirxnoNS  d'Ehpihe  et  d'Etat. 

Art.  i£8'. 

Pour  les  administrations  des  postes,  des  télégraphes,  de  la 
marine  et  de  l'armée,  ainsi  que  pour  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  administrées  par  l'Empire  ou  par  un  État  confédéré  pour 
le  compte  de  l'Empire  ou  de  l'État,  y  compris  les  travaux  de  cons- 
truction qu'elles  exécutent  pour  leur  propre  compte,  l'Empire  ou 
l'Ëtat,  pour  le  compte  duquel  l'administration  est  gérée,  tient 
lieu  de  corporation. 

Il  en  est  de  même  des  entreprises  de  dragage,  de  navigation 
intérieure,  de  Qoltage,  de  passage  des  cours  d'eau  par  bac  et 
bateau  administrées  par  l'Empire  ou  par  ud  Etat  confédéré  pour 
le  compte  de  l'Empire  ou  de  l'Etat,  &  moins  que  le  Chancelier  de 
l'Empire  ou  l'autorité  centrale  e/'Ëtat  n'ait  déclaré  en  tempi  utile 
en  conformité  de  Varticle  2  de  la  loi  du  28  mai  i885  que  ces 
entreprises  appartiennent  aux  corporationt  inilituée*  pour  elles. 

Dans  la  mesure  où  l'Empire  ou  un  Etat  confédéré  tient  lieu  de 
corporatioD,  les  droits  et  les  obligations  de  l'Assemblée  générale 
de  la  corporation  et  du  Comité  directeur  de  la  corporation  appar- 
tiennentaux  autorités  executives  qui  doivent  être  désignées  pour 
les  administrations  de  l'armée  par  l'autorité  militaire  administra- 
tive supérieure  du  contingent,  pour  les  autres  administrations 
d'Empire  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  pour  les  adminis- 
trations d'Etat  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat.  Les  désignations 
faites  au  titre  d'autorités  executives  doivent  être  communiquées 
à  rOfBce  impérial  des  Assurances.  Lei  autorités  executives  nom- 
mées en  vertu  de  l'article  2  de  la  toi  du  28  mai  1885  comerverU 
leurs  fonctions. 

Art.   129*. 

Dans  la  mesure  où  l'Empire  ou  un  Etat  confédéré  tient  lieu  de 
corporation,  les  articles  29  à  52,  54  à  62,  74,  99  à  105,  106 
(§§S  et  S),  107  à  110,  i12  à  117,  119  à  126,  1 34  et  146  à 
loi  ne  sont  pas  applicables. 

Art.   130K 
L'extension  de  l'obligation  de  l'assurance  &  des  employés  tech- 

1.  Conr.  toi  de  18S5,  art  2. 
3.  Aid.,  art.  3. 
3.  Ibid.,  art,  4,  g  2. 
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niques  dont  la  rémunératioD  annuelle  excède  3,000  marcs 
(art,  5,  §  1,  c)  peut  être  effectuée  par  les  prescriptions  executives, 
à  moins  que  ces  employés  ne  soient  exclus,  en  vertu  de  l'article  7, 
de  l'application  de  la  prétente  loi. 

Art.   iSi  '. 

La  détermination  des  indemnités  (art.  69  et  tuioemit)  est  effec- 
tuée par  l'autorité  qui  doit  être  désignée  dans  les  prescriptions 
executives. 

Art.   m*. 

Les  prescriptions  des  autorités  executives,  relatives  &  la  con- 
duite que  les  assurés  doivent  tenir  dans  les  exploitations  pour 
prévenir  les  accidents,  doivent,  si  elles  contiennent  des  disposi- 
tions pénales,  être  soumises,  avant  d'être  formulées,  pour  déli- 
bération et  avis  conforme,  à  trois  délégués-ouvriers  au  moins.  La 
délibération  a  lieu  sous  la  direction  d'un  mandataire  de  l'autorité 
executive.  Le  mandataire  ne  doit  pas  être  un  chef  immédiat  des 
délégués-ouvriers. 

Art.  i33*. 

Les  prescriptions  executives  nécessaires  b.  l'exécution  des  dis- 
positions des  articles  i2â  k  i  32  doivent  être  formulées  pour  les 
administrations  de  l'armée  par  l'autorité  militaire  administrative 
supérieure  du  contingent,  pour  les  autres  administrations  d'Em- 
pire par  le  Chancelier  de  l'Empire,  pour  le»  administrations 
d'Ëtat  par  l'autorité  centrale  de  l'Ëtat. 


VIII.  Dispositions  fihalrs  et  pénales. 

Corporation*  niiiUAr«s. 

Art.  134';. 

Les  entrepreneurs  d'exploitations,  qui  appartiennent  &  des 
associations  minières  existant  en  vertu  de  lois  d'Etat,  peuvent, 
sur  la  proposition  des  Comités  directeurs  de  ces  associations, 
être  réunis  par  le  Conseil  fédéral  en  corporations  minières. 

t.  Coof.  loi  de  1SSS,  art.  1. 

2.  Ibid..  art.  9,  $1. 

3.  thid.,  art.  10. 

t.  Cour,  loi  de  I8S4,  art.  94. 

T.  Il  «I 
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Les  corporatioDs  minières  peuveal  décider  par  voie  statutaire  : 

a]  que  les  iademnités  doivent  être  supportées,  même  au  delà 
de  75  OJO  (art.  50),  par  les  sections  sur  le  territoire  desquelles 
les  accidents  ont  eu  lieu; 

b)  que  les  «  anciens  d  des  mineurs  sont  chargés  des  fonctioos 
des  délégués-ouvriers  visés  aux  arliclet  ii3àH5\ 

•  c)  que  les  «  anciens  »  des  mineurs  sont  membres,  jouissant  du 
droit  de  vote,  du  Comité  directeur  de  la  corporation  ou,  si  la 
corporation  minière  est  divisée  en  sections,  des  Comités  de  sec- 
tion; 

d]  que  le  paiement  des  indemnités  est  effectué  par  les  Caisses 
de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  (art.  97). 

BespoiuablUté  dei  entraprenaun  «t  de*  employée  tsohmlqoBt. 

Art.  1SÙ  '. 

Les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente  loi  et  Us 
ayants  droit  vùéâ  aux  articles  16  à  19  ne  peuvent,  iort  mime 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  d  pention,  faire  valoir  un  droit  à  la  répa- 
raUon  du  dommage  éprouvé  par  suite  d'un  accident  à  l'égard  de 
t entrepreneur,  de  ses  fondés  de  pouvoirs  ou  représentants,  sur- 
veillants d'exploitation  ou  d'ouvriers  que  ti  une  sentence  pénale 
a  déclaré  que  la  personne  citée  a  intentionnellement  causé  l'acci- 
dent. 

Dans  ce  cas,  le  droit  est  limité  b.  la  somme  dont  l'indemnité, 
attribuée  aux  intéressés  par  d'autres  prescriptions  légales,  sur- 
passe celle  k  laquelle  ils  ont  droit  d'après  la  présente  loi. 

Le  tribunal  ordinaire  qui  cannait  d'un  droit  de  cette  nature  est 
lié  par  la  décision  formulée  selon  la  procédure  organisée  par  la 
présente  loi,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  un  accident  pour  lequel 
une  indemnité  doive  être  allouée  en  vertu  de  l'assurance  contre  les 
accidents  et  dans  quelle  mesure  une  indemnité  doit  être  accordée. 

Art.  136*. 

Les  entrepreneurs,  les  fondés  de  pouvoirs  ou  les  représen- 
tants, les  surveillants  d'exploitation  ou  d'ouvriers,  qu'une  sen- 
tence pénale  a  déclaré  avoir  causé  l'accident,  soit  par  intention, 
soit  par  négligence  avec  omission  de  l'altention  à  laquelle  les 
obligent  particulièrement  leurs  fondions,  leur  profession  ou  leur 

t.  Cont.  loi  de  tSSt,  art.  95. 
2.  Ibid.,  art  96,  SS  1  et  3. 
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industrie,  sont  responsables  de  toutes  les  dépenses  que  te<  com- 
mun», les  sociétét  de  bienfaùance,  lea  caisses  de  maladie  et  let 
autre»  cawae*  ifassUtance  {art.  25,  §  /)  ont  faites  &  la  suite  de 
l'accident  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie.  Le»  mémet  personne*  tant  respoiuablet,  à  têgard 
de  la  corporation,  des  dépentes  de  celle-ci,  même  en  l'absence  de 
sentence  pénale.  Si  Vaccident  a  été  causé  par  négligence  avec  omis- 
sion de  l'attention  à  laquelle  les  obligent  leurs  fondions,  leur  pro- 
fession ou  leur  industrie,  VAssemblée  générale  de  la  corporation  a 
le  droit  de  renoncer  à  l'exercice  du  droit.  Les  statuts  peuvent  trans- 
férer ce  droit  au  Comité  directeur. 

Est  responsable  de  la  même  manière,  au  titre  d'entrepreneur, 
une  société  anonyme,  une  corporation  ou  une  association  inscrite 
pour  les  accidents  occasioanés  par  un  membre  de  sa  direction, 
ainsi  qu'une  société  commerciale,  une  corporation  ou  une  asso- 
ciation inscrite  pour  les  accidents  causés  par  l'un  de  ses  liquida- 
teurs. 

Dans  ces  cas,  la  valeur  en  capital  peut  être  demandée  au  lieu 
de  la  pension  correspondante. 

Art.  137. 

Si  le  Comité  directeur  veut  exercer  le  droit  à  remboursement  qui 
résulte  de  Tarticle  136  i^  i ,  3'  phrase),  il  doit  communiquer  par 
éci-it  la  décision  au  responsable.  Le  responsable  peut  toutefois  pro- 
voquer la  décision  de  t Assemblée  générale  de  la  corporation. 

La  demande  ne  peut  pas  être  admise  avant  l'expiration  d'un  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  celte  communication,  et  elle 
ne  peut  être  alors  admise  que  si  la  décision  de  P Assemblée  générale 
n'tt  pta  été  durant  ce  délai  provoquée  par  le  responsable.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  décision  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation 
doit  être  attendue. 

Art.  138  '. 

Le  droit  [art.  136,  §  /,  1"  phrase)  se  prescrit  par  un  délai  de 
dix-huit  mois  &  dater  du  Jour  ob  la  sentence  pénale  est  devenue 
définitive,  et,  en  tous  cas,  par  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  Vac- 
cident. Le  recours  à  la  décision  de  C Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration {art.  1 37,  §  /)  interrompt  la  prescription. 

La  disposition  de  Carliele  135  [S  3)  est  applicable. 

1.  Conf.  loi  de  1SS4,  art.  M,  J  4, 
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Les  droits  visés  aux  articles  fSôet  / 36  peaxeal  être  invoqués, 
même  en  l'absence  de  rintervention,  prévue  dans  ces  articles, 
d'une  sentence  pénale,  lorsque  cette  interveDlion  est  rendue 
impossible  par  la  mort  ou  l'absence  de  l'intéressé  ou  par  un 
autre  motif  inhérent  ft  la  personne  de  ce  dernier. 

Responsabilité   de  tien. 
Art.  140*. 

La  responsabilité  de  tiers,  non  visés  dans  les  articles  iS.'»  et 
1 36,  se  détermine  d'après  les  autre»  dispositions  léf^ales.  Datu  la 
mesure  où  les  personnes  qui  peuvent  prétendre  à  une  indemnité  en 
vertu  de  la  présente  loi  ont  à  tégard  de  tiers  un  droit  légal  à  la 
réparation  du  dommage  qu'elles  ont  subi  par  suite  de  Vaccident,  re 
droit  passe  à  la  corporation  dans  la  mesure  de  l'obligation  & 
indemnité  qui  résulte  pour  celle-ci  de  la  présente  loi. 

Interdlotion  de  reitriotioni  oontractoellea. 
Art.  i4i\ 

Il  est  interdit  aux  corporations,  iiinsi  qu'aux  entrepreneurs  et 
à  leurs  employés,  d'exclure  en  tout  ou  partie,  au  détriment  des 
assurés,  par  convention  ou  au  moyen  de  règlements  de  travail 
l'application  des  dispositioDS  de  la  présente  loi  ou  de  restreindre 
la  liberté  des  assurés  dans  facceplation  ou  Cexercice  d'une  fonction 
honorifique  dont  ils  sont  chargés  en  conformité  de  la  présente  loi. 
Les  dispositions  contractuelles,  intervenues  contrairement  é.  cette 
interdiction,  n'ont  aucun  effet  légal. 

Les  entrepreneurs  ou  les  employés,  qui  contreviennent  à  la  dispo- 
sition précédente,  sont  punis  d'une  amende  qui  peut  atteindre 
300  marcs  ou  d^aivêls,  à  moins  qu'une  pénalité  plus  rigoureuse  ne 
résulte  d^ autres  prescriptions  légales. 

Sont  passibles  de  la  même  peine  les  entrepreneurs  ou  les  employés 
qui  imputent,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  le  salaire  des  assurés  des 
contributions  d^assurancc  contre  les  accidents  ou  opèrent  sciemment 
une  imputation  de  cette  nature. 

1.  Cent,  loi  de  1SS4,  art.  S7. 

2.  I6id.,  art.  98. 

3.  Ibid.,  art.  99. 
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Liberté  d'«zerclc»  des  foncttont  >. 


Le»  déliguét-ouvriert  {art.  113  à  H5) et  Ut  attetteurt  de  tribu- 
naux arbitraux  prii  parmi  les  assurés  (art,  4,  5  et  7  de  la  loi 
portant  modification  det  lois  d'atntrance  contre  les-  accidentt) 
doivent,  ckaque  fois  qu'ils  sont  appelés  à  s'acquitter  de  leurs  obli- 
gations, en  aviser  les  patrons.  L'inexécution  du  travail  pendant  la 
période  durant  laquelle  taccomplitsement  des  obligations  tutviséet 
empêche  ces  personnes  de  travailler,  n'autorise  pas  la  résolution  du 
contrat  de  travail  par  le  patron  avant  VexpiratUm  de  la  période 
stipulée. 

Anoieni  eontrati  d'aMurtmoa. 

An.   143  ». 

Les  droits  et  obligatioDS  résullaot  de  contrats  d'assurance, 
que  les  entrepreneurs  (^f  exploitations  ^ui  ont  été  assujetties  pour 
la  première  fois  à  Vobligation  de  f  assurance  par  les  prescriptions 
des  articles  1"  g  /,  n"  /,  S,  5  et  7)  et  2  (§  S)  ou  les  personnes 
assurées  qui  sont  occupées  dans  ces  exploitations  ont  conclus 
avant  Centrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  avec  des  établissements 
d'assurance  contre  les  suites  des  accidents  visés  dans  la  présente 
toi,  passent,  à  dater  de  l'époque  à  laquelle  Fasturance  contre  les 
accidents  est  entrée  ou  entrera  en  vigueur  pour  F  exploitation  consi- 
dérée, &  la  corporation  &  laquelle  appartient  l'exploitation,  si  les 
assurés  le  demandent  au  Comité  directeur  de  la  corporatioD. 
Les  chapes  financières  qui  en  résultent  pour  la  corporation  sont 
supportées  par  voie  de  répartition  entre  les  membres  de  celle-ci 
(art.  29,  32  et  49). 

Asslttanoa. 
Art.   144'. 

Les  autorités  publiques  doivent  salisraire  aux  demandes,  qui 
leur  parviennent  dans  l'exécution  de  la  présente  loi,  de  l'Office 
impérial  des  Assurances,  des  Offices  des  Assurances  d'État,  des 
tribunaux  arbitraux,  d'autres  autorités  publiques,  ainsi  que  des 

I.  Ce  titre  a'exiitait  p«a  dui«  la  loi  de  1SS4. 
3.  Conr.  loi  de  IBS4,  arU  100. 
î.  ffiirf.,  art.  toi. 
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Comilés  de  corporaUi>D  et  de  section,  et  adresser  spontanëmeDt 
aux  organes  des  corporations  toutes  les  communicalions  qui  inté- 
ressent le  foDctionnement  des  corporations.  La  même  obligation 
incombe  anx  organes  des  corporations  dans  leurs  rapports  réci- 
proques et  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  ainsi  qu'avec  les 
organes  des  institutions  d'assurance  contre  ^invalidité  et  des  caisses 
de  maladie.  L'obligation  des  autorités  s'étend,  en  particulier,  d 
Vexécution  de  décisions,  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  des  orga- 
nes des  corporations  et  des  tribunaux  arbitraux. 

Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  ces  obligations  doivent 
être  remboursés  par  les  corporations  comme  frais  d'administra- 
tion propres  (art.  29),  en  tant  qu'ils  consistent  en  indemnités 
journalières  et  en  frais  de  voyage  d'employés  ou  d'organes  de  ta 
corporation,  ainsi  qu'en  allocations  aux  témoins  et  aux  experts, 
ou  en  autres  dépenses  efTeclives. 

Exemption  d«  droits  et  de  timbre. 
Art.  145>. 

Toutes  les  opérations  et  pièces  de  juridiction  arbitrale  et  extra- 
judiciaires,  nécessaires  à  l'établissement  et  au  développement 
des  relations  de  droit  entre  les  corporations,  d'une  part,  et  les 
assurés,  d'autre  part,  sont  exemptes  de  droits  et  de  timbre.  Il 
en  est  de  même  des  attestations  visées  à  Varlicle  4i  (§  $)  et  des 
procurations  sous  seing  privé  établies  pour  la  représentation  de 
membres  de  la  corporation. 

Dispositions  pénales. 
Art.  146  *. 

Les  Comités  directeurs  des  corporations  ont  le  droit  de  frapper 
les  entrepreneurs  ^amendes  qui  peuvent  atteindre  500  marcs  : 

J"  si  les  états  d'ouvriers  et  de  salaires  qu'ils  fournissent  en 
vertu  d'une  disposition  légale  ou  statutaire  ou  si  les  déclarations 
fournies  aux  organes  compétents  des  corporations  en  vue  de  Fitu- 
cription  des  exploitations  dans  les  classes  du  tarif  de  risques  con- 
tiennent des  indications  de  fait,  dont  ^inexactitude  leur  était  con- 
nue ou  qu'une  attention  convenable  ne  leur  aurait  pas  laissé  ignorer; 

2*  si  la  déclaration  qu'ils  fournissent  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 56  indique  pour  l'exploitation  comme  date  de  l'ouverture 

1.  Conf.  loide  1884,  art.  102. 
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OU  de  l'origine  de  l'obligation  de  l'assurance  un  jour  postérieur  & 
celui  où  a  eu  lieu  Couverture  ou  le  début  de  Fobligaiion  de  Vatm- 
rance,  en  supposant  que  ^inexactitude  de  rindicalion  leur  fût  connue 
ou  qu'une  attention  convenable  ne  la  leur  aurait  pas  laissé  ignorer. 

Art.  147  '. 

Les  eatrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  en  temps  utile  les 
obligations  qui  leur  incombent  en  matière  de  déclaration  d'ex- 
ploitatiODS  et  de  cbanKements  d'exploitation  (art.  S5,  56,  6f  et 
69),  en  matière  de  tenue  et  de  conservation  de  littet  des  salaires 
[regittres  de  salaires),  ainsi  qu'en  matière  de  production  d'états 
d'ouvriers  et  de  salaires  (art.  74  et  99)  ou  en  matière  d'observa- 
tion des  prescriptions  statutaires  formulées  pour  les  cas  d'arrêt 
d'exploitation  ou  de  changement  d'entrepreneur  (art.  37,  n*  1), 
peuvent  être  frappés  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
d'amendes  pouvant  atteÏDdre  300  marcs. 

La  même  peine  peut  être  appliquée,  en  cas  de  retard  dans  la 
déclaration  d'accident  prévue  par  l'article  63,  h  celui  qui  était 
tenu  de  l'effectuer. 

Art.  i48  ». 

Les  dispositions  pénales  des  articles  146  et  147  s'appliquent 
également  aux  représentants  l^ux  d'entrepreneurs  incapaJiles, 
ainsi  qu'aux  membres  de  la  direction  d'une  société  anonyme, 
d'une  corporation  ou  d'une  association  inscrite,  de  même  qu'aux 
liquidateurs  d'une  société  commerciale,  d'une  corporation  ou 
d'une  association  inscrite. 


^W.  149'. 

Les  mesures  répressives  formulées  par  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  sont  tusceptibles  d'appel,  de  la  part  des  intéressés, 
dans  un  délai  de  deux  semaines  &  dater  de  la  notification. 
L'autorité  qui  est  désignée  par  Cautorité  centrale  d'État  compé- 
tente pour  le  siège  de  Pexploitalion  connatt  de  rappel,  sous  réserve 
des  dispositions  des  articles  116  et  124  (§  3). 

Art.  150  \ 

Les  membres  des  Comités  directeurs  des  corporations,  leurs 

1.  Conf.  loi  de  IBSl,  art.  10t. 
i.  Ibid..  art.  103. 
3.  Ibid.,  Art.  106,  %2. 
i.  Ibid.,  art.  tOl. 
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L  employés  techniques  de  surveillance  et  leurs  employés  de  comptaôi- 

p.'  lité  (art.  //9  et  i20)  et  les  experts  nommés  en  vertu  de   l'ar- 

i  ticle  iSO,  ainsi  que  les  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  [art.  9 

^-  de  la  loi  portant  modification  des  lois  d'assurance  contre  les  aeei- 

f-  dénis),  sont,  s'ils  divulguent  des  secrets  de  fabrication  dont  ils 

L  ont  eu  conaaissance  par  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 

[;..  mission,  punis  d'une  amende  pouvant  atteindre  1,500  marcs  ou 

f..  d'un  emprisonnement  pouvant  durer  trois  mois. 

[v  La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  demande  de  l'entrepreneur. 

l 

t.  Art.  loi  '. 

^  hbs  personnes  visées  à  t article  i  50  soa\.  punies  Ae  l'emprison- 

!-  Dément  qui  peut  être  accompagné  de  la  perte  des  droits   civils, 

t.y  ti  elles  divulguent  inteationnellement,  au  détriment  des  entrepre- 

p  neurs,  des  secrets  de  fabrication  dont  elles  ont  eu  connaissance 

Y  par  l'exercice  de  leurs  foDCtions  ou  de  leur  mission,  ou  imitent 

\  des  installations  ou  procédés  d'exploitation  tenus  secrets  dont 

f;^  elles  ont  eu  connaissance  par  l'exercice  de  leurs  fouctious  ou   dé 

{■'  leur  mission,  tant  que  ces  installations  ou  procédés  sont  des 

L  secrets  de  fabrication. 

f  ,    Si  elles  agissent  de  la  sorte  en  vue  de  se  procurer  ou  de  procu- 

i  rer  à  autrui  un  avantage  pécuniaire,  une  amende  susceptible 
'd'atteindre  3,000  marcs  peut  leur  être  infligée  indépendamment 

k  de  l'emprisonnement. 

il 

l.  Antoritéi  d'État  compAtentM. 

;  Art.  152*. 

Les  autorités  centrales  des  Ëtats  confédérés  désignent  les 
autorités  d'Etat  ou  de  commune  qui  doivent  remplir  les  fonc- 

i  lions  attribuées  dans  la  présente  loi  aux  autorités  administra- 

tives supérieures,  aux  autorités  administratives  inférieures   et 

^  aux  autorités  de  police  locale . 

!  ■  Les  dispositions  formulées  en  vertu  de  cette  prescription  doi- 

vent être  publiées  par  le  Moniteur  de  l'Empire. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  désigner  des  autorités 
communales  déterminées  comme  autorités  adminisiratioes  inférieures 
au  sens  de  rartlcle  70  et  les  charger  de  remplir  la  mission  qui  y  est 
prévue. 


SUPPLÉMENT  tSOITE)  3331 

Ezioatlon  ptfnale  ■. 
Art.  153. 

^1  amendes  qui  tant  apptiqvéei  en  vertu  de  ta  prétente  loi,  d 
''ïoeplion  de  celles  qui  lont  infligée!  par  let  tribunaux  ordinairet, 
*°'"  recouvrées  de  la  même  manière  que  det  contributiont  com- 

Art,  154  ». 
f  es  amendes  visées  à  Tarticle  1 12  (§  /,  n*  5)  sont  versées  à  la 
lo  '^^^  ^^  maladie  A  laquelle  le  débiteur  de  l'amende  appartient 
^,  *ie  la  contravention  ou,  iil  n'appartient  d  aucune  Caisse  de 
**^e,  à  ta  caiue  de  F  Assurance  communale  contre  la  maladie  du 
\Vt\i  £  occupation.  Il  en  est  de  même  des  amendes  qui  sont  appliquées 
pi  oeriu  des  prescriptions  contenues  dans  rarlicle  1 33. 

Les  autres  amendes  appliquées  en  vertu  de  la  présente  loi,  d 
^exception  de  celles  qui  sont  infligées  par  les  tribunaux  ordinaires, 
sont  versées  &  la  caisse  de  la  corporation. 

Notuloatloiu. 
Art.  155K 

Les  notifications  qui  font  courir  l'origine  de  délais  peuvent  être 
effectuées  par  la  poste  au  moyen  de  lettres  recommandées.  Les 
récépissés  de  la  poste  établissent,  d  l'expiration  ffun  délai  de  deux 
aimées  d  dater  de  leur  délivrance,  la  présomption  que  la  notification 
a  été  effectuée  dans  le  délai  réglementaire  compté  de  la  remise  de 
la  lettre. 

Les  personnes  qui  ne  résident  pas  en  Allemagne  peuvent  être 
imitées  par  let  autoritét  et  let  organes  de  corporation  dont  émanent 
les  notificationt,  d  désigner  un  mandataire  aux  fins  de  recevoir  tes 
itotifications. 

Si  la  résidence  d'une  perionne  qui  doit  recevoir  une  notification 
n'en  pas  déterminée  ou  s'il  n'est  point  satisfait  dans  le  délai  fixé  à 
finmloiimi  adrettée  conformément  au  ^2,  la  notification  peut  être 
Tctnptacée  par  Vaffichage  public  durant  une  semaine  dant  les  locaux 
afftcléiaux  autorités  ou  aux  organes  de  corporation  dont  émane  la 
iwlilicalion. 

I'  Ce  tibe  n'esUtait  pu  dani  ia  loi  de  1884. 

^  Conr.  loi  de  1S84,  art.  80,  i  3;  106,  S  3;  loi  d«  18BS,  art  9,  S  S. 

3, /tirf.,  irt.  110. 


ANNEXE  N"  3 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 

LOI   ALLEMANDE 

SUR  L'ASSURANCE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DES  FORÊTS 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  * 

Du  30  juin   1900'. 


I.    DiSPOSITIOHS   GÉNÉRALES. 

Étendue  de  l'aMoTuioe. 
Article  premier  ', 

Tous  les  ouvriers  et  employés  techniques  occupés  dans  des 
exploitations  agricoles  ou  forestières  sont  assurés,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  contre  les  suites  des  accidents 
survenant  dans  le  travail;  cette  obligation  ne  s'applique  qu'aux 
employés  dont  la  rémunération  annuelle,  traitement  *  ou  salaire, 
n'excède  pas  3,000  marcs. 


1.  Traduction  de  l'auleur. 

2.  L'ancienne  loi,  datée  du  5  mai  1886,  avait  pour  titre  :  •  Loi  allemaDds 
lur  l'assurance  dei  perionnes  occupées  dans  les  eiploitationia  afcricolea  et 
forestières  contre  les  accidents  et  la  maladie  ", 

3.  Conr.  loi  du  5  mai  1886,  art.  I";  loi  du  11  juillet  1SS7,  art.  1",  g  i. 

4.  Les.  mots  en  italique  signalent  les  modificatioaa  apportées  è  la  loi  de 
l8Se  par  ta  loi  de  1900.  D'autre  part,  les  renvois  en  note  iD(Uquent  les  articlei 
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Il  eD  est  de  même,  tout  réterve  det  exception!  gui  résultent  du 
§  3  {n"  /  et  2),  des  ouvriers  et  employés  des  enirepritet  que  fentre- 


correipoDdukti  des  textes  aDCieni.  EdBd  le  Ubieau  uii&Dt  donne  la 
pondance  entre  )ei  nnmeroi  dei  articlet  ancieni  et  ceux  dei  articlea 
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preneur  etune  exploitation  agricole  ou  foreHière  exploite  à  câté  de 
ton  exploitation  agricole  ou  forettière,  mait  en  dépendance  écono- 
mique de  celle-ci  (établissements  accessoires  de  l'agriculture  ou 
des  forêts).  Doivent  être,  en  particulier,  rangées  parmi  cet  entre- 
prises celles  qui  ont  pour  but  exclusif  ou  principal  : 

i"  C élaboration  ou  la  mise  en  œuvre  de  produits  de  V exploitation 
agricole  ou  forestière  de  V  entrepreneur  ; 

3°  ou  la  satisfaction  de  besoins  de  son  exploitation  agricole  ou 
forestière  ; 

3'  ou  la  mise  en  valeur  ou  la  culture  de  portions  de  sa  terre. 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  ^application  de  la  présente  loi  : 

i°  les  mines,  les  salines,  les  ateliers  de  préparation  mécanique, 
les  chantiers  de  constructions  navales  ou  terrestres,  les  usines  métal- 
lurgiques, ni  les  établissements  où  Von  produit  industriellement  des 
matières  explosives  ; 

S*  les  établissements  qui,  d'après  les  dispositions  de  détail  for' 
mulées  par  r Office  impérial  des  Assurances,  doivent  être  rangés  au 
nombre  des  fabriques  assujetties  à  la  loi  sur  Vassurance  de  Vindus- 
Irie  en  général  contre  les  accidents,  à  cause  soit  de  leur  importance 
considérable,  sait  de  l'existence  d^installations  mécaniques  spéciales, 
soit  du  nombre  des  ouvriers  industrie  qui  y  sont  employés. 

Les  réparations  courantes  aux  bâtiments  servant  à  Cexploilaiion 
agricole  et  forestière  et  les  travaux  d'aménagement  du  sol  et  autres 
appartenant  d  la  culture,  en  particulier  la  création  ou  l'entretien, 
effectués  dans  ce  but,  de  chemins,  de  digues,  de  canaux  et  de 
rigoles,  sont  considérés  comme  des  parties  de  Vexploilation  agricole 
et  forestière,  n  des  entrepreneurs  d'exploitations  agricoles  ou  fores- 
tières les  exécutent  sur  leurs  propres  terres  sans  en  charger  d'autres 


Loi  de  ma  Ixdda  IHO 
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enfrepreneurs.  Le»  travaux  que  des  entrepreneurs  cTexpbUatioru 
agricolei  ou  forestière»  atcompli$»ent  dan»  un  but  d'intérêt  commu- 
nat  en  vertu  i£une  obligation  de  droit  public  pour  la  création  ou 
[entretien  de  bâtiment»,  de  chemin»,  de  canaux,  de  digue»  et  de 
rigole»,  tont  rangé»  au  nombre  dei  exploitation»  agricole»  ou  fores- 
tière» de  ces  entrepreneur». 

il  appartient  à  la  législation  d'Etat  de  décider  dans  quelle 
mesure  et  à  quelles  conditions  doivent  être  assurés  les  entrepre- 
neurs des  exploitations  tombant  sous  le  coup  de  l'application  du 
§  1,  ou  doivent  être  exclus  de  l'assurance  les  meinbres  de  la 
famille  qui  sont  occupés  dans  l'exploilation  du  chef  de  famille. 

Une  disposition  des  statuts  de  la  corporation  (art.  Si)  définit 
poar  le  ressort  de  celle-ci  les  personnes  qui  doivent  être  consi- 
dérées) au  sens  de  la  présente  loi,  comme  employés  techniques 
ou  comme  appartenant  à  ta  catégorie  des  personne»  qui,  à  la  diffé- 
rence de»  ouvriers  ordinaire»  de  l'agriculture  ou  de»  forets,  occupent 
une  place  spéciale  qui  exige  de»  connais»ance»  technique»  {par 
exemple,  garde»  forestiers;  jardiniers,  auxiliaires  du  jardinage; 
ouvriers  d'état  industriels,  tels  que  conducteurs  de  four»,  conduc- 
teurs de  machine»,  chauffeur»,  meuniers,  briquetiers,  charrons,  for- 
geront et  autres).  Jusqu'à  rintervention  de  di»po»ition»  »latutaires 
conoeaables,  ces  personne»  restent  assimilées  aux  autres  ouvriers. 

Est  également  considéré  comme  exploitation  agricole  au  sens 
de  la  présente  loi  le  jardinage  industriel  (jardinage  d'art  et  de 
commerce,  arboriculture  et  semis],  &  l'exception  toutefois  de  l'en- 
Iretiea  exclusif  de  jardins  domestiques  ou  de  jardins  d'agrément. 

L'Office  impérial  des  Assurances  détermine  quelles  sont  les 
branches  d'industrie  qui  doivent  être,  au  sens  de  la  présente  loi, 
considérées  comme  exploitations  agricoles  ou  forestières. 

Art.  2. 

L'assurance  s'étend  aux  services  dome»tique»  et  autre»  que  les 
personne»  assurée»  en  vertu  de  la  présente  ht,  qui  sont  occupée» 
principalement  dans  F  agriculture  ou  le»  forêt»  ou  dan»  le»  établis- 
sements accessoire»  de  Cagriculture  ou  des  forêts,  sont  appelées  à 
rendre  au  patron  ou  aux  préposés  de  celui-ci.  Les  statut»  peuvent 
étendre  Cassurance,  pour  des  entrepreneur»  qui  »ont  principalement 
occupés  dan»  fagriculture  ou  dan»  les  forêts,  aux  services  domes- 
tiques qui  »e  rattachent  à  Cagriculture  ou  aux  forêts. 

Art.  3. 

[Identique  à  l'article  4  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de 
l'industrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900.] 
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Art.  4  ', 


I 


r.  '  Les  statuts  peuvent  éleodre  l'obligation  de  l'assurance  à  des 

I  entrepreDeuis  dont  le  gain  annuel  n'excède  pas  3,000  marcs  ou   . 

I  qui  n'occupent  pat  régulièrement  plus  de  deux  ouvriers  salaria, 

'  ainti  qu'i  des  employés  tecfaoiques  dont  la  rémunération  annuelle 

[r  excède  3,000  marcs.  Pour  l'assorance  des  employés  tectiniques, 

î^  40ua  réserve  de  la  disposition  de  rarticle  tî^  c'est  la  rémunératiou 

^  Annuelle  intégrale  qui  doit  être  prise  pour  bas». 

^  Les    entrepreneurs,     dont    le    gain    annuel    n'ezeàde    pas 

•.  3,000  marcs  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  énx 

y;:  ouvriers  salariés,  ont  le  droit  de  s'assurer  eux-mêmes  contre  Ut 

i:  tuiles  cPaccidents  du  travail.  Cette  faculté  peut  être  étendue  pat 

l^  les  statuts  &  des  entrepreneurs  dont  le  gain  annuel  est  plus 

élevé. 

Les  tlatutt  peuvent  en  autre  décider,  en  définissant  les  conditiont 
à  remplir,  que  Vassurance  contre  les  suites  des  accidents  survenant 
dans  le  travail  ou  le  service  peut  être  réalisée  : 

a)  pour  des  personnes  occupées  dqns  f  exploitation,  mai»  non  assu- 
rées en  vertu  de  ^article  i",  par  £  entrepreneur  ; 

b)  pour  des  personnes  qui  ne  sont  pas  occupées  dans  Fexploita- 
(ion,  mat*  qui  vititent'le  lieu  du  travail,  par  Ventrepreneur  ou  par 
le  Comité  directeur  de  la  corporation; 

c)  pour  les  organes  et  les  employés  de  la  corporation,  par  le 
Comité  directeur  de  celle-ci. 

Art.  5  ». 

[Identique  k  l'article  6  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de 
l'iDduslrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900,  sauf 
suppression  des  mots  :  «  au  sens  de  la  présente  loi  ».] 

Employés  et  personnai  appartenant  i  l'état  militaire  *. 

Art.  6'. 
[Identique  à  l'article  1  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

1.  Cont.  loi  de  18S6,  art.  2. 

2.  Ibid.,  &rt.  »,  g  1. 

3.  Li  rédactioD  de  ce  titre  est  nouvelle. 

4.  Conr.  loi  de  16196,  ut.  i. 
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Objet  de  l'anuTuioe  et  étendne  de  llndemnlté. 

Art.  7  '. 
[Identique  &  l'arlicle  8  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  S  K 
[Identique  k  l'article  9  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  9  K 

Dans  le  calcul  de  la  peusion  pour  les  employés  techniques  et 
le*  autre*  personnes  viséet  à  Farticle  1"  {§  6),  on  doit  prendre 
comme  base  la  rémunération  annuelle  que  le  blessé  a  reçue  pen- 
dant la  dernière  année  dans  l'exploitation  où  l'accident  a  eu  lieu. 

Est  considéré  comme  rémunération  annuelle,  lorsque  cette 
rémunération  ne  se  compose  pas  de  sommes  fixées  par  semaine 
an  moins,  le  prodoit  par  300  de  la  rémunération  (traitement  ou  ' 
salaire)  [art.  5)  quotidienne  moyenne.  Pour  le»  ataurés,  occupé* 
dan*  des  établissemenls  où  la  marche  normale  du  travail  comporte 
un  nombre  de  jours  de  travail  supérieur  ou  inférieur,  ce  nombre 
doit  être  *ubstilué  au  nombre  300  comme  base  du  calcul  de  ta  rému- 
nération annuelle. 

Si  le  blessé  n'a  pas  été  occupé  dans  rexploltation  où  Faccident 
a  eu  lieu,  pendant  la  durée  entière  d'une  année  comptée  &  partir 
de  l'accident,  la  pension  doit  être  calculée  d'âpre*  la  rémunération 
annuelle  qae  des  axur^f  similaires  ont  reçue  pendant  la  même 
période  dans  la  même  exploitation  ou  dans  des  exploitations 
similaires  voisines.  Si  cela  n'ett  pas  possible,  on  doit  prendre 
pour  base  le  produit  par  300  du  salaire  que  le  blessé  a  reçu  en 
moyenne  pendant  tannée  qui  a  précédé  Caccident,  durant  le*  jour* 
où  il  a  été  occupé, 

Art.iO*. 

Dans  le  calcul  de  la  pension  pour  les  onvriera  qui  ne  tombent 
pa*  tous  le  coup  de  rapplication  de  l'article  9,  on  considère 
comme  rémunération  annuelle  la  rémunération  annuelle  moyenne 
que  des  ouvriers  agricoles  ou  forestiers  obtiennent  sur  le  lieu 

l.Coof.  toi  de  1886,  ut.  S. 

!.  md.,  Mt.  6,  H 1, 2  et  e. 

3.  rW.,  art.  3,  g  1  ;  art.  G  g  t. 
^.  lliid.,  art  6,  t  3. 
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d'occupatioa  {art.  S8)  par  des  travaux  ^ricoles,  forestiers  on 
autres.  Le  montant  de  cette  rémunération  annuelle  moyenne  est 
déterminé  séparément  pour  les  ouvriers  du  sexe  masculin  et 
pour  ceux  du  sexe  féminin,  pour  les  jeunes  gens  et  pour  les 
adultes,  par  l'autorité  administrative  supérieure,  l'autorité  admi- 
nUtrative  inférieure  entendue.  L'autorité  administrative  inférieure 
doit,  avant  de  formuler  son  avis,  entendre  un  nombre  convenable  de 
personnes  compétentes  prises  parmi  les  patrons  et  parmi  les  ouvriers. 
La  détermination  peut  être  effectuée  séparément  pour  les  ouvriers 
af^icoles  et  pour  les  ouvriers  forestiers. 

Art.  H'. 

Dans  le  calcul  de  la  pension  pour  les  entrepreneurs  assurés, 
ainsi  que  pour  Us  personjies  gui  sont  assurées  en  vertu  de  VarticU  4 
{§  J),  on  doit  prendre  comme  base,  &  moins  que  les  statuts 
(art.  3£]  ne  formulent  des  dispositions  différentes,  la  rémunéra- 
tion annuelle  moyenne  des  ouvriers  agricoles  ou  forestiers  déter- 
,  minée,  pour  le  siège  de  l'exploitation,  d'après  Farticle  10. 

Art.  i£*. 

Si  la  rémunération  annuelle  qui  doit  être  prise  pour  base  en 
vertu  des  articles  9  à  11  surpasse  1,500  marcs,  l'excédent  ne  doit 
entrer  en  compte  que  Jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  sa  valeur. 

Si  la  rémunération  annuelle,  calculée  d'après  Tarticle  9,  n'at- 
teint pas,  pour  les  personnes  tombant  sous  le  coup  de  l'application 
de  rarlicle  1"  (§  6),  le  produit  par  300  du  salaire  quotidien  des 
manouvriers  ordinaires  de  la  localité  déterminé  pour  le  lieu  du 
travail  conformément  a  l'article  8  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie,  c'est  le  produit  par  300  de  ce  salaire  quotidien  de  la 
localité  qui  doit  être  pris  pour  base  du  calcul  de  la  pension. 

Dans  la  détermination  de  la  pension  pour  de  jeunes  ouvriers 
blessés,  on  doit  prendre  comme  base,  pour  la  période  qui  précède 
l'&ge  de  seize  ans  accomplis,  la  rémunération  annuelle  moyenne 
déterminée  pour  déjeunes  ouvriers  et,  au  delà  de  cet  âge,  la  rému- 
tiéralion  annuelle  moyenne  déterminée  pour  des  ouvriers  adultes. 

Art.   13\ 
Lorsque  la  pension  doit  être  calculée  iCaprès  la  rémunération 

1.  Cour,  loi  de  ISSfi.  art.  6,  S  5. 
3.  Ibid.,  art.  6,  SS  3  a  5. 
3.  ma.,  art.  6,  I  6. 
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annuelle  moyenne  d'ouvriers  agricoles  ou  forestiers  déterminée  par 
l'autorité  administrative  supérieure  ou  d'après  le  salaire  quotidien 
des  manouvriers  ordinaires  de  la  localité,  on  doit,  dans  ce  calcul, 
pour  les  personnes  qui,  antérieurement  à  l'accident,  étaient  déjà 
frappées  d'incapacité  de  travail  partielle,  prendre  pour  base  la 
fraction  de  la  rémunération  annuelle  moyenne  gui  correspond  au 
degré  de  capacité  de  travail  qui  leur  restait. 

Art.  14  '. 

[Les  ^  1  et  5  sont  respectivement  identiques  aux  ^  1  et  4  de 
l'article  11  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de  l'industrie  en 
^néral  contre  les  accidents  du  30  juin  1900.] 

Les  contestations,  qui  s'élèvent  au  sujet  de  ces  dispositions  entre 
les  corporations  et  les  Caisses  de  maladie,  sotil,  s'il  s'agit  de  texer- 
cice  des  droits  attribués  aux  corporations,  réglées  par  l'autorité  de 
surveillance  compétente  pour  la  caisse  de  maladie  intéressée  en  vertu 
de  {article  58  (§  1)  de  la  loi  sur  Vassurance  contre  la  maladie, 
celte  autorité  statuant  â  titre  définitif;  s'il  s'agit,  au  contraire,  de 
droits  à  remboursement,  conformément  à  Varlicle  Ô8  (§  2)  de  la  loi 
sur  rassurante  contre  la  maladie. 

[Le  §  3  ue  diffère  du  §  2  de  l'arlicte  11  de  la  loi  précitée  que 
par  la  suppression  : 

a)  de  la  première  phrase  ; 

b)  des  mots  :  «  Caisses  minières,  d'autres  a  ; 

c)  des  mots  :  a  ou  assoeialions  de  Caisses  ».] 

[Le  §  4  ne  diffère  du  i^  3  de  l'article  11  de  la  loi  précitée  que  par 
la  suppression  des  mots  :  «  Caisses  minières,  d'autres  ■».] 

Art.  i5. 

[Identique  &  l'article  13  de  la  loi  précitée  de  1900,  saur  : 

a)  suppression  des  mots  :  k  ou  de  la  disposition  de  l'article  iî 
(§  2)  n,  n  ouà  Fentrepreneur  en  vertu  de  l'article  12  [§  2)  »  ; 

b)  substitution,  au  chiffre  :  «  d  »,  du  chiffre  :  v.  8  »; 

c)  addition  in  fine  de  la  phrase  :  «  Les  contestations  relatives  à 
ce  droit  sont  réglées  conformément  à  Carticle  Ô8  (§  2)  de  la  loi  sur 
Fassurance  contre  la  maladie.  »] 

Art.  16  \ 

[Identique  à  l'article  15  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  substitution  respectivement,  aux  expressions  :  t  d'après  CoT' 


33t6  ASSURAJ4CE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

licle  / 0  (^  /  d  4)  »,  o  {6  à  20  »,  des  expressioDs  :  «  ttaprè*  Ut 
articles  9  à  /2  »,  «  i7  à  2]  «; 

b]  addition,  dans  le  n'  1  du  §  1,  i^irès  les  mots  :  «  pour  base  t, 
des  mots  :  «  du  calcul  de  la  pension  »  ; 

c)  addition,  dans  le  §  2,  après  le  mot  :  t  Si  »,  des  mots  :  «  pour 
les  employés  techniques  et  les  personnes  de  la  catégorie  visée  à  Far- 
ticle  i"  [§  6)  ».] 

Art.  a  '. 
[Identique  à  l'article  16  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  iS. 
[Identique  à  l'article  il  de  la  loi  précitée  de  1900-] 

Art.  i  9  '. 
[Identique  à  l'article  18  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  30. 
[Identique  à  l'article  19  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  Si  ^ 
[Identique  à  l'article  âO  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  Si  *. 
[identique  à  l'article  âl  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

AtU  S3  ». 

[Identique  aux  §g  1,  3  et  4  de  l'article  22  de  la  loi  précitée  de 
1900,  sauf  substitution,  Si  l'expression  :  «  aux  articles  9  et  12  », 
de  l'expression  :  «  à  l'article  8  ».] 


[Identique  à  l'article  33  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  «  articles  11  et  23  (^  1, 


1.  Cour  loi  de  1S66,  art.  7. 

2.  Ibid.,  art.  1. 

3.  Ibid.,  art.  7. 
*.  Ibid.,  art.  ^. 
S.  Ibid.,  art.  S. 
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3  et  4)  »,  «  artictes  d  (§  1,  a°  1),  11,  li  (§  2)  et  ii  »,  des  expres- 
sions :  «  articles  14  el  23  »,  «  articles  8  (g  1,  n<  1),  14  et  23  ».] 

Art.  25. 

[Idealique  &  l'article  24  de  la  loi  précitée  de  19U0.] 

Art.  26  '. 

Une  diipotition  statutaire  d'une  commune  pour  son  lerritoirp,  ou 
(f  une  (usociation  communale  pour  tout  ou  partie  de  son  territoire, 
lorsque  d'ordinaire  le  salaire  des  ouvriers  occupés  dans  des  exploi- 
tations agricoles  ou  forestières  y  est  en  totalité  ou  en  partie  donné 
sous  la  forme  (^allocations  en  nature,  peut  décider  que  les  pension^ 
nés  habitant  sur  ee  ten'itoire,  qui  y  ont  reçu  en  qualité  d'ouvriers 
dans  des  exploitations  agricoles  et  forestières  tout  ou  partie  de  leur 
traitement  ou  salaire  sous  la  forme  d'allocations  en  nature,  ainsi 
que  les  proches  ou  les  ayants  droit  de  telles  personnes,  reçoivent 
également  la  pension  sous  celte  forme  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  de  sa  valeur,  si  le  bénéficiaire  consent  à  ce  mode  de  ser- 
nicf  de  ta  pension.  La  valeur  des  allocations  en  nature  entre  en 
compte  d'après  des  prix  moyens.  Ceux-ci  sont  déterminés  par  Cau- 
torité  administrative  supérieure.  La  disposition  statutaire  doit  être 
revêtue  de  rkomologation  de  Cautorilé  administrative  supérieure. 

Les  personnes  qui,  pour  cause  d'ivrognerie  habiluelie,  ne  peuvent, 
en  raison  des  ordres  donnés  par  Cautorilé  compétente,  obtenir  des 
boissons  spiritueuses  dans  les  débits  publics,  doivent,  sans  même  que 
les  conditions  du  %  i  soient  remplies,  recevoir  une  partie  ou  tinti- 
gralitê  de  la  pension  sous  farine  <£ allocations  en  nature  dans  la  com- 
mune pour  le  territoire  de  laquelle  de  tels  ordres  ont  été  formulés. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui  sont  interdites 
pour  cause  d'ivrognerie. 

Le  droit  à  la  pension  est  transféré,  pour  la  valeur  Jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  sont  données  des  allocations  en  nature,  à  Vassocia- 
lion  communale  pour  le  teiTÎtoire  de  laquelle  une  telle  mesure  est 
prise,  cette  association  devant  en  retour  pourvoir  aux  allocations  en 
nature.  La  partie  de  la  pension  qui,  dans  le  cas  visé  au  §  2,  n'est 
point  appliquée  aux  allocations  en  nature,  doit  être  attribuée  à  la 
femme  du  bénéficiaire,  â  ses  enfants  ou  d  ses  père  et  mère. 

Le  bénéficiaire  à  qui  les  dispositions  précédentes  doivent  s'appli- 
quer, doit  en  être  avisé  par  ^association  communale. 

Le  bénéficiaire  a  le  droit  de  provoquer,  dans  un  délai  de  deux 

1.  Conf.  loi  de  18Se,  art.  9. 
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semaines  à  dater  de  la  notification  de  cet  avis,  ta  décision  de  taulo- 
rité  de  surveillance  communale.  Toutes  tes  autres  contestations,  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  l'application  de  ces  dispositions  entre  le  bénéfi- 
ciaire el  Vassocintion  communale,  sont  réglées  de  la  même  manière. 
Dès  que  le  transfert  du  droit  à  la  pension  est  devenu  définitif, 
le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit,  sur  la  requête  de  fasso- 
dation  communale,  le  porter  en  temps  utile  à  la  connaissance  de 
Fadministration  des  postes. 

Art.  27  '. 

Pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent  l'accident 
survenu  à  un  ouvrier,  la  commune,  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  blessé  était  occupé,  doit  allouer  &  ce  dernier  les  frais  du  trai- 
tement dans  la  mesure  définie  k  l'article  6  (§  1,  n°  1)  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  la  maladie.  Celle  obligalioD  n'existe  pas,  si  les 
blessés  ont  droit  à  la  même  assistance  en  vertu  de  dispositions 
légales,  ou  sont  dispensés  de  l'obligation  de  l'assurance  d'après 
l'article  136  de  la  loi  du  5  mai  i 886,  ou  résident  &  l'élranger. 
Hais,  si  de  telles  personnes  ne  reçoivent  pas  de  ceux  qui  ysonl 
obligés  les  premiers  les  allocations  définies  À  l'article  6(§  1, 
n*  1)  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  la  commune  doit 
se  charger  d'y  pourvoir  sous  réserve  du  droit  é.  remboursement. 
Les  dépenses  faites  dans  ce  but  doivent  être  remboursées  par 
ceux  qui  y  étaient  obligés. 

Pour  les  ouvriers  habitant  à  l'extérieur  du  territoire  de  la  com- 
mune (§  /),  c'est  la  commune  de  leur  résidence  qui  doit  se  char- 
ger de  pourvoir  aux  allocations  mentionnées  au  §  1  sous  réserve 
du  droit  au  remboursement  des  sommes  dépensées. 

La  corporation  a  le  droit  de  se  charger  elle-même  de  pourvoir 
aux  allocations  mentionnées  au  §  1. 

Art.  38  K 

Est  considéré  comme  le  lieu  de  l'occupation,  au  sens  de  la  pré- 
sente loi,  pour  les  personnes  qui  sont  occupées  aux  travaux  de 
Vagriculture  ou  des  forêts  dans  des  localités  variables,  situées  sur  le 
territoire  de  communes  diff'érentes,  le  siège  de  l'exploitation 
(art.  65). 

L'article  65  (g  S)  ne  s'applique  pas  à  la  détermination  de  la  com- 
mune qui  doit  allouer  les  frais  du  traitement  en  vertu  de  Far- 
ticle  27. 
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Art.  29  y 


Les  conlestatioDS  sur  des  droits  aux  secours,  qui  s'élèvent  au 
sujet  de  la  disposition  de  l'article  27  entre  le  blessé,  d'une  part, 
et  les  commuQes,  d'autre  part,  sont  réglées  par  l'auLorité  de 
surveillance.  La  décision  est  exécutoire  par  provision.  Elle  peut 
être  attaquée,  dans  un  délai  d'un  moh  à  dater  de  ta  notification, 
par  la  voie  du  contentieux  administratif  et,  là  oQ  ce  contentieux 
n'existe  pas,  par  la  voie  du  recours  organisé  par  les  articles  20  et 
21  de  la  loi  industrielle. 

Les  contestations  sur  des  droits  à  remboursement,  qui 
s'élèvent  au  sujet  des  dispositions  de  l'article  27,  sont  réglées 
suivant  la  procédure  du  contentieux  administratif  et,  I&  ob  ce 
coatentieux  n'existe  pas,  par  l'autorité  de  surveillance  de  la 
commune,  de  l'Assurance  communale  ou  de  ta  Caisse  de  maladie 
intéressée.  La  décision  de  cette  autorité  peut  être  attaquée  par  la 
voie  du  recours  organisé  par  les  articles  20  et  21  de  la  loi 
industrielle. 

Il  appartient  &  l'autorité  centrale  d'Ëtat  de  prescrire  que,  au 
lieu  du  recours  dans  te  délai  prévu,  l'appel  soit  interjeté  par  les 
voies  de  droit. 


[Identique  ft  l'article  25  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de 
l'induBlrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900.] 


[Identique  à  l'article  26  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, au  nombre  :  «  25  ■»,  du  nombre  :  «  30  ».] 


[Identique  à  l'article  27  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution respectivement,  aux  nombres  :  «  25  »  et  «  26  »,  des 
nombres:  «  30  s  ai  «  3t  ».] 


t.  ConT.  loi  de  1886,  (Ul.  12. 

î.  im.,  ftrt.  11,  s  1. 

1.  Ibid.,  art.  11,  g  2. 
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ËtabliuMieiitt  d'animaoe  (corporatlonB]. 
Art.  33  '. 

L'assuraoce  est  réalisée  sous  la  forme  de  la  mutualité  par  les 
entrepreneurs  des  exploitations  tombant  sous  le  coup  de  l'appli- 
cation de  l'article  1";  ceux-ci  sont,  dans  ce  but,  réunis  en  corpo- 
rations/lar  ressorts  locaux.  Les  corporations  comprenaent  toutes 
les  exploitations  dénommées  à  l'article  1"',  dont  le  siège  se 
trouve  dans  le  ressort  pour  lequel  la  corporation  est  instituée. 
Les  corporations  instituées  en  vertu  de  Carticle  i  8  de  la  loi  sur  Fat- 
surance  des  personnes  occupéei  dans  les  exploitations  agricoles  fi( 
forestières  contre  les  accidents  et  la  maladie  du  5  mai  18S6,  sub- 
sistent sous  réserve  des  modifications  permises  conformément  â  tar- 
licle  62  de  la  présente  loi. 

[Reproduction  des  §§  2  &  5  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Conatltutloii  dea  reMOurcea. 
Art.  34*. 

Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indemnités  que  les 
corporations  doivent  allouer  et  les  frais  d'administration,  sont 
constituées  par  des  contributions  qui  sont  réparties  chaque 
année  entre  les  membres. 

Il  ne  doit  être  ni  prélevé  de  contributions  sur  les  membres  de 
la  corporation  ni  fait  emploi  de  l'avoir  de  la  corporation  pour  des 
objets  autres  que  le  service  des  indemnités  que  la  corporation 
doit  allouer  et  le  paiement  des  frais  d'administration,  ta  consti- 
tution du  fonds  de  réserve  {art.  37),  l'allocation  de  primes  pour 
le  sauvetage  des  blessés  et  la  prévention  des  accidents,  ainsi  que, 
avec  l'approbation  de  l'Of^ce  impérial  des  Assurances,  la  création 
Rétablissements  de  traitement  et  de  convalescence. 

Art.  35. 

[Identique  à  l'article  32  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  sup- 
pression des  mots  :  «  ou  payées  en  conformité  de  Farticle   30 

(§  2)  »■] 


1.  Conf.  loi  de  tSS6,  art.  13. 
S.  Ibid.,  art.  15,  Sa  1  et  2. 
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Art.  36'. 


La  législation  d'Elat,  les  statuts  on  une  décision  de  l'Assemblée 
générale,  qui  doit  être  approuvée  par  l'autorité  centrale  d'Ëtat, 
peut  spécifier  que  les  entrepreneurs  d'exploitations  qui  ne  com- 
portent pas  un  danger  d'accident  considérable  et  qui,  en  raison 
de  leur  faible  importance,  n'occupent  qu'exceptionnellement  des 
ouvriers  salariés,  doivent  être  dispensés  de  la  totalité  ou  d'iine 
partie  des  contributions,  en  indiquant  la  procédure  de  détermi- 
nation des  entrepreneurs  à  dispenser. 

Les  contestations,  qui  surviennent  par  suite  d'une  dispense  de 
cette  nature  entre  la  corporation  ou  ses  organes,  d'une  part,  et 
les  entrepreneurs,  d'autre  part,  sont  réglées  &  titre  déflnilif  par 
l'autorité  administrative  supérieure. 

Art.  37  '. 

Les  corporationt  doivent  cotutiluer  un  fonds  de.  réserve.  Pour  la 
contfitution  de  ce  fonds,  il  doit  être  ajouté  chaque  année,  tant  que 
le  fonds  de  réserve  n'atteint  pas  le  double  des  dépenses  de  Cannée, 
lors  de  la  répartition  des  dépenses  annuelles,  une  quote-part  égale  à 
2  pour  100  de  cet  dépenses,  à  moins  que  la  législation  d'État  ou 
les  statuts  ne  prescrivent  un  taux  plus  élevé. 

[Reproduction  des  §;  2  et  3  de  l'article  34  de  la  loi  précitée  de 
1900.] 


II.  Organisation  *  et  KoniFicATioi*  oes  corporations. 

Statuts  des  corporations. 

Art.  38  \ 

Les  corporations  règlent  leurs  afîaires  et  leur  service  par  des 
statuts  dont  les  dispositions  doivent  être  délinies  par  TAssem- 
blée  générale  de  la  corporation. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  contenir  des  dispositions 
relatives  : 

1*  au  DOm  et  au  siège  de  la  corporation  ; 

1.  Conr.  loi  de  1886,  art.  IS. 

2.  Ibid..  trt.  11. 

3.  Le  titre  ancien  contenait  le  mot  :  •  Inititutîon  >  au  lieu  du  mot  ;  ■  Orga- 
niiation  •. 

i.  Conf.  loi  de  1SS6,  art.  19  et  £2. 
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2'  &  la  constitution  du  Comité  directeur  de  la  corporation  et  à 
l'étendue  de  ses  pouvoirs; 

3°  à  la  constitution  de  la  Commission  de  la  corporation  en  vue 
de  la  solution  de  recours  (art.  55  et  //  /); 

4°  à  la  composition  et  à  la  convocation  de  l'Assemblée  générale 
de  la  corporation,  ainsi  qu'à  son  mode  de  délibération  ; 

5°  au  droit  de  vote  appartenant  aux  membres  de  l'Assemblée 
générale  de  la  corporation  et  &  la  vérilicatlon  de  leurs  pouvoirs; 

6"  k  la  base  de  répartition  des  contributions,  et,  si  la  réparti- 
lion  n'a  point  pour  base  des  impôts,  à  la  procédure  à  suivre  pour 
l'inscription  des  exploitations  dans  chacune  des  classes  de  risques 
et  pour  l'évaluation  de  la  quantité  de  travail  (art.  53  à  56)  ; 

1*  à  la  procédure  &  suivre  en  cas  de  changements  survenus, 
soit  dans  la  personne  de  l'entrepreneur,  soit  dans  l'exploitation 
(art.  68  et  69); 

8"  aux  conséquences  des  arrêts  dans  l'exploitation  ou  d'un 
changement  d'entrepreneur,  en  particulier  au  mode  de  garantie 
des  contributions  des  entrepreneurs  qui  suspendent  leur  exploi- 
tation ; 

9*  aux  bases  des  indemnités  à  allouer  aux  délégués  (art.  49) 
des  ouvriers  assurés  (art.  122,  §  1)  ; 

10*  à  l'établissement,  é.  l'examen  et  k  l'approbation  du  compte 
annuel  ; 

11*  &  l'exercice  du  droit,  appartenant  à  l'a  corporation,  de 
rédiger  des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  et 
de  surveiller  les  exploitations  (art.  iSO  et  suivants); 

12*  ft  la  procédure  à  suivre  pour  la  déclaration  d'entrée  et  de 
sortie  des  entrepreneurs  assurés  et  d'autres  personnes  (art.  4) 
non  assurées  en  vertu  de  l'article  1",  ainsi  qu'à  la  détermination 
do  gain  annuel  des  premiers  et  à  la  définition  des  personnes  occu- 
pées dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières  du  ressort  de 
la  corporation  intéressée,  qui  doivent  être  considérées  comme 
employés  techniques  ou  comme  occupant,  à  la  différence  des 
ouvriers  ordinaires  de  l'agriculture  ou  des  forêts,  une  place  spé- 
ciale qui  exige  des  connaissances  techniques  [art.  i",  |  6]  ; 

13°  aux  conditions  de  modillcation  des  statuts. 

Art.  39  '. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  se  compose  de  délégués 
des  entrepreneurs  assujettis  k  l'obligation  de  l'assurance. 
Les  statuts  peuvent  prescrire  la   division  de   la   corporation 

1.  Coor.  loi  de  1SS6,  art.  23. 


SUPPLÉUENT  (SDITE)  3353 

en  sections  d'un  ressort  territorÏRl  déterminé  et  l'institution 
d'hommes  de  confiance  comme  organes  locaux  de  la  corporation. 
Si  les  statuts  contiennent  des  prescriptions  de  cette  nature,  des 
dispositions  doivent  en  même  temps  y  être  formulées  relative- 
ment au  siège  et  au  ressort  des  sections,  h  la  composition  et  à  ta 
convocation  des  Assemblées  de  section,  ainsi  qu'à  leur  mode  de 
délibération,  à  la  formation  des  Comités  de  section  et  &  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs,  ainsi  qu'à  la  délimitation  des  circonscriptions 
des  hommes  de  confiance,  à  l'élection  de  ces  derniers  et  de  leurs 
suppléants,  et  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

La  délimitation  des  circonscriptions  des  hommes  de  confiance, 
ainsi  que  l'élection  de  ces  derniers  et  de  leurs  suppléants,  peu- 
vent être  déléguées  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  au 
Comité  directeur  de  la  corporation  ou  au  Comité  de  section,  et 
l'élection  des  Comités  de  section  aux  Assemblées  de  section. 

An.  40  '. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent,  pour  être  valables,  être 
revêtus  de  l'homologation  de  l'Office  impérial  des  Assurances.  Il 
en  est  de  même  de»  mod'i/icationt  de  statut».  Le  refus  i^'homologa- 
UoD  peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  fédéral  dans  un  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  notiiication. 

PulitioatiQS  da  nom  et  du  alAge  de  U  coiporation,  etc. 
An.  4i  '. 

Après  homologation,  le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit 
publier  dans  le  Moniteur  de  l'Empire,  et,  pour  les  corporations 
qui  ne  dépassent  pas  les  limites  d'un  Ëlat  confédéré,  dans  le 
journal  affecté  aux  publications  officielles  de  l'autorité  centrale 
de  l'Ëtat,  les  décitions  qui  visent  : 

1°  le  nom  et  le  siège  de  la  corporation  ; 

2°  la  définition  des  ressorts  des  sections. 

Comité!  directsnrs  de  corporations. 

An.  42  ». 

Le  Comité  directeur  est  chargé  de  l'ensemble  de  l'administration 

i.  Conf.  loi  de  18S6,  art.  34. 

2.  Ibid.,  art  2S. 

3.  Ibid.,  art.  26. 
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de  la  corporation,  à  moins  que  la  toi  ou  les  statuts  ne  réservent 
&  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  ou  ne  confient  à  d'autres 
organes  de  la  corporation  la  solution  d'affaires  déterminées. 

Doivent  être  réservés  à  l'Assemblée  générale  de  la  corporatioD  : 

l' l'élection  des  membres  du  Comité  directeur  de  la  corporatioD  ; 

t°  les  modifications  des  statuts; 

30  l'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel,  si  une  commis- 
sion de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  n'en  est  pas 
chargée  par  cette  Assemblée. 

Une  décision  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut 
attrib^ier,  en  tout  ou  en  partie,  pour  un  temps  déterminé,  &  des 
organes  chargés  de  l'administration  de  la  commune  ou  de  l'Ëlat, 
avec  le  consentement  de  ceux-ci,  l'examen  et  l'approbation  du 
compte  annuel,  ainsi  que  l'administratioa  de  la  corporation  daos 
la  mesure  où  elle  incomberait  aux  Comités  directeurs.  Une  telle 
attribution  doit  être  revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité  cen- 
trale de  l'Ëtat. 

Dans  la  mesure  de  cette  attribution  de  fonctions,  les  pouvoirs 
et  les  obligations  des  organes  de  la  corporation  passent  aux 
organes  d'administration  correspondants. 

Art.  43  '. 

Les  décisions  des  Comités  directeurs  peuvent,  dans  des  cas 
d'urgence,  être  prises  par  un  vote  écrit. 

Les  membres  des  autorités  administratives,  qui  pourvoient,  eu 
vertu  de  l'article  42  (§  3),  à  l'admiDistration  de  la  corporation,  ne 
doivent  pas  prendre  part  aux  décisions  de  contentieux  administra- 
tif ni  aux  décisions  de  l'autorité  de  surveillance  (art.  29]  portant 
sur  les  contestations  relatives  aux  affaires  &  la  solution  desquelles 
ils  ont  participé  dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  corporation. 

Art.  44  '. 

[Identique  &  l'article  42  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de 
l'industrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  i900,  sauf 
substitution,  au  chiffre  :  «  4b  »,  du  chiffre  :  «  47  »,] 


[Identique  à  l'article  43  de  la  loi  précitée  de  J900,  sauf  sup- 
pression du  mot  :  «  électeurs  ».} 

1.  Conf.  loi  de  IfiSG,  art.  27. 

2.  IHd.,  art.  28. 

3.  Ibid.,  ait.  29. 
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Art.  46  '. 
[Identique  à  l'article  44  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  47  ». 
[Identique  à  l'arUcle  45  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

ATt.  4ê  *, 
[Identique  à  l'article  46  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  49. 
[Identique  à  l'article  47  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

BmploTéa  de  oorporatton  *. 

Art.  50. 

[Identique  à  l'article  48  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  addi- 
Uoo,  au  début,  des  mots  :  «  Pour  les  employé»  de  la  corporation, 
qui  ne  tant  ni  des  employés  de  TÉtat  ni  des  employés  des  com- 
munes >.] 

Baie  d»  répartition  dei  otmtribatioiu. 

a)  Clwiei  de  riiqne*  et  quantité  de  travail'. 

Art.  51*. 

La  répartition  des  contributions  est  effectuée,  xoui  réserve 
d'une  réglementalimi  différente  en  conformité  des  articles  57  et 
58,  d'après  la  valeur  des  risques  inhérents  it  l'exploitation 
klatse  de  risques),  tTaprès  les  traitements  et  salaires  des  employés 
teckaiquei  el  des  autres  personnes  visées  à  l'article  i"  (§  6),  ainsi 
que  daprès  la  quantité  de  tant  autre  travail  humain  nécessaire  en 
moyenne  pour  chacune  des  exploitations  (quantité  de  travail). 


1.  Coar.  toi  de  1836,  art.  30. 

2.  Ibid.,  ail.  31. 
1.  Ibid.,  art.  32. 

t.  Ce  titre  n'esistail  pu  dam  U  loi  de  ISSfl. 
S.  Le  titre  correspondant  de  la  loi  de  1S86  était  rédigé  eom 
Bcitlan  des  risque»  et  évaluation  de  la  quantité  de  travail  a. 
1.  CoaS.  loi  de  18S6,  art.  33,  H  2. 
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Art.  52  '. 

[Les  quatre  premiers  paragraphes  du  présent  article  sont  cons- 
titués par  la  reproduction  des  ^  1  et  2  de  l'arlicle  49  de  la  loi 
précitée  de  1900,  et  par  ta  décomposition  du  §  3  de  ce  dernier  en 
deux  paragraphes  respectivement  identiques  à  l'une  des  deux 
phrases  de  ce  §  3.] 

[Le  §  3  du  présent  article  est  identique  au  g  5  de  l'article  49  de 
la  loi  précitée  de  1900,  sauf  suppression  des  mots  :  «  à  l'expira- 
tion d'une  période  maxima  de  deux  exercices  et  dans  la  suite  ■>.] 

[Le  g  6  du  présent  article  est  identique  au  §  6  de  l'article  49  de 
la  loi  précitée  de  1900.] 

Dans  les  corporations  où  les  exploitations  ne  présentent  pas 
entre  elles  une  différence  considérable  quant  au  risque  d'acci- 
dent, l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  le  Comité  directeur 
ou  la  Commission  (§  2)  peut  décider  qu'aucun  tarir  de  risques  ne 
sera  établi.  La  décision  doit  être  revêtue  de  l'homologalioa  de 
l'Ofllce  impérial  des  Assurances.  Cette  homologation  peut  être 
retirée,  si  les  états  des  accidents  survenus  dans  chacune  des 
exploitations  (§  5)  montrent  que  le  risque  d'accident  est  essen- 
tiellement difTérenI  d'une  exploitation  à  l'autre. 

AH.  53*. 

On  évalue  pour  chaque  entrepreneur,  eu  égard  au  DOmbre  des 
ouvriers  occupés  dans  son  exploitation  et  de  la  durée  de  leur 
occupation,  le  nombre  des  journées  de  travail  qui,  eo  moyenne, 
sont  annuellement  nécessaires  pour  assurer  la  marche  de  son 
exploitation.  Les  statuts  peuvent  décider  que  les  services  domesti- 
ques et  autres  {art,  2]  doivent  être  folijet  d'une  évaluation  spéciale 
relativement  à  la  quantité  de  travail. 

L'évaluation  de  la  quantité  de  travail  est  basée,  sauf  les  modifi- 
cations à  observer  conformément  à  l'article  69,  sur  fêtât  dressé  par 
application  de  V article  34  de  la  loi  du  5  mai  ï  8S6  lors  de  rinslitu- 
tion  des  corporations,  dans  lequel  sont  indiqués  pour  chaque 
entrepreneur  le  nombre  annuel  mo'jen  des  employés  techniques  et  des 
ouvriers  assurés,  du  sexe  masculin  et  du  sexe  féminin,  qu'il  occupe 
à  titre  permanent,  et  le  nombre  annuel  moyen  des  personnes  assurées 
qu'il  occupe  à  titre  temporaire. 

Dans  l'évaluation,  les  ouvriers  occupés  à  titre  permanent 
doivent  entrer  en  compte  pour  300  journées  de  travail,  le  nombre 
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des  jouraées  de  Iravail  des  personnes  du  sexe  fémiDiQ  doit  être 
réduit  en  nombre  de  journées  de  trftvaii  d'ouvriers  du  sexe  mas- 
culin en  proportion  de  la  rémuDératioa  annuelle  (art.  iO),  mais 
on  ne  doit  tenir  aucun  compte  (art.  i09]  du  travail  effectué  par 
les  employés  techniques  et  les  autret  personnes  visées  à  CarticU 
i"  (§  6),  ainsi  que  par  les  entrepreneurs  et  les  membres  non 
assurés  de  la  famille  de  ces  derniers  (art.  1",  §  5). 

Pour  les  exploitations  qui  n'occupent  pas  complètement  à  titre 
régulier  plus  de  cinq  personnes  assurées,  les  statuts  peuvent  décider 
que  des  conlrièulions  uniformes  doivent  être  acquittées  d'après  un 
taux  qui  doit  être  fixé  dans  les  statuts. 

Art.  54  '. 

L'inscription  des  exploitations  dans  chacune  des  classes  de 
risques  (art.  52],  ainsi  que  l'évaluation  de  la  quantité  de  travail 
(art.  53],  appartiennent  aux  organes  de  la  corporation,  en  con- 
formité des  dispositions  de  détail  des  statuts  [arl.  38). 

Les  membres  de  la  corporation  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
de  fournir  aux  organes  de  celle-ci,  dans  un  délai  de  deux  semaines, 
sur  la  situation  de  leurs  exploilations  et  de  leurs  ouvriers  les 
renseignements  complémentaires  qui  sont  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  l'inscription  et  de  l'évaluation  susvisées. 

Art.  55  *. 

Les  autorités  communales  doivent  recevoir  de  la  corporation 
des  états  indiquant  les  exploitations  de  la  commune  qui  sont  con- 
sidérées comme  appartenant  h  la  corporation,  te  résultat  de 
l'inscription  et  de  l'évaluation  susvisées  et  l'effectif  des  ouvriers 
qui  ont  été  admis  comme  travaillant  &  titre  permanent.  L'auto- 
rité communale  doit  soumettre  pendant  deux  semaines  ces  états 
h  l'examen  des  intéressés  et  publier,  dans  les  formes  ordinaires, 
la  date  d'origine  de  ce  délai. 

Les  entrepreneurs  peuvent,  pendant  un  nouveau  délai  d'un 
mois,  protester  contre  l'admission  ou  la  non  admission  de  leurs 
exploitations  dans  les  états,  ainsi  que  contre  l'inscription  el 
l'évaluation  susvisées,  auprès  de  l'organe  de  la  corporation  qui  a 
effectué  l'inscription  et  l'évaluation. 

La  décision,  qui  doit  être  formulée  par  écrit  au  3u]et  de  cet 
appel,  peut  être  attaquée  par  l'entrepreneur,  dans  un  délai  de 
deux  semaines  à  dater  de  sa  notification,  devant  la  Commission  de 
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la  corporatioD  (art.  3S,  n*  3),  et  la  décision  de  celle-ci  peut  être, 
daDs  le  même  délai,  attaquée  par  l'entrepreneui  devant  l'OfBce 
impérial  des  Assurances. 

La  décision  relative  &  Tappel  est  exécutoire  par  provision. 

Les  membres  de  la  Commission  de  la  corporation  ne  doivent 
pas  concourir  à  la  première  inscription  ni  à  la  première  évaluation 
relatives  aux  exploitations. 

Pottérievrement  à  fimcription,  la  corporation  peut  procéder, 
durant  la  période  d'application  du  tarif,  à  une  nouvelle  inscription 
pour  une  exploitation,  si  l'ancienne  inscription  repose  sur  des  indi- 
cations inexactes.  Les  prescriptions  relatives  à  l'ancienne  inscription 
t'appliquent  à  ta  nouvelle.  Il  en  est  de  même  de  {évaluation  de  la 
quantité  de  travail. 

Art.  56  '. 

L'inscription  et  l'évaluation  susvisées  doivent  être  soumises  à 
une  revision  aux  époques  auxquelles  le  tarif  de  risques  doit  être 
révisé  (art.  52,  §  5).  Il  doit  être  procédé  k  cet  égard  de  la  même 
manière  que  pour  l'inscription  et  l'évaluation  originaires. 

L'autorité  communale  a  le  droit  de  contraindre,  par  des  amendes 
qui  peuvent  atteindre  100  marcs,  les  entrepreneurs  à  lui  fournir 
les  renseignements  relatifs  aux  éléments  de  l'évaluation  de  la 
quantité  de  travail.  Si  les  renseignements  sont  fournis  d'une 
manière  incomplète  ou  tardive,  l'autorité  communale  doit  recti- 
fier l'état  d'après  la  connaissance  qu'elle  possède  des  éléments  de 
la  situation. 

b)  ImpCt  >. 

Art.  57'. 

Les  statuts  peuvent,  &  moins  que  la  législation  d'Ëtat  n'exclue 
l'assurance  des  membres  de  la  famille  de  l'entrepreneur  (art.  1", 
§  ô),  disposer  que  les  contributions  des  membres  de  la  corpora- 
tion sont  versées  sous  forme  de  suppléments  aux  impâts  directs 
de  l'Etat  ou  des  communes,  si  Vapplication  de  la  base  légale  di 
contribution  par  classes  de  risques  et  quantité  de  travail  [art.  3/  et 
tuivants)  ne  semble  point  pratique.  Si  les  statuts  contiennent  une 
prescription  de  cette  nature,  qui  ne  peut  être  décidée  dans  {As- 
semblée  générale  de  la  corporation  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers, 
ils  doivent  également  définir  le  mode  selon  lequel  doivent  être 

1.  Conf.  loi  de  1886,  art.  39  ;  art.  3t,  S  3. 

2.  Ce  titre  u'eziitut  pu  dans  la  loi  de  1S86. 
i.  CoDÎ.  loi  de  1386,  art.  33,  g  1. 
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appelés  à  participer  aux  charges  de  la  corporation  les  membres 
qui  n'ont  pas  à  acquitter  pour  l'ensemble  ou  pour  une  partie  de 
leurs  exploitations  l'impât  pris  comme  base  du  recouvrement. 

Dans  le  coM  de  roccupation  de  pertonnei  de  la  catégorie  oiiée  d 
[article  i"  {§  6),  des  suppléments  spéciattx  aux  contributiom  doi- 
oent  être  acquittés  conformément  aux  dispositions  de  détail  des  sta- 
tuts. Les  statuts  de  la  corporation  doivent  formuler  des  dispositions 
relatives  à  la  déclaration  de  ces  personnes  et  menacer  d'une  pénalité 
P inobservation  de  ces  dispositions.  Il  en  est  de  même  des  entrepre- 
neurs, lorsque  pour  ceux-ci  ton  prend  comme  base  du  calcul  de  la 
pention  une  rémunération  annuelle  supérieure  à  la  rémunération 
annuelle  moyenne  des  ouvriers  agricoles  ou  forestiers  {art.  H  el38]. 

Si  des  entreprises  accessoires  {art.  i",  §  S)  sont  associées  d  une 
exploitation  agricole  ou  forestière,  des  suppléments  aux  contribu- 
tions (§  /)  doivent  être  recouvrés  sur  les  entrepreneurs  de  cet  entre- 
priser afin  de  couvrir  le  risque  d'accident.  Les  conditions  du  recou- 
vrement de  ces  suppléments,  la  valeur  de  ceux-ci  et  la  procédure  sont 
réglées  par  les  statuts. 

Art.  58. 

Lorsque  les  statuts  p7-escrivent  que  les  ressources  de  la  corporation 
sont  constituées  sur  la  base  de  Cimpàt  foncier,  ils  peuvent  décider 
en  outre  que  les  contributions  doivent  être  recouvrées  à  titre  de  sup- 
pléments à  l'impôt  foncier  sur  Us  personnes  à  qui,  d'après  une  pres- 
cription légale,  le  paiement  de  fimpôl  foncier  pour  les  biens-fonds 
appartenant  aux  exploitations  de  la  corporation  incombe  ou  incom- 
berait ri  les  biens-fonds  n'étaient  pas  dispensés  de  Vimpôl  foncier. 

Si,  en  conséquence,  la  contribution  est  recouvrée  sur  une  personne 
qui  n'est  pas  V entrepreneur,  celui-ci  doit  rembourser  la  contribution 
à  la  personne  qui  a  été  obligée  au  paiement. 

Les  contestations,  qui  s'élèvent  au  sujet  de  ces  droits  d  rembour- 
sement, sont  réglées  par  Vautorité  administrative  inférieure  dont  le 
ressort  contient  le  siège  de  Vexploitation  assujettie  d  l'obligation  de 
f assurance.  La  décision  peut  être  attaquée,  dans  un  délai  cTun  mois 
à  dater  de  la  notification,  devant  Pautorité  administrative  supé- 
rieure qui  statue  à  titre  définitif. 

Parttge  du  rUqne. 
Art.  59'. 
[Identique  &  l'article  50  de  la  loi  allemande  sur  l'assorance  de 
1.  Conf.  loi  de  1886,  art.  40. 
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riadustrie  eo  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900,  saur 
substitutiOD,  aux  mots  :  «  en  raison  des  classes  de  risques  défi- 
nies pour  la  corporation  et  des  contributions  à  foumir  dans  ces 
classes  (art.  29,  30  et  49)  >,  des  mots  :  «  en  raison  des  contri- 
butions il  fournir  pour  la  corporation  >.] 

Art.  60. 

Si,  lor»  de  la  répartition  effectuée  sur  la  baie  de  timpôt  foncier, 
la  charge  imposée  à  des  lecliotu  est  supérieure  au  double  de  la 
tomme  effectivement  employée  pour  la  section  en  indemnités  et  en 
frais  d'administration,  S  Assemblée  générale  de  la  corporation  peut 
décider  que  l'excédent  au  dessus  de  ce  double  doit  être  réparti  entre 
toutes  les  sections  en  proportion  de  Vimpôt  foncier. 

Sisqn»  supporté  en 


[Identique  à  l'article  al  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  suppres- 
sion des  mots  :  «  eu  vertu  de  la  présente  loi  (art.  29,  30  et  49  ».] 

Clumg«in«nt  de  oompotltlon  daa  corporation!. 

Art.  62  ». 

[Identique  à  l'article  53  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  substitution,  dans  le  début  du  g  1,  aux  mots  :  «  Après  l'acbè- 
vement  de  l'organisation  des  corporations,  la  composllion  de 
celles-ci  »,  des  mots  :  «  La  composition  des  corporations  i; 

b)  suppression,  dans  les  n"  î,  3  et  4,  des  mots  :  «  des  branches 
d'industrie  ou  •>  ; 

c)  suppression  du  §  2  ; 

d)  substitution  au  §  3  du  texte  suivant  :  «  Si  l'approbation  est 
accordée,  on  doit  conooquer  pour  la  décision  à  prendre  relative- 
ment aux  statuts  de  la  nouvelle  corporation  une  Assemblée  géné- 
rale à  laquelle  les  articles  20,  21  et  24  (§  3)  de  la  loi  du  5  mai 
/8S6  sont  applicables.  »] 

Art.  63  '. 
[Identique  k  l'article  33  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  sup- 

1.  CoDt.  loi  de  18S6,  «rt  41. 
t.  Ibut,  ut  41. 
3.  Jiid.,  4rt.  43. 
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pression,  dans  les  g§  2  et  3,  des  mois  :  te  des  branches  d'industrie 
ou  »  et,  dans  le  §  4,  des  mots  :  «  de  branches  d'industrie  ou  ».] 

DUmolntlon  de  oorporatioiu  '. 
Art.  64. 

Les  corporations  qui  deviennent  incapables  de  remplir  les 
obligations  que  la  présente  loi  leur  impose,  peuvent  être,  sur  la 
proposition  de  l'Office  impérial  des  Assurances,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'article  144,  dissoutes  par  le  Conseil  fédéral.  Les 
exploitations  qui  ont  constitué  la  corporation  dissoute,  doivent 
être  rattachées  à  d'autres  corporations,  après  que  celles-ci  ont 
été  entendues. 

A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  corporation,  l'Empire  succède, 
sons  réserve  des  dispositions  des  articles  133,  144  et  145,  aux 
droits  et  aux  obligations  de  la  corporation. 

111.   I^  LA  QUAUTÉ  DE  MEMBRE.  ChaHGKHENTS  D'BXPLOITATION. 

De  la  qualité  de  membro. 

Art.  65  ». 

Est  membre  de  la  corporation  tout  entrepreneur  d'une  exploi- 
tation tombant  sous  le  coup  de  l'application  de  l'article  V,  dont 
le  siège  est  situé  dans  le  ressort  de  la  corporation. 

Un  groupe  de  biens-fonds  d'un  même  entrepreneur,  &  l'exploi- 
tation accole  desquels  sont  affectés  des  b&timeots  communs, 
est  considéré  an  sens  de  la  présente  loi  comme  une  exploitation 
unique.  Est  considérée  comme  le  siège  d'une  exploitation  agri- 
cole qui  s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  )a  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  b&timents 
d'exploitation  communs.  Les  b&limeuls  d'exploitation  qui  sont 
caractéristiques  à  cet  égard  sont  ceux  qui  sont  affectés  aux  objets 
principaax  de  l'exploitaUon.  Les  communes  et  tes  entrepreneurs 
intéressés  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  autre  siège  d'ex- 
ploitation. 

Plusieurs  domaines  forestiers  d'un  même  entrepreneur,  qui 
sont  soumis  &  la  même  direction  technique  immédiate  (adminis- 
tration de  district),  sont  considérés  comme  une  seule  exploita- 
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lion.  Les  domaines  forestiers  de  divers  entrepreneurs  sont  consi- 
dérés comme  des  exploitations  distinctes,  lors  même  qu'ils  sont 
tous  soumis  à  une  direction  technique  commune.  Est  considérée 
comme  le  siège  d'une  exploitation  forestière  qui  s'étend  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communes,  la  commune  dont  le  territoire 
comprend  la  plus  grande  partie  des  terrains  forestiers,  à  moins 
que  les  communes  intéressées  et  l'entrepreneur  ne  s'entendent 
sur  le  choix  d'un  autre  siège  d'exploitation. 

La  détermination  de  la  corporation  k  laquelle  doivent  être  rat- 
tachées des  exploitations  mixtes,  partie  agricoles,  partie  fores- 
tières, dépend  de  la  partie  principale. 

Les  membres  de  la  corporation  ne  sont  électeurs  que  s'ils  sont 
en  possession  de  leurs  droits  civils. 

Art.  66'. 

La  participation  commence,  pour  les  entrepreneurs  des  exploi- 
tations tombant  sous  le  coup  de  l'application  de  l'article  1"  qui 
existent  à  l'époque  de  l'institution  de  la  corporation,  à  cette 
époque,  et,  pour  les  entrepreneurs  d'exploitations  ultérieurement 
ouvertes,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  i'exploilation. 

Arl.67K 

L'autorité  communale  doit  aviser  le  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration, par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure, de  l'ouverture  d'une  nouvelle  exploitation.  Ce  Comité  doit 
examiner  si  l'exploitation  doit  être  afiiliée  t  la  corporation .  Si 
l'afDliation  est  admise,  il  y  a  lieu  de  procéder  conformément  aux 
articles  54  et  35,  sauf  application  de  Varlicle  57.  Si  l'alTilialion 
est  refusée,  le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  en  aviser 
l'autorité  administrative  inférieure.  Celle-ci  peut  alors  soumettre 
le  cas  à  la  décision  de  l'Office  impérial  des  .assurances.  Elle  doit, 
tur  la  demande  de  la  corporation,  faire  usage  de  ce  droit. 

Art.  68  \ 

[identique  au  §  2  de  l'article  60  de  la  loi  allemande  sur  l'assu- 
rance de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900, 
sauf  suppression  des  mots  :  «  en  vue  de  la  rectification  du 
cadastre  »,  et  substitution,  aux  mots  :  «  l'entrepreneur  inscrit 
sur  le  cadastre  »,  des  mots  :  «  le  premier  entrepreneur  ».] 

1.  Conf.  loi  de  1SS6,  art.  45. 

2.  ibid.,  art.  46. 

3.  Ibid.,  art.  47. 
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Art.  69  ', 


Les  statuts  de  la  corporation  [art.  58]  doivent  formuler  les  dis- 
positions relatives  .à  la  déclaration  des  chaDgements  survenus 
dans  une  exploitation,  qui  peuvent  influer  sur  l'ainiiation  de 
celle-ci  &  la  corporation  ou  sur  la  répartition  des  contributions 
[arL  36,  51  à  53,  57  et  5$),  ainsi  qu'ti  la  suite  de  la  procé- 
dure. 

Les  décisions  des  organes  compétents  de  la  corporation,  inter- 
venues soit  à  la  suite  de  la  déclaration  du  changement,  soit  d'of- 
fice, peuvent  être  attaquées  par  l'entrepreneur  devant  TOfilce 
impérial  des  Assurances  dans  un  délai  de  deux  semaines. 


IV.  Détghmination  et  paiement  des  indehnités. 
DtfoUration  et  enquAte  d'acoldeat. 


[Identique  à  l'arUcle  63  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  addi- 
tion, dans  le  §  1,  des  mots  :  «  ou  verbale  »  &  la  suite  du  mot  : 
«  écrite  ».] 


[Identique  &  l'article  64  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tDtion,  à  l'expression  :  «  article  1 3  v,  de  l'expression  :  «  ar- 
ticle 15  ».] 


[Identique  à.  l'article  65  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  suppres- 
sion des  mots  :  «  Tagent  officiel  de  surveillance  (art.  139  b  de  la 
loi  tur  Cindiutrie  «,  «  Vagertt  officiel  de  surveillance  ».] 

Art.  73  \ 
[Identique  à  l'arUcle  66  de  la  loi  précitée  de  1900.] 


1.  Coof.  loi  de  18B6,  art.  tS. 
!.  Ibid.,  art.  55. 
î.  Ibid.,  art.  ST. 
i.  Ibid.,  irt.  SS. 
S.  tbtd.,  uL  60,  5  !. 
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[Identique  à  i'arlicie  67  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  svbsU- 
tution  respectiTemeot,  aa\  expressions  :  a:  article  63  t,  «  64  k 
66  n,  des  expressions  :  «  article  70  »,  «  7/  et  72  ».] 

Ddtemdiiation  dea  indemnités  >. 


[Identique  Â  l'article  69  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  «  art.  8  d  24  », 
«  atiicle  9  »,  des  expressions  :  «  art.  7  à  25  »,  a  article  8  ».] 

Art.  76  *. 

[Identique  à  l'article  70  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  «  articles  16  à  i9  et 
2f  »,  «  art.  i6  d  /9  »,  <c  article  69  »,  des  expressions  : 
«  arlicfe»  17  û  20  et  £2  a,  «art.  17  d  20  e,  «  article  7â  ».] 

Art.  77*. 
[Identique  à  l'article  11  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  7  8'. 
[Identique  à  l'article  72  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  79  '. 
[Identique  à  l'article  73  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  80*. 

[Identique  à  l'article  74  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, à  l'expression  :  «  article  69  »,  de  l'expression  :  a  ar- 
ticle 75  ».] 

1.  Conf.  loi  de  1886,  art.  61. 

2.  Ce  titre  remplace  le  titre  correapoadaDt  :  ■  Déciiion  dei  Comités  •  de 
la  loi  de  1886,  qui  a  été  reporté  avant  l'article  31  de  la  loi  de  190D. 

3.  Conf.  loi  de  1886,  art.  62,  SS  1  et  î. 
t.  Ibid.,  arl.  62,  S  3- 

5.  Ibid.,  art.  63. 

6.  Ibid.,  art.  64,  gS  1  et  2. 
1.  Ibid.,  art.  6i,  §  3. 

8.  Ibid.,  art.  65. 
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IMolslon  dei  Conolté*. 

Art.Si*. 

[Identique  &  l'article  75  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  Bubsti- 
lutioQ,  &  l'expression  :  a  art.  69  »,  de  l'expression  :  «  art.  75  »,] 

Appel». 
Art.  8S'. 

[Identique  &  l'article  76  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  «  article  23  »,  de  l'expression  ;  «  ar- 
ticle i4  ».] 


[Identique  à  l'article  77  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  <  article  15  »,  de  l'expression  :  n.  arti- 
cle/fi».] 


[Identique  à  l'article  78  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  inser- 
tioD,  dans  r avant-dernière  phrase,  après  le  mot  :  a  déterminés  », 
des  mots  :  ic  par  le  Comité  directeur  ».\ 

Art.  85  ». 
[Identique  à  l'article  79  de  la  loi  précitée  de  1900.] 


Art.  S6\ 

[Identique  à  l'article  80  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  «  article  69  i,  «  arii- 

clet  90  (§  2)  et  95  (§  /)  »,  «  article  76  »,  des  expressions  :  «  arti- 
cles 75  „,  «  articUs  96  (§  2)  el  101  (§  1]  »,  «  article  82  ».] 

1.  Coor.  loide  ia86,  art.  6«. 

i.  La  rédaction  de  ee  titre  eit  nouvelle. 

i.  CoDl.  loi  de  tSSS,  art.  61,  ^ii  5. 

t.  itid.,  art.  sa,  §S3  et  3. 

i.  Itnd.,  art.  6g,  9  1. 

S.  La  rédaction  de  ce  titre  est  nouvelle. 

7.  Coor.  loi  de  1886,  art.  68,  S  1. 
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[Identique  à  l'article  81  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  ;  «  art.  80  n,  de  l'expression  :  «  art.  86  ».] 

Art.  88. 
[Identique  à  Tarticle  83  de  la  loi  précitée  de  1900.] 


[Identique  6.  l'atticle  83  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  c  article  S5  a,  de  l'expression  :  «  arti- 
cle 91  ».] 


[Identique  à  l'article  84  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  «  articles  8S  et  83  »,  de  l'expression  : 
«  arlicles  88  et  89  ».] 

Art.  9i. 

[Identique  à  l'article  85  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art,  92. 

[Identique  &  l'article  86  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  «  articles  76,  78  et  81  (§  2)  »,  de  l'ex- 
pression :  CI  articles  82,  84  et  87  (§  2}  ».] 


[Identique  à  l'article  81  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  <>  art.  69  »,  «  art.  97  », 
des  expressions  :  h  art.  75  »,  «  art.  103  »,] 

Modification  des  éléments  de  la  situation. 

Art.  94'. 
[Identique  &  l'article  88  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

1.  Conf.  loi  de  1886,  art.  69. 

2.  Ibid.,  art.  10,  S  1, 
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[Identique  à  l'article  89  de  la  loi  précitée  de  1900,  saaf  substi- 
tution, ft  l'expression  :  «  arl.  94  «,  de  l'expression  :  a  art.  100  ».] 


[Identique  à  l'article  90  de  In  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression:  «  articles  80  et  suioantt  B,de  l'expression  ; 
t  articles  86  et  suivants  ».] 

Arl.  97. 

[Identique  à  l'article  91  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subati- 
lution  respectivement,  aux  expressions  :  «  art.  94  »,  n  art.  95  », 

0  article  88  »,  des  expressions  :  «  art.   iOO  »,  s  art.  lOi  », 

1  article  94  ».] 

.in.  98'. 

[Identique  à  l'article  92  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  «  articles  69  à,  S7  »,  de  l'expression  : 
.articles  75  à  93  ».] 


Art.  99  '. 
[Identique  à  t'arlicle  93  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Sntpeasion  de  la  penaion  '. 
Art.  100. 
[Identique  à  l'article  94  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Allocation  de  capital  '. 

Art.  101  K 

[Identique  à  l'article  93  de  la  loi  prcciLée  de  1903,  sauf  : 

I.  Conf.  loi  de  1SS6,  &rt.  70,  gg  3  et  i. 

l.  Jbid.,  art.  10,  §  2. 

î.iiid.,  art.lt. 

1.  Ce  titre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1886. 

5.  Ce  titre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1S86. 

6.  Cour,  loi  de  ISttS,  art.  12, 


3368  ASSURANCE  CONTEtE  LES  ACCIDENTS 

a)  substitution  respectivement,  aux  expressions  :  «  art.  76  >, 
a  art.  34  »,  des  expressions  :  «  art.  SS  »,  «  art.  37  »  ; 

b)  insertion,  au  §  3,  après  le  mot  :  «.  réierve  »,  des  mots  :  i  qtà 
a  été  constitué  ».] 

Cession  dei  droits  t. 

Art.  i02. 

[Identique  &  l'article  96  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  suppression,  au  §  1,  des  mots  :  «  à  des  tien  s  ; 

b)  substitution  respectivement,  aux  expressions  :  «  arliclet  Î5 
et  27  »,  «  article  1 36  »,  des  expressions  :  «  article»  30  et  S%  », 
u  article  i47  ».] 

Paiements  par  la  poste. 

Art.  i03  ■. 

[Identique  à  l'article  97  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Comptes  de  l'administration  des  postes. 
Art.  i04\ 
[Identique  è.  l'article  98  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Procédure  de  répartition  et  de  recouvrement. 

Art.  i05\ 

Les  sommes  à  rembourser  d'après  les  comptes  de  l'administra- 
tion centrale  des  postes  doivent  être,  en  même  temps  que  les 
frais  d'administration  et  les  versements  éventuels  au  Tonds  de 
réserve,  réparties  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
entre  les  membres  de  celle-ci,  eu  égard  aux  obligations  ou  aux 
droits  résultant  des  articles  59  à  61 ,  d'après  les  bases  de  répar- 
tition établies,  et  elles  doivent  être  recouvrées  sur  ces  membres. 

Art.   106  \ 
Si  la  répartition  a  lieu  sur  la  base  d'impôts  (art.  57,  §  1), 

1.  Ce  titre  n'exiitait  paa  dan*  la  loi  de  IS86. 

2.  Conf.  loi  de  (886,  art.  7*. 

3.  Ibid.,  art.  15, 
i.  Ibid.,  art.  16. 
5.  Ibid.,  art  TI. 
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l'impât  considéré  doit  être  pria  comme  élément  du  calcu)  pour 
la  période  &  laquelle  s'applique  la  répartition. 

Art.  107*. 

Si  les  contributions  sont  réparties  d'après  Ut  elattet  de  risques 
et  la  quantité  de  travail  (art.  51),  on  doit  prendre  pour  base, 
d'une  part,  l'inscription  dans  une  classe  de  risques  (art.  52),  et, 
d'autre  part,  pour  les  employés  techniques  et  pour  let  pertotmet 
tiitées  à  Farticte  i"  (§  6),  un  état  annuel  &  dresser  au  sujet  des 
traUementM  eiialaireë  effectivement  touchés  par  ceux-ci  (art.  108), 
pour  les  entrepreneurs  assurés  la  rémunération  annuelle  de  ces 
derniers  (art.  i  1),  pour  toute»  let  autre»  penonnet  a»turéet  l'éva- 
laation  de  la  quantité  de  travail  (art.  53). 

Art.  108*. 

A  cet  effet,  chaque  membre  de  la  corporation  qui  a,  dans  '  le 
cours  de  l'exercice  écoulé,  occupé  des  employés  techniques  assu- 
rés ou  d'autre»  pertonnes  de  la  catégorie  visée  à  V article  1"  (§  6), 
doit,  dans  un  délai  de  six  semaines  &  dater  de  la  fin  de  l'exer- 
cice, adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  un  état  des 
sommes  que  chacun  de  ce»  aituré»  a  effectivement  touchées  comme 
traitement  ou  salaire  (art.  5)  dans  l'exercice  écoulé  ou  qui  doit 
être  admit  en  compte  pour  lui. 

[Reproduction  du  §  4  de  l'article  99  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  109'. 

Dans  le  calcul  des  contribuUons,  on  procède  de  telle  sorte  que 
l'on  admette  :  pour  chaque  employé  technique  et  pour  chacune 
de»  autres  personne»  de  la  catégorie  visée  à  Fariicle  1"  (§  6),  les 
irailements  ou  talairei  {art.  9  et  12]  qu'ils  ont  effectivement  touchés 
dan»  les  exploitation»  ou  qui  doivent  être  admit  en  compte  pour 
eux;  pour  chaque  journée  de  travail  d'ua  ouvrier,  la  300°  partie 
de  la  rémunération  annuelle  moyenne  déterminée  d'après  l'ar- 
ticle 10  au  siège  de  l'exploitation  pour  les  ouvriers  adultes  du 
sexe  masculin;  pour  chaque  entrepreneur  assuré,  la  même  réma- 
nération  annuelle  sauf  disposition  différente  des  statuts.  A.  cet 
^rd,  l'excédent,  au-dessus  du  maximum  de  1,500  marcs,  de 
la  rémunération  annuelle  n'entre  en  compte  que  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  sa  valeur. 

4.  Conf.  loi  de  1886,  art  78. 
î.  Ibid..  art.  79. 
1.  im.,  art.  SO. 
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Arl.  HO'. 


e,  le  Comité'dirccleur  de  la  corporatioa  calcule,  en 
des  dispositions  formulées  par  application  de  l'ar- 
i  valeur  de  la  conlribulion  qui  ÎDcombe  à  chaque 
OUF  faire  face  aux  charges  totales,  el  dresse  le  riMe 
11. 

s  communales  doivent  recevoir,  au  sujet  des 
corporation  appartenant  au  territoire  de  la  com- 
aits  du  râle  de  recouvrement  avec  invitation  de 
ntributions  en  tenant  compte  des  avances  recouvrîmes 
'iclc  35,  et  d'en  envoyer  le  montant  total,  dans  un 

semaines,  au  Cumité  directeur  de  la  corporation. 
)mmunales  peuvent  réclamer  pour  cela  à  la  cor- 
ndemnité  dont  le  montant  doit  être  Hxé  par  les 
ilesdKtat. 

est  responsable  des  contributions  pour  lesquelles 
iifver  l'impossibilité  de  recouvrement  ou  linsuccès 
e  d'exécution  forcée,  et  elle  doit  les  envoyer  ii 


Arl.  ///  ', 

■Ole  de  recouvrement  [art,  liO)  doit  contenir  les 
permettent  aux  contribuables  de  vérifier  l'exacti 
ifTectué  pour  les  contributions.  L'autorité  commu- 
ettre  pendant  deux  semaines  l'extrait  du  rôle  à 
iléressés  et  publier,  selon  les  usages  locaux,  la 
le  ce  délai. 

iir  peut,  pendant  un  nouveau  délai  de  deux 
jster  devant  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
de  la  contribution,  sans  préjudice  de  l'obligation 
éalable.  Cette  protestation  ne  peut  viser  l'inscrip- 
ion  effectuées  conformément  aux  articles  52  cl  p3. 
ts  de  l'article  Ô5  (^  3  et  4)  s'appliquent  à  la  suite 

n  des  §g  4  et  i>  de  l'article  102  de  la  loi  précitée  de 
titulion  de  la  mention  du  §  2  à  celle  du  §  1  et  addi- 
la  mention  (^  Ij.] 
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Art.  112. 

[Identique  aux  ^  3,  3  et  4  de  l'article  101  de  la  loi  précitée  de 
1900,  sauf  : 

a)  iaserlioD,  &  la  suite  du  mot  :  «  rUquet  d,  des  mots  :  «  ou 
évaluation  de  la  quanlilé  de  travail  pour  celle  exploilalion  »  ; 

b)  subsUtution  respectivement,  aux  expressioDS  :  «  article  49 
{§  -^  »,  «  art.  103  a,  des  expressions  :  «  article  55  (§  6)  », 
tmi.m  ».] 

Art.  113'. 

[Identique  à  l'article  103  de  ta  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  subslilulion  respecUvemeot,  aux  expressions  :  «  art.  32  », 
■  art.  33  et  37,  n*  7)  »,  des  expressions  :  (c  art.  35  »,  a  art.  38, 
n'8)»; 

b)  suppression  de  l'expression  :  «  {art.  31,  %2)yt; 

c)  insertion,  dans  le  §  3,  après  le  mot  :  «  Elles  »,  des  mots  : 
«  doivent  être  remboursées  à  la  commune  qui  en  a  fait  l'avance 
(art. //0,§  3);  elles».] 

Tergemsnti  aux  caiiseï  pottalei. 
Art.  1 14  '. 

[Identique  à  l'article  106  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  «  de  l'article  54  »,  de  l'expression  :  a  des 
articles  64,  144  et  145  ».] 

Admiaiatratioii  ds  la  forton«  >. 
Art.  115*. 

[Identique  à  l'article  107  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  addi- 
tion in  fine  des  mots  :  «  à  moins  que  r  administrai  ion  de  la  corpo- 
ration ne  toit  attribuée  d  de»  organes  chargés  de  C  administration  de 
la  commune  ou  de  VÉtal  [art.  42,  §  3;  141]  «.] 


K.  Conf.  loi  de  ISSG,  art.  83. 

2.  Ibid.,  art.  8i. 

3.  Ce  titre  remplace  le  titre  :  »  Comptabilité  ■  quj  figurait  dons  la  loi 

de  1886. 

4.  Conf.  loi  de  1886,'  art.  85,  S  I. 
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Art.  1i6K 
[Identique  &  l'article  108  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  H7. 

[Identique  &  l'article  109  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  «  ca-ticle  i08  »,  de  l'expression  :  ■  arli- 


[Identique  &  l'article  110  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
Ulution,  à  l'expression  :  a  artickt  408  et  109  »,  de  l'expression  : 
«  arlicUtHÔelfi?  ».] 

Art.  119*. 
[Identique  à  l'article  111  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

V.  pRÉTENnON   DES  ACCIDENTS.  SURVEILLANCE   DBS  EXPLOITATIONS  '. 

Prescriptiona  prérentlTea  contre  les  acoidenU. 
Art.  120  ♦. 

[Identique  &  l'article  112  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  au  début  du  §  1,  substitution,  aux  mots  :  a  et  peuvent  être 
obligées  par  Vauiorité  de  surveillance  «,  des  mots  :  «  et,  sur  la 
requête  de  VOfflce  impérial  des  Assurances,  sont  obligées  »,  et 
insertion,  &  la  suite  du  mot  :  «  formuler  »,  des  mots  :  «  pour 
retendue  du  ressort  de  la  corporation  n  ; 

b)  au  §  3,  substitution,  au  mot  :  a  ces  s,  du  mot  :  a  des  ».] 

Art.  12i  ». 

[Identique  &  l'article  113  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  sup- 
pression des  roots  :  k  et  pour  domter  leur  avis  sur  les  prescriptions 

1.  Conr.  lai  de  1886,  art.  SS, 
3.  nid.,  art.  86. 

3.  Le  titre  correspondant  de  la  loi  de  1SS6  contenait  in  fine  les  mots  :  ■  par 
les  corporation!  ■. 

4.  ConT.  loi  de  iSS6,  art.  S7,  gg  1  et  2. 

5.  Ibid.,  art.  SI,  3g  S. 
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à  fomuter  en  vertu  de  f article  i  20  e  {%  2)  de  la  loi  tur  findui- 
irie  »,  a  ou  en  vertu  de  Farticle  120  c  (§  5)  de  (a  loi  ntr  tin- 
iuiirie  ».] 

Art.  122. 

La  déUgttés-ouvriert  tant  détignét  parmi  let  tusetteurs-ouvriers 
agricoles  et  forestiers  des  tribunaux  arbitraux  instituét  dam  le  ret- 
tort  de  la  corporation,  par  voie  de  tirage  au  tort  effectué  par  le  pré- 
tident  dans  une  séance  du  Comité  directeur,  et  ils  reçoioenl  une 
indemnité  pour  les  frais  de  voyage  et  la  perle  de  salaire  d'après  le» 
hases  qui  doivent  être  établies  par  les  statuts  de  la  corporation.  La 
détermination  est  effectuée  par  le  président. 

Si  r administration  de  la  corporation  est  dirigée  par  des  organes 
chargés  de  V administration  de  la  commune  ou  de  FÉtat  [art.  42, 
\3;  141),  des  délégués-patrons  et  des  délégués-ouvriers  doivent 
être  convoqués  en  nombre  égal.  Les  délégués-patrons  sont  désignés 
parmi  les  assesseurs-patrons  agricoles  et  forestiers  des  tribunaux 
arbitraux  visés  au  %  1  par  voie  de  tirage  au  sort  effectué  par  le 
président  dans  une  séance  de  Corgane  chargé  de  r administration  de 
la  commune  ou  de  PÉlat  ;  pour  le  reste,  les  dispositions  du  %  1 
sont  applicables. 

La  désignation  des  délégués  est  effectuée  pour  cinq  ans;  la  pre- 
mière période  prend  fin  le  1"  janvier  1906.  Doivent  être  élus  pour 
chaque  délégué  un  premier  et  un  second  suppléant  qui  doivent  le 
suppléer  en  cas  d^empêchement  et  le  remplacer  en  cas  de  départ, 
iaprès  le  rang  de  leur  nomination,  pour  le  reste  de  la  période.  La 
disposition  de  forticfe  49  est  applicable. 

Art.  123  '. 

[Menliqae  à  ['article  115  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subsU- 
lutioQ  respectivement,  aux  expressions  :  k  article  113  »,  «  art. 
37,  n*  10  n,  des  expressioDS  ;  «  article  121  i>,n  art.  3S,  n*  1 1  », 
et  iasertion,  à  la  fin  de  la  première  phrase  du  §  3,  de  l'expres- 
sion :  «  (art.  121,  %2)  ».] 

Art.  124'. 

[Ideotique  à  l'article  116  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, &  l'expression  :  «  article  112  »,  de  l'expression  : 
»  article  120  »,  et  suppression  des  mots  :  c  de  construction  ou  >.] 

1.  Conf.  loi  de  ISSG,  art.  87,  S9  3  i  5. 
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Art.  i25K 

gotique  à  l'arlicle  117  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 
luppressioD  des  mois  :   «  des  braoches  d'industrie  ou  », 

onformité  de  Cartide  120  d{^i)dela  loi  mr  rinduslrie  »] 
iobstitution,  aux  expressions  :  «  article  i  i  5  »,  a  articles  i  13 
H  114  »,  des  expressions  :  a  article  123  »,  «  articles  i2l 
H  122  ».] 

Surveillance  des  exploitations. 

Art.  126*. 

antique  à  l'article  119  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauT  : 
jubstitution    respectivement,    aux    expressions    :    «  arfi- 
f2  »,  «  article  120  »,  des  expressions  :   «  article  120  «, 
de  /27  b; 

oppression,  au  début  du  §  3,  des  mots  :  «  appartenant  à  une 
ration  ».] 

Art.  ISJ'^. 

ïntique  à  l'article  120  de  la  loi  précitée  de  1900] 

Art.  128  *. 

iDtique  à  l'article  121  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
i  respectivement,  aux  expressions  :  «art.  119  eli20», 
:1e  120  B,  des  expressions  :  «  arl.  126  et  127  s,  «  arti- 
Ï7».] 

Arl.  129  '. 

antique  à  l'article  122  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 
iuppression  des  mots  :  »  et  des  employés  de  comptabilité  s; 
QsertioD,  avant  le  mot  :  «  si  »,  des  mots  :  «  lorsque  la  surveil- 
f exerce  sur  des  entreprises  accessoires  [art.  /",  ^2  et  3)  ».] 

Art.  130  \ 

inlique  à  l'article  124  de  la  loi  précitée  de  1900,] 

ni.  loi  de  18SG,  art.  89. 

d.,  art.  90. 

d.,  art.  9i. 

•d.,  art.  92. 

■d.,  art.  93. 

d.,  art.  94, 


SUPPLÉMENT  (SUITE) 


VI.    Sl'RA'EILLANCE  DES  CORPORATIONS  '. 

Art.  iSt*. 
[Ideotique  à  l'article  123  de  la  loi  précilée  de  1900.] 

[Reproduction  de  l'article  lâG  de  la  loi  précitée  de  1900.] 
Celte  prescription  ne  s'applique  pas  aux  relations  de  service  des 
organes  chargés  de  l'administration  de  la  commune  ou  de  l'État  ni 
aux  employés  de  F  État  à  qui  C  administration  d'une  corporation  a 
été  confiée  en  vertu  des  articles  42  {%  3)  et  i4i . 

[Identique  à  l'article  127  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  aubsti- 
tulion  respectivement,  aux  expressions  :  «  articles  31,  34,  39, 
44,  46  à  49,  ôi,  53,  54,  58,  59,  61,  62,  73,  80  à  85,  95, 
i02,  105  à  107,  110,  112  à  116,  119,  120,  123  d  126, 
128  »,  <•  articles  51,  53,  58,  61,  73,  82,  83,  85  ™,  «  ar- 
ticle 54  9,  des  expressions  :  «  articles  34,  37,  40,  46,  48  à  50, 
52,  55,  36,  61,  63,  64,  67,  69,  79,  86  d  91,  101,  111, 
114,  118,  120,  121,  123,  124,  126,  127,  1 30  à  132,  1.U^, 
«  articles  53,  61,  63,  67,  69,  79,  8S,  89,  91  »,  «  article  64  ».] 

VI!.  Exploitations  d'Empire  et  d'État. 

Art.  134'. 

Pour  les  exploitations  qn>  sont  administrées  pour  le  compte  de 
l'Empire  ou  d'un  État  confédéré,  l'Empire  ou  l'État  tient  lieu  de 
corporation  dans  l'application  de  la  présente  loi.  Les  droits  et  les 
oblipilions  de  l'Assemblée  générale  et  du  Comité  directeur  de  la 
corporation  appartiennent  aux  autorités  executives  qui  doivent 
être  désignées  pour  les  administrations  de  l'armée  par  l'autorité 
militaire  administrative  supérieure  du  contingent,  pour  les  autres 


1.  Ce  titre  n'eKÏstaJt  pai  dani  la  loi  de  if 

2.  CoDf.  loi  de  1886,  art.  96. 

3.  Ibid.,  art.  97. 

4.  Ibid.,  art.  101. 

5.  Ibid.,  art.  1D2. 
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admiaistratiODs  d'Empire  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  pour  les 
admÎDistrations  d'Ëtat  par  l'autorité  centrale  de  l'Ëtat.  Les  dési- 
gnations faites  au  titre  d'autorités  executives  doivent  être  com- 
muniquées ft  l'Office  impérial  des  Assurances. 

Art.  nô  '. 

Dans  la  mesure  où  l'Empire  ou  l'Ëtat  tient  lieu  de  corporation 
en  conformité  de  l'arlicle  134,  les  articles  33  à  62,  65  à  69, 80, 
i05à113,i14(^iel3),  H5àHS,  120à13t,  1 56  à  i6i 
ne  sont  pas  applicables. 

Art.  136*. 

L'extension  de  l'obligation  de  l'assurance  à  des  employés 
techniques  dont  la  rémunération  annuelle  excède  3,000  marcs 
(art.  4,  §  /)  peut  être  effectuée  par  les  prescriptions  executives, 
&  moins  que  ces  employés  ne  soient  exclus,  en  vertu  de  l'article  S, 
de  l'application  de  la  présente  loi. 

C'est  également  aux  prescriptions  executives  qu'il  appartient 
de  déterminer  si  et  dans  quelle  mesure  les  pensions  doivent  être, 
en  vertu  de  l'article  £6,  servies  sous  la  forme  d'allocations  en 
nature. 

Art.  137*. 

La  détermination  des  indemnités  [art.  75)  est  effectuée  par 
l'autorité  qui  doit  être  désignée  dans  les  prescriptions  executives. 

Art.  138. 

[Identique  k  l'article  132  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  139K    ' 

[Identique  à  l'article  133  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  «  articles  128  k  132  *,  de  l'expression  : 
«  articles  134ii  138  ».] 

Art.  140". 
Les  dispositions  des  articles  134  k  139  ne  s'appliquent  pas 

I.  Conr.  loi  de  1686,  art.  103. 
3.  Ibid.,  art.  10t. 

3.  Ibid.,  art  106. 

4.  Ibid.,  art.  lOS. 

5.  Ibid.,  art.  109. 
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aux  exploitations  de  la  catégorie  visée  dans  l'article  134,  si  le 
Chancelier  de  /"Empire  ou  rautorilé  centrale  de  f'Ëtat  déclare, 
avaat  l'institution  des  corporations  pour  le  ressort  considéré, 
que  de  telles  exploitations  doivent  appartenir  aux  corporations. 


VIII.  Réglementation  par  législation  d'État. 
Art.  141  '. 

Lortque  dam  un  État  confédéré  les  dispotitions  correspondantes 
ont  été  formulées  avant  le  5  mai  1888,  la  législation  d'Ëtat  a  le 
droit  de  régler,  dans  des  conditions  différentes  des  dispositions 
des  articles  38  à  41,  42  (§  /;  §5,  n"  3;§  3),  43  à  61,  67,  68, 
69  (§  1],  105  à  1 1 3,  la  délimitation  des  corporations,  leur  orga- 
nisation et  leur  administration,  la  procédure  en  cas  de  change- 
ments d'exploitation,  la  base  de  répartition  des  contributions  et 
la  procédure  de  leur  répartition  et  de  leur  recouvrement,  et  de 
définir  d'une  manière  différente  des  dispositions  de  la  présente 
loi  les  organes  qui  dirigent  l'administration  des  corporations  et 
auxquels  appartiennent  les  droits  et  les  obligations  que  la  pré- 
sente loi  attribue  aux  Comités  directeurs  des  corporations. 

Art.  142  *. 

Si  la  législation  d'Ëtat  fait  usage  du  droit  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 141,t\\e  doit  définir: 

1'  la  représentation  des  corporations  dans  les  opérations 
d'enquête  (art.  72); 

2'  l'organe  auquel  doit  élre  adressée  la  demande  d'indemnité 
(art.  7 S),  et  qui  doit  déterminer  l'indemnité  et  formuler  la  déci- 
sion à  ce  sujet  (arl.  75  et  81); 

3'  C administration  de  la  fortune  des  corporations  (art.  ii5 
Û1I8]; 

•^  la  liste  des  personnes  qui,  indépendamment  des  employés 
techniques  de  surveillance  et  des  experts  nommés  en  conformité 
des  articles  126  et  127,  sont  assujetties  aux  dispositions  des 
articles  160  et  161. 

Art.  143*. 

En  cas  de  changement  dans  la  composition  de  corporations 

1.  Coof.  loi  de  1S86,  art.  110. 
ï.  IHd.,  art.  111. 
3.  Ibid.,  art.  113. 
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(art.  62),  ai  le  changement  n'intéresse  que  des  exploitations  dont 
le  siège  est  situé  sur  le  territoire  du  même  Ëlat  confédéré,  le 
Conseil  fédéral  est  remplacé  par  l'aulorité  centrale  de  l'Etat,  si  ce 
dernier  a  fait  usage  du  droit  conféré  dans  l'article  i4i. 

Art.  144*. 

La  dissolution  d'une  corporation  par  suite  d'însufBsance  de 
solidité  [art.  64)  et  le  rattachement  b,  d'autres  corporations  des 
exploitations  appartenant  &  celle-ci  sont  effectués  par  l'autorité 
centrale  d'Ëtat,  si  la  corporation  &  dissoudre  a  été  instituée 
d'après  des  dispositions  de  la  législation  d'ËLat(art.  /^/]etsi 
les  corporations,  auxquelles  des  exploitations  de  la  corporation 
dissoute  doivent  être  rattachées,  ne  comprennent  que  des  exploi- 
tations dont  le  siège  est  situé  sur  le  territoire  de  l'Ëtat  considéré. 

Dans  ce  cas,  l'Ëtat  succède  aux  droits  et  aux  obligations  de  la 
corporation  dissoute. 

Art.  145  '. 

Lonqu'avant  Cingtitution  dei  corporations  effectuée  par  le  Comeil 
fédéral  en  vertu  de  Varticle  i S  de  la  loi  du  5  mai  i  886,  un  État 
confédéré  a  rattaché  tout  ou  partie  de  ton  territoire  à  la  corpo- 
ration d'un  antre  Ëtat  qui  a  fait  usage  du  droit  conféré  dans 
l'article  i4i,  et  cela  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  la 
corporation  est  régie  par  les  dispositions  de  la  législation  de 
l'Ëtat  auprès  duquel  le  rattachement  a  lieu  ;  mais,  si  l'Ëtat  qui 
vient  se  rattacher  a  également  fait  usage  du  droit  conféré  dans 
l'article  i4i ,  la  corporation  est  régie  par  les  dispositions  de  la 
législation  de  l'Ëtat  dans  lequel  se  trouve  son  siège.  Le  siège  de 
la  corporation  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  fixé  par  une  conven- 
tion des  Gouvernements  d'Ëtat.  Si  une  corporation  de  ce  genre 
est  dissoute  par  le  Conseil  fédéral  par  suite  d'insuffisance  de 
solidité  (art.  64),  les  Ëtats  intéressés  succèdent  à  ses  droits  et  & 
ses  obligations  en  proportion  des  contributions  payées  dans  le 
dernier  exercice. 

A  défaut  d'accord,  le  Conseil  fédéral  statue  s'il  en  est  requis. 
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IX.  Dispositions  finalks  et  pénales. 

RetpoiUBbilité  dei  entrepreneun  et  d«i  employât  techniques. 

Art.  i46'. 

[Lès  ^  1,  3  et  4  ne  sont  que  la  reproduction  de  l'article  135  de 
la  loi  allemande  sur  l'assurance  do  rinduslrie  en  général  contre 
les  accidents  du  30  juin  1900,  sauf  substitution,  &  l'expression  : 
€  arliclei  i  6  d  i 9  d,  de  l'expression  :  <■  articlet  17  à  20  *. 

Le  §  3  est  ainsi  conçu  : 

Les  droits  d'un  blessé,  fondés  sur  des  dispositions  UgaUt,  à  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  suite  d'un  accident  pour  la 
période  des  treize  premières  semaines  consécutives  &  l'accident 
demeurent  réservés,  ai  la  législation  d'Ëtat  ou  une  disposition 
statutaire  n'a  pas  garanti  au  blessé  et  à  ses  ayants  droit  une 
assistance  au  moins  équivalente  aux  prescriptions  des  articles  6 
et  7  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  ou  des  articles  137 
et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i8S6,  ou  si  le  blessé  est,  en  vertu 
de  l'article  136  de  celte  dernière  loi,  dispensé  de  l'obligation  de 
l'assurance  contre  la  maladie.] 

Art.  147  ». 

[Identique  t  l'article  136  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titation,  A  l'expression  :  «  art.  25,  §  /  »,  de  l'expression  : 
«  la-i.  £7;  30,  §  /  ».] 


[Identique  &  l'article  137  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titatiOD,  &  l'expression  :  «  article  136  »,  de  l'expression  :  «  arti- 
cU  147  •.] 

Art.  149. 

[Identique  à  l'article  138  de  ta  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions:  «  art.  136»,  1  art.  137», 
c  article  1 35  (§  3)  »,  de»  expressions  :  «  art.  147  »,  «  art.  148  », 
<  article  146  (§  4)  «.] 

1.  CooT.  loi  de  1886,  art  116. 

2.  Ibid.,  art.  111,  sa  1  i  3. 
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[Identique  ft  l'arlicle  139  de  lu  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, h  l'expression  :  a  articles  i3ô  et  136  »,  de  l'expression: 
«  articles  146  et  147  ».] 

RosponsatiUité  da  tien. 
Art.  15iK 

[Identique  &  l'article  140  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, à  l'expression  :  «  articles  135  et  136  »,  de  l'expression: 
«  articles  146  et  147  ».j 

Interdiotion  ds  rettriotlons  contraotnalloa. 
Art.  152'. 
[identique  à  l'article  141  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Ub«rté  d'ez«rotce  du  fonotioai  *. 
Art.  153. 

[Identique  à  Tarticle  142  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, &  l'expression  :  a  art.  113  à  1 1 5  n,  de  l'expressiou 
«art.  121  à  123  ..1 


[Identique  k  l'article  144  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  «  (art.  29]  »,de  l'expression  :«  [axl.34)n.] 

Exemption  de  droiti  at  da  timbre. 
Art.  155*. 
[Identique  à  l'article  143  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

t.  Conf.  loi  de  ISSC,  art.  118. 

2.  Ibid.,  art.  119. 

3.  tbid.,  art.  120. 

4.  Ce  titre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1SB6. 

5.  Conf.  loi  de  1886,  art.  121. 

6.  Ibid.,  art.  122. 
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a)  substitution,  &  l'expression  :  «  article  4ê  »,  de  l'expression  : 
t  articU  44  »  ; 

h)  addition  in  fine  des  mots  :  f  et  des  contestations  visées  dans 
l'arade  29  ».] 

Dliposltions  pénales. 
Art.  156*. 

Les  entrepreneurs  peuvent  6tre  frappés  par  le  Comité  directeur 
de  la  corporation  à'amendet  qui  peuvent  atteindre  500  marcs,  si 
les  renseignements  fournis  par  eux  en  conformité  des  articles  54 
(§2)  et  56,  ou  la  déclaration  adressée  en  conformité  des  articles 
68  et  69  ou  bien  les  états  de  traitementi  ou  de  salaires  produits 
par  eux  en  conformité  des  articles  80  et  108  ou  le»  déclarations 
fournies  aux  organes  compétents  des  corporations  en  vue  de  Fins- 
cription  des  exploitations  dans  les  classes  du  tarif  de  risques,  con- 
tiennent des  indications  de  fait  dont  l'inexactitude  leur  était  con- 
nue ou  qu'une  attention  convenable  ne  leur  aurait  pas  laissé 
ignorer. 

Art.  157*. 

Les  entrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  en  temps  utile  les 
obligations  qui  leur  iDCombent  en  matière  de  production  de  ren- 
seignements dans  les  cas  des  articles  54  (§  2)  et  5fj,  en  matière  de 
déclaration  dans  les  cas  des  articles  6S  et  69,  en  matière  de 
production  d'états  de  trailements  ou  de  salaires  dans  les  cas  des 
articles  80  et  108,  ou  en  matière  d'observation  des  prescriptions 
statutaires  formulées  pour  les  cas  d'arrêt  d'exploitation  et  de 
changement  d'entrepreneur  (art.  58,  n°  8),  peuvent  être  frappés 
parle  Comité  directeur  de  la  corporation  A^amendes  pouvant 
atteindre  300  marcs. 

[Reproduction  du  §  2  de  l'article  147  de  la  loi  précitée  de  1900, 
sauf  substitution,  &  l'expression  :  a  article  63  »,  de  l'expression  : 
(  article  70  ».] 

Art.  158\ 

[Identique  h  l'article  Itô  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
Utution,  &  l'expression  :  «  articles  146  et  147  »,  de  l'expression  : 
€  articles /56  et /57  ».] 

(.  Conr.  loi  de  ISSe,  art.  123. 
î.  Ibid.,  ut  124. 
3.  Ibid.,  art.  135. 
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[Identique  à  l'article  149  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, &  l'expression  :  a  articles  ii6  et  124{%  $)  »,  de  l'ex- 
pression :  «  article*  1S4  et  130  (§  3)  ■>.] 

Art.  i  60  K 

[Identique  à  l'article  130  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, aux  mots  :  «  leurs  employés  techniques  de  surveillance  et 
leurs  employés  de  comptabilité  (arl.  //9  et  120)  et  les  experts 
nommés  en  vertu  de  l'article  iSO  »,  des  mots  :  «  et  les  membres 
des  Commissions  de  corporation  chargées  de  la  solution  de 
recours  (art.  38,  n*  3),  de  même  que  les  employés  techniques  de 
surveillance  et  fej  experts  nommés  en  conformité  des  articles  126 
el/27«.] 

Art.  161". 

[Identique  &  l'article  151  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, &  l'expression  :  «  article  150  »,  de  l'expression  :  «  arti- 
cle /eo  ».] 

Antoritéi  d'État  compétentes. 

Art.  162\ 

[Identique  à,  l'article  152  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution : 

a)  aux  mots  :  «  ou  de  commune  >,  des  mots  :  n,  les  représenta- 
tions communales  ou,  en  l'absence  de  celles-ci,  les  autorités 
communales  »  ; 

b)  aux  mots  :  «  et  aux  autorités  de  police  locales  »,  des  mots  : 
«,  aux  autorités  de  police  locale,  aux  autorités  communales  et 
aux  représentations  des  communes  et  des  associations  commu- 
nales »  ; 

c)  à  l'expression  :  «  article  70  »,  de  l'expression  :  «  article  76  ».] 

1.  Conr.  loi  de  1BS6,  irt.  126,  S  2. 

2.  /Wd.,  «rt.  121. 

3.  ibid..  art.  I2B. 
t.  Ibid.,  art.  129. 
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Exécution  pénale*. 
Art.  16$*. 
[Identique  &  Tarticle  133  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  164*. 

[Identique  h.  l'article  1!S4  de  la  loi  précitée  de  1900,  aaor  subs- 
titution, aux  expressioas  :  »  article  H2  »,  «  article  i 3S  >,  des 
expressions  :  «  article  120  »,  «  article  138  ».] 

Art.  165*. 

Les  prescriptions  de  cette  loi,  Torniulées  relativement  aux  com- 
munes, sont  également  applicables  aux  terres  seigneuriales  et 
autres  terres  indépendantes  qui  ne  sont  pas  incorporées  ft  une 
commune.  Les  droits  et  obligations,  résultant  de  ces  prescriptions 
pour  la  commune,  sont  attribués  au  propriétaire  de  la  terre  sei- 
gneariaie  ou  indépendante. 

NotlflMtioni. 
Art.  166*. 

[Identique  &  l'article  153  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titstion,  dans  le  g  3,  aux  mots  :  «  n'est  pat  déterminée  »,  des  mots  : 
«  ne  peut  être  déterminée  » .] 

DlipositiosB  tramltoirea  *. 
Art.  167. 

Dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  Centrée  en  viguevr  de  la 
prétente  loi,  pour  les  corporations  où  en  vertu  des  statuts  les  confrt- 
butions  sont  versées  soiu  forme  de  suppléments  aux  impôts  directs  de 
lÉlat  ou  des  communes,  V Assemblée  générale  de  la  corporation  doit 
décider  si  cette  base  de  contribution  doit  être  maintenue.  Le  main- 


1.  Ce  titre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  ISBG. 
1  Conf.  loi  de  1S86,  art.  130. 
X  Jbid.,  art.  1!6,  g  3. 

4.  Jbid.,  art.  131. 

5.  IIM.,  art.  132. 

6.  Ce  dtre  n'existait  pai  dans  la  loi  de  1SS6. 
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tien  ne  peut,  conformément  à  f  article  57  (§  i],  être  décidé  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers. 

Sif  en  conséquence,  les  contributions  doivent  être  recouvrées 
d'après  la  quantité  de  travail,  la  date  à  partir  de  laquelle  cette 
base  doit  remplacer  ^ancienne  doit  être  arrêtée  en  milne  temps. 


ANNEXE  N"  4 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI  ALLEMANDE 

SUR  L'ASSURANCE  DES  TRAVAUX  DE  CONSTRUCTION 
CONTRE  LES  ACCIDENTS  » 

Du  30  juin  1900  ^ 


I.  DisrostnoNs  générales. 


Étoadoe  da  l'uinruioe. 
Article  premier  '. 

Les  ouvriers  qui  sont  occupés  &  l'exécution  de  travaux  de 
cODstructioD  et  ne  sont  pas  déjà  assurés  contre  les  accidents  en 
Tertu  de  la  loi  sur  l'assurance  de  Findwtrie  en  général  *  contre 
les  accidents  ou  de  la  loi  sar  l'assurance  de  Vagrieitllure  et  de* 
forétt  contre  les  accidenta,  sont  assurés  conformément  aux  dis- 

1.  TradiKtioD  de  l'suteur. 

i.  L'aoeienne  loi,  datée  du  It  Jailiet  1887,  avait  pour  titre  :  <  Loi  allemande 
■nr  i'auarance  dei  penonnes  occupée!  dani  lei  travaux  de  coDitrucUon 
contre  lei  accident»  •- 

3.  Coal  loi  du  II  juillet  1887,  art.  1",  «  1  &  3. 

t.  le*  mot*  en  italique  lignaleal  les  modiflcationi  apportée!  à  la  loi  de 
itXl  par  la  loi  de  IBOO.  D'autre  part,  les  renvoia  en  note  indiquent  les  articles 
correipaDdaiiti  des  textes  anciens.  Enfin  le  tableau  suivant  donne  la  cor- 
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positions  de  la  présente  loi  contre  les  suites  des  accideots  surve* 
nant  dans  let  travaux  de  construction. 

Il  en  est  de  même  des  employés  techniques  et  det  contremcAtra 
et  agents  techniques  qui  leur  sont  assimilés  au  tem  de  la  présente 
loi,  si  leur  rémunération  aunuelle,  salaire  ou  trai  tement,  n'excède 
pas  3,000  mares. 

La  présente  loi  ne  s'applique  ni  aux  personnes  désignées  dans 
l'article  1"  de  la  loi  sur  l'assistance  en  cas  d'accidents  des 
employés  et  des  militaires  du  15  mars  1886,  ni  aux  employés 
occupés  moyennant  un  Iraitement  fixe  et  un  droit  à  pension  dans 
des  exploitations  d'un  Ëtat  confédéré  ou  d'une  association  com- 
munale, ni  aux  autres  employés  d'un  Ëtat  confédéré  ou  d'une 
association  communale  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  prévue 
à  l'arlicle  13  de  la  loi  précitée.  L'exécution  de  travaux  de  cons- 
truction est  considérée  comme  une  exploitation  au  sens  de  la  loi 
du  15  mars  1886. 

Art.  S. 

[Identique  à  l'article  3  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de 
l'industrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900.] 

reiponduace  entre  le*  numéroi  des  articles  uicieos  et  ceux  des  uticlei 


Art.  25 Art.  27 
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Art.  3. 
[IdenUque  k  l'article  4  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  4  '. 

Les  statuts  peuvent  étendre  l'obligation  de  l'assurance  &  des 
chers  d'entreprises  dont  la  rémunération  annuelle  n'excède  pai 
3,000  marcs  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plut  de  deux 
ouvriers  salariés,  ainsi  qu'à,  des  employés  techniques  doat  la 
rémunération  annuelle  excède  3,000  marcs. 

La  rémunération  annuelle  totale  doit  être  prise  pour  base  dans 
l'assurance  des  employés  techniques. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  de  construction,  dont  la  rémuné- 
ration annuelle  n'excède  pas  3,000  marcs  ou  qui  n'occupent  pat 
régulièrement  plut  de  deux  ouvriert  salariés,  ont  le  droit  de  s'assu- 
rer eux-mêmes  contre  les  tuiles  d^accidents  du  travail.  Ce  droit 
peut  être  étendu  par  les  statuts  à  des  entrepreneurs  dont  la 
rémunération  annuelle  est  plus  élevée. 

Les  statuts  peuvent  en  outre  décider,  en  définissant  les  conditiont 
à  remplir,  que  Vatiurance  contre  les  suites  des  accidents  survenant 
dans  le  travail  ou  le  service  peut  être  réalisée  : 

a)  pour  des  personnes  occupées  dans  V exploitation,  mais  non  attu- 
réet  en  vertu  de  Varticle  i",  par  l'entrepreneur  ; 

b)  pour  des  personnes  qui  ne  sont  pas  occupées  dans  F  exploitation, 
nais  qui  visitent  le  lieu  du  travail  ou  y  circulent,  par  P  entrepreneur 
ou  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation; 

c)  pour  les  organes  et  les  employés  de  la  corporation,  par  le 
Comité  directeur  de  celle-ci. 

Babapreneort  ■. 

Art.  5  '. 

Est  considéré  comme  entrepreneur,  au  sens  de  la  présente  loi  : 
1°  pour  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécutés  dans  une 
entreprise   industrielle  de  construction,  le  chef  de  l'entreprise 
pour  le  compte  duquel  cette  entreprise  est  conduite; 

2°  pour  les  autres  travaux  de  construction,  la  personne  pour  le 
compte  de  laquelle  ces  travaux  sont  exécutés. 

1.  CoDf.  toi  de  1881,  art.  2. 

2.  Ce  titre  n'existait  pu  du»  la  loi  de  IS87. 

3.  Cour,  toi  de  1SS7,  ari.  3. 
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ËtabUMsmeoU  d'aHoranoe. 
Art.  6  *. 

L'assurance  est  réalisée  : 

1"  pour  l'exécution  industrielle  de  travaux  de  construction  de 
chemins  de  fer,  de  canaux,  de  routes,  de  voies  navigables,  de 
digues  et  d'autres  travaux  ne  tombant  pas  sous  le  coup  des  dis- 
positions de  la  loi  tur  Va»»urance  de  l'induttrie  en  général  contre 
les  accidenti  ni  sous  le  coup  des  décisions  rendues  par  le  Con- 
seil fédéral  en  vertu  de  l'article  1"  (§  /,  n*  2]  de  la  même  loi, 
sous  réserve  des  dispositions  des  numéros  â  et  3,  par  les  entre- 
preneurs sous  la  forme  de  1&  mutualité.  Ceux-ci  sont  dans  ce  but 
réunis  en  uue  corporation  (art.  12  k  /7); 

2*  pour  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécutés  par 
l'Empire  ou  par  un  Etat  en  tant  qu'entrepreneur  (art.  à)  et 
n'appartiennent  pas  aux  travaux  des  administrations  d'Empire 
et  d'Etat  visées  dans  l'article  128  [g  /)  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance de  t'induslrie  en  général  contre  les  accidents,  sous  réserve 
de  la  disposition  de  l'article  8  (§  1),  aux  frais  de  t Empire  ou  de 
rÉtat,  par  l'Empire  ou  l'Etat  pour  le  compte  duquel  le  travail  est 
exécuté,  par  des  autorités  executives  (art.  42  et  43); 

3*  pour  les  travaux  de  constructiou  qui  sont  exécutés,  dans 
des  entreprises  autres  que  celles  de  chemins  de  fer,  par  une 
association  communale  ou  une  autre  association  publique  en  tant 
qu'entrepreneur  (art.  5),  sous  réserve  de  ta  disposition  de  l'ar- 
ticle 8  (g  2),  aux  frais  de  cette  association  communale  ou  de  celte 
association  publique,  si  l'autorité  centrale  de  l'Etat  déclare  sur 
la  requête  de  l'association  que  celle-ci  doit  être  considérée 
comme  capable  d'assumer  les  charges  résultant  de  l'assurance, 
par  des  autorités  executives  (art.  42  et  43). 

Les  autorités  cetiirales  d'État  ont  le  droit  de  réunir  en  une  asso- 
ciation plusieurs  associations  communales  ou  d'autres  associations 
publiques  en  vue  de  la  réalisation  commune  de  Cassurance,  contre 
les  accidents,  des  travaux  de  construction  qu'elles  exécutent  en  tant 
qu'  enlrepren  eurs. 

L'abandon  des  corporations  par  des  assoeiatiotu  de  cette  nature 
ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  (in  de  V exercice  ; 

V  pour  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécutés  par  des 
entrepreneurs  autres  que  les  associations  désignées  aux  numé- 
ros 2  et  3  ou  dont  l'exécution  n'a  pas  un  caractère  industriel, 

1.  Conf.  loi  de  1881,  «rt.  i. 
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aux  frais  des  eotrepreoeurs  (art.  5}  ou  des  associations  d'après 
les  dispositions  des  articles  f8  et  suivauts  (trufifuttoru  d'attu- 
rance)  par  riolermédiaire  des  corporations  des  entrepreneurs  de 
travaux  de  conslructioa  (art.  1";  6,  n"  1;  iS  et  suivants  de  la 
présente  loi  ;  art.  I",  S8  et  suivants  de  !a  loi  tur  fatturatKe  de 
Findtutrie  en  général  contre  tet  accidents). 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécu- 
tés par  des  administrations  de  chemins  de  fer  travaillant  pour 
leur  propre  compte,  ainsi  que  les  travaux  de  construction  qui 
sont  assujettis,  d'autre  part,  à  l'obligation  de  l'assurance  comme 
dépendances  ou  parties  d'une  aulre  entreprise,  les  autres  disposi- 
tions en  vigueur  continuent  à  s'appliquer. 

Art.  7. 

La  corporation  {art.  6,  §  /,  n*  /]  doit  indemnitei'  let  accidenU' 
turvertut  dont  des  exploitatiom  étrangères,  torique  cei  accidents 
suroiennent  au  court  d'opérations  qui  sont  exécutées  sur  Vordre  d'un 
entrepreneur  appartenant  à  ta  corporation  et  pour  lesquelles  il  doit 
payer  les  salaires. 

An.  8  '. 

L'Empire  et  les  Ëtats  confédérés  ont  le  droit,  pour  l'ensemble 
ou  quelques-unes  des  catégories  des  travaux  de  construction 
visés  à  l'article  6  (n*  3),  qu'ils  exécutent  comme  entrepreneurs, 
de  s'afniier  comme  membres,  &  la  suite  d'une  déclaration  formu- 
lée &  cet  effet  par  le  Chancelier  de  l'Empire  ou  par  l'autorité  cen- 
trale d'Ëtat,  &  la  corporation  qui  est  instituée  dans  la  région  pour 
les  chefs  des  entreprises  de  la  catégorie  considérée. 

Le  même  droit  (-J  /)  appartient  aux  associations  communales 
et  aux  autres  associations  publiques.  La  déclaration  doit  être  for- 
mulée par  le  Comité  directeur  de  l'association. 

uuraelle.  Objet  da  l'aiionuioe.  Étendue  de  llndemnité. 
Rapporta  avec  lea  caiaaei  de  maladie,  eto. 


La  détermination  de  la  rémunération  annuelle,  l'objet  de  l'as- 
suruice,  l'étendue  de  l'indemnité  et  les  rapports  de  l'assurance 
contre  les  accidents  avec  les  caisses  de  secours  inscrites,  les 


1.  Coal.  loi  de  1881,  art.  5,  ^  I  et  3. 
î.  Ibid.,  art.  6,  S  1. 
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autres  caisses  de  maladie,  de  décès,  d'ioTalides  et  les  autres 
caisses  d'assistance,  avec  les  allocations  des  communes  ou  des 
sociétés  de  bieufaisauce  obligées  de  venir  en  aide  aux  personnes 
indigentes,  et  avec  celles  des  entrepreneurs  et  des  caisses  qui 
ont  rempli,  en  vertu  de  prescriptions  légales,  l'obligatioD  de 
fournir  des  secours  incombant  aux  communes  et  aux  sociétés  de 
bienfaisance,  sont  régis,  sous  réserve  des  prescriptions  des 
articles  iO  eHi  de  la  présente  loi,  par  les  articles  6  el  8  i  27  de 
la  loi  sur  l'assurance  de  findustrie  en  général  contre  les  accidents. 

Art.  iO  '. 

En  cas  d'accidents  survenus  &  un  ouvrier  dans  des  travaux  de 
construction  de  la  catégorie  définie  à  l'article  6  (n"  4,  §  1),  les 
dispositions  des  articles  1Z  h.  14  de  la  loi  sur  l'assurance  de  fin- 
dustrie  en  général  contre  les  accidents  ne  sont  pas  applicables. 

Pour  les  accidents  de  ce  genre,  la  commune,  sur  le  territoire 
de  laquelle  l'ouvrier  blessé  était  occupé,  doit  tervir  à  ce  dernier, 
pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent  l'accident,  les 
allocations  définies  à  l'article  6  (§  1,  n*  1)  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie,  à  moins  que  l'ouvrier  blessé  ne  réside  à 
l'étranger  ou  n'ait  droit  k  une  assistance  au  moins  équivalente, 
en  vertu  de  l'assurance  contre  la  maladie  ou  d'autres  rapports 
juridiques.  Lorsque  de  telles  personnes  ne  reçoivent  pas  ces  allo- 
cations de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  obligés  les  premiers,  la 
commune  doit  se  charger  d'y  pourvoir.  Les  dépenses  faites  dans 
ce  but  doivent  être  remboursées  par  ceux  qui  y  étaient  obligés. 

Pour  les  personnes  assurées  habitant  h,  l'extérieur  du  territoire 
de  la  commune,  c'est  la  commune  de  leur  résidence  qui  doit,  sur 
la  requête  de  la  commune  débitrice,  se  charger  de  pourvoir  aux 
allocations  mentionnées  au  §  2  sous  réserve  du  remboursement 
des  dépenses. 

Est  considérée  comme  l'équivalent  des  frais  la  moitié  de  la 
valeur  minima  du  secours  pécuniaire  de  maladie  à  allouer 
d'après  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  ft  moins  que 
l'existence  de  dépenses  plus  considérables  ne  soit  établie. 

L'association  communale  a  le  droit  de  prescrire  par  des  disposi- 
tions statutaires  que  les  communes  doivent  être  remboursées,  à 
Vaide  des  ressources  de  tassociation  communale,  des  frais  de  trai- 
tement qui  leur  sont  imposés  par  le  §  2. 

L'institution  d'assurance  (art.  /j)  a  le  droit  de  se  charger 
elle-même  de  pourvoir  aux  allocations  mentionnées  au  §  t. 

l.  Conf.  loi  de  1881,  art.  7. 
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Art.  i  1  ' 


Les  contestations  sur  des  droits  aux  secours,  qui  s'élèveut  au 
sujet  de  la  disposition  de  l'article  10  entre  le  blessé,  d'une  pari, 
et  les  communes,  d'autre  part,  sont  réglées  par  l'autorité  de  sur- 
veillance. La  décision  est  exécutoire  par  provision.  Elle  peut  être 
attaquée,  dam  un  délai  d'un  moU,  par  la  voie  du  contentieux 
administratif  et,  là  ob  ce  conteDtieux  n'existe  pas,  par  la  voie  du 
recours  organisé  par  les  articles  20  et  21  de  la  loi  industrielle. 

Les  contestations  sur  des  droits  à  remboursement,  qui  s'élèvent 
au  sujet  des  dispositions  de  l'article  10,  sont  réglées  suivant  la 
procédure  du  contentieux  administratif  et,  là  où  ce  contentieux 
n'existe  pas,  par  l'autorité  de  surveillance  de  la  commune,  de 
l'Assurance  communale  ou  de  la  Caisse  de  maladie  intéressée.  La 
décision  de  cette  autorité  peut  être  attaquée  par  la  voie  du 
recours  organisé  par  les  articles  30  et  31  de  la  loi  industrielle. 

Il  appartient  à  l'autorité  centrale  d'Ëtat  de  prescrire  que,  au 
lieu  du  recours,  l'appel  soit  interjeté  par  les  voies  de  droit. 


II.  Corporation. 


Art.  1S  '. 

La  corporation  (art.  6,  n*  1)  comprend,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  8,  toutes  les  entreprises  de  construction  de 
la  catégorie  définie  à  l'article  6  (n*  1). 

Pour  les  entreprises  de  construction  qui  s'étendent  à  diverses 
catégories  de  travaux  de  construction,  c'est  l'exploitation  princi- 
pale qui  détermine  l'atHliatioa  à  la  corporation.  Les  exploitations 
accessoires  suivent  aussi,  pour  le  reste,  l'exploitatioD  principale. 

Connitntion  d«s 


Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indemnitéB  que  la 
corporation  doit  allouer  et  les  frais  d'administralioa,  sont,  sous 

I.  Conf.  loi  de  1887,  art.  8. 
i.  Ibid.,  axt.  9,  f&  I  et  3. 
3.  IbùL,  ut.  10,  g  1. 
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réserve  des  dispositions  des  articles  23  et  suivants,  constituées 
par  les  membres  au  moyen  de  contributions.  Les  contributions 
doivent  être  calculées  de  telle  sorte  qu'elles  couvrent,  indépen- 
damment des  autres  allocations  de  la  corporation,  la  valeur  da 
capital  des  pensions  qui  sont  tombées  k  sa  charge  dans  l'exer- 
cice écoulé.  Les  bases  du  calcul  de  la  valeur  du  capital  sont  déter- 
minées par  ronice  impérial  des  Assurances.  L'imputation  des 
contributions  s'effectue  en  raison  du  moDlaot  des  salaires  et 
traitements  que  les  assurés  ont  gagnés  dans  les  exploitations  des 
membres  et  du  salaire  quotidien  des  manouDriers  ordinaires  adultes 
de  la  localité  qui  doit  entrer  en  compte  it après  Farlicle  /O  {§  4)  de 
la  loi  sur  Vaasurance  de  Vindustrie  en  général  contre  les  accidents, 
et  eu  égard  au  tarif  de  risques  (art.  49  de  la  même  loi). 

Les  articles  39  (§  2)  et  30  â  33  de  la  loi  sur  l'assurance  de  Fin- 
dustrie  en  général  contre  les  accidents  sont  applicables. 

Organitation. 
Art.  14  '. 

Les  dispositions  des  articles  $S  (^  5  et  6]  et  36  à  54  de  la  loi 
sur  l'assurance  de  Vindustrie  en  général  contre  les  accidents 
s'appliquent  &  la  corporation. 

Art.  /5'. 

Le  fonds  de  réserve  existant  doit  être  maintenu  à  son  montant 
actuel;  les  intérêts  de  ce  fonds  peuvent  être  employés  b.  faire  face 
aux  charges  de  la  corporation.  Dans  des  cas  de  nécessité  urgente, 
la  corporation  peut,  avec  l'approbation  de  l'OfBce  impérial  des 
Assurances,  employer  même  le  capital  du  fonds  de  réserve.  La 
reconstitution  de  celui-ci  s'effectue  alors  d'après  les  prescriptions 
de  détail  formulées  par  l'Office  impérial  des  Assurances. 

De  ta  qualité  de  membre. 
Art.  16  \ 

Est  membre  de  la  corporation  tout  entrepreneur  d'une  exploi- 
tation de  la  nature  définie  ft  l'article  12,  ainsi  que  l'Empire,  les 
États  confédérés,  les  associations  communales  et  les  autres  asso- 

1.  Conf.  loi  de  1887,  ait.  12,  %  1. 
S.  Ibid.,  art.  13. 
3.  Ibid.,  ast.  U. 
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ciatioDS  publiques,  dans  la  mesure  où  elles  se  soot  affiliées  k  la 
corporation  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  S. 

La  participation  commence,  pour  l'Empire  et  les  Etats  confé- 
dérés, pour  les  associations  communales  et  les  autres  associations 
publiques  (art.  6,  n"  2  et  3},  h  fépoque  indiquée  datu  la  déclara- 
lioD  d'affiliation,  et,  dans  tet  autres  cas,  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  l'eiploi talion. 

Art.  i7K 

Tout  membre  de  la  corporation,  qui  n'a  pas  déj&  déclaré  son 
exploilaUon,  est  tenu,  dans  un  délai  d'une  semaine  à  dater  du 
débat  de  la  participation  (art.  i6),  d'adresser  une  déclaration 
relativement  à  son  exploitation,  &  l'autorité  administrative  infé- 
rieure dans  le  ressort  de  laquelle  l'exploitation  est  située.  La 
déclaration  et  la  notification  de  l'exploitation  sont  soumises  aux 
dispositions  des  articles  56  et  57  de  la  loi  sur  l'assuraDce  de 
rinduslrie  en  général  contre  les  accidents.  11  en  est  de  même  des 
dispositions  des  articles  58  à  62  de  la  loi  précitée  relativement 
aux  cadastres  de  corporation  et  aux  changements  d'exploitation. 


III.  iNsmonoNS  d'assurance  contre  les  accioehts  *. 

Créatioii,  domaine  et  organlaatloii. 

Art.  18*. 

Une  institution  d'assurance  existe  dans  toute  corporation  d'en- 
trepreneurs de  construction  pour  l'assurance  des  personnes  que 
les  entrepreneurs  visés  à  l'article  6  (n°  4,  §  1)  occupent,  dans  le 
ressort  de  la  corporation,  à  des  travaux  de  construction  de  la 
Dature  de  ceux  gui  sont  assurés  auprès  de  la  corporation,  y  com- 
pris les  entrepreneurs  de  cette  catégorie  qui  s'assurent 

Sont  alQliés,  dans  leurs  ressorts,  aux  institutions  d'assurance 
des  corporations  d'entrepreneurs  de  travaux  de  construction 
créées  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  de  Findustrie  en  général 
contre  les  accidents,  non  seulement  les  catégories  de  travaux  de 
construction  pour  lesquelles  elles  sont  instituées,  mais  encore  les 
travaux  de  construction  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  roules, 


1.  GodL  loi  de  1BB7,  art.  15. 

2.  Le  mot:  «  lostitution  ■  figurait  au  liogulier  dani  le  titre  carrespondaut 
de  la  loi  de  ISSI. 

3.  Cour,  loi  de  iBS7,  ut.  16. 

T.  U  IIS 
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de  voies  navigables,  de  digues  et  autres  (coar.  art.  6,  n*  1)  dont 
l'exëcutioD  D'à  pas  exigé  pour  chacun  d'eux  plus  de  six  jours  de 
travail  effectif  (conf.  art.  23,  6),  dans  la  mesure  où  ces  travaux 
de  construction  sont  exécutés  par  les  entrepreneurs  désignés  à 
l'article  6  (n'4,  §1). 

Les  statuts  de  la  corporation  peuvent  décider  que  l'assurance 
des  entrepreneurs  qui  (art.  4)  sont  membres  de  la  corporation  en 
qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  de  construction,  ainsi  que 
l'assurance  d'autres  personnes  (art.  4)  occupées  par  ces  entre- 
preneurs à  l'exécution  de  travaux  de  construction,  qui  ne  sont 
pas  assurées  en  vertu  de  l'article  1",  doit  être  également  réalisée 
auprès  de  l'institution  d'assurance. 

La  corporation  sert  de  base  h  l'institution  d'assurance.  Le 
Comité  directeur  et  l'Assemblée  générale  de  la  corporatiou,  ainsi 
que  les  autres  organes  de  la  corporation,  administrent  l'institu- 
tion d'assurance,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  2i 
de  la  présente  loi,  conformément  aux  articles  41,  42,  45  et  46 
de  la  loi  sur  l'assurance  de  Pindustrie  en  général  contre  les  acci- 
dents. 

Art.  19*. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'institution  d'assurance  doivent 
être  l'objet  d'une  comptabilité  distincte,  et  ses  fonds  doivent  être 
conservés  à  part. 

Un  fonds  de  réserve  spécial  doit  être  constitué  pour  l'institu- 
tion d'assurance.  L'affectation  de  ce  dernier  à  des  objets  de  la 
corporation  est  interdite. 

Le  reste  de  l'avoir  destiné  aux  objets  de  rinstitution  d'assu- 
rance ne  doit  être  affecté  aux  autres  objets  de  la  corporation 
qu'avec  rapprobadon  de  l'Ofnce  impérial  des  Assurances.  L'appro- 
bation ne  doit  être  accordée  que  s'il  est  établi  que  la  partie  de 
cet  avoir,  qui  reste  pour  les  objets  de  l'institution  d'assurance, 
sufllra  selon  toute  vraisemblance  pour  le  service  permanent  des 
pensions  déjà  fixées  â  la  charge  de  cette  institution  et  pour 
l'exécutiOD  des  autres  obligations  de  celle-ci. 

Les  ressources  éventuellement  nécessaires  au  fonctionnement 
de  rinstitution  d'assurance  doivent  être  avancées  par  la  corpora- 
tion qui  les  emprunte  au  besoin  à  son  propre  fonds  de  réserve. 

L'institution  d'assurance  ne  doit  pas  se  charger  d'assurances 
autres  que  celles  qui  sont  définies  dans  l'article  i8. 

Les  frais  d'administration  que  doit  supporter  l'iostilutioD  d'as- 

1.  Conf.  loi  de  1S87,  art.  17. 
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suraDce  s'évaluent  d'après  les  dépenses  que  sa  propre  adminis- 
tration a  effectivement  exigées;  outre  celles'ci,  il  peut  être  prélevé 
une  somme  forfaitaire,  d'après  les  dispositions  de  détail  formulées 
par  l'OfQce  impérial  des  Assurances,  &  titre  de  remboursement  de 
la  part  qui  incombe  t  l'institution  d'assurance  dans  les  dépenses 
communes  d'administration. 

Art.  20  '. 

La  corporation  doit  rédiger  pour  l'institution  d'assurance  un 
statut-aonexe.  Ce  statut  doit  contenir  des  dispositions  relatives  : 

l*aux  conditions  de  la  déclaration  d'entrée  et  de  sortie  des 
entrepreneurs  désignés  à  l'article  6  (n*  4,  §  1),  qui  veulent  user 
du  droit  conféré  par  l'article  4{%  3); 

2*  à  la  délimitation  des  pouvoirs  du  Comité  directeur  et  de 
l'Assemblée  générale  de  la  corporation  dans  l'administration  de 
l'institution  d'assurance  ; 

3°  &  la  constitution  du  fonds  de  réserve  ; 

4*  &  l'établissement,  &  la  vérification  et  &  l'approbation  du 
compte  annuel  ; 

5*  à  la  publication  des  comptes; 

6"  aux  conditions  de  modification  du  statut-anaexe. 

S'il  est  fait  usage  de  la  disposition  de  l'article  18  {%  3),  le  statut- 
snnexe  doit  contenir  des  prescriptions  relativement  &  la  déclara- 
lion  d'entrée  et  de  sortie  des  personnes  assurées  de  la  sorle,  ainsi 
qu'au  versement  des  primes  &  payer  pour  ces  personnes. 

Art.  21  '. 

Le  statul-annexe  peut  instituer  des  organes  spéciaux  pour  l'ad- 
ministration de  l'institution  d'assurance.  S'il  contient  des  pres- 
criptions de  cette  nature,  il  doit  en  même  temps  définir  le  siège 
de  ces  organes,  leur  composition,  les  limites  de  leurs  ressorts, 
ainsi  que  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut  charger  le  Comité 
directeur  de  la  corporation  de  définir  les  limites  des  ressorts  de 
ces  organes  et  d'en  élire  les  membres. 

La  délimitation  des  ressorts  de  ces  organes  spéciaux  et  la 
composition  de  ceux-ci  doivent  être  publiées  dans  le  Moniteur  de 
l'Empire  par  les  soins  du  Comité  directeur  de  la  corporation. 

1.  Conf.  loi  de  1887,  art.  18. 

2.  Ibid.,  vt.  19. 
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Art.  22  '. 

Le  slatut-anoexe,  ainsi  que  ses  modificatioDs,  doivent  être 
revêtus  de  l'homologation  de  l'OQice  impérial  des  Assurances. 

La  décision  de  ce  dernier  refusant  l'homologation  peut  être 
attaquée  devant  le  Conseil  fédéral  dans  un  délai  d'un  mou  compté 
du  jour  de  la  notification  de  la  décision  au  Comité  directeur  de  la 
corporation. 

Les  délibérations  des  Assemblées  générales  de  corporation 
relatives  au  statut-annexe  ont  lieu  en  présence  d'un  représentant 
de  rOUlce  impérial  des  Assurances  qui  doit,  sur  sa  demande,  être 
entendu  à  toute  époque. 

Art.  23  '. 

L'institution  d'assurance  réalise  l'assurance  contre  les  acci- 
dents : 

a)  pour  les  travaux  de  construction  dont  l'exécution  a  exigé, 
pour  chacun  d'eux,  plus  de  six  jours  de  travail  effectif,  aux  frais 
de  l'entrepreneur  (art.  5,  n"  2),  moyennant  des  primes  fixes,  cal- 
culées d'avance,  d'après  un  tarif  de  primes  (art.  24  et  suivanis}; 

à)  pour  les  travaux  de  construction  de  faible  durée,  aux  frais 
des  communes  et  des  autres  associations  visées  à  Farticle  32,  sur 
ie  ressort  desquelles  s'étend  la  corporation,  moyennant  des  con- 
tributions qui  sont  réparties  annuellement  entre  ces  communes  ou 
associations  en  raison  des  paiements  qui  ont  été  effectivement 
nécessaires  chaque  année  pour  les  accidents  survenus  dans  de 
tels  travaux  de  constrtiction. 

Aaturanofi  aux  frais  dei  entrepreneurs  [art.  23,  a). 
Art.  24  '. 

Les  entrepreneurs  désignés  à  l'article  6  (n°  4,  §  1)  qui  exécutent 
des  travaux  de  construction  de  la  nature  définie  à  l'article  23  (a), 
doivent  présenter  à.  l'autorité  désignée  par  l'autorité  centrale 
d'Ëtat,  d'après  un  formulaire  que  doit  prescrire  l'OfBce  impérial 
des  Assurances,  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours  à  dater  de 
la  fin  de  chaque  mois,  un  état  des  Journées  de  travail  employées 
durant  ce  mois  pour  l'exécution  de  travaux  de  construction,  et 
des  salaires  et  traitements  que  les  assurés  y  ont  gagnés. 

1.  Coor.  loi  de  1BS7,  art.  20,  gg  1,  3  eU. 

2.  »id.,  art.  21. 

3.  /bûJ.,  art.  22. 
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Si  les  entrepreneurs  assujettis  ne  produisent  pas  l'état  en 
temps  utile  ou  ne  produisent  qu'un  ét&t  incomplet,  l'autorité, 
désignée  par  l'autorité  centrale  d'Ëtat  en  conformité  du  §  1,  doit 
elle-même  établir  ou  compléter  ces  états  par  la  coonaissance 
qu'elle  possède  de  la  situation.  Elle  peut  &  cet  effet,  par  des 
amendes  pouvant  atteindre  100  marcs,  contraindre  les  assujettis 
à  lai  rournir  des  renseignements  dans  un  délai  &  déterminer. 

Les  états  doivent  être  adressés  au  Comité  directeur  ou  &  l'or- 
gane de  la  corporation  désigné  par  celui-ci,  dans  un  délai  de 
deux  semaines  à  dater  de  l'expiration  du  trimestre.  En  outre, 
l'autorité,  désignée  par  l'autorité  centrale  d'Ëtat  en  conformité 
du  §  1,  doit  attester  qu'elle  ignore  toute  exécution  d'autres 
travaux  pour  lesquels  des  états  auraient  dâ,  d'après  les  pres- 
criptions qui  précédent,  être  fournis  dans  son  ressort. 

Tarif  d«  prime». 
Art.  25  '. 

Le  tarif  de  primes  (art.  33,  a]  doit  mettre  en  évidence  les  taux 
de  base  à  prendre  pour  le  calcul  des  primes  en  fonction  des 
salaires  on  traitements  gagnés  par  les  assurés  dans  l'exécution 
des  travaux  de  construction  (conf.  art.  27,  §  2)  ou  de  la  rémuné- 
ration annuelle  &  considérer  [art.  4),  et  cela  en  indiquant  la 
valeur  de  la  prime  ù.  payer  par  fraction  de  marc  du  salaire  con- 
sidéré inférieure  ou  égale  &  un  demi. 

Si,  d'après  le  tarif  de  risques  existant  pour  la  corporation,  une 
contribution  différeote  est  attribuée  &  chacune  des  catégories  de 
travaux  de  construction,  les  taux  de  base  des  primes  &  verser  k 
l'institution  d'assurance  doivent  également  être  l'objet  d'une 
évaluation  distincte  d'après  la  proportion  fixée  par  le  tarif  de 
risques  de  la  corporation. 

Art.  26  ». 

Le  tarif  de  primes  est  Axé  &  l'avance,  tous  les  trois  ans,  par 
rOflïce  impérial  des  Assurances  pour  chaque  corporation,  le 
Comité  directeur  de  celle-ci  entendu.  Servent  de  bases  la  valeur 
en  capital  des  allocations  qui  sont  présumées  devoir  résulter, 
pour  l'institution  d'assurance,  des  accidents  A  attendre  en 
moyenne,  dans  l'année,  des  travaux  de  construction  de  la  nature 


1.  Conf.  loi  de  ISS7,  art.  !3. 

2.  Ibid.,  art.  U. 
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définie  à  l'article  2S  [a]  ;  de  plus,  les  versements  sopplémeuttùres 
nécessaires  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  prescrit  [art.  i9), 
ainsi  qu'une  somme  forfaitaire  pour  frais  d'administration, 
laquelle  doit  être  calculée  d'après  le  montant  des  dépenses 
d'administration  que  l'instilutioo  d'assurance  a  occasionnées  en 
moyenne  par  an  durant  la  période  précédente  (art  19,  §  6),  eu 
égard  &  la  somme  qui,  en  vertu  de  l'article  33,  incombe  dans  ces 
frais  aux  communes.  Doivent  être  déduits  les  intérêts  du  fonds 
de  réserve,  &  moins  qu'ils  ne  soient  versés  au  fonds  de  réserve 
même,  d'après  les  dispositions  du  statut-anoexe  (art.  SO,  n"  3). 

Les  dispositions  de  détail  relativement  au  calcul  du  versement 
supplémentaire  pour  frais  d'administration  doivent  être  formu- 
lées par  rOQlce  impérial  des  Assurances. 

Le  tarif  de  primes  doit  être  publié  par  le  Honiteur  de  l'Empire 
et  par  les  journaux  qui  sont  affectés  aux  communications  offi- 
cielles des  autorités  centrales  d'Etal  ou  des  autorités  admintslra- 
tives  supérieures,  dans  les  ressorts  desquelles  il  doit  être  appli- 
cable. La  publication  est  effectuée  par  les  soins  de  l'OfEice 
impérial  des  Assurances. 

La  publication  doit  être  effectuée  deux  semaines  au  moins 
avant  la  date  h  laquelle  le  tarif  doit  entrer  en  vigueur.  Jusqu'à 
cette  date,  les  primes  doivent  être  recouvrées  d'après  le  tarif 
antérieur. 

Paiement  des  prbaei. 
Art.  27  '. 

A  l'expiration  du  trimestre,  le  Comité  directeur,  d'après  le  tarif 
de  primes  et  les  états  fournis  en  conformité  de  l'article  S4  (§  3), 
calcule  la  prime  qui  incombe  &  chaque  entrepreneur  et  dresse  le 
râle  de  recouvrement. 

Pour  les  personnes  dont  les  salaires  et  traitements  gagnés  dans 
l'exécution  des  travaux  de  construction  n'atteignent  point,  par 
journée  de  travail,  le  montant  du  salaire  quotidien  des  manou- 
vriers  ordinaires  adultes  de  la  localité  fixé  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  pour  le  lieu  de  l'occupalion,  ce  dernier 
montant  doit  être  pris  pour  base  du  calcul  de  la  prime. 

Les  autorités  communales  doivent  recevoir  communication  des 
extraits  du  rOle  de  recouvrement  relatifs  aux  entrepreneurs  qui 
appartiennent  au  territoire  de  la  commune,  avec  invitation  de 
recouvrer  les  contributions  et  d'en  envoyer,  dans  un  délu  tf  un 

1.  ConT.  loi  de  1S81,  art.  25. 
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moû,  le  montant  total,  déduction  Taite  des  frais  de  port,  au 
Comité  directeur  de  ta  corporation  ou  &  l'organe  de  la  corpora- 
tion compétent  en  vertu  de  l'article  Hi . 

Les  autorités  communales  doivent  recevoir  pour  cela  de  la 
corporation  une  indemnité  dont  le  montant  doit  être  fixé  par 
l'autorité  centrale  d'Ëlat  d'accord  avec  l'Office  impérial  des 
Assurances.  Cette  indemnité  n'est  point  payée  pour  les  travaux 
de  construction  que  la  commune  effectue  elle-même  pour  son 
propre  compte. 

La  commune  est  responsable  des  primes  pour  lesquelles  elle 
ne  peut  prouver  l'impossibilité  de  recouvrement  ou  l'insuccès  de 
la  procédure  d'exécution  forcée,  et  elle  doit  les  envoyer  &  titre 
d'avance. 

An.  £8  '. 

L'extrait  du  rôle  de  recouvrement  (art.  27)  doit  contenir  les 
indications  qui  permettent  aux  contribuables  de  vérifier  l'exac- 
titude du  calcul  effectué  pour  les  primes.  L'autorité  communale 
doit  soumettre  pendant  deux  semaines  l'extrait  du  rdle  à  l'exa- 
men des  intéressés  et  publier,  selon  les  usages  locaux,  la  date 
d'origine  de  ce  délai.  Le  contribuable  peut,  pendant  un  nouveau 
délai  de  deux  semaines,  sans  préjudice  du  paiement  préalable, 
protester  contre  le  calcul  de  la  prime  devant  le  Comité  directeur 
ou  l'oigne  de  la  corporation  compétent  en  vertu  de  l'article  21 . 

La  protestation  n'est  admissible  que  si  elle  est  fondée  sur  une 
évaluation  inexacte  des  salaires,  sur  une  application  erronée  du 
tarif  de  primes,  sur  des  fautes  de  calcul  ou  sur  la  prétention  que 
l'appelaol  n'est  pas  tenu  au  paiement  de  primes  pour  les  per- 
sonnes qu'il  occupe.  La  protestation  ne  peut  être  fondée  sur  une 
évaluation  inexacte  des  salaires  dans  les  cas  où  l'état  a  été  dressé 
par  l'autorité  [art.  24,  %2)k cause  de  la  négligence  de  l'intéressé. 

Si  la  protestation  n'est  pas  accueillie  ou  ne  l'est  que  dans  une 
mesure  restreinte,  le  coutribuable  peut  interjeter  appel,  devant 
l'autorité  administrative  inférieure,  de  la  décision  de  l'oi^ane 
compétent  de  la  corporation,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à 
dater  de  la  notification  de  cette  décision.  La  décision  de  l'auto- 
rité administrative  inférieure  peut  être,  dans  un  délai  de  deux 
semaines  à  dater  de  sa  notification,  l'objet  d'un  recours  auprès 
de  l'Office  impérial  des  Assurances.  Toutefois,  ce  recours  ne  peut 
être  fondé  que  sur  la  prétention  qu'il  n'existe  point  d'obligation 
au  paiement  de  primes. 

1.  CooT-  loi  de  1337,  ut.  36. 
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Si  Pon  eontlate  ultérieurement  qu'une  somme  payée  tam  protêt- 

talion  (§  /)  a  été,  en  totalité  ou  en  partie,  recouvrée  à  tort,  le  rem- 

bourtemenl  peut  être  réclamé  selon  le  mode  défini  au%  i .  Le  droit 

te  prescrit  par  un  délai  de  deux  ant  à  dater  de  Vexpiration  de  fan- 

,  née  durant  laquelle  h  somme  a  été  payée. 

\  Art.  29  ». 

<-  Le  chef  d'eatreprise  est,  eo  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 

[  neur,  responsable,  pendant  une  année  à  dater  de  la  détermination 

('  définitive  de  l'obligation  de  ce  dernier,  des  primes  et  autres 

\  charges  imposées  dans  la  présente  loi  aux  entrepreneurs  tombant 

!  sous  le  coup  de  l'application  de  l'article  6  (n*  4,  §  Ij. 
r  S'il  existe  des  entrepreneurs  intermédiaires,  ceux-ci  sont  res- 

}  pensables  avant  le  chef  d'entreprise. 

Les  contestations,  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  responsabilité  entre 

[  le*  institutions  d'assurance  et  ks  chefs  d'entreprise  ou  les  enirepre- 

j  neur*  intermédiaires,  sont  réglées  par  rOffice  impérial  des  Aini- 

!  rances  à  texetusion  du  recours  aux  tribunaux. 

?  Art.  30*. 

[  La  corporation  ne  peut  réclamer  aux  entrepreneurs  d'autres 

f  versements  que  les  primes  exigibles  en  vertu  de  la  présente  loi 

r;  et  que  les  amendes  et  frais  résultant  de  la  violation  des  prescrip- 

î  lions  en  vigueur. 

\  Art.  SI  ». 

%  Pour  les  associations  communales,  les  associations  publiques 

E  et  les  antres  chefs  d'entreprises,  qui  exécutent  régulièrement  des 

y  travaux  de  construction  sans  recourir  &  d'autres  entrepreneurs, 

I  le  montant  des  salaires  et  traitements  &  prendre  pour  base  du 

^  calcul  des  primes  peut  être,  sur  leur  demande,  déterminé  &  for- 

E  fait  d'après  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail  effectuées 

E  dans   l'année.   De   telles    déterminations  doivent   contenir  des 

V  dispositions  sur  les  échéances  auxquelles  les  primes  doivent  être 

l.'  versées.  Si  de  telles  déterminations  ont  lieu,  les  dispositions  des 

\  articles  24  et  27  ne  sont  pas  applicables. 

i 

\  1.  Conr.  loi  de  I8S7,  art.  27. 

f  2.  Jbid.,  art.  2S. 

t:  3.  n>id.,  ut.  29. 
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Auoraace  aux  fnia  de  oommones  («rt  2S,  b). 
Art.  32  '. 

Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indemnités  et  les 
frais  d'adminisLratioD,  qu'ont  imposés  &  l'institution  d'assurance 
des  accidents  survenus  dans  les  travaux  de  construction  désignés 
&  l'article  33  (6j,  sont  constilnées  par  des  contributions  des 
communes,  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  la  corporation,  et 
réparties  chaque  année  entre  elles  en  raison  du  chiffre  de  la 
population.  On  prend  pour  chiffre  de  la  population  le  nombre 
des  habitants  qui  est  offlciellement  déterminé  par  l'autorité  com- 
pétente d'après  le  dernier  dénombrement,  et  cela  &  partir  de 
l'exercice  qui  suit  la  détermination. 

Il  peut  être  décidé  par  l'autorité  centrale  d'Ëtat  que  les  com- 
munes sont  remplacées  par  des  associations  communales  ou  que, 
sur  des  territoires  déterminés,  des  communes  isolées  sont  grou- 
pées pour  supporter  en  commun  la  charge  qui  résulte  pour  elles 
de  l'assurance  contre  les  accidents  réalisée  par  l'institution  d'as- 
surance. Les  dispositions  de  cette  dernière  sorte  doivent  déter- 
miner le  mode  de  représentation  et  d'administration  de  ce  groupe, 
ainsi  que  tes  bases  de  la  répartition  entre  les  communes  des 
sommes  dont  la  charge  incombe  &  ces  groupes. 

L'autorité  centrale  d'Ëtat  peut,  en  outre,  décider  que  la  répar- 
tition aura  lieu,  non  entre  des  communes  ou  des  associations 
communales,  mais  entre  des  districts  administratifs,  et  déterminer 
le  mode  selon  lequel  ceux-ci  doivent  répartir  entre  les  communes 
les  charges  qu'ils  ont  &  supporter. 

Si  des  dispositions  de  cette  nature  n'ont  pas  été  formulées  par 
l'autorité  centrale  d'Ëtat,  les  communes  peuvent  par  des  déci- 
sions concordantes  se  grouper  pour  supporter  en  commun  les 
chapes  qui  leur  incombent  en  vertu  de  l'article  23  {b).  De  telles 
conventions  doivent  contenir  des  dispositions  relatives  à.  la  repré- 
sentation et  &  l'administration  de  ces  groupes  et  doivent  être 
revêtues  de  l'approbation  de  l'autorité  centrale  d'Ëtat. 

Ces  dispositions  et  conventions  doivent  être  communiquées 
aux  corporations  intéressées,  ainsi  qu'&  l'Of&ce  impérial  des 
Assurances. 

Art.  33  ». 

Le  montant  des  frais  d'administration  &  répartir  entre  les 
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associaUoas  est  fixé  en  conformité  des  prescriptions  de  Tar- 
ticle  i6. 

Art.  34'. 

Dans  chacune  des  communes  ou  des  associations  communales, 
les  charges  qui  incombent  à  celles-ci  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  S3  [b),  sont  acquittées  comme  des  contributions  com- 
munales. 

La  législation  d'Ëtat  ou  nne  décision  statutaire  de  l'une  des  com- 
munes ou  des  associatioDS  communales,  laquelle  doit  être  revêtue 
de  l'approbation  de  l'autorité  administrativfl  supérieure,  peut 
prescrire  une  autre  base  de  répartition  el,  en  particulier,  décider 
que  les  charges  doivent  supportées  par  les  propriétaires  de 
terrains  ou  de  bâtiments. 

Art.  35  K 

Les  communes  et  aulret  associations  vitéet  à  VarticU  32  n'ont 
aucun  droit  sur  le  fonds  de  réseEve  spécial  de  l'iustitution  d'assu- 
rance eu  raison  des  charges  qui  leur  incombent  en  vertu  de  la 
disposition  de  l'article  23  [b). 

Art.  36: 

Sont  assimilées  aux  communes,  au  sens  de  la  présente  loi,  les 
terres  seigneuriales  et  autres  terres  indépendantes.  Les  droits  et 
obligations,  résultant  de  la  présente  loi  pour  les  communes,  sont 
attribués  au  propriétaire  de  la  terre  seigneuriale  ou  indépendante. 


IV.    DËTERHINATtON   ET   PAIEKENT  DES  INDEHNITÉS. 

Enquête.  Indemnité  *. 


Les  dispositions  des  articles  63  à  98  de  la  loi  sur  l'Assurance 
de  Findiairie  en  général  contre  les  accidents  s'appliquent  &  la 

1.  Cont.  loi  de  1S87,  &rt.  32. 

2.  Ibid.,  art.  33. 

3.  Ibid..  art  3t. 

4.  Le  titre  correipondant  de  U  loi  de  1S87  était  rédigé  comme  init  : 
•  Enquête  d'accident.  Dêtermin&tion  dea  Indemnitét  ■. 

5.  Conf.  loi  de  18S7,  art.  37  à  40. 


SUPPLÉMENT  (SUITE)  3M3 

déclaration  et  à  l'enquête  des  accidents,  k  la  détermination,  au 
paiement  et  d  timputation  des  indemnités,  ai;ui  qu'aux  compta 
de  radminittratian  des  pastet. 

L'obligation  de  fournir  les  états  de  salaires  et  de  traitements 
(art.  74  de  la  loi  précitée]  s'étend  également  aux  entrepreneurs 
qui  ne  sont  pas  membres  de  la  corporation. 

Rembonnemeat  dw  aTanoe*. 
Art.  38  ». 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  détermine  la  portion 
des  sommes  à  rembourser  d'après  tes  comptes  de  l'administration 
centrale  des  postes,  qui  incombe  d  la  corporation,  et  la  portion 
qui  incombe  &  l'institution  d'assurance. 

La  première  partie  doit  être  tirée  des  ressources  disponibles 
de  la  corporation.  En  même  temps,  la  valeur  du  capital  des 
charges  incombant  à  la  corporation,  dont  l'origine  appartient  ft 
l'exercice  écoulé,  doit  être  calculée  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle /  3  et  recouvrée  sur  les  membres,  d'après  la  base  de  réparti* 
tion  admise  et  sous  déduction  des  avances  perçues  (art.  i  3),  eu 
égard  aux  obligations  ou  aux  droits  spéciaux  qui  peuvent  résul- 
ter des  articles  50  et  5i  de  la  loi  sur  l'assurance  de  Cindiutrie 
en  général  contre  les  accidents.  Pour  le  reste,  les  dispositions 
des  articles  99  {^  g  à  4)  et  100  d  iOi  de  la  loi  précitée  sont 
applicables. 

La  part  qui  incombe  à  l'institution  d'assurance  doit,  si  elle 
résulte  d'accidents  survenus  dans  des  travaux  de  construction  de 
la  nature  définie  &  l'article  23  (a),  être  Urée  des  ressources  dispo- 
nibles constituées  par  les  primes.  Nais,  si  la  somme  en  question 
résulte  d'accidents  survenus  dans  des  travaux  de  construction  de 
la  nature  définie  à  l'article  23  (à),  elle  doit  être  répartie,  d'après  la 
base  déterminée  &  l'article  3S,  entre  les  communes  situées  sur  le 
territoire  de  la  corporation  ou  entre  les  associations  communales 
ou  réunions  de  communes  qui  ont  été  substituées  aux  communes, 
et  elle  doit  être  recouvrée  sur  elles.  Celles-ci  doivent,  k  cet  effet, 
recevoir  communication  d'un  extrait  du  râle  de  recouvrement 
qui  doit  être  dressé,  avec  invitation  de  payer  dans  un  délai  de 
deux  semaines  la  contribution  fixée,  sous  peine  de  l'application 
de  la  procédure  d'exécution  forcée.  L'extrait  doit  contenir  les 
indications  qui  permettent  aux  communes  ou  autres  groupements 
de  vérifier  l'exactitude  du  calcul  effectué  pour  la  contribution.  Les 

t.  Conf.  loi  de  IS87,  art.  41. 
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communes  ou  autres  groupements  disposent,  relativement  &  la 
déterminatiOD  de  leurs  contributions,  sans  préjudice  de  l'obliga- 
tion du  paiement  immédiat,  des  voies  de  recours  indiquées  & 
l'article  iO£  de  la  loi  sur  l'assurance  de  Pindiutrie  en  général 
contre  les  accidents;  toutefois,  l'appel  n'est  admissible  que  s'il 
est  fondé  soit  sur  des  fautes  de  calcul,  soit  sur  des  erreurs  dans 
l'évaluation  du  chiffre  de  la  population. 

Art.  39  '. 

Les  dispositions  des  articles  i03  à  106  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance de  {industrie  en  général  contre  les  accidents  relatives  au 
recouvrement,  à  ta  prescription  et  au  versement  des  contributions, 
celles  des  articles  107  à  111  delà  loi  précitée  relatives  à  Fadmi- 
nistraiion  de  la  fortune  sont  applicables,  et  cela  même  en  ce  qui 
e  Ut  primes. 


V.  Prévention  dbs  accidents.  SuRVKtttANCB. 

pTévention  dea  accident*.  SurvelUancs  exeroAe  par  U  corporation. 

-4W.  40  '. 

Les  dispositions  des  articles  US  &  124  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents  s'appliquent 
sous  les  réserves  suivantes  : 

l'  Des  prescriptions  préventives  contre  les  accidents  peuvent 
également  être  formulées  pour  les  travaux  de  construction  des 
entrepreneurs  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  corporation,  mais 
exécutent  des  travaux  de  construction  dans  le  ressort  de  celle-ci. 

Dans  les  prescriptions  préventives  contre  les  accidents,  qui 
doivent  s'appliquer  &  de  tels  travaux  de  construction,  les  contre- 
venants doivent  être  menacés  de  la  majoration  au  double  de  la 
prime  ou,  s'il  s'agit  de  travaux  de  construction  de  la  nature  défi- 
nie à  l'article  23  (è),  d'amendes  pouvant  atteindre  100  marcs.  Les 
prescriptions  doivent  être  publiées,  dans  les  formes  appropriées, 
par  l'autorité  administrative  supérieure. 

2"  Le  droit,  pour  la  corporation,  de  surveiller  les  exploitations, 
et  les  obligations,  imposées  aux  entrepreneurs  relativement  aux 
facilités  d'accès  à  accorder  dans  leurs  exploitations  et  à  la  pré- 
sentation de  leurs  livres    et  listes,  s'étendent    également  aux 
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entrepreneurs  qui,  sans  être  membres  de  la  corporation,  exé- 
cutent dea  travaux  de  construction  dans  le  ressort  de  celle-ci. 


OfSoe  impArial  il«i  Asauranoe*.  Offloes  dei  Anonmoei  d'État. 
Art.  44  *. 

La  compétence  de  l'OfQce  impérial  des  Assurances  et  des  Offices 
des  Assurances  d'Etal  ed  régie  par  les  dispositions  des  articles 
ii5  &  i27  de  la  loi  'sur  l'assurance  de  Finduilrie  en  général 
contre  les  accidents. 

Si,  d'après  ces  dispositions,  un  OfBce  d'Ëtat  est  admis  k  sur- 
veiller la  corporation  et  à.  régler  les  contestations  survenant  dans 
le  ressort  de  celle-ci,  la  compétence  attribuée  k  l'Office  impérial 
dans  Carticle  26  de  la  loi  portant  modification  det  lait  d'assurance 
contre  les  accidents,  ainsi  que  dans  les  articles  13,  19,  22,  26  à 
sa,  32,  33,  38  et  42  de  la  présente  loi,  passe  à  l'Office  d'État. 


VI.  Travaux    ne    consTRUcnos   kftectcés  pour  le    compte   de 

L'EHpmB,  DES    ËTATS  CONFÉDÉRÉS,    D'ASSOCUTIONS    CDIDIUNAI.BS  OU 
PUBUQUE3. 

Antorltéa  ezôcatiTes. 
Art.  42  '. 

Pour  les  travaux  de  construction  de  l'Empire,  d'un  Ëtat  confé- 
déré,  d'une  association  déclarée  pourvue  de  ressources  suffi- 
santes, conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  [n"  S),  ou 
d'une  autre  association  publique,  pour  lesquels  l'Empire,  l'État 
confédéré  intéressé,  l'association  considérée  tient  lieu  de  corpo- 
ration, d'après  l'article  6  (n"  2  et  3),  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  les  droits  et  les  obligations  de  l'Assemblée  générale 
de  la  corporation  et  du  Comité  directeur  de  la  corporation  appar- 
tiennent aux  autorités  executives  qui  doivent  être  désignées, 
pour  les  administrations  d'Bmpire,  par  le  Chancelier  de  l'Empire 
et,  dans  les  autres  cas,  par  l'autorité  centrale  de  l'Ëtat,  Les  dési- 
gnations  faites  au  titre  d'autorités  executives  doivent  être  com- 
muniquées k  l'Office  impérial  des  Assurances. 

1.  Coof.  loi  de  1B87,  art.  iS. 
S.  Ibid^  ui.  4fi. 
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Asinranos  par  l'Empire,  sto. 
Art.  43  '. 

Dana  la  mesure  oti  l'Empire  ou  un  Etat  confédéré,  une  associa- 
tion communale  ou  une  autre  association  publique  tient  lieu  de 
corporaUon  (art.  6,  n"  2  et  3),  les  arUcles  12  d  36,  38  et  40  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  74,  i03  à  105,  106(^2 
et  3],  107  à  110,  125,  126  et  146  à  151  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance de  Findustrie  en  général  contre  les  accidents  ne  sont  pas 
applicables.  Sont,  au  contraire,  applicables  les  dispositions  des 
articles  130  k  133  delà  loi  sur  l'assurance  de  Cinduttrie  en  géné- 
ral contre  les  accidents. 

VII.  Dispositions  finalss  et  pénales. 

Bxtenalon  à  d'antret  loti  relaUvet  &  l'asanraace. 

Art.  44  ». 

Les  dispositions  des  arUcles  «,  1i{l2),  18  à  36,  37  (§2),  38 
(^  /  et  S),  39  à  41  et  45  s'appliquent  aux  corporations  instituées 
sous  le  régime  de  la  loi  sur  l'assurance  de  ^industrie  en  général 
contre  les  accidents  pour  les  entrepreneurs  de  travaux  de  cons- 
truction. 

ReiponubUité,  eto.  Ditpoaitiona  pénalat.  NotUloatioiu  '■ 

Art,  45  *. 

Pour  les  ouvriers  qui  sont  occupés  ft  des  travaux  de  conslmc- 
lion  de  la  nature  déBnie  k  l'article  6  (W  4,  §  1),  mais  qui  ne  soDt 
pas  assurés  contre  la  maladie  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  Taasurance  contre  la  maladie,  les  droits,  fondés  sur  des 
dispositions  légiilatioest  k  la  réparation  du  dommage  éprouvé  par 
suite  d'un  accident,  demeurent  réservés  pour  la  période  des 
treize  premières  semaines  consécutives  &  l'accident 

Pour  le  reste,  les  prescriptions  des  articles  135  et  139  d  155 

1.  Conr.  loi  de  1887,  Mt  41. 
3.  Aid.,  urt.  4S. 

3.  Le  mot  :  ■  Notiflutioiu  •  ne  figurait  pai  dani  le  lîtte  correspondant  de  la 
loi  de  ISSI. 
i.  CODf.  loi  de  1887,  art.  49. 
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de  la  loi  sur  l'assurance  de  rindiutrie  en  général  contre  les  acci- 
dents sont  applicables,  ainsi  que  les  dispositions  péaales,  en  par- 
ticulier pour  la  production  et  l'exactitude  des  états  desUnés  au 
calcul  des  primes  (art.  S4). 

Art.  46. 

Let  entrepreneur),  let  fondés  de  pouvoirs  ou  let  repritentantt,  let 
turveiUantg  d'exploitation  ou  fïouvriers,  qu'une  tentence  pénale  a 
déclaré  avoir  causé  (accident,  soit  par  intention,  soil  par  négligence 
avec  omission  de  Fattention  d  laquelle  les  obligent  particulièrement 
leurs  fonctions,  leur  profession  ou  leur  industrie,  soit  par  violation, 
dans  la  direction  ou  Vexéculion  d'une  construction,  des  règles  géné- 
ralement admises  de  la  construction,  sont  responsables  de  toutes  les 
dépenses  que  les  associations  communales  {art.  25,  %  1  ,de  la  loi  sur 
f assurance  de  ^industrie  en  général  contre  les  accidents;  art,  10, 
^2  et  5  de  la  présente  loi)  ou  les  caisses  de  maladie  ont  faites  à  la 
suite  de  taccident  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  loi  sur  Cassu- 
rance  contre  la  maladie.  Les  mêmes  personnes  sont  responsables.. . 
[ta  snite  comme  au  §  1  de  l'article  136  de  la  loi  allemande  sur  l'as* 
surance  de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin 
1900.] 

[Reproduction  des  ^  2  et  3  de  l'article  136  de  la  loi  précitée  de 
1900.] 

Art.  47. 

[Identique  k  l'article  137  de  la  toi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  ■  article  i  S6  s,  de  l'expression  :  «  arti- 
cle 46  ..] 

Art.  48. 

Le  droit  {art,  46,  §  / ,  /  "  phrase)  se  prescrit  par  un  délai  de  dix- 
kuU  mois  à  dater  du  Jour  où  la  sentence  pénale  est  devenue  défini- 
tive, et,  en  tous  cas,  par  un  délai  de  deux  tms  à  dater  de  SacciAent. 
Le  recours  à  la  décision  de  V Assemblée  générale  de  la  corporation 
{art.  47 ,  §  /)  interrompt  la  prescription. 

[Reproduction  du  §  3  de  l'arUcle  135  de  la  loi  précitée  de  1900.] 
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tnands,  sans  appartenir  à  téquipage,  loraqu'eUes  ne  sont  pas  c 
rées  contre  les  accidents  en  vertu  d'autres  dUposilions  légales; 


coireapoad&Dla  des  textes  anciens.  EnDn  le  tableau  suivant  donne  la  eorrci- 
poadance  entre  les  numéros  des  articles  anciens  et  ceux  des  articles  nouveaux  : 


Art.  U,  g  S Art.  61 


9,E§leti.. 
83 

S34à6.. 
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3"  dans  des  établissements  allemaads  de  docks  flottants  et 
entreprises  analogues,  ainsi  que  dans  des  établissements  alle- 
mands destinés  au  service  du  pilotage,  au  sauvetage  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises  en  cas  de  nauTrage,  à  la  surveillance, 
à  l'éclairage  ou  à  l'enlretien  des  eaux  qu'utilise  la  navigation 
maritime, 

sont  assurées  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  contre  les  suites  des  accidents  survenant  dans  le  travail,  y 
compris  ceux  qui  résultent,  pendant  le  travail,  d'événements  dus 
aux  éléments. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  au  personnel  des  entre- 
prises de  navigation  maritime  et  autres  tombant  sous  le  coup 
de  l'application  du  §  1,  qui  font  partie  intégrante  d'une  autre 
entreprise  assujettie  à  l'assurance  contre  les  accidents.  Sont,  de 
plus,  exclues  des  dispositions  des  articles  3  et  suivants  de  la  pré- 
sente loi  les  personnes  désignées  dans  l'article  1"  de  la  loi  sur 
l'assistance  en  cas  d'accidents  des  employés  et  des  militaires  du 
15  mars  1886,  les  employés  occupés  moyennant  un  traitement  fixe 
et  un  droit  à  pension  dans  des  exploitations  d'un  Ëtat  confédéré 
ou  d'une  association  communale,  ainsi  que  les  autres  employés 
d'un  Etat  confédéré  ou  d'une  association  communale  admis  au 
bénéfice  de  l'assistance  prévue  &  l'article  12  de  la  même  loi. 

L'Onice  impérial  des  Assurances  délei'mine,  en  cas  de  doute, 
après  avoir  entendu  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
{art.  41),  les  entreprise» qui  sont,  au  sens  de  la  présente  loi,  astu- 
jetties  &  l'obligation  de  l'assurance. 

Art.  2. 
L'assurance  t'élend  aux  services  domestiques  et  autres  que  des 


Art.  81,  S 1 Art.  119 

SSaolS...        121 


à  3....  Art.  134 
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personnet  atmrées  sont  appeliot  â  rendre  à  leurs  patrons  ou  aux 
préposés  de  ceux-ci  ittdépendammeiU  de  leur  occupation  dans  Vex- 
ploitation,  ainsi  qu'aux  services  rendus  par  des  assurés  pour  la  sau- 
vetage de  personnet  ou  de  marchandises. 

Art.  3  '. 

Est  considéré  comme  navire  maritime  allemand,  au  sens  de  la 
présente  loi,  tout  navire,  employé  exclusivemenl  ou  priacipale- 
mentà  la  navigation  marilime,  qui  porte  le  pavillon  allemand. 

Est  considérée  comme  navigation  maritime  (§  /  ),  non  seulement 
la  circulation  sur  les  eaux  maritimes  au-delà  des  limites  fixées 
par  l'article  J"  des  dispositions  d'exécution  formulées  le  iO  no- 
vembre lê99relatioement  à  Carticte  25  de  la  loi  du  22  juin  1899 
sur  la  nationalité  des  navires,  mais  encore  la  circulation  dans  les 
baies,  golfes  et  ports  maritimes,  à  l'exclusion  des  autres  eaux 
réunies  et  la  mer,  fussent-elles  parcourues  par  des  navires  de 
haute  mer. 

Les  entreprises,  qui,  d'après  les  dispositions  précédentes,  ont  le 
caractère  d'entreprises  de  navigation  maritime  et  qui  sont  déjà, 
en  vertu  d'autres  lois,  atTiUées  à  une  corporation,  quittent  celle- 
ci  dans  les  conditions  définies  par  l'article  33  de  la  loi  sur  Cassu- 
rance  de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents. 

Les  armateurs,  au  sens  de  la  présente  loi,  sont  les  propriétaires 
des  navires  tombant  sous  le  coup  de  l'application  de  celle-ci,  et, 
si  plusieurs  personnes  sont  copropriétaires  du  navire  (art.  489 
du  Code  de  commerce),  l'armement  collectif. 

Art.  ■/'. 

L'assurance  s'applique  à  la  période  qui  s'étend  du  début  à  la 
fin  du  contrat  d'engagement,  y  compris  le  trajet  de  la  terre  au 
navire  et  du  navire  &  la  terre.  L'assurance  s'étend  également  aux 
accidents  dont  les  personnes  assurées  d'après  l'article  1"  sont 
victimes  au  cours  du  travail  sur  un  navire  maritime  allemand, 
sur  lequel  elles  sont  occupées  sans  appartenir  à  l'équipage,  ainsi 
qu'aux  accidents  dont  des  gens  de  mer  allemands  sont  victimes 
sur  des  navires  maritimes  allemands  au  cours  du  voyage  de 
retour  ou  du  transport  gratuite  eux  accordé  en  vertu  soit  du  Code 
de  commerce  soit  de  l'Ordonnance  sur  les  gens  de  mer  du  ^7  dé- 
cembre 1872  soit  de  la  loi  du  27  décembre  1872  sur  l'obligation 
pour  les  navires  de  commerce  allemands  de  recueillir  les  gens  de 
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mer  en  détresse.  En  cas  de  changement  de  pavillon,  on  considire 
comme  la  fin  du  contrat  d'engagement  la  date  h  laquelle  l'assuré 
pourrait  demander  son  congé. 

Sont  exclus  de  l'assurance  les  accidents  dont  l'aaauré  est  vic- 
time pendant  une  absence  du  bord  effectuée  sans  autorisation,  ou 
dont  il  est  victime  à  terre  pendant  un  congé,  iil  a  quitté  U  navire 
pour  un  motif  penonnel. 

Art.  5'. 

Les  statuts  peuvent  étendre  Vobligation  de  Vaaurance  aux  arma- 
teurs, lorsque  ceux-ci  appartiennent  à  l'équipage  et  que  ce  dernier 
ne  comprend  pas  normalement  plus  de  deux  personnes  indépendam- 
ment de  l'armateur. 

Les  armateurs  qui  ne  sont  pas  déjà  assurés  d'après  les  dispo> 
sitions  précédentes,  les  pilotes  qui  exercent  leur  métier  pour  leur 
propre  compte,  ainsi  que  les  enlrepreoeurs  des  autres  exploita- 
tions assurées  en  vertu  de  l'article  1",  ont  le  droit  de  s'assurer 
eux-mêmes  contre  les  suites  des  accidents  du  travail  conrormé- 
ment  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  6  ». 

L'assurance  s'étend  jusqu'à  concurrence  d'une  rémunération 
annuelle  de  3,000  marcs.  Les  statuts  (art.  i?)  peuvent  étendre 
l'assurance  é.  une  rémunération  annuelle  plus  élevée. 

Art.  7  \ 

[Identique  au  §  3  de  l'article  5  de  la  loi  allemande  sur  l'assu- 
rance de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900, 
sauf  substitution,  à  l'expression  :  «  art.  28  »,  de  l'expression  : 
«  art.  32  ».J 

Objet  de  l'auura&oe  et  étendue  de  lladeauiité. 


[Identique  à  l'article  8  de  la  loi  précitée  de  1900.] 


1.  Conf.  loi  de  18B7,  arl.  4. 

2.  Ibid.,  art.  5. 

3.  Ibid.,  art,  *. 

4.  Ibid..  art.  8. 
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Art.i 


[Ideotique  à  l'article  ft  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  insertion,  au  début  du  S  It  après  le  mot  :  «  indemnité  »,  des 
mots  :  «  i  l'expiratioD  de  la  période  des  secours  dont  l'allocation 
résulte  pour  l'armateur  d'une  obligation  légale  ou,  en  l'absence 
d'une  obligittion  de  cette  nature,  «; 

b]  décomposition  du  §  4  en  deux  autres,] 

Art.  10*. 

Est  considéré,  au  sens  de  la  présente  loi,  comme  rémunération 
annuelle  des  personnes  appartenant  à  l'équipage  le  produit  par 
//de  la  valeur,  laquelle  doit  être  déterminée  par  le  Chancelier  de 
l'Empire,  du  salaire  (loyer)  ou  traitement  qui  est  alloué  mensuel- 
lement en  moyenne  à  l'époque  de  la  revue  ou  de  l'enrAlemeot, 
avec  addition  des  deux  cinquièmes  de  la  somme  admise  pour  les 
matelots  de  première  classe  comme  équivalent  de  la  nourriture 
servie  sur  les  navires  maritimes.  Pour  les  classes  de  l'équipage 
qui  ont  coutume  de  recevoir  réguLièrement,  en  dehors  de  leur 
salaire  ou  traitement,  des  rémunérations  accessoires,  la  valeur 
moyenne  de  ces  rémimérations  accessoires  entre  également  en 
compte  lors  de  la  détermination  de  la  valeur  du  salaire  mensuel 
moyen. 

La  valeur  du  salaire  mensuel  moyen  est  déterminée  par  te 
Chancelier  de  l'Empire,  uniformément  pour  toute  la  cAte  alle- 
mande, l'autorité- centrale  de  chaque  Ëtat  préalablement  entendue. 
On  doit  prendre  comme  base  de  la  dëLermination  les  salaires 
efTectifs  alloués  aux  matelots  de  première  classe  sur  les  navires 
maritimes  allemands  pendant  les  trois  dernières  années  au  cours 
desquelles  il  n'y  a  pas  eu  de  mobilisation  des  forces  navales 
allemandes.  La  détermination  est  revisée  tous  les  cinq  ans  au 
moins. 

La  détermination  s'effectue  séparément  pour  les  matelots  de 
première  classe,  les  pilotes,  les  mécaniciens,  les  otTlciers,  ainsi 
que  pour  les  capitaines;  il  peut  être  établi  d'autres  distinctions 
encore  eu  égard  soit  à  la  nature  du  navire  soit  aux  classes  de 
personnes  appartenant  à  l'équipage. 

Pour  les  personnes  appartenant  &  l'équipage,  auxquelles  on 
salaire  mensuel  moyen  spécial  n'a  pas  été  attribué,  on  prend 

»,  15  I  à  3. 


341*  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

comme  salaire  mensuel  les  trois  quarts  du  salaire  mensuel  moyen 
attribué  aux  matelols  de  première  classe. 

Ces  prescription  ne  s'appliquent  pas  au  personttet  des  remor- 
queurs et  des  gabares. 

Art.  ii'. 

Est  considérée  comme  rémunération  annuelle  des  autres  pe^ 
sonnes  assurées  en  vertu  de  l'article  l'^  lorsque  cette  rémunéra- 
tion ne  se  compose  pas  de  sommes  fixées  par  semaine  au  moint,  k 
produit  par  300  de  la  rémunération  quotidienne  moyenne.  Pour  les 
assurés  occupés  dans  des  entreprises  où  la  marche  normale  du  travail 
comporte  un  nombre  de  jours  de  travail  supérieur  ou  inférieur,  ce 
nombre  est  substitué  au  nombre  300  comme  base  du  calcul  de  ta 
rémunération  annuelle. 

Si  le  blessé  n'a  pas  été  occupé  dans  ^entreprise  pendant  la  durée 
entière  d'une  année  antérieurement  à  l'accident,  la  pension  doit  être 
calculée  d'après  la  rémunération  que  des  assurés  similaires  ont  reçue 
pendant  la  même  période  dans  la  même  entreprise  ou  dans  des 
entreprises  similaires  voisines.  Si  cela  n'est  pas  possible,  on  doit 
prendre  pour  base  le  produit  par  300  du  salaire  que  le  blessé  a  reni 
en  moyenne  pendant  tannée  qui  a  précédé  Caccident,  durant  les 
jours  où  il  a  été  occupé. 

La  détermination  de  la  rémunération  annuelle  des  personnes 
assurées  en  vertu  de  l'article  5  doit  être  définie  par  les  statuts 
(art.  37). 

Art.  12\ 

Si  la  rémunération  annuelle  qui  doit  être  prise  pour  base  en  vertu 
des  articles  JO  et  II  surpasse  i ,500  marcs,  Cexcédent  ne  doit 
entrer  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  sa  valeur. 

Si  la  rémunération  annuelle  calculée  conformément  à  Carticle  1  i 
(^  1  et  2)  n'atteint  pas  le  produit  par  300  du  salaire  que  l'auto- 
rité administrative  supérieure  a,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie,  déterminé  pour  le  lieu  du  tra- 
vail comme  salaire  quotidien  des  manouvriers  ordinaires  de  la 
localité,  c'est  ce  dernier  produit  qui  est  pris  comme  rémunération 
annuelle. 

Si  la  pension  est  calculée  sur  une  rémunération  moyenne  moindre, 
elle  doit  être  majorée  ;  pour  les  gens  de  mer  âgés  de  dix-sept  ans 
accomplis,   d'après   le  salaire    moyen   attribué    aux    matelots  de 

1.  Conf.  loi  de  1887,  art.  7. 

2.  Ibid.,  art.  7,  §1. 
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devxHme  cUute  ;  pour  let  gens  de  mer  âgés  de  dix-neuf  ans  accomplis, 
diaprés  le  salaire  moyen  attribué  aux  matelot»  de  première  cûuse; 
pom-  les  personnes  visées  à  Varticle  i  / ,  âgées  de  seize  ans  accomplis, 
au  taux  fixé  iTaprès  le  salaire  quotidien  des  ouvriers  adultes  de  la 
localité. 

Art.  iS  <. 

Dans  les  cas  prévus  aux  articles  10  et  12  (g  2  et  3),  on  doit 
prendre  comme  base  du  calcul  de  la  pension,  pour  Us  personnes  qui, 
antérieurement  à  l'accident,  étaient  déjà  frappées  d'incapacité  par- 
tielle de  travail,  la  fraction  de  la  rémunération  moyenne  qui  corres- 
pond au  degré  de  capacité  de  travail  qui  leur  restait. 

Art.  14*. 

Les  personnes  tombant  soa9  le  coup  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 1",  qui  sont  assurées  contre  la  maladie  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  doivent  rece- 
voir en  cas  d'accident  du  travail,  k  partir  du  début  de  la  cinquième 
semaine  qui  suit  l'accident  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième, 
un  secours  pécuniaire  de  maladie  au  moins  égal  aux  deux  tiers 
du  salaire  pris  pour  base  dans  le  calcul  de  ce  secours.  L'excé- 
dent de  ces  deux  tiers  sur  le  secours  pécuniaire  de  maladie  légal 
ou  statutaire  doit  être  remboursé  à  la  Caisse  de  maladie  (ou  & 
l'Assurance  communale)  intéressée  par  l'entrepreneur  de  l'ex- 
ploitation dans  laquelle  l'accident  a  eu  lieu.  L'OfTice  impérial  des 
Assurances  formule  les  prescriptions  nécessaires  à  l'exécution 
de  cette  disposition. 

L'entrepreneur  doit,  en  cas  d'accident  du  travail  ayant  occa- 
sionné des  blessures,  fournir  des  secours  de  ses  propres  deniers, 
pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent  l'accident,  aux 
personnes  assurées  en  vertu  de  l'article  1",  qui,  en  cas  de  mala- 
die, ne  peuvent  prétendre  en  vertu  de  la  loi  à  une  assistance 
(Tune  durée  minima  de  treize  semaines  ni  auprès  de  l'armateur  ni 
auprès  de  Caisses  de  maladie,  lorsque  ces  personnes  n'ont  pas  une 
rémunération  annuelle  de  plus  de  2,000  marcs.  La  valeur  de  ces 
secours  est  déterminée,  pour  les  gens  de  mer,  par  les  disposi- 
Uons  de  tarticïe  553  du  Code  de  commerce  et  des  articles  48  et 
suivants  de  l'Ordonnance  sur  les  gens  de  mer  ;  pour  les  autres 
personnes  assurées  en  vertu  de  l'article  1",  par  les  dispositions 
des  articles  6  et  7  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et 
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les  dispositions  du  paragraphe  précédent  relatives  au  supplémenl 
de  secours  pécuniaire  de  maladie  à  accorder  en  cas  d'accideol. 
Im  corporalion  peut  se  charger,  au  lieu  de  l'entrepreneur,  de  toul 
ou  partie  des  allocations  qui  incombent  à  ce  dernier.  L'entrepreneur 
doit,  en  ce  cm,  rembourser  la  corporalion.  On  considère  alors 
comme  Céguivalent  des  allocations  définies  à  l'article  9  (§  /,  n*  /;, 
pour  les  gens  de  mer  la  moiliif  de  la  somme  qui  aurait  dû  être 
dépensée  pour  le  transport  du  blessé  dans  un  hôpital  au  siège  de 
la  secliofi  compétente,  pour  tes  autres  personnes  ta  moitié  du  secours 
pécuniaire  de  maladie  auquel  le  blessé  aurait  droit  en  vertu  de  Car- 
lltte  6  (g  /,  n"  2]  de  la  loi  sur  C assurance  contre  la  maladie,  s'il 
était  assuré  d'après  les  dispositions  de  celte  loi. 

Art.  45. 

[Identique  à  l'article  13  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de 
rindustrie  en  général  contre  les  accidents  du  30  juin  19U0,  sauf 
substitution,  &  l'expression  :  «  article  /2  »,  de  l'expression  : 
fl  article  14  ».] 

Art.  16  K 

La  corporation  a  le  droit  de  charger,  contre  remboursement 
des  dépenses,  l'entrepreneur  qui  doit  ou  a  dû  allouer  les  secours 
pour  les  premiârcs  semaines  qui  suivent  l'accidenl,  ou  la  Caissi' 
de  maladie  h  laquelle  le  blessé  appartient  ou  appartenait  en  der- 
nier lieu,  de  pourvoir  à  l'assistance  de  ce  dernier  jusqu'à  l'expi- 
ration du  traitement,  dans  ta  mesure  que  la  corporation  juge 
nécessaire.  Il  doit  être  remboursé,  pour  te  service  des  allocalioiu 
définies  à  l'article  9  (§  /,  n°  f),  pendant  la  durée  d'une  année  le 
quart  de  la  rémunération  annuelle  (art.  10  à  12),  el,  pour  k 
transport  du  blessé  dans  un  hôpital  ou  dans  un  établissement  de  con- 
valescencn,  les  trois  quarts  de  cette^  rémunération  annuelle,  &  moins 
que  l'existence  de  dépenses  plus  considérables  ne  soit  établie. 

Si  des  Caisses  de  maladie  ou  des  associations  de  Caisses  de  mala- 
die ont  créé  des  établissements  thérapeutiques  dans  lesquels  des 
mesures  satisfaisantes  sont  prises  pour  le  traitement  des  blessures 
causées  par  accident,  l'autorité  centrale  d'Etat  peut  ordonner  quf, 
jusqu'au  début  de  la  quatorzième  semaine  qui  suit  [accident,  tes 
membres  des  Caisses  intéressées  ne  doivent  qu'avec  Vapprobaiion  in 
Comités  directeurs  de  ces  Caisses  être  transportés  dans  d'autres  éta- 
bitisements  thérapeutiques. 

Les  blessés  qui  ont  été  transportés  dans  un  établissement  théra- 

i.  Conf.  loi  de  1881,  art.  H. 
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peiitiqve  sur  la  demande  de  Caisses  de  maladie,  d'association»  de 
Caisses  de  maladie  ou  d'organes  de  la  corporatioji,  ne  doivent 
qu'avec  leur  consentement  être  transférés  pendant  la  durée  du  trai- 
tement dans  d'autres  établissements  thérapeulir/ues.  L'autorité  admi- 
nistrative inférieure  de  laréstdence  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  gens  de 
me}- dans  des  hôpitaux  étrangers,  l'autorité  marilime  dans  le  res- 
sort de  laquelle  est  situé  l'hôpital,  peut  suppléer  à  ce  consentement. 
Sont  considérées  également  comme  Caisses  de  maladie  au  seiu  du 
présent  article  ainsi  que  des  articles  76  b  à  76  d  de  la  loi  sur 
[assurance  contre  la  maladie,  indépendamment  de  C Assurance  com- 
munale, les  Caisses  de  secours  qui  possèdent  Catteslation  officielle 
prévue  dans  Carticle  7ô  a  de  la  loi  précitée. 

Art.  iT. 

Au  lieu  des  allocations  prescrites  aux  articles  9  et  14,  la  corpo- 
ration çeal  accorder  \&  graluité  des  soins  et  du  séjour  dans  un 
établissement  thérapeutique,  savoir  : 

1"  pour  les  blessés  qui  sont  mariés  ou  qui  ont  un  ménage  ou  gui 
vivent  en  ménage  avec  leur  famille,  avec  leur  consentement.  Le 
consentement  n'est  pas  nécessaire,  si  la  nature  de  la  blessure  exige 
UD  traitement  ou  des  soins  qui  ne  peuvent  être  obtenus  dans  la 
famille  ou  si  le  médecin  officiellement  désigné  pour  la  résidence  du 
blessé  certifie  que  Cétal  ou  la  conduite  du  blessé  exige  une  surveil- 
lance continue  ; 

2°  pour  les  autres  blessés,  dans  tous  les  cas. 

La  gratuité  des  soins  et  du  séjour  à  bord  d'un  navire  peut  être, 
avec  le  consentement  du  blessé,  substituée  à  la  gratuité  dus 
soins  et  du  séjour  dans  un  établissement  thérapeutique. 

Si  la  corporation  a  fait  usage  du  droit  lui  lui  appartient  en 
verludes^  i  et  2,  dans  les  cas  prévus  d  rarticte  ii  (S;  ?),  l'en- 
trepreneur doit  verser  à  la  corporation,  comme  remboursement  de 
la  gratuité  des  sains  et  du  séjour,  la  somme  qui  aurait  dû  être 
dépensée  pour  le  transport  du  blessé  dans  un  hôpital  au  siège  de  la 
KClion  compétente.  L'article  20  (S  3)  s'applique  aux  contestations 
lui  s'élèvent  au  sujet  de  cette  disposition  entre  la  corporation  et 
[entrepreneur. 

Les  ayants  droit  du  blessé  ont,  pour  la  durée  du  séjour  de 
cdui-ci  dans  l'établissement  thérapeutique  ou  à  bord  d'un  navire, 
droit  à  pension,  en  tant  qu'ils  pourraient  y  avoir  droit  en  cas  de 
décès  du  blessé  (art.  22  et  suivants). 

La  corporation  a  le  droit  d'allouer  une  assistance  spéciale  au 

1.  CoDf.  loi  de  1S81,  art.  9,  gg  4  à  6. 
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èleué  transporté  dam  un  établissement  thérapeutique,  ainsi  qiià 
ses  ayants  droit,  d'une  manière  générale  en  vertu  d'une  disposition 
statutaire,  en  Pabsence  d'une  disposition  de  cette  nature  au  cas  d'in- 
digence. 

Art.  18. 

[Identique  à  l'arlicle  33  de  la  loi  aitemaade  aur  l'assuraDce  de 
l'iadustrie  eD  général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900,  sauf 
substitution  respectivement,  aux  expressions  :  «  articles  1 1  et  22 
(g  /,  3  et  4)  i>,«  i  /,  12  (§  2)  et  22  »,  des  expressions  :  «  arti- 
cles 16  et  17  [%  1,4  et  5]  »,«  i4{%i),  16  et  17».] 

Art.  19. 
[Identique  &  l'article  24  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  20  '. 

Les  contestations,  qui  s'élèvent  &  l'étranger  au  sujet  de  l'allo- 
cation de  la  gratuité  des  soins  et  du  séjour  dans  un  hApilal  ou  à 
bord  d'un  navire,  sont,  jusqu'à  décision  ultérieure  des  organes 
compétents  de  la  corporation,  réglées  par  l'autorité  maritime  la 
plus  voisine.  La  décision  de  cette  autorité  est  exécutoire  par  pro- 
vision. 

Les  contestations,  qui  s'élèvent  au  sujet  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  14,  15  [%  3)  et  16,  sont  réglées,  s'il  s'agit 
de  droits  de  gens  de  mer,  par  l'autorité  maritime.  L'autorité 
compétente  est,  s'il  s'agit  de  l'allocation  du  traitement,  rauioritè 
maritime  la  plus  voisine,  et,  s'il  s'agit  d'indemnités,  l'autorité 
maritime  du  port  d'attache.  La  décision  de  ^autorité  mariUme 
peut  être  attaquée  devant  l'Office  impérial  des  Assurances.  L'ap- 
pel doit  être  interjeté  devant  cet  Office  dans  un  délai  (fun  mois  à 
dater  de  la  notification  de  la  décision.  La  décision  est  exécutoire 
par  provision,  s'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  l'allocation 
du  traitement. 

Dans  les  autres  cas,  les  contestations  de  la  catégorie  définie  au 
■  g  2  sont,  s'il  s'agit  de  droits  à  remboursement,  réglées  conformé- 
ment à  l'arlicle  58  (§  2]  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie, 
pour  le  reste  conformément  à  l'article  58  (g  /)  de  la  loi  sur  Fassu- 
rance  contre  la  maladie,  et  cela,  dans  les  cas  visés  à  Carlicle  14 
(§  2],  par  l'autorité  de  surveillance  compétente  pour  la  Caisiie 
locale  de  maladie   du  lieu  du  travail.  Si  cette  autorité  est  au 

i.  ConT.  loi  de  tBS7,  art.  IS. 
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nombre  des  inléressés,  l'autorité  appeUe  à  régler  le  litige  est  déter- 
miftée  par  Faulorilé  administrative  tupérieure  compétente  pour  le 
lieu  du  travail. 

Art.  Si  '. 

Ed  cas  de  décès,  il  doit  être  servi  en  outre  à  titre  d'indemnité  : 

1*  si  l'armateur  n'est  pas  tenu  de  supporter  les  frais  funéraires 
en  vertu  de  l'article  554  du  Code  de  commerce  ou  de  l'article  51 
de  l'Ordonnance  sur  les  gens  de  mer,  et  si  les  funérailles  ont  lieu 
à  terre,  une  allocation  funéraire  égale,  pour  les  gens  de  mer.  aux 
deux  tiers  de  la  rémunération  moyenne  mensuelle  déterminée 
d'après  les  articles  10  et  12  [g  /),  et,  pour  les  antres  personnes 
assarées  en  vertu  de  l'article  1",  au  quinzième  de  la  rémunération 
annuelle  qui  doit  être  prise  pour  base  auprès  les  articles  1 1  et  12, 
mais  au  moins  égale  à  50  marcs; 

2*  une  pension  aux  ayants  droit  &  dater  du  jour  du  décès  de 
la  victime.  Cette  pension  consiste,  en  conformité  des  dispositions  de 
délait  contenues  dans  les  articles  22  à  Î6,  en  une  fraction  de  la 
rémunération  annuelle  de  la  victime  déterminée  d'après  les  articles 
iO  à  1S. 

Le  droit  à  Vallocation  funéraire  appartient  à  la  personne  qui 
s'est  chargée  des  fuDérailIes. 

Si,  pour  les  personnes  visées  à  Tarticle  il,  la  rémunération 
annuelle  qui  doit  être  prise  comme  base  du  calcul  est,  par  suite  d'un 
accident  antérieur,  indemnisé  par  application  des  dispositions  de 
la  législation  d'Empire  sur  {assurance  contre  les  accidents,  infé- 
rieure au  salaire  obtenu  avant  cet  accident,  la  pension  viagère  obte- 
nue à  la  suite  du  premier  accident  doit  être  ajoutée  à  la  rémunéra- 
tion annuelle  jusqu'à  concurrence  de  la  rémunération  annuelle  prise 
pour  base  de  la  détermination  antérieure  de  pension. 

Art.  23  ». 
[Identique  à  l'article  16  de  la  loi  précitée  de  1900.J 

Art.  23. 
[Identique  â.  l'arlicle  17  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  24  '. 
[Identique  à  l'article  18  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

\.  Conf.  loi  de  1S8T,  art.  13. 

2.  lb\d.,  art.  13. 

3.  Ibid.,  art.  13. 
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An.  25. 
[Identique  à  l'arlicle  19  de  la  loi  précitée  de  1900.] 


[Identique  à  l'arlicle  20  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  suksti- 
lulion,  au  mol  :  «  ou  »,  du  mot  :  a  et  yt  après  le  mol  :  «  enfants  ».] 


[Identique  à  l'article  21  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  inser- 
tion, après  le  mot  :  t  allemand  »,  des  mois  -.  "  ou  à  bord  ifun 
namre  allemand  ».] 

Arl.  28'. 

Les  ayants  droit  d'un  assuré  qui  se  trouvait  sur  un  navire 
ayant  pris  la  mer  ont  droit  è.  la  pension  (art.  2i  et  suioanU], 
■  môme  si  ce  navire  a  sombré  ou  s'il  doit  être  considéré  comme 
disparu  d'après  les  dispositions  des  articles  862  et  863  du  Code 
de  commerce,  et  s'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  le  naufrage 
ou  les  dernières  nouvelles  du  navire  sans  que  Ton  ait  reçu  des 
nouvelles  dignes  de  foi  au  sujet  de  l'existence  de  l'assuré.  La  cor- 
poration peut  exiger  que  tes  ayants  droit,  qui  peuvent  prétendre 
au  bénélice  de  pensions,  affirment  par  serment,  devant  l'auto- 
rité compétente  en  matière  de  prestation  de  serment,  qu'ils  n'ont 
pas  reçu  au  sujet  de  l'existence  de  l'assuré  d'autres  nouvelles  que 
celles  qu'ils  produisent. 

Le  service  de  la  pension  commence,  en  pareil  cas,  le  jour  du 
naufrage  ou,  si  le  navire  a  disparu,  à  l'expiration  de  la  quinzaine 
qui  suit  la  date  des  dernières  nouvelles  du  navire  (art.  12  de 
l'Ordonnance  sur  les  gens  de  mer).  Le  droit  à  la  continuation  du 
service  de  la  pension  s'éteint,  si  l'existence  de  l'assuré  considéré 
comme  mort  est  établie. 

Arl.  39  '. 

[Identique  b.  Tarticle  2S  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, aux  mots  :  «  ouvriers  et  employés  techniques  »,  du  mot: 

n  assurés  ».] 

i.  Cont.  loi  de  1887,  art.  )3. 

2.  Ibid.,  art.  13. 

3.  Ibid.,  art.  1*. 

4.  Ibid.,  art.  )".. 
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[Identique  à  l'article  26  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution de  la  meation  de  l'arlicle  âO  à  celle  de  l'article  25.] 


[Identique  &  l'article  27  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  e  articles  2ô  el  26  i>,  des  mots  :  «  arli- 
Hes39  et  30  ».] 

ÉtabUuement  d'aHuraace  (corporation). 

L'assurance,  réserve  faite  de  la  disposition  de  l'article  i5S,  est 
réalisée  sous  la  forme  de  la  mutualité  par  les  entrepreneurs  des 
exploitations  tombant  sous  le  coup  de  l'application  de  l'arti- 
cle 1";  ceux-ci  restent  dans  ce  but  réunis  en  une  corporation. 

Est  considérée  comme  entrepreneur  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  l'exploitation  a  lieu,  el,  dans  les  entreprises  de  navi- 
gation, l'armateur  (art.  3,  §  4). 

[Reproduction  des  ig  4,  S  et  6  de  l'article  28  de  la  loi  précitée 
de  1900.] 

Désignation  de  fondis  de  pouToirs. 
Art.  33  '. 

L'armateur  doit  désigner  pour  chaque  navire,  dans  le  port 
d'attache,  un  fondé  de  pouvoirs,  à  moins  qu'il  ne  réside  lui- 
même  dans  ce  lieu.  Des  coarmateurs  sont  tenus  de  désigner  un 
fondé  de  pouvoirs  commun,  même  s'ils  résident  tous  dans  le 
port  d'atlache  du  navire.  Le  nom  du  fondé  de  pouvoirs,  ainsi 
que  les  changements  éventuels  survenus  dans  la  personne  de 
celui-ci,  doivent  être  communiqués  &  la  corporation. 

Le  fondé  de  pouvoirs  a  le  droit  et  le  devoir  de  représenter  en 
justice  et  extrajudiciairement  l'armateur  comme  membre  de  la 
corporation  à  l'égard  de  cette  dernière.  Ce  droit  et  ce  devoir 
s'étendent  même  aux  affaires  el  actes  juridiques  pour  lesquels  les 
lois  exigent  un  mandat  spécial.  Les  notifications  relatives  aux 
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affaires  de  la  corporation  ont  la  même  valeur,  qu'elles  soieat 
faites  au  foadé  de  pouvoirs  ou  à  l'armateur.  Toute  restrictioa  des 
droits  du  fondé  de  pouvoirs  est  sans  effet  légal  vis-à-vis  de  la 
corporatiOD. 

Jusqu'à  la  communication  du  nom  du  fondé  de  pouvoirs  on,  en 
cas  de  départ  de  celui-ci,  jusqu'à  la  communication  du  nom  du 
fondé  de  pouvoirs  ultérieurement  désigné,  l'électorat  et  l'éligibi- 
lité de  l'armateur  sont  suspendus.  Jusqu'à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  celui-ci  n'est  convoqué  ni  à  l'Assemblée  générale 
ni  aux  Assemblées  de  corporation;  de  plus,  les  uotifications 
relatives  aux  affaires  de  la  corporation  peuvent  lui  être  faites 
par  voie  d'afGches  publiques  apposées  durant  une  semaine  dans 
les  locaux  affectés  aux  organes  de  corporation  ou  aux  autorités 
dont  émanent  les  notifications.  Dans  le  texte  de  l'affiche  le  nom 
de  l'armateur  peut,  s'il  n'est  pas  connu,  être  remplacé  par  la 
désignation  du  navire.  Les  statuts  peuvent  apporter  d'autres 
l'estrictions  à  l'exercice  des  pouvoirs  dont  l'armateur  est  investi, 
comme  membre  de  la  corporation,  à  l'égard  de  celle-ci. 

Un  gérant  du  navire  désigné  par  les  coarmateurs  (art.  492  el 
suivants  du  Code  de  commerce}  joue,  à  l'égard  de  la  corporation, 
le  rôle  de  fondé  de  pouvoirs  au  sens  des  dispositions  précédentes, 
tant  qu'un  fondé  de  pouvoirs  spécial  n'a  pas  été  désigné.  En 
particulier,  il  est  tenu  des  obligations  et  investi  des  droits  définis 
ci-dessus  pour  le  fondé  de  pouvoirs  à  l'égard  de  la  corporation. 

Coiutltution  des  reMottrces. 
Art.  34  '. 

Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indemnités  que  la 
corporation  doit  allouer  et  les  frais  d'administration,  sont  consti- 
tuées par  des  contributions  qui  sont  réparties  chaque  année 
entre  les  membres  de  la  corporation  [art.  103  et  104). 

11  ne  doit  être  ni  prélevé  de  contributions  sur  les  membres  de 
la  corporation  ni  fait  emploi  de  l'avoir  de  la  corporation  pour 
des  objets  autres  que  le  service  des  allocations  incombant  à  la 
corporation,  le  paiement  des  frais  d'administration,  la  constitu- 
tion du  fonds  de  réserve,  l'allocation  de  primes  pour  le  sauvetage 
des  blessés  et  la  prévention  des  accidents,  ainsi  que,  avec  Vap- 
probaiion  de  COffice  impérial  des  Assurances,  la  création  d'établit- 
semenls  de  traitement  et  de  convalescence. 


I.Conr.  loi  de  1881,  ( 


SUPPLËIIENT  (SUITC) 


[Identique  à  l'article  33  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  sup- 
pression des  mots  :  «  ou  payées  en  conformité  de   (article  30 

{§  i)  »■] 

Art.  36  *. 

La  corporation  doit  constituer  un  fonds  de  réserve.  A  partir 
de  rentrée  en  vigueur  de  la  prétente  loi,  il  doit  être  versé  chaque 
année  à  ce  fonds,  y  compris  les  intérêts,  une  fraction  de  la  valeur 
actuelle  de  ce  fonds  égale  à  iO  pour  iOO  pendant  trois  années  et 
décroissant  successivement  de  i  pour  i  00  par  périodes  triennales 
jusqu'au  taux  de  4  pour  iOO.  A  Texpiralion  de  ce  laps  de  temps, 
on  doit  préleoer  sur  les  intérêts  du  fonds  de  réserve  les  sommet 
nécessaires  pour  empêcher  une  majoration  ultérieure  de  la  contri- 
bution de  répartition  qui  incombe  en  moyenne  à  chaque  personne 
assurée.  Le  religuat  des  intérêts  doit  continuer  à  être  versé  au  fonds 
de  réserve. 

[Reproduction  des  ^  2  et  3  de  l'article  34  de  la  loi  précitée  de 
1900.] 


II.  Organisation  '  de  la  coRPORAnoN. 

Statut»  de  U  corporation. 

Art.  37'. 

La  corporation  règle  son  administration  intérieure,  ainsi  que 
son  service,  par  des  statuts  dont  les  dispositions  doivent  être 
définies  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  contenir  des  dispositions 
relatives  : 

1°  Au  nom  el  au  siège  de  la  corporation  ; 

3*  A  la  constitution  du  Comité  directeur  de  k  corporation  et  à 
l'étendue  de  ses  pouvoirs  ; 

3°  A  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation, 
ainsi  qu'à  son  mode  de  délibération  ; 

1.  Conf.  loi  de  1SS7,  art  19. 

i.  Le  titre  ancien  contenait  le  mot  :  t  Inititution  >  au  lieu  du  mot  :  ■  Orga- 
oiution  •. 
i.  Cont.  loi  de  1S87,  art.  20  et  U. 
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-i*  Au  droit  de  vote  des  membres  de  la  corporation  (art.  Ô8,  §  3] 
et  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  ; 

5°  A  la  procédure  à  suivre  (art.  52)  pour  l'évaluation  de  l'effec- 
tif de  l'équipage  des  navires  maritimes  (art.  49]  ; 

6°  A  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  changements  survenus 
dans  les  entreprises  ou  dans  la  personne  des  armateurs  (art.  62 
a.  64); 

T  Aux  conséquences  des  arrêts  dans  l'exploitation  ou  d'un 
changement  d'entrepreneur,  en  particulier  au  mode  de  garantie 
des  contributions  des  personnes  qui  suspendent  leur  exploita- 
tion; 

S*  Aux  bases  des  indemnités  à  allouer  aux  délégués  des  assu- 
rés (art.  i30,  §2); 

9°  A  l'établissement,  à  l'exatnen  et  à  l'approbation  du  compte 
annuel; 

10°  A  l'exercice  du  droit,  appartenant  à  la  corporation,  de  rédi- 
ger des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  et  de 
surveiller  les  entreprises  (art.  //S  et  suivants); 

i  1°  Aux  conditions  de  modiflcation  des  statuts  ; 

i2°  A  In  procédure  à  suivre  en  cas  d'entrée  et  de  départ  des 
personnes  assurées  en  vertu  de  l'article  5,  ainsi  qu'à  la  déter- 
mination de  la  rémunération  annuelle  de  ces  personnes  (art.  /  /). 

Art.  38*. 
[Idenlique  à  l'article  38  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  39  '. 
[Idenlique  au  §  1  de  l'article  39  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Publicatioa  du  nom  et  du  siège  de  la  corporation,  eto. 

Art.  40  ». 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  publier  dans  le 
Moniteur  de  l'Empire,  apn'-s  leur  homologation,  les  modifications 
éventuelles  des  statuts,  lorsqu'elles  visent  : 

1°  le  nom  et  le  siège  de  la  corporation  ; 

2°  ta  définition  des  ressorts  des  sections. 


1.  Coaf.  loi  de  1SB7,  art.  25. 

2.  Il>id.,  art.  26. 

3.  Ibid.,  art.  21. 
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Comités  direotenn. 

Art.  41  '. 

[Identique  &  l'article  41  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  42  \ 

[Identique  &  l'article  42  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  adop- 
tion, pour  la  deraière  phrase  du  §  1,  de  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  statuts  peuvent  conter  à,  un  ou  plusieurs  membres  du 
Comité  directeur  la  représentation  au  dehors  ».] 

Art.  43  *. 

[Identique  à  l'article  43  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subsli- 
tution,  aux  mots  :  c  les  directeurs  des  exploitations  des  entrepre- 
neurs, munis  d'une  procuration  de  ceux-ci  »,  des  mots  :  «  les  fon- 
dés de  pouvoirs  des  armateurs,  ainsi  que  les  gérants  (art.  33)  ».] 

Art.  44  ». 
[Identique  à  Tarticle  44  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  45  », 
[Identique  à  l'article  45  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  46  '. 
[Identique  h.  l'article  46  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  47. 
[Identique  &  l'article  47  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Emplorés  d«  oorpontton  ''. 

Art.  48. 
[Identique  h  l'article  48  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

1.  Conr.  loi  de  IS87,  trt.  28. 
ï.  IWrf.,  »rt.  29. 
3.  Ibid.,  art.  30. 
t.  Itnd.,  art.  31. 

5.  IbUi.,  art.  32. 

6.  Jbid.,  art.  33. 

1.  Ce  titre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  16S7. 

T.  U  117 
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Èralnatton  de  l'effeotif  de  l'équipage.  Claiaei  de  riwiaei. 
An.  49*. 

Pour  chaque  navire,  à  l'exception  des  remorqueurs  et  des  gaba- 
res,  il  est  procédé  à  l'évaluation  du  nombre  moyen  des  matelots 
nécessaires  pour  le  monter.  L'évaluation  s'effectue  par  classes 
(art.  iO)  d'après  le  Manuel  de  la  marine  marchande  allemaade 
et  d'après  les  états  d'entrepreneurs  dressés  lors  de  Cinsliluliott 
de  la  corporation  par  application  des  articles  2  i  et  22  de  la  hi 
du  i 3  juillet  iS87,  ainsi  que  d'après  les  modifications  à  observer 
conformément  d  l'article  62. 

Art.  50  '. 

Les  statuts  peuvent  décider  qu'il  doit  être  établi,  pour  les  entre- 
prises appartenante  la  corporation,  des  classes  de  risques  corres- 
pondant à  l'importance  du  risque'  d'accident  afférent  à  chacune 
de  ces  entreprises,  et  qu'il  doit  être  formulé  des  dispositions  rela- 
tives au  montant  des  contributions  à  payer  dans  ces  entreprises 
(tarif  de  risques).  Si  les  statuts  contiennent  de  telles  dispositions, 
ils  doivent  également  formuler  des  prescriptions  relativement  à 
la  procédure  à  suivre  pour  l'inscriplion  dans  les  classes  du  tarif 
de  risques.  L'établissement  et  la  modification  du  tarif  de  risques 
appartiennent  à  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  ;  cette 
Assemblée  peut  cependant  déléguer  ces  pouvoirs  à- une  Commis- 
sion ou  au  Comité  directeur. 

Art.  51  ». 

Le  tarif  de  risques  doit  être  homologué  par  l'OfDce  impéri^ 
des  Assurances. 

Il  doit  être  soumis  à  une  revision  par  le  Comité  directeur  de 
la  corporation,  eu  égard  aux  accidents  survenus,  au  moins  tous 
les  cinq  exercices.  Si  le  Comité  directeur  n'est  pas  chargé  de  la 
modification  du  tarif,  il  doit  soumettre  les  résultats  de  la  revi- 
sion, ainsi  que  l'état  des  accidents  survenus,  motivant  indemnité 
en  vertu  de  la  présente  loi,  à  l'Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration ou,  si  une  Commission  est  compétente  en  cette  matière,  à 
cette  dernière,  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  maintien  ou  la  modifi- 

1.  Conf.  loi  de  1887,  art.  34. 

2.  Ibid.,  art.  35. 

3.  Ibid.,  art.  38. 
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cation  du  tarif  et  des  dispositions  ea  vigueur  (art.  50).  Les  déci- 
»0DS  prises  au  sujet  de  la  modification  doivent,  pour  être  vala- 
bles, être  homologuées  par  l'Office  impérial  des  Assurances; 
l'élat  des  accidents  surveous  doit  lui  être  soumis. 

An.  52  >. 

L'évaluation  de  l'effectif  de  l'équipage  pour  les  navires  (art.  49), 
ainsi  que  l'inscriptioa  des  entreprises  dans  les  classes  de  risques 
(art.  50),  appartiennent  aux  organes  de  ta  corporation  en  con- 
formité des  dispositions  de  détail  des  statuts. 

Des  revisions  régulières  de  Cévaluation  de  f  effectif  de  S  équipage 
et  de  rirucription  dam  le»  classes  de  risques  ont  lieu  aux  époques 
de  revision  du  tarif  de  risques  (art.  5/).  Il  doit  être  procédé  & 
cet  ^ard  comme  lors  de  la  première  évaluation  et  de  la  pre- 
mière inscription. 

Les  membres  de  ta  corporation  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
de  fournir  aux  organes  de  la:  corporation,  dans  un  délai  de  deux 
semaines,  les  renseignements  qui  sont  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  l'évaluation  ou  de  l'inscription  susvisée.  11  en  est  de  même 
des  gérants  et  des  fondés  de  pouvoirs  (art.  33),  ainsi  que  du  capi- 
taine du  navire  considéré. 

Art.  53  '. 

Il  doit  élrfi  donné  communication  &  tout  membre  de  la  corpo- 
ration, si  une  inscription  dans  des  classes  de  risques  a  été  effec- 
tuée, de  cette  inscription  [art.  52),  et  à  tout  armateur,  du  résultat 
de  l'évaluation  relative  t  ses  entreprises  de  navigation  (art.  49). 
L'inscription  et  l'évaluation  peuvent  être,  de  la  part  des  inté- 
ressés, dans  un  délai  de  deux  semaines  &  dater  de  la  communica- 
bon  du  résultat,  l'objet  d'un  recours  devant  l'Of&ce  impérial  des 
Assurances.  Postérieurement  à  Ciiucriplion,  la  corporation  peut 
procéder,  durant  la  période  d'application  du  tarif,  à  une  nouvelle 
inscription  pour  une  entreprise,  si  Cancienne  inscription  repote  sur 
des  indications  inexactes  fournies  par  t entrepreneur.  Les  prescrip- 
tions relatives  à  ^ancienne  inscription  t'appliquent  à  la  nouvelle.  Il 
en  est  de  même  de  Févaluation  de  l'effectif  de  Céquipage. 
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Hajoratioi»  et  rédoctioiis. 
Art.  54'. 

Sur  la  proposition  du  Comité  directeur,  l'Assemblée  ^aérale  de 
la  corporation  peut,  pour  la  plus  prochaine  période  (art.  5i)  oa 
pour  une  partie  de  celle-ci,  imposer  des  majorations  ou  accorder 
des  réductions  individuellement  à  des  entrepreneurs  en  raison 
des  accidents  survenus  sur  leurs  navires.  L'application  de  majo- 
rations peut  être  attaquée  par  l'entrepreneur  devant  l'Office  impé- 
rial des  Assurances  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la 
notification  de  la  décision  qui  les  ûxe. 

Charge  apâoUle  à  dea  Toyagea  isoléa. 

Art.  55  K 

Les  statuts  peuvent,  en  cas  de  chargement  particulièrement 
dangereux,  ou  de  voyages  dans  des  eaux  ou  durant  des  saisons 
particulièrement  dangereuses,  décider  le  paiement  de  contribu- 
tions plus  élevées  pour  la  durée  de  ces  voyages.  Si  les  statuts 
contiennent  une  telle  disposition,  l'Assemblée  générale  de  la  cor- 
poration doit  formuler  des  prescriptions  sur  les  principes  d'après 
lesquels  les  majorations  de  contributions  doivent  avoir  lieu,  ainsi 
que  sur  la  déclaration  et  la  détermination  des  faits  qui  peuvent 
motiver  l'application  de  la  majoration  de  contribuUon. 

Une  décision  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut 
charger  une  Commission  ou  le  Comité  directeur  de  formuler  ces 
prescriptions. 

Les  prescriptions  doivent  être  homoioguées  par  l'OlQce  impérial 
des  Assurances  et  être  revisées  de  temps  en  temps.  Les  disposi- 
tions de  l'article  5 1  s'appliquent  A  la  révision. 

Art.  56  \ 

La  majoration  des  contributions  pour  des  voyages  isolés  est 
efi'ectuée,  en  conformité  des  dispositions  de  détail  des  statuts,  par 
les  organes  de  la  corporation  en  raison  des  voyages  accomplis 
dans  chaque  exercice.  Les  membres  de  la  corporation,  les  gérants 


1.  Conf.  loi  de  1887,  art.  : 

2.  Ibid.,  art.  40. 

3.  Ibid.,  art.  41. 
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et  les  fondés  de  pouvoirs,  ainsi  que  les  capitaines,  sont  tenus,  con- 
formément à  l'arlicle  52  (g  3],  de  fournir  aux  organes  de  la  cor- 
poration les  renseignements  nécessaires  pour  la  majoration  des 
contributions. 

L'application  de  contributions  plus  élevées  pour  des  voyages 
isolés  peut  être  attaquée  par  voie  de  protestation  contre  la  déter- 
mination des  contributions  (art.  108),  saqs  préjudice  toutefois  du 
paiementpréalable. 

DiMolatioii  de  la  oorpotation. 
Art.  57  '. 

Si  ta  corporation  devient  incapable  de  remplir  les  obligations 
que  la  présente  loi  lui  impose,  elle  doit  être,  sur  la  proposition 
de  l'OfRce  impérial  des  Assurances,  dissoute  par  le  Conseil  fédé- 
ral. A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  corporation,  l'Empire  suc- 
cède aux  droits  et  obligations  déjà  constitués;  l'expédition  des 
affaires  est  effectuée,  sous  le  contrôle  de  l'Office  impérial  des 
Assurances,  par  les  organes  de  la  corporation  dissoute. 


III.  De  la  OUAUTÉ  DR  MEMBRE  POUR  CHAQUE  EHTREPRISE. 
Changements. 


D«  la  qualiti  de  membre. 


Est  membre  de  la  corporation ,  sous  réserve  des  dispositions  dei 
arlklet  129  et  158,  tout  entrepreneur  d'un  établissement  tom- 
bant sous  le  coup  de  l'application  de  l'article  1".  La  participation 
commence,  si  elle  ne  résulte  peu  déjà  de  la  loi  sur  l'assurance  des 
gem  de  mer  et  d'autres  personnes  attachées  à  la  navigation  mari- 
lime,  contre  les  accidents,  du  13  juillet  1887,  lors  de  l'ouverture 
de  l'établissement. 

Les  autorités  chargées  de  l'enregistrement  et  du  jaugeage  des 
navires  doivent  aviser  le  Comité  directeur  de  k  corporation  des 
opérations  de  jaugeage  et  d'enregistrement  de  nouveaux  navires; 
les  entrepreneurs  d'autres  établissements  tombant  sous  le  coup 
de  l'application  de  l'article  1"  doivent  de  même  aviser  de  leur 
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oaverture  les  autorilés  admiaistralives  inférieures,  et  celles-ci,  le 
Comité  directeur  de  la  corporation. 

Ont  droit  de  vote  tous  les  membres  de  la  corporation,  ou  leurs 
représentants  légaux,  qui  sont  en  possession  de  leurs  droits  civils. 
Les  statuts  doivent  définir  l'étendue  et  l'exercice  du  droit  de  vote; 
toutefois,  la  détermination  àa  nombre  des  voix  des  armateurs 
doit  être  basée  sur  l'effectif  du  personnel  fixé  par  l'évaluation 
susviaée  (art.  49). 

Cadastre. 

Arf.  59  '. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  un  cadastre  de 
corporation  d'après  l'état  des  navires  de  commerce  allemands  de 
l'édition  la  plus  récente  du  Manuel  de  la  marine  marchande  alle- 
mande, d'après  les  étals  des  entrepreneur!  qui  lui  tont  commu- 
niqués par  l'OfRce  impérial  des  Assurances  en  conformité  de  Far- 
ticle  22  de  la  loi  du  f  S  juillet  1887  et  d'après  les  avis  qui  lui 
parviennent  en  vertu  de  l'article  58  au  sujet  de  l'ouverture  de 
nouvelles  entreprises. 

[Les  §g  2  et  3  sont  respectivement  identiques  aux  §§  2  et  3  de 
l'article  58  de  la  loi  allemande  sur  l'assurance  de  l'industrie  en 
général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900,  sauf  sabsUtution 
dans  le  g  3,  aux  mots  :  «  à  laquelle  appartient  l'entrepreneur  >, 
des  mots  :  «  à  laquelle  appartient  l'entreprise  ».] 

AH.  60*. 

[Identique  aux  ^1  et  2  de  l'article  59  de  la  loi  précitée  de  1900, 
sauf  suppression  de  la  dernière  phrase  du  §  1.] 

Art.  61  '. 

Des  extraits  du  cadastre  doivent  être  commnniqués  aux  Comités 
des  sections  dans  la  mesure  oti  le  cadastre  intéresse  les  entrepre- 
neurs qui  appartiennent  à  celles-ci. 

L'entrepreneur  doit  faire  connaiti'e  par  voie  tTaffiche,  mr  chaque 
Tiavire  el  dans  tout  autre  établitiement  atturé,  la  section  à  laquelk 
appartient  te  navire  ou  Vitablii»ement,  ainn  que  Vadreste  du  Comité 
de  corporation  et  de  section. 

1.  Cont.  loi  de  1881.  art.  U,  SS  i  i  3. 
!.  Ibid.,  art.  4i,  SS  *  et  S- 
3.  Il>id.,  art.  U,  g  6. 
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Art.  62  '. 


Le3  autorités  chargées  de  l'enregistrement  des  navires  sont 
tenues  de  communiquer  au  Comité  directeur  de  la  corporation 
toutes  les  modifications  et  radiations  opérées  sur  le  registre  des 
navires. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  tombant  sous  le  coup  de  l'ap- 
plication de  l'article  1"  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  registre 
des  navires,  les  armateurs,  les  gérants  et  les  fondés  de  pouvoirs 
(art.  SS)  doivent,  dans  un  délai  qui  doit  être  fixé  par  les  statuts, 
déclarer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  la  perte  du  navire 
(art.  i06^  %  3],  les  changements  survenus  dans  la  personne  et  la 
nationalité  des  armateurs  ou  coarmateurs,  ainsi  que  les  change- 
ments survenus  daAs  le  port  d'attache,  dans  le  nom,  dans  la 
nature  et  dans  la  grandeur  du  navire.  En  cas  d'omission  de  cette 
déclaration  ou  de  la  déclaration  que  l'article  14  de  la  loi  du 
HZ  juin  1899  tur  la  nationalité  des  navires  de  commerce  prescrit 
d'effectuer  auprès  de  l'autorité  chargée  de  la  tenue  du  registre,  la 
responsabilité  des  contributions  à  répartir  entre  les  membres  de 
la  corporation  incombe  à  l'armateur  ou  au  coarmateur  inscrit  sur 
le  cadastre.  La  responsabilité  t'applique  encore  à  l'exercice  dans 
lequel  la  déclaration  a  lieu.  Le  nouvel  armateur  n'est  pas  dégagé 
par  ce  fait  de  la  responsabilité  qui  lui  est  également  imposée  par 
ta  loi  en  matière  de  contributions. 

Dans  le  même  délai  et  sous  peine  des  mêmes  sanctions,  les 
entrepreneurs  des  autres  établissements  tombant  sous  le  coup  de 
l'article  1"  doivent  déclarer  au  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion tout  changement  survenu  dans  la  personne  de  celui  pour  le 
compte  de  qui  l'exploitation  a  lieu,  ainsi  que  les  modillcations 
survenues  dans  l'entreprise  qui  peuvent  influer  sur  l'atllliation  à 
la  corporation. 

Art.  63  y 

Si,  à  la  suite  de  cette  communication  ou  déclaration  (art.  6S), 
ou  d'oillce,  en  l'absence  de  celle-ci,  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  estime  que  l'afliliation  de  l'entreprise  à  la  corpora- 
tion est  éteinte  ou  juge  nécessaire  de  faire  passer  l'entreprise  & 
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une  autre  corporation,  il  ea  avise,  avec  iatiicatioa  des  motifs, 
l'entrepreneur  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative 
inférieure,  ainsi  que  le  Comité  directeur  de  l'autre  corporatioa 
intéressée.  Ce  dernier,  ainsi  que  l'entrepreneur,  peuvent  protester, 
dans  un  délai  d'un  moit,  contre  la  radiation-ou  le  transfert  devant 
le  Comité  directeur  de  la  corporation  (art.  4i]. 

Si  aucune  protestation  n'est  formulée  dans  ce  délai,  la  radia* 
tion  ou  le  transfert  à  une  autre  corporation  est  eflfeclué. 

Si  une  protestation  est  formulée  contre  la  radiation  ou  le  trans- 
fert, ou  si  le  Comité  directeur  d'une  autre  corporation  réclame 
pour  celle-ci,  malgré  la  protestation  de  l'entrepreneur  ou  du 
Comité  directeur  de  la  corporation  k  laquelle  l'entreprise  apparte- 
nait jusqu'alors,  le  transfert  de  l'entreprise,  le  Comité  directeur 
de  la  corporation  (art.  41]  doit  provoquer  la  décision  de  l'Office 
impérial  des  Assurances.  Celui-ci  statue  après  avoir  entendu  l'en- 
trepreneur intéressé,  ainsi  que  les  Comités  directeurs  des  corpo- 
rations intéressées. 

Si  la  proposition  de  transfert  reçoit  exécution,  le  changement 
d'affiliation  entre  en  vigueur  à  dater  du  jour  oU  la  proposition  est 
notifiée  au  Comité  directeur  de  la  corporation  intéressée. 

Art.  64  '. 

Les  changements  qui  peuvent  influer  sur  i'évaljiatioD  susvisée 
(art.  49]  doivent  être  déclarés  conformément  aux  dispositions  de 
détail  des  statuts  (art.  57,  a'  6). 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit,  si  un  tarif  de 
risques  est  dressé,  formuler  les  dispositions  relatives  &  la  décla-  . 
ration  des  changements  qui  peuvent  influer  sur  Tinscription  de 
l'enlreprise  dans  les  classes  de  risques  (art.  50).  Une  décision  de 
l'Assemblée  générale  peut  charger  de  formuler  ces  prescriptions 
le  Comité  directeur  ou  la  Commission  qui  doit  procéder  &  réta- 
blissement et  à  la  modification  du  tarif  de  risques. 

La  décision  de  l'organe  compétent  de  la  corporation,  interve- 
nue à  la  suite  de  la  déclaration  du  changement,  peut  être  attaquée 
par  le  membre  intéressé  de  la  corporation  devant  l'Olilce  impé- 
rial des  Assurances  dans  un  délai  de  deux  semaines. 


1.  Conf.  toi  de  i 
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IV.  Détermination  et  paiement  des  ihdehmtës. 

DédarMion  et  enqatto  d'aooldent. 
Art.  65  '. 

Tout  accident,  par  suite  duquel  une  personne  occapée  9nr  le 
iiB?ire  est  tuée  ou  reçoit  pendant  le  voyage  une  blessure  eutrat- 
aanl  une  incapacité  totak  ou  partielle  de  travail  de  plus  de  trois 
jours  ou  la  mort,  doit  être  porté  sur  le  journal  de  bord  (livre- 
journal,  livre  de  lochj  et  être  l'objet,  dans  ce  journal  ou  dans  une 
annexe  spéciale  de  celui-ci,  d'une  description  succincte. 

S'il  ne  doit  pas  être  tenu  un  journal,  le  capitaine  doit  tenir  une 
liste  spéciale  des  accidents  survenus  k  bord  qui  ont  les  suites 
déliniesau  §  1. 

Le  capitaine  doit  remettre,  dés  qu'il  le  peut,  à  l'autorité  mari- 
time une  copie,  par  lui  certifiée  conforme,  de  toute  mention  d'un 
accident  survenu  pendant  le  voyage  à  une  personoe  occupée  sur 
le  navire.  Le  journal  ou  la  liste  peut  également  être  présentée  & 
l'autorité  maritime  pour  qu'elle  prenne  copie  de  la  mention. 
L'autorité  maritime  doit  restituer  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  le  journal  ou  la  liste. 

Si  l'accident  est  survenu  dans  les  eaux  allemandes  avant  le 
début  ou  après  l'achèvement  du  voyage,  te  capitaine  doit,  dans 
UD  délai  de  deux  jours  compté  de  celui  où  il  a  eu  connùssaace  de 
l'accident,  adresser  une  déclaration  de  l'accident  k  l'autorité 
maritime  ou,  si  une  telle  autorité  n'existe  pas  sur  le  lieu  de  l'ac- 
cident, à  l'autorité  de  police  locale  et  à  torgane  de  la  corporation 
qui  doit  être  déiigné  par  let  slalutt. 

L'autorité  naaritime  ou  l'autorité  de  police  locale  doit  trans- 
mettre ces  copies  et  déclarations  &  l'autorité  maritime  du  port 
d'attacbe. 

Art.  66  *. 

Les  entrepreneurs  des  autres  établissements  tombant  sous  le 
cojp  de  l'application  de  l'article  1"  doivent,  dans  le  délai  défini 
à  l'article  65  (§  4),  déclarer  &  l'autorité  de  police  locale,  dans  le 
ressort  de  laquelle  l'accident  est  survenu,  les  accidents  sur- 
venus dans  leurs  établissements,  qui  ont  les  suites  déBnies  & 
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l'arlicle  65  (§  1).  La  déclaration  peut  être  effectuée  pour  rentre- 
preneur  par  celui  qui,  lors  de  l'accident,  avait  la  direction  de 
l'entreprise  ou  de  la  partie  de  l'entreprise  dans  laquelle  l'acci- 
dent est  survenu;  il  y  est  obligé  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  l'entrepreneur. 

Les  directions  des  établissements  dépendant  de  l'administratioD 
de  l'Empire  ou  d'un  Etat  doivent  adresser  la  déclaration  a  l'auto- 
rité supérieure  en  conformité  des  instructions  de  détail  émanant 
de  cette  dernière. 

Art.  67*. 

Les  formulaires  pour  la  description  des  accidents  (art.  65,  §  1), 
pour  la  liste  des  accidents  (art.  65,  §  2)  et  pour  la  déclaration 
d'accident  (art.  65,  g  4  ;  art.  66,  ^1  et  S)  sont  déterminés  par 
l'OfDce  impérial  des  Assurances. 

Art.  68*. 

Tout  accident,  par  suite  duquel  une  personne  assurée  est  tuée 
ou  a  reçu  une  blessure  qui  semble  devoir  constituer  un  droit  à 
indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit  être  aussi  tôt  que  pos- 
sible et,  dans  les  cas  visés  à  l'article  76  b  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie  et  à  l'article  i  5  de  la  présente  loi,  au  plus  tari 
immédiatement  après  la  réception  d'une  demande  de  la  corporation 
ou  de  la  Caiitse  de  maladie  intéreitée,  de  la  part  d'une  autorité 
maritime  ou  d'une  autorité  de  police  locale  allemande,  d'après 
les  dispositions  de  détait  des  articles  69  ft  75,  l'objet  d'une 
enquête  qui  doit  déterminer,  avec  autant  de  précision  que 
possible  : 

1*  les  circonstances  et  la  nature  de  l'accident  ; 

â"  les  personnes  tuées  ou  blessées  ; 

3°  la  nature  des  blessures  produites; 

4*  le  lieu  où  se  trouvent  les  blessés; 

5°  les  ayant  droit  des  personnes  tuées  par  l'accident  ou  dispa- 
rues après  l'accident  et  les  mem^es  de  la  famille  des  personnes 
blessées  par  l'accident,  qui  peuvent  prétendre  &  une  indemnité  en 
vertu  de  la  présente  loi  ; 

6*  le  montant  des  pensions  que  le  blessé  reçoit  éventuellement  en 
vertu  des  lois  sur  ^assurance  contre  les  accidents  ou  de  la  loi  skt 
Vassurance  contre  Vinvalidité. 

L'autorité  maritime  ou  {autorité  de  police  locale   doit,  sur  k 
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demande  du  Comité  de  la  corporation,  de  la  tection  ou  de  la  Caisse 
de  maladie  intérettée,  procéder  à  Venquite,  Ion  même  que  la  pré- 
tomplion  vitée  au  §  /  ne  lui  semble  pas  fondée. 

Art.  69  '. 

Si  l'eoquéte  doit  être  effectuée  &  t'étraDger,  le  capitaine  doit 
faire,  dés  qu'il  le  peut,  devant  l'autorité  maritime  allemande 
(coDSulat),  en  présence  de  deux  officiers  du  navire  ou  de  deux 
autres  personnes  dignes  de  foi,  une  déclaration  sous  serment 
relative  aux  faits  à  déterminer  conformément  à  l'article  68. 
L'autorité  maritime  a  le  droit,  pour  déterminer  les  éléments  de 
l'affaire,  d'entendre,  sous  la  foi  du  serment,  des  personnes  autres 
que  celles  qui  oot  été  amenées  par  le  capitaine  el  de  procéder  & 
d'autres  opérations  d'enquête. 

Si  l'enquête  doit  être  effectuée  en  Allemagne,  elle  doit  élre 
provoquée  par  une  demande  du  capitaine  &  l'autorité  maritime 
ou,  en  l'absence  de  celle-ci,  &  l'autorilé  de  police  locale  alle- 
mande. L'autorité  requise  doit  effectuer  l'enquéle. 

Pour  les  accidents  survenus  dans  tes  autres  établissements 
tombant  sous  le  coup  de  l'application  de  l'article  1"  qui  ne  sOnt 
pas  des  entreprises  de  navigation  maritime,  l'enquête  est  effec- 
tuée par  l'autorité  de  police  locale  &  laquelle  la  déclaration  d'ac- 
cident (art.  66,  §  1)  a  été  fournie. 

Sur  la  demande  d'intéressés  (art.  70),  l'autorité  administrative 
supérieure  peut  charger  de  l'exécution  de  l'enquête  une  autre 
autorité  maritime  ou  une  autre  autorité  de  police  locale. 

Pour  les  établissements  dépendant  de  l'adminiatration  de  l'Em- 
pire ou  d'un  État,  l'autorité  supérieure  doit  effectuer  l'enquête 
ou  en  charger  une  autre  autorité. 

L'obligation  pour  l'équipage  de  concourir  &  ces  déclarations  et 
opérations  est  régie  par  les  dispositions  de  l'article  33  de  l'Or- 
donnance sur  les  gens  de  mer. 

Art,  70  '. 

Le  blessé  ou  ses  ayants  droit  ou  un  représentant  qui  doit  élre 
désigné  par  eux,  un  représentant  de  la  corporation  et  les  autres 
intéressés  doivent  être,  autant  que  possible,  convoqués  aux  opé- 
rations de  l'enquête  [art.  69),  et  des  experts  doivent  y  être  appe- 
lés sur  la  demande  de  l'entrepreneur,  du  capitaine  ou  du  reprê- 
sentfuit  de  la  corporation.   Si   la    corporation   est  divisée   en 
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sections,  ou  si  des  hommes  de  confiance  ont  éLé  institués  par  la 
corporation,  le  Comité  de  section  ou  l'homme  de  confiance  peut 
être  avisé  de  l'ouverture  de  l'enquête.  Les  frais  du  recours  à  des 
experts  sont  à  la  charge  de  la  corporation. 

Art.  71  K 

Un  rapport  de  mer  (art.  552  et  suivants  du  Code  de  commerce) 
remplace  la  déclaration  sous  serment,  ainsi  que  l'enquête  d'acci- 
dent, si  le  rapport  satisfait  aux  dispositions  des  articles  6%  et  70. 

Art.  7Z  '. 

Une  copie  certifiée  conforme  des  pièces  de  l'enquête  d'accident 
(art.  69)  ou  du  rapport  de  mer  (art.  7t)  doit  être  transmise 
aussi  tôt  que  possible  par  l'autorité  au  Comité  directeur  de  la 
corporation.  Le  Comité  directeur  doit,  sur  leur  demande,  per- 
mettre aux  intéressés  d'examiner  les  pièces  et  leur  en  délivrer 
copie  contre  remboursement  des  ^is  d'écriture.  Le  rembourte- 
menl  des  frais  d'écriture  peut  ne  pat  être  réclamé. 

Art.  73*. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'enquête  des  accidents  de  mer, 
du  27  juillet  ISll,  qui  concernent  l'obligation,  pour  les  tribu- 
naux, les  autorités  des  ports,  les  autorités  des  cAtes,  les  auto- 
rités maritimes  et  les  autorités  chargées  de  l'enregistrement  des 
navires,  de  déclarer  sans  délai  (art.  14  de  la  loi  précitée)  les  acci- 
dents de  mer  parvenus  à  leur  connaissance,  et  l'obligation,  pour 
les  autorités  maritimes  allemandes  k  l'étranger,  de  procéder,  au 
sujet  des  accidents  de  mer  parvenus  à  leur  connaissance,  aux 
déterminations  et  administrations  de  preuves  qui  ne  souffrent 
aucun  retard  (att.  15  de  la  loi  précitée),  sont  étendues  à  tous  les 
accidents  qui  ont  les  suites  mentionnées  dans  l'article  6S . 

Les  déclarations  (art.  14  de  la  loi  du  27  juillet  1877)  doivent 
être,  dans  le  cas  des  accidents  de  la  dernière  catégorie,  adressées 
au  Comité  directeur  de  la  corporation,  sans  préjudice  de  l'obliga- 
tion, existant  au  cas  d'accidents  de  mer,  de  faire  une  déclaratiou 
à  l'autorité  maritime  compétente. 

Si,  &  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  i.  dater  de  la  nouvelle 
de  l'accident,  il  n'a  été  reçu  aucun  avis  de  l'ouverture  d'une 


1.  Conf.  loi  de  1881,  art.  6«. 

2.  Jbid.,  art.  65. 

3.  Jhid.,  art.  66. 
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eoquéte  d'accident,  les  opérations  d'enquête  doivent  élre  com- 
mencées par  l'autorité  maritime  du  port  d'attache. 


IMtennlii&tioti  des  indenmiUf. 

Art.  74  '. 

Lei  décitions  retativet  à  la  détermination  des  indemaités  {art.  8 
à  27)  sont  prîtes  : 

1*  Si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  par  le  Comité  de  la 
section,  s'il  s'agit  : 

a)  des  allocations  visées  à  Carticle  9  (§  /,  n'  /), 

b)  de  la  pension  à  allouer  pour  la  durée  d'une  incapacité  de 
travail  présumée  temporaire, 

c)  de  tallocalion  funéraire, 

d)  de  ^admission  du  blessé  dans  un  établittemenl  thérapeutique, 

e)  de  la  pension  à  allouer  aux  ayants  droit  d'un  blessé  pendant  la 
durée  de  ton  traitement  dans  un  établissement  thérapeutique  ; 

2*  Dans  tous  les  autres  cas,  par  le  Comité  directeur  de  la  corpo- 
ration. 

Esl  compétente  la  section  dont  le  ressort  contient  le  port  d'at- 
lache  du  navire  ou  le  siège  de  l'entreprise  dans  laquelle  l'acci- 
dent est  survenu.  Les  statuts  de  ta  corporation  peuvent  décider 
que  ta  détermination  doit  être  efTectuée,  dans  les  cas  visés  aux 
numéros  1  et  2  du  §  /,  par  un  autre  organe  de  la  corporation  ou 
par  une  commission  du  Comité  de  corporation  ou  de  section  ou 
par  des  commissions  spéciales  ou  par  des  représentants  locaux 
(hommes  de  confiance). 

[Reproduction  du  §  3  de  l'article  69  de  la  loi  allemande  sur 
l'assurance  de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents  du 
30  juin  1900.] 

Art.  75\ 

[Identique  à  l'article  70  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  insertion  dans  le  §  1,  après  le  mot  :  «  blessé  a,  des  mots  : 
I  lorsqu'il  est  présent  en  Allemagne  »; 

b)  substitution  respectivement,  à  la  mention  des  articles  t6, 
i9,  21  et  69,  de  la  mention  des  articles  i2,  25,  27  et  74.\ 


I.  Cont.  loi  de  1881,  wt  61,  %  1  et  3. 
%.  tm.,  art  61,  ^  i  et  6. 
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Art.  76  K 

La  détermination  det  vademnilit  doit  être  effectuée  selon  laproti- 
dure  sommaire. 

Pour  les  blessés  pour  lesquels  la  coatiDuation  d'un  traitement 
médical  est,  lors  du  début  des  allocations  de  la  corporation, 
encore  nécessaire  à  la  guérison  des  blessures  reçues  (art.  9,  §  1, 
Q*  1),  la  déterminaiiOD  doit  porter  d'abord  au  moins  sut  les 
indemnités  h  allouer  jusqu'à  la  fin  du  traitement.  La  délermina- 
tion  de  l'indemaité  ultérieure  doit,  si  elle  n'était  pas  réalisable 
plus  tât,  être  opérée  immédiatement  après  la  fin  du  traitement. 

Si  la  déterminatioD  définitive  ne  peut  être  immédiatement 
effectuée,  une  indemnilé  doit  être  allouée  d  titre  provisoire. 

Art.  77  ». 

Les  personnes  qui  peuvent  prétendre  à  une  indemnité,  pour 
lesquelles  l'indemnité  n'a  pas  été  déterminée  d'ofBce,  doivent 
présenter  leur  demande  d'indemnité  au  Comité  directeur  de  la 
corporation,  sous  peine  de  forclusion,  dans  un  délai  de  deux 
années  à  dater  de  l'accident  ou,  si  la  demande  émane  d'ayants 
droit  d'assurés  qui  se  trouvaient  sur  un  navire  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  disparu,  dans  un  délai  de  deux  années  comptd  de 
l'expiration  des  délais  de  disparition  (art.  86S  et  863  du  Code 
de  commerce). 

[La  dernière  phrase  du  §  1  et  le  §  2  sont  identiques  aux  textes 
correspondants  de  l'article  72'de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  78*. 
[Identique  à  l'article  73  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

DAoiiIon  dei  Comitét  *. 
Art.  79  K 

[Identique  &  l'article  75  de  la  loi  précitée  de  1900,  Bauf  substi- 
tution, &  l'expression  ;  «  arlicte  69  »,  de  l'expression  :  «  ortt- 

cle  14  ».] 

1.  Conf.  loi  de  1887,  art.  61,  g  3. 

2.  iWd.,  art-  68,  \\  \  et  2. 

3.  lùid.,  art.  68,  S  3. 

4.  C«  titre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  ISS1. 

5.  Coat.  loi  de  1887,  art.  69. 
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Art.  80'. 


[Le  §  1  est  identique  au  §  1  de  l'article  76  de  la  loi  précitée 
de  1900.] 

L'appel  doit  être  introduit  auprès  du  tribunal  arbitral  [loi  por- 
iaat  modification  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents,  art.  3), 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  d'attache  du  navire  ou  le 
siège  de  l'entreprise  où  L'accident  est  survenu.  Si  le  port  d'at- 
tache ne  se  trouve  pas  dans  le  ressort  d'un  tribunal  i^bitral,  f  appel 
doit  être  introduit  aupi'ès  du  tribunal  arbitral  compétent  pour  le 
siège  de  la  corporation. 

[Le  §  3  est  identique  au  §  5  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf 
substitution,  &  l'expression  :  «  article  23  »,  de  l'expressioa  : 
«arficfe  i8  «.] 

L'appel  doit  être,  sous  peine  de  forclusion,  introduit,  à  dater 
de  la  notification  de  ta  décision  attaquée,  dans  un  délai  d'un  mois, 
et,  pour  les  personnes  qui  résident  hors  d'Europe,  dans  un  délai 
de  trois  mois  an  moins,  dont  la  durée  doit  être  fixée  par  l'organe 
de  la  corporation  qui  a  rendu  la  décision  attaquée. 

Le  délai  est  tenu  pour  observé  lors  même  qu'avant  {expiration 
de  ce  dernier  l'appel  est  parvenu  à  une  autre  autorité  allemande  ou 
à  une  autorité  maritime  allemande  à  Vétranger  ou  û  un  organe  de 
la  corporation.  Celle  autorité  ou  cet  organe  doivent  immédiatement 
transmettre  le  recours  écrit  au  tribunal  arbitral  compétent. 

[Le  §  6  est  identique  au  §  4  de  l'article  76  de  la  loi  précitée  de 
1900.] 

Art.Si  '. 

[Identique  à  l'article  77  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  «t  article  iô  »,  de  l'expression  :  «  arti- 
cle ^y  ..] 


[Identique  à  l'article  78  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  inser- 
tion, à  la  suite  du  mot  :  <•  déterminés  »,  des  mots  :  «  par  le  Comité 
dbecteur  ».] 


1.  La  rédActioD  de  ce  titre  est  nonTsUe. 
1  Conf.  loi  de  1S87,  art.  10, 9g  2  à  4. 
3.  ttid.,  art.  11,  S  S  et  3. 
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Art.  83  '. 


[Identique  à  rarticle  79  de  la  loi  prédtée  de  1900.] 


Art.  84  ». 

[Identique  à  l'arEicle  80  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution : 

a)  respectivement,  aux  expressions  :  «  article  69  >,  ii<ir(i- 
cles90  (§  2]  et  05  (§  /)  »,  des  expressions:  «article  74  »,  «arti- 
cle* 94  {§  2)  et  99  (§/)»; 

b)  à  la  dernière  phrase  :  «  la  duposition  de  rarticle  76  (§  3}  eil 
applicable  »,  du  texte  suivant  :  <c  Pour  les  personnes  qui  résideol 
hors  d'Europe,  le  délai  eit  de  trois  mois.  La  disposition  de  far- 
licle  80  (^  ô)  est  applicable  ».] 

Art.  85. 

[Identique  à  l'article  81  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, &  l'expression  :  «  art.  80  »,  de  l'expression  :  ■  art.  64  ».] 

Art.  86. 
[Ideotique  6.  l'article  82  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  87. 

[Identique  &  l'article  83  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, k  l'expression  :  •  article  85  »,  de  l'expressioa  :  «  arti- 
cle 89  ».] 


[Identique  à  l'article  84  de  la  Ui  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  a  articles  82  et  83  »,  de  l'expression  : 
a  articles  86  et  87  ».] 

Art.  89. 
[Identique  &  l'article  85  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

1.  CoDf.  loi  de  13S7,  ut.  Il,  S  !• 

2.  La  rédaction  de  ce  titre  est  nouvelle. 

3.  Conf.  loi  de  1BS1,  art.  71,  g  1. 
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La  corporation  a  le  droit  de  renoncer  à  réclamer  Ut  indemnités 
payéei  conformément  aux  articles  80,  82  et  85  (§  2)  avant  la  déci- 
sion définitive. 


[Ideolique  à  rarticle  87  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tutiOD  respectivement,  aux  expressions  :  «  art.  69  et  suivants  » 
6t  «  art.  97  B,  des  expressions  :  «  art.  74  »  et  «  art.  101  ».] 

ModUloa'Uon  des  Mémento  de  la  tltuation. 

Art.  92  '. 

[Identique  à  l'article  88  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  93'. 

[Identique  à.  l'article  89  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, il  l'expression  :  «  art.  94  »,  de  l'expression  :  «  art.  98  >.] 


[Identique  à  l'article  90  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  i  articles  80  et  suivants  »,  de  Texpression  : 
0  articles  84  et  mivants  ».] 

Art.  95. 

[Identique  à  l'article  91  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  «  art.  94  »,  «  art.  95  » 
et  t  article  88  »,  des  expressions  :  c  art.  98  »,  %  art.  99  »  et 
«  article  92  ».] 

Art.  96  *. 

[Identique  à  l'article  92  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, à  l'expression  :  a  articles  69  &  87  »,  de  l'expression  : 
•  articles  74  &  9i  ».) 


1.  ConT.  loi  de  1887,  art.  12,  g  1. 
i-lbid.,  irt.  73,  g  1. 
3.  Ibid.,  art.  73,  Sg  3  et  i. 
*.  Itnd.,  art.  73,  S  2. 
T.  Il 
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Art.  97  '. 
[Identique  &  l'article  93  de  la  loi  précitée  de  1900.] 


Snipetuioa  da  la  pensioii  *. 


Art.  i 


Le  droit  au  bénéfice  de  la  peiuion  eft  sutpendu  : 

i*  Tant  que  le  bénéficiaire  accomplit  une  peine  privative  de 
liberté  d'une  durée  supérieure  à  un  mois  ou  tant  qu'il  est  inlemé 
dans  une  maison  de  travail  ou  de  correction.  Si  le  bénéficiaire  a  des 
proches  habitant  en  Allemagne  qui,  au  cas  de  son  décès,  auraient  un 
droit  à  pension,  la  pension  doit  leur  être  attribuée  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  droit  ; 

2'  Tant  que  le  bénéficiaire  sert  sur  des  navires  de  guerre  étrangers; 

3"  Tant  que  le  bénéficiaire,  sajis  être  enrôlé  sur  un  navire  alle- 
mand, réside  d  Cétranger  et  néglige  de  faire  connaître  sa  résidence 
à  la  corporation. 

La  corporation  a  le  droit  de  formuler  des  prescriptions  sur  Favis 
à  donner  quant  au  lieu  de  résidence  et  d'y  prescrire  que  le  bénéfi- 
ciaire de  la  pension  doit  se  présenter  en  personne,  de  temps  d  autre, 
à  une  autorité  maritime.  Des  délais  d'une  durée  inférieure  à  un  an 
ne  doivent  pas  être  imposés  par  ces  prescriptions.  Les  prescriptions 
doivent  être  revêtues  de  C homologation  de  VOfjice  impérial  des  Assu- 
rances. 

Si  le  bénéficiaire  de  l'indemnité  justifie  que  le  défaut  de  présen- 
tation n'est  pas  imputable  à  une  faute  de  sa  part,  le  droit  au  béné- 
fice de  ta  pension  est  rétabli. 


Allooatioa  de  capital  '. 


Art.  99  * 


[Identique  é.  l'article  93  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a]  subslitution  respecLivement,  aux  expressious  :  «  art.  76  » 
«  art.  34  »,  des  expressions  :  «  art.  80  u  elti  art.  36  »; 

b]  addition,  &  la  fia  du  §  2,  des  mots  :  «  du  travail  ».] 

1.  CoDf.  loi  de  1SS7,  art.  14. 
a.  Ce  titre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  t887. 
3.  Ce  titre  o'eiistait  pas  dans  la  loi  de  1887. 
t.  Cont.  loi  de  1S87,  art.  75. 
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C«Mion  dei  dioita  ■. 

Art.  100*. 

[Identique  &  l'arlicle  96  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  «  articlet  S5  et  27  », 
«  arlicU  1 56  s,  des  expressions  :  «  articles  29  et  31  »,  «  orfi- 

Pal«m«nt  du  IndsmnitAs. 
Art.  lOi  '. 

Le  paiemeul  des  indemnités  à  allouer  en  vertu  de  la  présente 
loi  est  effectué  par  avance,  sur  un  ordre  du  Comité  directeur  de 
la  corporalioD,  par  radministration  Bllemande  des  postes,  k 
savoir  en  général  par  le  bureau  de  poste  dont  la  circonscription 
contient  le  port  d'attache  du  Da^nre  sur  lequel  l'accident  est 
survenu. 

Le  bénéficiaire  peut  touteTois  demander  le  transfert  du  paie- 
ment au  bureau  de  poste  de  sa  résidence. 

Comptas  de  l'admiiiUtratton  dei  postes  *. 
Art.  102  «. 

[Identique  à  l'article  98  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution : 

a)  aux  mois  :  ■  individuellement  aux  Comités  directeurs  des 
corporations  s,  des  mots  :  a  au  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion »  ; 

b)  aux  mots  :  «  ces  Comités  »,  des  mots  :  a  ce  Comité  ».] 

Prooédore  de  répartmon  et  d«  recoaTremenL 
Art,  103  : 

Les  sommes  à  rembourser  d'après  tes  comptes  de  l'administra- 
tion centrale  des  postes  doivent  être,  eu  même  temps  que  les 

1.  Ce  titre  n'existait  pu  daoa  la  loi  de  1SS7. 

i.  CodT.  loi  de  1881,  art.  7S. 

3.1bid.,  art.  77. 

i.  Ce  titre  n'exiitait  pai  du»  la  loi  de  ISSI. 

5.  Cont.  loi  de  1887,  ait.  78. 

6.  Ibid.,  art.  79,  M  1  à  3. 
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frais  d'administration  et  les  versements  au  fonds  de  réserve, 
réparties  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  eotre  les 
membres  de  la  corporation  et  recouvrées  sur  ceux-ci. 

A  cet  effet,  les  entrepreneurs  doivent,  dans  un  délai  de  six 
semaines  à  dater  de  la  fin  de  l'exercice,  adresser  au  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  des  états  indiquant  : 

a]  pour  chaque  navire  maritime,  tes  personnes  qui  ont  été  occupée» 
sur  le  «autre  durant  V exercice  écoulé  dans  les  conditions  prévues  à 
rarlicle  i"[^1,n"J); 

b)  pour  les  remorqueurs  et  les  gabares  {art.  iO,  %  ô],  ainsi  que 
pour  les  entreprises  tombant  sous  le  coup  de  l'application  de  l'ar- 
ticle i"{%  i,  n"  S],  les  personnes  qui  y  ont  été  occupées  durant 
F  exercice  écouté; 

en  outre,  pour  toutes  ces  personnes,  les  traitements  et  salaires 
qu'elles  ont  touchés  et  ceux  qui  doivent  entrer  en  compte. 

Les  statuts  peuvent  presa-ire  la  production  trimestrielle  ou  sema- 
trielle  de  ces  états  et  la  tenue  continuelle  de  listes  de  salaires  {registres 
de  salaires],  d'où  ces  états  puissent  être  tirés.  Les  statuts  peuvent,  en 
outre,  prescrire  que  ces  listes  de  salaires  {registres  de  salaires)  doivent 
être  conservées  pendant  trois  ans. 

Pour  les  membres  de  la  corporation  qui  n'ont  pas  envoyé  l'état 
en  temps  utile,  ces  bases  du  calcul  de  la  répartition  sont  déter- 
minées par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  qui  doit  entendre 
l'homme  de  couflance  s'il  en  existe  un. 

Art.  104  '. 

La  répartition  a  lieu,  si  un  tarif  de  risques  a  été  établi,  d'uae 
p'art,  en  raison  de  l'inscription  dans  les  classes  de  risques,  el, 
d'autre  part, 

a)  pour  les  navires  maritimes,  à  l'exception  des  remorqueurs  et 
des  gabares,  —  eu  égard  aux  majorations,  réductions  ou  élévations 
de  contributions  éventuellement  appliquées  d'après  les  articles  ô4 
et  Ô5  —  en  raison  des  sommes  qui  résultent,  pour  chaque  navire, 
du  montant  total  des  salaires  et  traitements  moyens  calculés 
d'après  l'article  iO  pour  l'effectif  de  l'équipage  déterminé  par 
l'évaluation  visée  &  l'article  49,  ainsi  que  de  Vétat  de  salaires  pro- 
duit en  conformité  de  ^article  103  (g  2,  a)  au  déterminé  en  confor- 
mité de  l'article  103  (§4); 

b)  pour  les  autres  entreprises  assurées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  d'après  Célat  de  salaires  produit  en  conformité  de  l'article  103 
{§  2,  b)  ou  déterminé  en  conformité  de  l'article  103  {§  4), 

1.  Couf.  loi  de  1887,  art  T9,  gg  4  et  5. 
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L'excédeot  au-dessus  de  1 ,500  marcs  par  personne  et  par  an 
n'entre  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  sa  valeur 
'art.  12,  §  /);  l'excédent  au-dessus  de  3,000  marcs  n'entre  en 
compte  que  si  les  statuts  étendent  l'assurance  &  une  rémunéra- 
tion annuelle  plus  élevée  (art.  6). 

Art.  105*. 

Pour  les  navires  au  sujet  desquels  il  est  établi  que  le  service  a 
été  suspendu  pendant  une  période  ininterrompue  de  plus  de 
quinze  jours,  la  contribution  doit  être  réduite  dans  la  proportion 
qui  correspond  &  ta  durée  d'inactivité  qui  excède  cette  période. 
La  réduction  s'applique  à  l'exercice  auquel  appartient  la  période 
indiquée  d'inactivité.  Si  la  durée  ininterrompue  de  Tinaclivité  se 
répartit  entre  deux  exercices  consécutifs,  la  réduction  porte  sur 
le  second  exercice,  lorsque  l'insuffisance  de  la  période  écoulée  n'a 
pas  permis  de  l'appliquer  au  premier. 

Cette  réduction  n'a  point  lieu,  si  l'armateur,  le  gérant  ou  le 
fondé  de  pouvoirs  néglige  d'envoyer  au  Comité  directeur  de  la 
corporation,  dans  un  délai  de  six  semaines  b  dater  de  la  fio  de 
l'exercice,  l'avis  dAment  certifié  de  la  durée  de  l'inactivité  du 
navire.  Pour  les  navires  qui,  à  l'expiration  de  l'exercice,  n'étaient 
pas  revenus  au  port  d'attache,  l'avis  peut  être  encore  envoyé 
pendant  les  six  premières  semaines  qui  suivent  le  retour  au  port 
d'attache.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  contribulion  doit  être  inté- 
gralement payée  à  titre  provisoire  sous  réserve  de  restitution 
ultérieure. 

Art.  fOÔ'. 

Une  réduction  de  la  contribution  a  également  lieu  pour  les 
navires  qui  ont  été  perdus  ou  ont  disparu  (art.  862  et  863  du 
Code  de  commerce)  au  cours  de  l'exercice.  La  période  sur  laquelle 
porte  cette  réduction  commence  au  jour  de  la  perte  et,  pour  les 
navires  disparus,  &  l'expiration  d'un  délai  d'un  demi-mois  compté 
à  partir  du  jour  où  est  reçue  la  dernière  nouvelle  du  navire. 
Celle  réduction  de  la  contribution  doit  être  effectuée  d'ofBce, 
dès  que  les  faits  qui  la  motivent  sont  parvenus  &  la  connaissance 
du  Comité  directeur  de  la  corporation.  Les  contributions  déjà 
payées  doivent  être  restituées,  en  raison  du  motif  qui  en  justifie 
la  réduction. 

Lortqu'en  cat  de  perle  tTun  navire,  det  gens  de  mer  allemandt 

1.  Conf.  loide  teST,  art.  80. 

2.  Ibid.,  art  81. 
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obtiennent  le  eoyage  de  retour  ou  le  transport  gratuit  mr  de*  navires 
maritimes  allemands  [art.  4],  la  réduction  n'a  point  lieu  pendant  la 
durée  du  voyage  de  retour  ou  du  transport. 

Est  coosidéré  comme  perdu,  au  sens  de  la  présente  loi,  un 
navire  qui  a  coulé,  qui  ne  peut  pas  être  réparé  ou  qui  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  réparé  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  a  été  sur- 
le-champ  vendu  publiquement,  qui  a  été  pillé,  capturé  ou  frappé 
d'embargo  et  déclaré  de  bonne  prise. 

Art.  f07  '. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  calcule,  d'après  les  bases 
de  répartition  précédentes,  la  contribution  qui  incombe  à  chaque 
membre  de  la  corporation  pour  faire  face  aux  charges  de  l'année. 

Chaque  gérant  ou  fondé  de  pouvoirs  [art.  33)  et,  s'il  n'en  a  pas 
été  désigné,  chaque  membre  de  la  corporation  doit  recevoir  com- 
munication d'un  extrait  du  rAle  de  recouvrement  qui  doit  être 
dressé  &cet  effet,  avec  invitation  de  payer  la  contribution  fixée, 
en  tenant  compte  des  avances  recouvrées  en  vertu  de  Tarticle  33, 
dans  un  délai  de  deux  semaines  sous  peine  de  l'application  de  la 
procédure  d'exécution  forcée.  L'extrait  doit  contenir  les  indica- 
tions qui  permettent  au  contribuable  de  vérifier  l'exactitude  du 
calcul  effectué  pour  la  contribution. 

Postérieurement  à  la  notification  de  l'extrait  du  nUe  de  recouvre- 
ment, la  corporation  a  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  détermi- 
nation de  la  coniribulion,  si  Cévatuation  de  l'effectif  de  Uéguipage 
ou  finscription  de  Centreprise  dans  les  classes  de  risques  a  été  modi- 
fiée ultérieurement  en  vertu  de  l'article  53  ou  si  des  circonstance! 
gui  comportent  une  charge  spéciale  à  des  voyages  isolés  {art.  55)  ont 
été  connues  ultérieurement. 

Si,  dans  des  cas  de  cette  nature  ou  par  suite  de  Comission  de  décla- 
ration de  Couverture  d'une  nouvelle  exploitation,  la  corporation  a 
perdu,  dans  des  exercices  précédents,  des  contributions  auxquelles 
elle  avait  droit,  l'entrepreneur  doit  acquitter  d  titre  d'arriéré  les 
sommes  qui  manquent,  à  moins  que  la  prescription  ne  soit  interve- 
nue {arl.  ///).  ' 

La  détermination  modifiée  ou  tardive  de  la  contribution  doit  s'ef- 
fectuer suivant  la  même  procédure  que  la  détermination  primitive. 

Art.  10S  *. 

Les  gérants  ou  fondés  de  pouvoirs  (art.  33]  ou,  s'il  n'en  a  pas 

1.  Conr.  loi  de  ISSI,  arl.  SS. 
%.  Ibid.,  art.  S3. 
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élé  désigné,  les  membres  de  la  corporation  peuvent  protester 
devant  le  Comité  directeur  de  la  corporation  contre  la  détermina- 
tîoDde  la  contribution  incombant  &  l'entreprise  considérée,  dans 
un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  notification  de  l'extrait 
dnrAle,  sans  préjudice  de  l'obligation  du  paiement  préalable.  Si 
leur  protestation  n'est  pas  accueillie  ou  ne  l'est  que  dans  une 
mesure  restreinte,  ils  peuvent  interjeter  appel,  devant  l'OfDce 
impérial  des  Assurances,  de  la  décision  du  Comité  directeur  de  la 
corporation,  dans  un  délai  de  deux  semaines  k  dater  de  la  DOlid- 
cation  de  cette  décision.  L'appel  ne  peut  viser  l'inscription  et 
l'évaluation  effectuées  conformément  ^l'article  5S. 

L'appel  n'est  admissible  que  s'il  est  fondé  sur  des  fautes  de 
calcul,  sur  une  évaluation  erronée  de  l'effeclif  de  l'équipage 
nécessaire  (art.  49),  sur  l'attribution  erronée  d'une  classe  de 
risques  autre  que  celle  dans  laquelle  l'exploitation  a  été  inscrite 
[art.  30),  sur  l'insuffisance  dans  l'application  des  réductions  déci- 
dées en  vertu  de  l'article  54,  sur  la  détermination  inexacte  de 
la  durée  de  l'occupation  et  de  la  rémunération  annuelle  des  per- 
sonnes occupées  dans  des  entreprises  autres  que  des  entreprises 
de  navigation  maritime  (art.  i04),  ou  sur  l'insuffisance  dans 
l'application  des  réductions  pour  inactivité  du  navire  (art.  i05 
et  106). 

Toutefois  l'appel,  fondé  sur  les  deux  derniers  motifs,  n'est  pas 
admissible,  si  la  détermination  a  été  effectuée  par  le  Comité  au 
ca.<<  de  retard  dans  l'envoi  de  l'état  (art.  i03,  §  4),  ou  d'inexécu- 
tion des  réductions  par  suite  d'absence  de  production  en  temps 
utile  de  l'avis  certifié  relatifs  l'inactivilédu  uavire  (art.  i05). 

[Reproduction  du  dernier  paragraphe  de  l'article  102  de  la  loi 
allemande  sur  l'assurance  de  l'industrie  en  général  contre  les 
accidents  du  30  juin  1900.] 

Art.  109  K 

Si  des  majorations  de  contributions  ont  été  imposées  en  vertu 
de  l'article  5.5,  l'appel  (art.  f08)  peut  être  également  fondé  sur 
l'absence  des  circonstances  de  fait  auxquelles  est  subordonnée 
l'application  des  dispositions  considérées. 

Toutefois  l'appel,  fondé  sur  ces  motifs,  n'est  pas  admissible,  si 
les  avis  exigés  pour  le  calcul  des  majorations  de  contributions 
n'oDtpas  été  produits  en  temps  utile. 

I.Conf.  loi  de  1887,  art.  M, 
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Art.  iiO'. 

Si,  k  la  suite  de  la  protestation  oa  de  l'appel,  la  contribution 
est  réduite,  le  déficit  doit  être  comblé  lors  de  la  répartition  rela- 
tive &  l'exercice  suivant.  Les  excédents  éventuels  de  paiement 
doivent  être  remboursés  ou  imputés  sur  la  contribution  relative 
&  l'exercice  suivant. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  au  cas  où  la  perte  d'un  navire 
n'est  établie  qu'après  le  paiement  de  la  contribution. 

Art.  m*. 

L'armateur  est  responsable,  non  seulement  sur  le  navire  et  sur 
le  fret,  mais  aussi  personnellement,  des  contributions  dues  à  la 
corporation,  det  avances  sur  les  contrièulions  {art,  3.^)  et  des  cau- 
tionnements (art.  37,  a'  7).  Les  coarmateurs  sont  responsables 
dans  la  proportion  de  leurs  droits  de  propriété  sur  le  navire. 

Les  contributions  en  retard,  fea  avances  sur  les  contributions  et 
les  cautionnements  sont  recouvrés  de  la  même  manière  que  des 
contributions  communales.  La  corporatioa  a  le  droit  de  charger 
le  gérant  ou  le  fondé  de  pouvoirs  du  recouvrement  des  contribu- 
tions incombant  &  un  armement  collectif  ou  h.  un  coarmateur. 

[Les  ^  3  et  i  sont  identiques  aux  §§  2  et  3  de  l'article  103  de  la 
loi  précitée  de  1900,  sauf  suppression  de  l'expression  :  »  art.  31, 
§  -2)  >'■] 

Venementa  anx  oaliaes  postales. 

Art.  US'. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  verser  les  sommes 
indiquées  sur  les  comptes  de  l'administration  centrale  des  postes, 
dans  les  trois  mois  de  la  réception  de  ces  comptes,  aux  caisses 
postales  qui  lui  sont  désignées. 

Si  la  corporation  tarde  k  effectuer  les  versements,  l'OfTlce  impé- 
rial des  Assurances  doit,  sur  la  requête  de  l'administration  cen- 
trale des  postes,  ouvrir  la  procédure  d'exécution  forcée. 

L'Ofllce  impérial  des  Assurances  a  le  droit,  pour  faire  face  aux 
demandes  de  l'administration  des  postes,  de  recourir  d'abord 
aux  fonds  disponibles  de  la  caisse  de  la  corporation.  Si  ces  fonds 

1.  CoQf.  loi  de  1887,  art.  83. 

2.  /*<<;.,  art  86,  g§l,3et  *. 

3.  Ibid.,  art.  87. 
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ne  suiDseDt  pas,  il  doit  ouvrir  la  procédure  d'exécution  forcée 
contre  les  membres  de  la  corporation  et  la  poursuivre  jusqu'à 
couverture  de  l'arriéré. 

Admlnlfltration  de  U  fortune  >. 


[Identique  &  l'article  107  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subsii- 
lutioD,  aux  mots  :  <i  des  corporations  »,  des  mots  :  ■  de  la  cor- 
poration ».] 


[Identique  à  l'article  108  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution, aux  mots  :  «  des  corporations  »,  des  mots  :  «  de  la  corpo- 


L'autorité  centrale  de  XÉtai  confédéré  sur  le  territoire  duquel  la 
corporation  a  son  siège  peut,  avec  le  consentement  des  autorités  cen^ 
tratet  des  États  confédérés  sur  lesquels  s'étend  le  ressort  de  la  corpo- 
ration, homologuer  également  le  placement  des  fonds  de  la  corpora- 
tion en  prêts  à  des  communes  et  d  des  associations  communales; 
elle  peut,  en  outre,  décider  dans  les  mêmes  formes  que,  lors  du  pla- 
cement de  la  fortune  de  la  corporation,  certaines  catégories  de 
mlews  portant  intérêt  ne  peuvent  être  acquises  que  jusqu'à  concur- 
rence itune  som,me  à  déterminer  avec  précision.  A  défaut  d'accord, 
le  Conseil  fédéral  peut  accorder  l'homologation  ou  formuler  la 
décision. 

L'autorité  centrale  de  rÉtat  confédéré  sur  le  territoire  duquel  la 
corporation  a  son  siège  peut  permettre  d  titre  révocable  d'effectuer 
le  placement  temporaire  de  sommes  momentanément  disponibles  selon 
utt  mode  différent  de  celui  que  définit  tarticle  i  14. 


La  corporation  peut,  aoec  ^homologation  de  FOffice  impérial 
des  Assurances,  placer  une  partie  de  sa  fortune  selon  un  mode  dif- 
férent de  celui  qui  est  admissible  en  vertu  des  articles  1 14  et  H5, 
notamment  en  immeubles.  Si  la  corporation  veut  placer  selon  ce 

I.  Ce  titre  remplace  le  Utre  :  >  CompUbilité  ■  qui  Bgurait  d&ni  1b  loi  de  1SS7. 
1-  Coat.  toi  de  1881,  art.  8S,  g  1. 
î.  Ibid.,  arl.  88. 
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mode  plut  du  quart  de  ta  fortune,  elle,  doit  en  outre  obtenir  à  cet 
effet  r homologation  du  Conteil  fédéral.  ToutefoU  un  tel  placement 
est  uniquement  admistible  en  valeur»  ou  povr  let  objets  de  la  gei- 
tion,  en  vue  ^éviter  à  la  corporation  des  pertes  de  fortune  ou  de 
réaliser  des  mesures  dont  le  profit  reoient  exclutioement  ou  princi- 
palement à  la  population  assujettie  à  tobligation  de  ^assurance. 
Cependant  la  corporation  ne  peut  placer  selon  le  mode  précité  plui 
de  la  moitié  de  sa  fortune. 

Art.  H7'. 

Va  état,  qui  doit  être  dressé  par  l'OfQce  impérial  des  Assu- 
rances au  sujet  de  l'ensemble  des  résultats  fioanciers  d'un  exer- 
cice, doit  être,  &  l'expiratioD  de  celui-ci,  présenté  anDuellemeat 
au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag. 

L'année  civile  est  prise  comme  exercice  financier. 


V.  Prévention  des  accidents.  Surveillance  des  entreprises 

PAR   LA  CORPORATION, 

Prévention  dei  aooidants. 

Art.  iiSK 

La  corporation  a  le  droit  et  peut  être  obligée  par  Caulorité  de 
surveillance  de  formuler  des  prescriptions  relatives  aux  disposi- 
tions à  prendre  et  aux  prescriptions  à  édicter  pour  prévenir  les 
accidents  ou  aux  agr6s  dont  les  navires  doivent  être  pourvus,  et 
de  menacer  les  coatrevenanls  d'une  amende  pouvant  atteindre 
1,000  marcs  ou  de  Tinscription  dans  une  classe  plus  élevée  da 
tarif  de  risques,  ou,  si  le  navire  ou  l'entreprise  appartient  déji 
à  la  classe  la  plus  élevée  ou  si  un  tarif  de  risques  n'a  pas  été 
établi,  de  la  majoration  au  double  de  leurs  contributions.  Un 
délai  convenable  doit  être  accordé  aux  entrepreneurs  pour 
prendre  les  dispositions  prescrites. 

La  corporation  a,  de  plus,  le  droit  de  formuler  des  prescrip- 
tions de  celle  nature  pour  des  territoires  dont  les  limites  doivebl 
être  définies  ou  pour  des  catégories  déterminées  de  navires  ou 
d'entreprises. 

La  corporation  a,  ea  outre,  le  droit  de  déclarer  le  capitaine 
responsable,  indépendamment  de  V armateur,  de  l'établissement  et 
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de  l'eDtretien  des  dispositions  ainsi  que  de  l'existence  des  agréa 
éveatueliement  exigés  et  de  le  menacer,  pour  chaque  négligence 
&  cet  égard,  d'une  amende  pouvant  atteindre  100  marcs. 

Art.  H9'. 

[identique  à  l'article  113  de  la  loi  précitée  de  1900,  saur  : 

a)  aubstltntion,  dans  le  §  2,  respectivement  aux  mots  :  «  délé- 
gués-ouvriers «,  H  letComitéi  de  »,  des  mots:  «  délégués  des  assu- 
rés >,  «  le  Comité  directeur  de  la  *; 

b)  suppression  des  mots  :  «  et  pour  donner  leur  avii  tur  Ut 
prescriptions  à  formuler  en  vertu  de  ^article  iZO  e  [^  2]  de  la  loi 
nir  rutduslrie  »,  «  ou  en  vertu  de  Carticle  iSO  e  (§  2)  de  la  loi  sur 
Finduttrie  ».] 

Art.  120. 

Les  délégués-ouvriers  sont  nommés  parmi  les  assesseurs,  désignés 
pour  le  domaine  de  la  navigation  maritime  comme  délégués  des 
assurés,  des  tribunaux  arbitraux  [art.  3,  §  /,  art.  4,  §  2,  art.  5  de 
la  loi  portant  modification  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents], 
par  voie  de  tirage  au  sort  effectué  par  le  président  dans  une  séance 
du  Comité  directeur.  La  désignation  est  effectuée  pour  cinq  ans;  la 
première  période  de  mandat  prend  fin  le  i"  janvier  1906.  Doivent 
Hre  désignés  pour  chaque  délégué  un  premier  et  un  second  suppléant 
qui  doivent  le  suppléer  en  cas  d'empêchement  et  le  remplacer  en  cas 
d".  départ,  cTaprès  le  rang  de  leur  nomination,  pour  le  reste  de  la 
période.  La  disposition  de  {article  47  est  applicable. 

Les  délégués  des  assurés  reçoivent  une  indemnité  pour  la  perte 
de  salaire  et  les  frais  de  voyage,  d'après  des  bases  fixes  fui  doivent 
être  établies  par  la  corporation.  La  détermination  est  effectuée  par 
le  président  du  Comité  directeur. 

Art.  i2i  \ 

[Reproduction  des  ^  1,  â,  3  et  4  de  l'article  115  de  la  loi  pré- 
citée de  1900,  sauf  substitution,  à  la  mention  de  l'article  //3,de 
celle  de  l'article  //!>.] 

Les  prescriptions  homologuées  doivent  être  communiquées  par 
le  Comité  directeur  de  la  corporation  aux  autorités  administra- 
tives supérieures  aux  ressorts  desquelles  les  prescriptions  s'ap- 
pliquent, ainsi  qu'à  toutes  les  autorités  maritimes,  et  afRchées 

{.  Coal.  loi  de  1887,  art.  91,  S  1- 

a. /but.,  arLSO,  f  Siart  91,  S9  3et3i  art.  32,  SI. 
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dans  les  bureaux  de  celles-ci,  ainsi  que  dant  le  poste  de  Céquipage. 
Les  autorités  mariUmes  ont  le  droit  de  provoquer  des  enquêtes 
sur  les  navires  pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions. 

Art.  122*. 

L'application  des  amendes  prévue»  à  l'article  IIS  (§  /},  ainn 
que  l'élévation  de  classe  de  risques  et  la  m^oration  des  cootriba- 
tions,  sont  opérées  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation.  La 
mesure  peut  être  attaquée  par  l'entrepreneur,  dans  un  délai  de 
deux  semaines  à  dater  de  la  notification,  devant  l'Oflice  impérial 
des  Assurances. 

/.'application  des  amendes  prévues  ii  l'article  US  (§3)  est  opé- 
rée par  l'autorité  maritime  qui  a  eu,  la  première,  connaissance  de 
la  négligence.  La  pénalité  doit  être  meniionnée  par  l'autorité 
maritime  sur  le  journal  de  bord  ;  elle  est  immédiatement  exécu- 
toire. L'application  de  pénalités  peut  être  attaquée  tant  par  le 
capitaine  que  par  l'armateur,  le  gérant  ou  le  fondé  de  pouvoirs 
devant  l'autorité  de  suroeillance  immédiatement  supéi'ieure  à  fau- 
torité  maritime  ;  l'appel  doit  être  interjeté  dans  un  délai  de  deux 
semaines  A  dater  de  l'achèvement  du  voyage. 

Une  nouvelle  pénalité  peut  être  appliquée  par  la  même  ou  par 
une  autre  autorité  maritime,  si  le  capitaine  ne  prouve  pas  que 
la  prescription  n'a  pu  être  exécutée  dans  l'intervalle. 

Sorrelllanoe. 
Art.  i2i  '. 

La  corporation  est  tenue  de  veiller  à  Fexécution  des  prescriptions 
préventives  contre  les  arcidents .  formulées  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 118.  Elle  a  le  droit,  en  recourant  &  l'intermédiaire  d'em- 
ployés  techniques  de  surveillance,  de  veiller  à  l'observation  des 
prescriptions  formulées  pour  la  prévention  des  accidents.  Elle  a, 
de  plus,  le  droit,  en  recourant  à  l'intermédiaire  d'employés  df 
comptabilité,  pour  ta  vérification  des  états  fournis  par  application 
de  dispositions  légales  ou  statutaires,  d'examiner  les  journaux 
de  bord,  les  râles  d'équipage,  les  certificats  et  autres  papiers  de 
navire,  ainsi  que  les  listes,  qui  mettent  en  évidence  le  nombre 
des  assurés  ainsi  que  l'importance  et  la  durée  des  voyages 
effectués. 


4.  Conf.  loidelBSl,  art.  92. 
2.  Ibid.,  wt.  93. 
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/>«  fonctions  d'employé  technique  de  lurveillance  et  la  fonctions 
d'employé  de  comptabilité  peuvent  être  réunies  en  une  même  per- 
sonne aoec  l'approbation  de  POfftce  impérial  des  Assurances. 

Les  autorités  sont  tenues  de  permettre  aux  employés  de  comp- 
tabilité, accrédités  comme  tels,  de  la  corporation  de  prendre  con- 
naissance dans  leurs  bureaux  des  délibérations  et  des  pièces  rela- 
tives aux  éléments  du  navire  et  de  l'équipage.  Les  armateurs,  les 
gérants  et  les  fondés  de  pouvoirs,  ainsi  que  les  capitaines,  soDt 
tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  de  permettre  aux  employé»  tech- 
niques de  surveillance  L'accès  et  ta  visite  des  navires,  et  aux  em- 
pUtijés  de  comptabilité  l'examen  sur  place  des  papiers  de  navire 
et  des  listes.  Ces  obligations  existent  aussi  à  l'égard  de  l'autorité 
mariUme  (art.  i22];  celle-ci  doit  être  admise  ft  mentionner  sur 
le  journal  de  bord  les  pénalités  qu'elle  a  infligées.  Les  autres 
membres  de  la  corporation  doivent  de  même  permettre  de  visi- 
ter leurs  entreprises  et  de  prendre  connaissance  des  listes  visées 
augi. 

L'exécution  de  ces  obligations  peut  être  assurée,  sur  la  propo- 
sition des  employés  techniques  de  surveillance  ou  des  employés  de 
comptabilité,  par  l'autorité  maritime  ou  par  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  au  moyen  d'amendes  qui  peuvent  atteindre 
300marcs. 

Art.  iM\ 

Les  membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation  et  des 
Comités  de  section,  ainsi  que  leurs  employés  techniques  de  surveil- 
lance et  leurs  employés  de  comptabilité  (art.  i23),  doivent  obser- 
ver le  secret  sur  les  faits  dont  ils  ont  connaissance  par  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  entreprises.  Les  employés  techniques 
de  lurveillance  et  les  employés  de  comptabilité  doivent  être  asser- 
mentés &  cet  effet  par  l'autorité  administrative  inférieure  de  leur 
résidence. 

Art.  i25*. 

Les  noms  et  résidences  des  employés  techniques  de  suroeHl(mce 
et  des  employés  de  comptabilité  doivent  être  déclarés  par  le 
Comité  directeur  de  la  corporation  aux  autorités  administratives 
supérieures,  sur  le  ressort  desquelles  s'étend  leur  action. 

La  corporation  est  tenue  de  rendre  compte  à  VOffi.ce  impérial  des 
Aisurances  de  l'exercice  et  des  résultats  de  la  surveillance  des 
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employés  techniques  de  surveillance  et,  si  elle  en  est  requise,  de 
donner  sur  ce  sujet  des  renseignements  aux  autorités  admimBlra- 
trves  supérieures  ou  aux  autorités  et  employés  publics  désignés 
par  celles-ci.  , 

Art.  126  '. 

[Identique  à.  l'article  134  de  la  loi  précitée  de  1900.] 


VI.  Sdhtbillahce  se  la  corporation  *. 
Art.  127  K 

[Identique  &  l'article  135  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :  «  dee  corporations  »  et 
s  les  corporations  »,  des  expressions  :  a  de  la  corporation  »  et  «  fa 
corporation  »,] 

Art.  lis  *. 

[Identique  &  l'article  126  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

VII.  Exploitations  d'Empire  et  d'Ëtat. 

Art.  129*. 

Pour  les  exploitations  de  l'Empire  ou  d'un  Ëtat  confédéré, 
l'Empire  ou  l'Ëtat  confédéré  tient  lieu  de  corporation  dans  l'ap- 
plication de  la  présente  loi.  Les  droits  et  les  obligations  de  l'As- 
semblée générale  et  du  Comité  directeur  de  la  corporation  appa^ 
tiennent  aux  autorités  executives  qui  doivent  être  désignées 
pour  l'Empire  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  pour  l'Ëtat  confé- 
déré par  l'autorité  centrale  de  l'Etat.  Les  désignations  faites  au 
titre  d'autorités  executives  doivent  être  communiquées  k  l'OfBce 
impérial  des  Assurances. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables, si  le  Chancelier  de  l'Empire  ou  ^autorité  centrale  de 
l'Ëtat  déclare  que  les  exploitations  de  cette  nature  doivent  appar- 
tenir &  la  corporation. 

I.  Cont.  loi  de  1887,  art.  96. 

S.  Ce  titre  n'exiitait  pu  dam  la  loi  de  188T. 

3.  Conr.  loi  de  1887,  tut.  97,  §  1  ;  art.  98. 

4.  Ibid.,  art.  99. 

5.  Ibid.,  art.  102. 
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Dans  la  mesure  où  l'Empire  ou  un  Ëlat  confédéré  tient  lieu  de 
corporation,  les  articles  32  à  64,  iOS  à  iH,  iiS  (§§  2  et  3), 
U3à  ii6,  US  ai  28  et  143  à  147  ne  sont  pas  applicables. 


La  détermination  des  inderonilés  (art.  74)  est  effectuée  par 
l'autorité  qui  doit  être  désignée  dans  les  prescriptions  executives. 

Art.  132". 

Les  prescriptions  executives  nécessaires  &  l'exécution  des  dis- 
positions lies  articles  129  h,  131  doivent  être  formulées  pour  les 
aduinistrations  d'Empire  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  pour  les 
administrations  d'Etat  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat. 


VIII.  Dispositions  finales  et  pénales. 

B«tpoiisabiUt6  d«i  entrepreneun  et  d«i  •n^oxéi  teehniqnet. 

Art.  135': 

Les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente  loi  et  let  ayants 
droit  site»  aux  articles  22  d  25  ne  peuvent,  lor>  même  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  à  pension,  faire  valoir  un  droit  &  la  réparation  du 
dommage  éprouvé  par  suite  d'un  accident  &  l'égard  de  l'entrepre- 
neur, d'un  coarmateur,  d'un  pilote,  d'un  fondé  de  pouvoirs  ou 
d'un  représentant,  d'un  surveillant  d'exploitation  ou  d'ouvriers, 
ou  d'une  personne  de  l'équipage  du  navire  sur  lequel  ou  de  l'en- 
treprise dans  laquelle  l'accident  est  survenu,  que  si  une  sentence 
pénale  a  déclaré  que  la  personne  appelée  en  responsabilité  a 
causé  intentionnellement  l'accident. 

Dans  ce  cas,  le  droit  est  limité  &  la  somme  dont  l'indemnité, 
attribuée  aux  intéressés  par  d'autres  prescriptions  légales,  sur- 
passe celle  &  laquelle  ils  ont  droit  d'après  la  présente  loi. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'obligation  aux  secours 
qui  résulte  des  articles  â53  et  suivants  du  Code  de  commerce, 

1.  Cont.  loi  de  iS87,  art.  103. 
î.  Oid.,  «rt-  IM. 
3.  Ibid.,  art  109. 
*■  lUd.,  «rt.  109. 
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48  et  suivaats  de  l'Ordonnance  sur  les  gens  de  mer,  et  i4  de  la 
présente  loi. 

Le  tribunal  ordinaire  qui  connaît  d'un  droit  de  cette  nature  ett 
lié  par  la  décision,  formulée  à  titre  définitif  telon  la  procédure 
organisée  par  la  présente  loi,  sur  la  queition  de  savoir  s'il  y  a  un 
accident  pour  lequel  une  indemnité  doive  être  allouée  en  vertu  de 
l'assurance  contre  les  accidents  et  dans  quelle  mesure  une  indemnité 
doit  être  accordée. 

Art.  134'. 

[Identique  &  l'artinle  136  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  insertion,  après  le  mot  :  k  entrepreneurs  »,  des  mots  :  <  les 
coarmateurs,  les  pilotes  ■  ; 

b)  insertion,  après  les  mots  :  «  ou  d'ouvriers  »,  des  mots  :  «  ou 
les  personnes  de  l'équipage  »  ; 

r)  substitution,  jt  l'expression  :  «  art.  25  a,  de  Texpression  : 
«  art.  29  ».] 

Art.  155. 

[Identique  &  Tarticle  137  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, &  l'expression  :  «  arlicle  iS6  »,  de  l'expression  :  a  ar- 
ticle 134».] 

Art.  136'. 

[Identique  &  l'article  138  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  substi- 
tution respectivement,  aux  expressions  :«:art.  136»,  «  art.  137  » 
et  «  arlicle  135  (§  3]  »,  des  expressions:  «art.  134  a,  «  art.  135» 

et"  article  1 33  {%  4)».] 

Art.  137'. 

[Identique  à  l'article  139  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauT  substi- 
tution, à  l'expression  :  a  articles  135  et  136  s,  de  l'expression  : 
«arUcle8/33et  134».] 


Reaponubilité  da  tien. 

Art.  138K 

En  cas  de  rencontre  de  plusieurs  navires  assujettis  &  la  pré- 

1.  Cont.  loi  de  1SS7,  «rt.  110,  SS  <  ^  3. 

2.  Ibid.,  art.  110,  9  4- 

3.  /Aid.,  art.  111. 

4.  Ibid.,  art.  112. 
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seote  loi, les  dispositioas des  articles  i33  H37  s'appliquent  aux 
armateurs  on  aux  coarmateurs,  aux  pilotes,  aux  fondés  de  pou< 
voirs  et  aux  représeatants,  aux  surveillants  d'exploitation  ou  aux 
personnes  des  équipages  de  tous  les  navires  intéressés  dans  la 
rencontre. 

Pour  le  reste,  la  responsabilité  de  tiers,  non  visés  dans  les 
articles  i33  et  134,  se  détermine  d'après  les  autret  dispositions 
légales  en  vigueur.  Dont  la  mesure  où  lei  perionnes  qui  peuvent 
prétendre  à  une  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi  ont  à  tégard 
de  tiert  un  droit  légal  à  la  réparation  du  dommage  qu'ellei  ont  tuH 
par  mite  de  raccident,  ce  droit  passe  &  la  corporation  dans  la 
mesure  de  l'obligatioD  à  indecanité  qui  résulte  pour  celle-ci  de  la 
présente  loi. 

Interdiction  de  reitriotiona  contnotuallei. 
Art.  i39K 

[Identique  &  Tarticle  141  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  substitution,  aux  mots  :  «  aux  corporations  »,  des  mots  :  a  à 
la  corporation  »  ; 

b]  insertion,  après  le  mot  :  a  entrepreneurs  •,  des  mots  : 
■  coarmateurs,  capitaines  ».] 

Liberté  d'ezeroloe  des  fonctions  *. 
Art.  i40. 

[Identique  ft  l'article  142  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution : 

a)  anx  mots  :  «  déléguét-ouvrieri  »,  des  mots  :  a  délégués  det 
atturéi  *; 

à)  &  l'expression  :  «  art.  113  à  115  «,  de  l'expression  : 
«a)-(.  119  à  1A1  ».] 


[Identique  &  l'article  144  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  : 

a)  substitution,  aux  mots  :  ■  des  Comités  de  corporation  et  de 

i.  Conf.  loi  de  1881,  art.  113. 

t.  Ce  Utr«  n'etiitait  pu  dans  la  loi  da  1887. 

3.  Conf.  loi  de  1887,  art.  115. 
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section  »,  des  mots  :  «  du  Comilé  directeur  de  la  corporatioa, 
des  Comitës  de  sectioa  u  ; 

b)  subslitutiOQ  respectivement,  aux  mots  :  «  des  »  ou  •  par  les 
corporations  »,  des  mots  :  «  de  la  »  ou  «  par  la  corporation  »  ; 

c)  subslitutioQ,  à  l'expression  :  «  art.  29  d,  de  l'expression  : 
«art.  34  i; 

d)  suppression  des  mots  :  et  det  O^cet  de»  Atturancet  dÉtat  ».] 

Bsen^tton  de  droits  «t  de  timbre. 

Art.  142'. 

Toutes  les  opérations  et  pièces  de  juridiction  arbitrale  et  extra- 
judiciaires,  nécessaires  à  rétablissement  et  au  développement 
des  relations  de  droit  entre  les  corporation»,  d'une  pari,  et  les 
assurés,  d'autre  part,  y  compris  les  opérations  d'enquête  d'acci-' 
dents  (art.  69)  et  les  rapports  de  mer  présentés  devant  les  auto- 
rités allemandes,  dans  la  mesure  où  ces  rapports  remplacent  tes 
opérations  d'enquête  d'accidents  (art.  7i],  sont  exemptes  de 
droits  et  de  timbre.  Il  en  est  de  même  des  attettatiofu  vUéei  à 
t  article  42{%3)  el  ifei  procurations  sous  seing  privé  établies  pour 
la  représentation  de  membres  de  la  corporation,  et  des  coatesta- 
lions  visées  dans  l'article  20, 

DUpoiltioiu  pénalea. 

Art.  i4S  '. 

Les  entrepreneurs,  les  coarmateurs,  les  gérants  et  les  fondés 
de  pouvoirs,  ainsi  que  les  capitaiues,  peuvent  être  frappés  par  le 
Comité  directeur  de  la  corporation  ^'amende*  pouvant  atteindre 
500  marcs,  si  les  états  qu'ils  fournissent  en  vertu  de  dispositions 
statutaires  ou  légales  ou  les  renseigoemeuts  qui  leur  sont  deman- 
dés en  vertu  de  dispositions  de  ce  genre  ou  les  déclarations  qui  tont 
fournies  aux  organes  compétents  de  la  corporation  en  vue  de  finf 
cription  des  entreprises  dans  les  classes  du  tarif  de  risques  contien- 
nent des  indications  de  fait  dont  l'inexaclitude  leur  était  connue 
ou  qu'une  attention  convenable  ne  leur  aurait  pas  laissé  ignorer. 

Art.  144*. 
Les  entrepreneurs,  les  coarmateurs,  les  gérants  et  les  fondés 

1.  Conf.  loide  ISSI,  irt.  116. 

2.  îhid.,  art.  in. 
a.  Ihid.,  art.  118. 
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de  pouvoirs,  ainsi  que  les  capitaines,  qui  ne  rempliasenl  pas  en 
temps  utile  les  obligations  qui  leur  incombent  en  vertu  de  dispo- 
àtioDS  légales  ou  statutaires  en  matière  de  désignation  de 
fondés  de  pouvoirs  et  de  conamunication,  au  Comité  directeur  de 
la  corporation,  de  leurs  noms  et  des  changements  éventuels  sur- 
venus dans  leurs  personnes,  en  matière  de  déclaration  de  chan- 
gements d'exploitation,  en  matière  de  production  d'états,  en 
matière  d'envoi  de  renseignements  ou  en  matière  d'observation 
des  prescriptions  statutaires  formulées  pour  les  cas  d'arrêt  d'ex- 
ploitation, peuvent  être  frappés  par  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  à'amendes  pouvant  atteindre  300  marcs. 

Il  en  est  de  même  des  contraventions  aux  prescriptions  qui 
concernent  : 

a)  les  inscriptions  sur  le  journal  de  bord  (art.  65,  §  1)  ; 

b)  la  tenue  de  la  liste  d'accidents  (art.  63,  §  3J  ; 

c)  la  communication  des  inscriptions  (art.  65,  §  3]  ; 

H  les  déclarations  d'accidents  (art.  65,  §  4;  66,  §  1); 
ej  l'exécution  des  enquêtes  d'accidents  (att.  69,  ^  1  et  2)  ; 
f]  la  production  de  déclarations  sous  serment  (art.  69,  §  1). 

An.  145  '. 

Les  dispositions  pénales  Tormulées  à  l'égard  des  entrepreneurs 
dans  les  articles  14$  et  144  s'appliquent  : 

a)  si  une  société  anonyme,  une  association  inscrite,  une  corpo- 
ration ou  une  autre  personne  morale  est  armateur  ou  coarmateur, 
à  tous  les  Dtambres  de  la  direction, 

b)  si  une  aDtr«  société  commerciale  ou  une  société  en  com- 
mandite par  actions  «st  armateur  ou  coarmateur,  à  tous  les  asso- 
ciés tenus  personnellement. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  pénales  des  articles  14S  et  144 
s'appliquent  également  aux  représentants  légaux  d'entrepre- 
neurs incapables,  ainsi  qu'aux  liquidateurs  d'une  société  com- 
merciale, d'une  corporation  ou  d'une  association  inscrite. 

Art.  146  \ 

Les  armateurs  sont  responsables,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  ///  (§  1),  des  pénalités  qui  sont  infligées,  soit 
à  eux-mêmes,  soit  au  capitaine,  en  vertu  des  articles  143  &  145, 


i.Couf.  loi  de  1887,  Rrt.  H9. 
i.  Ibid.,  srt.  120,  g  3. 
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[Identique  à  l'article  149  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  suba- 
titutiOQ,  k  l'expressiou  :  c  articles  116  et  124  »,  de  l'expreasioa  : 
t  articlet  1 22  et  126  ».] 

Autoritâa  d'État  oompâtentat. 
Art.  148  '. 

[Identique  &  l'article  162  de  la  loi  précitée  de  1900,  sauf  subs- 
titution, &  l'expression  :  a  article  70  »,  de  l'expression  :  «  ar- 
ticle 75  »,] 

Eztiontlon  pânale  *. 

Art.  149  *. 

Les  amendes  qui  sont  appliquées  en  vertu  de  la  présente  loi, 
&  l'exception  de  celles  qui  sont  infligées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, sont  recouvrées  de  la  même  manière  que  les  contributions 
communales  et  sont  versées  &  la  caisse  de  la  corporation. 

Hotifloalions. 
Art.  150  '. 
[Identique  &  l'article  155  de  la  loi  précitée  de  1900.] 

Art.  151. 

Len'  3  du%S  de  Varticle  34  de  la  loi  sur  Casturance  contre  tin- 
validité  ett  remplacé  par  la  di^posHion  tuieante  : 

3"  Pour  Ut  gens  de  mer  assurés  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance 
de  la  navigation  maritime  contre  les  accidents,  à  Texception  du  per- 
sonnel des  remorqueurs  et  des  gaàares,  la  valeur  moyenne  de  la 
rémunération  annuelle  gui  a  été  déterminée,  en  conformité  de  Faf 
ticle  10  de  la  loi  précitée,  par  le  Chancelier  de  t Empire. 


1.  Conf.  loi  de  1887,  ui.  120,  g  I. 

2.  Ibid.,  art.  121. 

3.  Ce  titre  n'eiiitait  pai  dans  la  loi  de  1631. 

4.  CoDf.  loi  de  1S87,  art  122. 

5.  Ibid.,  art.  123. 
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IX.  Assurance  contrb  les  accidents  sans  les  petites  b 

DE  LA   HATiaAnaN  HARITIHE  AINSI  QUE  DANS  LA   PÊCHE  KARITIlfE  ET 

cAtiëre  '. 

Art.  152. 

Lei  dUpositiotw  prieédentet  Rappliquent,  avec  le»  différences  qui 
rémtlent  des  articles  ci-après  : 

i'  à  (équipage  de  navires  maritimes  qui  n'ont  pas  un  tonnage  de 
plus  de  50  mètres  cubes,  ne  dépendent  point  d'un  navire  plus  con- 
sidérable et  ne  sont  pas  disposés  en  vue  <Pétre  actionnés  par  la 
vapeur  ou  par  d'autres  forces  mécaniques  ; 

2"  à  f  équipage  des  navires  qui  sont  destinés  à  l'exercice  de  la 
pêche  dans  les  eaux  visées  â  Carticle  3  (§  S)  et  que  le  Conseil  fédéral 
n'a  pas  déjà  assujettis,  en  conformité  des  articles  1"  et  suivants, 
à  f  assurance  contre  les  accidents  par  application  de  dispositioru 
législatives  antérieures  ; 

5°  à  Téquipage  de  navires  qui  sont  destinés  à  Vexerdce  de  la 
pêche  dans  Vautres  eaux  réunies  à  la  mer,  parcourues  par  des 
navires  de  haute  mer,  à  rintérieur  des  limites  locales  qui  doivent 
être  fixées  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  153. 

Sont  également  assujettis  à  Tobligation  de  {assurance  les  entre- 
preneurs ^exploitation*  industrielles  de  navigation  maritime  et  de 
pèche  de  la  catégorie  de  celles  qui  sont  visées  à  S  article  152,  lors- 
qu'ils appartiennent  à  (équipage  du  navire  et  n'occupent  régu- 
lièrement dans  (exploitation  aucun  ouvrier  salarié  ou  pas  plus  de 
deux  ouvriers  salariés. 

Art.  154. 

Est  considéré  comme  rémunération  annuelle  le  produit  par  300 
du  salaire  quotidien  de»  manouvriers  ordinaires  de  la  localité  où 
(entreprise  a  son  siège. 


.  Pendant  tes  treize  premières  semaines  qui  suivent  un  accident,  la 
commune  mr  le  territoire  de  laquelle  (entreprise  a  son  siège,  doit 
servir  au  blessé  les  allocations  dé  finies  à  (article  6  (§  /,n°  1)  de  la  loi 

I.  Aucun  de*  articlet  qui  saiTent  ne  flgurut  dani  )•  loi  de  ISS7. 
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sur  Vasaurance  contre  ta  maladie,  à  moim  que  f  ouvrier  ne  réside  à 
Vétranger  ou  n'ait  droit  à  une  assistance  au  moins  équivaUnte  en 
vertu  de  rassurance  contre  la  maladie  ou  d'autres  rapports  juri~ 
digues.  Lorsque  de  telles  personnes  ne  reçoivent  pas  ces  allocatioiu 
de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  obligés  les  premiers,  la  commune  doit 
se  charger  d'y  pourvoir.  Les  dépenses  faites  dans  ce  but  doivent  être 
remboursées  par  ceux  qui  y  étaient  obligés. 

Pour  les  personnes  habitant  à  l'extérieur  du  territoire  de  la  com- 
mune, c'est  la  commune  de  leur  résidence  qui  doit,  sur  la  requête  de 
la  commune  débitrice,  se  charger  de  pourvoir  aux  allocations  men- 
tionnées au  §  /  sous  réserve  du  remboursement . 

Est  considérée  comme  ^équivalent  des  frais  la  moitié  de  la  valeur 
minima  du  secours  pécuniaire  de  maladie  à  allouer  d'après  la  loi 
sur  Cassnrance  contre  la  maladie,  à  moins  que  Vexislence  de  dépenses 
plus  considérables  ne  soit  établie. 

L'institution  d'assurance  (art.  i58)  a  le  droit  de  se  charger  elle- 
même  de  pourvoir  aux  allocations  mentionnées  au  §  /. 

L'institution  d'assurance  peut,  en  outre,  charger,  contre  rembour- 
sement des  dépenses,  la  commune  qui  doit  allouer  les  secours  pour 
les  treize  premières  semaines  qui  suivent  l'accident,  de  pourvoir  à 
rassistance  du  blessé  jusqu'à  l'expiration  du  traitement. 

Art.  i56. 

I^s  contestations  sur  des  droits  aux  secours,  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  la  disposition  de  Farticle  1 55  entre  le  blessé,  d'une  part,  et  let 
communes,  d'autre  part,  sont  réglées  par  ^autorité  de  surveillance. 
La  décision  est  exécutoire  par  provision.  Elle  peut  être  attaquée  par 
la  voie  du  contentieux  administratif  et,  là  où  ce  contentieux  n'existe 
pas,  par  la  voie  du  recours  organisé  par  les  articles  20  et  2i  delà 
loi  industrielle. 

Les  contestations  sur  des  droits  à  remboursement,  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  dispositions  de  Cariicle  i55,  sont  réglées  suivant  la  pro- 
cédure du  contentieux  administratif  et,  là  où  ce  contentieux  n'existe 
pas,  par  Vautorité  de  surveillance  de  la  commune  ou  de  la  Caisse 
de  maladie  intéressée.  La  décision  de  cette  autorité  peut  être  alla- 
quée,  dans  un  délai  Sun  mois  à  dater  de  sa  notification,  par  la  voie 
du  recours  organisé  par  les  articles  20  et  2  f  de  la  loi  industrielle. 

Il  appartient  à  {autorité  centrale  d'État  de  prescrire  qu'au  lieu 
du  recours  l'appel  soit  interjeté  par  les  voies  de  droit. 

Art.  iô7. 
En  cas  de  décès,  il  doit  être  servi  à  titre  d'indemnité,  si  les  [uni- 
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railla  ont  lieu  à  terre,  une  allocation  funéraire  égale  à  20  foi»  le 
talaxre  quotidien  de  la  localité  {art.  154),  mats  au  moins  à  50  marct. 

Art.  15%. 

L'asiwance  ett  réalisée  par  une  institution  d'atturance  créée  dans 
la  corporation. 

La  corporation  sert  de  boxe  à  rinstitulion  d'assurance.  Le  Comité 
directeur  et  VAssemblée  générale  de  la  corporation  administrent 
rintlitution  d'assurf^nce,  à  moins  que  des  dispositions  statutaii'es 
spéciales  ne  soient  formulées. 

Art.  159. 

Les  recettes  et  les  dépense/  de  tinstitution  d'assurance  doivent 
Hre  tobjet  dune  comptabilité  distincte,  et  ses  fonds  doivent  être 
conservés  à  part. 

L'avoir  destiné  aux  objets  de  Pinstilution  ne  doit  pas  être  affecté 
aux  autres  objets  de  la  corporation. 

Les  ressources  éventuellement  nécessaires  au  fonctionnement  de 
tinslitution  d'assurance  doivent  être  avancées  par  la  corporation 
(jui  les  emprunte  au  besoin  à  son  propre  fonds  de  réserve. 

L'institution  d'assurajtce  ne  doit  pas  se  charger  d'assurances  autres 
que  celles  qui  sont  définies  dans  les  articles  152  et  153. 

Les  frais  iT administration  de  rinstitulion  d'assurance  sont  sup- 
portés par  la  corporation. 

Art.  160. 

Les  dispositions  relatives  à  robligation  de  désigner  un  fondé  de 
pouvoirs  pour  chaque  navire  [ai't.  53],  à  dévaluation  deteffectif  de 
f équipage  des  navires  [art.  49),  à  la  tenue  d'un  cadastre  [art.  59), 
ainsi  qu'à  robligation  de  tenir  des  listes  spéciales  des  accidents  sur- 
venus à  bord  [art.  65),  ne  sont  pas  applicables. 

Art.  161. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit  rédiger  pour  Vinsti- 
iution  ttassurance  un  statut^annexe.  Ce  statut  doit  contenir  des  dis- 
positions relatives  : 

1'  à  la  délimitation  des  pouvoirs  du  Comité  directeur  et  de  V As- 
semblée générale  de  la  corpoj-alion,  ainsi  que  des  autres  organes  qui 
.  ont  pu  être  désignés  pour  t administration  de  rinstilution  d^assu- 
rance ; 

2*  à  C établissement,  d  la  vérification  et  d  Vapprobation  du 
compte  annuel; 
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^°  aux  conditions  de  modi/icalion  du  statut-annexe. 
Les  diipontiont  de  rarlicle  39  toat  applicables. 

Art.  462. 

Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indemnités  sont  consti- 
tuées par  des  contributions  que  l'Office  impérial  des  Assurances  doit 
fixer  à  (avance,  tous  les  cinq  ans  au  moins,  et  calculer  de  telle  lorle 
qu'elles  couvrent,  indépendamment  des  autres  allocations  de  ritulî- 
ttition  ^assurance,  la  valeur  en  capital  des  pensions  qui  sont  présu- 
mées devoir  être  servies  par  tinstitulion  d'assurance. 

Les  contributions  doivent  être  payées,  conformément  aux  disposi- 
tions de  détail  émanées  de  f  autorité  centrale  d'Étal,  par  les  associa- 
tions communales  comprenant  des  territoires  côtiers  des  États  mari- 
times et  sont  réparties  entre  elles  en  raison  du  nombre  des  personnes 
qui,  sur  leurs  territoires,  sont  occupées  en  qualité  de  tranailteurs 
dans  des  exploitations  de  la  catégorie  de  celles  qui  sont  visées  à  far- 
ticle  452.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  prescrire  que  la  répartir 
tion  doit  être  effectuée  en  tenant  compte  de  la  durée  de  Poectipatim 
et  de  la  différence  des  salaires  quotidiens  locaux. 

An.  463. 

A  rintérieur  des  associations  communales  les  contributions  sont 
fournies,  pour  moitié  comme  les  autres  charges  de  rassociation 
communale  et,  pour  moitié,  conformément  aux  dispositions  de  détail 
émanées  de  rassociation  communale,  par  les  entrepreneurs  des 
exploitations  assurées  en  vertu  de  rarlicle  4  52,  par  rintermédiaire 
des  associations  communales  ou  communes  intéressées.  Celles-ci 
peuvent,  avec  (approbation  de  (autorité  de  surveillance  compétente, 
faire  face  à  tout  ou  partie  de  ces  charges  à  Caide  de  leurs  propres 
ressources  et  sont  responsables  des  contributions  irrécouvrables.  Elles 
peuvent  décider  que  les  entrepreneurs  précités  doivent  déclarer  av 
Comité  directeur  de  (association  communale,  sous  peine  des  sanc- 
tions édictées  à  (article  62,  tout  changement  survenu  dans  la  per- 
sonne de  celui  pour  le  compte  de  qui  (exploitation  a  lieu. 

L'invitation  à  payer  des  contributions  peut  être  (objet  Sun 
recours  porté  par  (entrepreneur  devant  (Office  impérial  des  Assu- 
rances dans  un  délai  de  deux  semaines  rt  dater  de  la  notification.  Cet 
appel  ne  peut  être  fondé  que  sur  (affirmation  qu'il  n'existe  pas 
d'obligation  au  paiement  des  contributions.  Tout  autre  recourt 
motivé  par  (invitation  à  payer  des  contributions  doit  être  porté, 
dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  notification,  devant 
Vaulorité  de  surveillance  qui  statue  à  titre  définitif. 
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L'autorité  centrale  d!État  peut  désigner  Ut  auociatiom  qui  doi- 
vent être  considéréet  comme  des  atsociatiom  communales  au  $eni  des 
dupotiiiont  précédentes. 

Art.  164. 

La  déclaration  de  Faccident  (art.  66)  doit  être  adressée  par  écrit 
ov  de  vive  voix  à  Cautorité  de  police  locale  allemande  dam  le  resiorl 
de  laquelle  est  survenu  l'accident  ou  se  produit  le  premier  arrêt 
qui  suit  raccident.  L'enquête  relative  à  Sacddent  [art.  68)  est  effec- 
tuée par  Fautorité  de  police  locale  à  laquelle  est  faite  la  déclaration 
faccident.  Sur  la  demande  tfintéressés,  Vautorité  administrative 
lupérieure  peut  charger  de  Venquête  une  autre  autorité  de  police. 


ANNEXE  N**  6 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


STATUT-TYPE 

D'UNE  CORPOMTION  INDUSTRIELLE  ALLEMANDE 
D'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  ' 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

1.  Le  statut-type  ci-après  ne  doit  fournir  qu'un  cadre  et  une 
indication  pour  l'établissement  des  statuts  de  corporations  indus- 
trielles. Son  texte  n'est  nullement  obligatoire  pour  les  corpora- 
tions. 

En  raison  de  la  ^ande  diversité  des  éléments  dont  il  faut 
tenir  compte  lors  de  l'établissement  des  statuts  de  corporations, 
on  ne  saurait  dresser  un  projet  applicable  sans  modifications  A 
toute  corporation.  Il  sera  dODc  nécessaire,  dans  l'emploi  du 
statut-type,  d'examiner  chaque  disposition,  afin  de  s'assurer 
qu'elle  peut  être  admise  sans  modification  dans  les  statuts  d'une 
corporation  déterminée. 

2.  Les  crochets  [  ]  et,  ti  l'intérieur  de  ceux-ci,  les  parenthè- 
ses (  ),  qui  figurent  dans  le  texte  du  projet,  signifient,  sous 
réserve  des  explications  particulières  fournies  par  les  remarques, 
que  les  mots  contenus  &  l'intérieur  des  crochets  ou  parenthèses 
peuvent  élre,  suivant  les  circonstances,  soit  maintenus,  soit  sap- 

1.  Tr&duction  de  l'auteur. 
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primés,  ou  qu'il  faut  opter,  d'après  les  éléments  à  considérer, 
eolre  les  différentes  rédiictions. 

3.  Si  la  corporation  n'est  pas  divisée  en  sections  et  si  des 
hommes  de  confiance  n'ont  pas  été  institués,  les  dispositions 
correspondantes  du  présent  statut-type,  notamment  les  articles 
23  à  39,  disparaissent.  S'il  n'y  a  point  division  en  sections,  mais 
seulement  institution  d'hommes  de  confiance,  les  prescriptions 
proposées  pour  les  premières,  notamment  les  articles  22  à  27, 
doivent  être  omises,  et  les  attributions  des  hommes  de  confiance 
doivent  être  étendues  en  conséquence. 

4.  Le  mot  :  a  loi  »  vise  la  loi  sur  l'assurance  de  l'industrie  en 
général  contre  les  accidents  du  30  juin  1900. 

5.  Lorsque  l'extension  des  pénalités  légales  comporte  l'applica- 
tion d'amendes  statutaires  (conf.  art.  35,  38,  45,  52),  les  taux  de 
pénalités  inscrits  dans  le  statut-type  sont  les  maxima  admis  pour 
les  pénalités.  Des  mesures  édîctaut  des  pénalités  plus  graves  ne 
peuvent  être  homologuées. 


TEXTE  DU  STATUT-TYPE 

En  vertu  des  articles  36  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance  de 
l'industrie  en  général  contre  tes  accidents  du  30  Juin  1900,  les 
[nouveaux]  statuts  ci-après  sont  établis  pour  la  corporation  de. . . 

I,  Non,  siège,  domaine  [et  division]  de  la  corporation. 

Article  premier. 
Nom  tl  aiige  de  la  corporation , 

La  corporation  de [pour ]  instituée  en  vertu  de  la  loi 

sur  l'assarance  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884  [de  la  loi 
sur  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  la  maladie 
du  28  mai  1885]  a  pour  nom et  a  son  siège  à 

Semarquei. 

1.  Conf.  art.  23  (%  1)  de  U  loi. 

!.  [1  est  à  recommander  de  choisir  an  nom  ausii  court  que  posiible. 

Art.  2. 

Domaine  de  Ut  corporation. 

Le  ressort  de  la  corporation  s'étend  sur 
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it  embrasse  les  branches  d'industrie  suivantes  : 


Remargut.  —  Le  reiiort  doit  Etre  déBoi  avec  précision  ;  il  doit  eu  Etre  de 
mime  des  branchea  d'induitrie,  avec  réKrence  à  la  statistique  prolesnonnelle 
de  l'Empire. 


Sections. 

La  corporation  est  divisée  en sections. 

La  section  I  [dont  le  siège  est  à]. . .  comprend  (indication  du 
ressort). 

La  section  II  [dont  le  siège  est  &] comprend 

Remarque.  —  La  diTiiioo  en  lectioDa  n'est  pas  obligatoire  (conf.  art.  M, 
g  1,  de  la  loi).  Relativement  au  siège  des  fecUoiu,  voir  l'article  23  (n- 1)  du 
prisent  statu  ttype. 

Art.  4. 

Eommu  <h  con/ianee. 

Des  hommes  de  confiance,  ainsi  que  des  suppléants  de  ceax- 

ci,  sont  institués  comme  organes  locaux  de  la  corporation  [art  38 

des  statuts). 

Remarque.  —  Cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  (conf.  srt.  3S,  S  1,  de 
la  loi). 


IL  Organisation  de  la  corporation. 

Dtopoaitloa  génAnle. 
Art.  5. 

Les  affaires  de  la  corporation  sont  gérées,  coorormément  à  la 
loi  et  aux  présents  statuts,  par  l'Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration (art.  6  des  statuts],  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
(art.  12  des  statuts)  [,  les  Assemblées  de  section  (art.  22  des  sta- 
tuts), les  Comités  de  section  (art.  25  des  statuts)  et  les  hommes 
de  confiance  (art.  28  des  statuts)]. 
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AHemblés  giaénle  de  la  corponAon. 

Art.  6. 
Compotilion. 
Première  rédaction. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  se  compose  de  tous  les 
membres  de  la  corporation. 
Bfmarque.  —  Cette  remarqua  eit  la  reproduction  de  l'article  59  de  la  loi. 

Deuxième  fédaclion. 


ContpotilUm. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  se  compose  de  repré- 
sentants (délégués]  de  chacune  des  sections  [circonscriptions 
d'hommes  de  confiance].  Chaque  section  [circonscription]  élit  un 
délégué  pour  [deus  mille]  ouvriers  assujettis  à  l'obligation  de 
l'asanrance  [(denx  millions)  de  marcs  de  traitements  et  salaires 
entrant  en  compte].  Si  le  nombre  des  ouvriers  [le  montant  des 
traitements  et  salaires]  n'est  pas  divisible  par  [deux  mille]  [deux 
millions],  il  doit  être  élu  un  délégué  pour  l'excédent,  si  ce  der- 
nier est  égal  [ou  supérieur]  à  [mille]  [un  million].  [11  doit  être  en 
même  temps  éla  un  suppléant  pour  chaque  délégué.] 

[Les  secUoDS  comprenant  plusieurs  branches  d'industrie  doivent 
élire  un  délégué  dans  toute  branche  d'industrie  oh  durant  la 
dernière  année  plus  de  (deux  mille]  ouvriers  ont  été  occupés  (plus 
de  (deux  millions]  de  marcs  ont  été  payés  comme  traitements 
et  salaires  aux  assurés].] 

[Les  délégués  absents  peuvent  se  faire  représenter  dans  l'Assem- 
blée générale  de  la  corporation  par  d'autres  délégués  (de  leur 
section].] 

Les  délégués  [et  les  suppléants]  sont  élus  pour  [quatre]  ans. 
Si  un  délégué  [ou  son  suppléant]  cesse  ses  fonctions  avant  l'expi- 
ration de  la  période  de  son  mandat,  la  section  [la  circonscription] 
doit  procéder  à  une  élection  complémentaire  pour  la  période 
restante. 

[Les  délégués  (et  les  suppléants)  sont  élus  pour  [trois]  ans.  Un 
(tiers)  des  membres  sort  chaque  année.  Les  membres  sortants 
sont  réëligibles.  L'ordre  de  sortie  est,  pour  la  première  et  la 
deuxième  fois,  réglé  par  le  sort.] 

Bemarque.  —  CoaT.  art.  3t  de  la  loi. 
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Éhelum  dei  déUgai*. 

Les  élections  des  délégués  ont  lieu  par  section  [circonacription] 
dans  les  Assemblées  de  section  [circouscriptiou].  [Les  membres 
de  la  section  (circonscription)  sont  convoqués  &  l'élection,  la  pre- 
mière fois  par  le  Comité  directeur  provisoire  de  la  corporation 
(art  36,  §  1,  de  la  loi],  ultérieurement  par  le  Comité  de  section 
(T^mmede  confiance].  Le  Comité  directeur  provisoire  de  la  cor- 
poration désigne  DU  membre  de  la  section  (circonscription]  qui 
doit  ouvrir  et  diriger  la  ynioière  Assemblée  de  section  (circoos- 
cription).] 

Sont  éligibles  tes  membres  de  la  sectkpa  [circonscription]  [bran- 
che d'industrie]  et  leurs  représentants  légaux  f,  mîasî  que  les  direc- 
teurs de  leurs  exploitations  munis  d'une  procuration}. 

Tout  entreprenem:  ou  représentant  d'une  exploitation,  qui, 
durant  la  dernière  année,  n'a  pas  occupé  plus  de  [dix]  personnes 
assujetties  &  l'obligation  de  l'assurance,  a  une  voix;  le  nombre 
de  voix  croît  à  raison  d'une  voix  par  [dix]  personnes  assujetties 
jusqu'à  [cent],  et  par  [cinquante]  personnes  à  partir  de  [cent]. 

[Tout  entrepreneur  ou  représentant  d'une  exploitation  qui, 
durant  la  dernière  année,  n'a  pas  payé  plus  de  [dix  mille]  marcs 
de  traitements  et  de  salaires  aux  personnes  assurées,  a  une  voix; 
le  nombre  de  voix  crott  ft  raison  d'une  voix  par  [dix  mille]  marcs 
jusqu'à  [cent  mille]  marcs,  et  par  [cinquante  mille]  marcs  à  partir 
de  [cent  mille]  marcs.] 

[Le  nombre  de  voix  appartenant  en  propre  &  un  même  membre 
est  su  plus  de ] 

L'élection  s'opère  par  l'inscription,  —  que  chaque  électeur 
présent  effectue,  pour  lui  et  ses  mandants  éventuels,  sur  un  bul- 
letin portant  l'indication  du  nombre  des  voix  attribuées  à  l'élec- 
teur — ,  d'uD  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  délégués  [et 
suppléants]  à  élire.  [L'élection  des  suppléants  doit  s'opérer  de 
même  dans  un  second  scrutin.] 

L'élection  peut  également  s'opérer  selon  un  autre  mode  (par 
acclamation,  à  main  levée,  etc.),  s'il  n'y  a  pas  opposition  [de  la 
part  de  plus  du  [dixième)  des  électeurs  présents]. 

[L'élection  peut  s'opérer  par  l'envoi  de  bulletins  remplis  et 
signés  par  l'électeur]. 

Sont  élues  les  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Les  voix  qui  tombent  sur  des  personnes  inéligibles  ou 
qui  ne  désignent  pas  clairement  les  candidats,  ne  sont  pas 
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comptées.  Le  sort,  au  tirage  duquel  le  président  doit  procéder, 
décide  au  cas  de  partage. 

11  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de  l'élection. 

Le  résultat  de  l'élection  doit  être,  dans  un  délai  de  [trois]  jours, 
porté  à  la  connaissaoce  du  Comité  directeur  de  la  corporation 
avec  envoi  des  pièces  de  l'élection. 

Art.  7. 
Obligalions. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  est  chargée  spéciale- 
ment: 

1*  d'élire  les  membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation  et 
leurs  suppléants  [,  ainsi  que  de  désigner  le  président  et  les  vice- 
présidents  du  Comité  directeur  de  la  corporation]  ; 

S*  de  décider  en  matière  de  modiScations  des  statuts; 

3°  d'examiner  et  d'approuver  le  compte  annuel  [ou]  [de  charger 
une  Commission  de  l'examen  el  de  l'approbation  de  ce  compte]  ; 

4*  de  conclure  des  conventions  avec  d'autres  corporations  en 
vue  de  supporter  le  risque  en  commun  d'après  l'article  51  de  la 
loi; 

5°  de  statuer  sur  la  modification  de  la  composition  de  la  corpo- 
ration et  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  relativement  & 
la  fortune  de  celle-ci  d'après  les  articles  52  et  53  de  la  loi  ; 

6'  de  statuer  sur  l'établissement  du  tarif  de  risques,  ainsi  que 
sur  le  maintien  ou  la  modification  de  ce  tarif  [,  sous  réserve  du 
droit,  pour  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  de  déléguer 
le  pouvoir  de  statuer  la  première  fois  à  une  Commission  élue 
conformément  &  l'article  13  des  présents  statuts  (au  Comité  direc- 
teur)] ; 

7*  de  statuer  sur  l'application  de  majorations  ou  l'octroi  de 
réductions  ft  certains  entrepreneurs  conformément  à  l'article  49 
(^  6)  de  la  loi  ; 

8*  de  rédiger  l'ordre  de  service  pour  les  employés  de  la  corpo- 
ration conformément  h  l'article  48  (§  1)  de  la  loi  ; 

9*  de  statuer  sur  l'acquisition  ou  l'aliénation  de  biens-fonds  de 
la  corporation,  ou  sur  la  constitution  de  charges  sur  ces  biens- 
fonds,  à  moins  que  le  Comité  directeur  n'estime  en  coDscience 
qu'il  y  a  péril  à  attendre  ; 

10*  de  fixer  des  taux  forfaitaires  pour  les  indemnités  de  voyage 
et  de  nourriture  &  allouer  aux  membres  des  Comités  et  aux 
hommes  de  confiance  au  lieu  des  allocations  qui  leur  sont  attri^ 
buées  d'après  l'article  55  des  présents  statuts  ; 

H*  [de  statuer  sur  les  règles  à  observer  pour  le  placement  et  la 
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gestion  da  fonds  de  réserve  et  pour  la  garde  des  valeurs  el  des 
espèces  qu'il  comprend,  et]  de  statuer  sur  les  versements  supplé- 
mentaires au  fonds  de  réserve  ; 

là*  de  statuer  sur  les  prescriptions  à  formuler  en  vtie  de  )a 
prévention  des  accidents  [,  et  sur  les  mesures  &  prendre  pour  la 
surveillance  des  exploitations]; 

13°  de  fixer  annuellement  les  prévisions  des  dépenses  d'admi- 
nistration (le  budget)  de  ta  corporation,  7  compris  le  inontanl  des 
traitements  et  autres  indemnités  qui  doivent  être  alloués  aux 
employés  de  la  corporation  ; 

14*  de  décider  si  un  employé  de  la  corporation  doit  obtenir  le 
droit  À  pension  en  dehors  des  conditions  de  l'ordre  de  service; 

15*  [de  statuer  sur  l'allocation  de  primes  pour  le  sauvetage  des 
blessés  et  pour  la  prévention  des  accidents  ;] 

16°  [de  statuer  sur  les  mesures  générales  relatives  &  ta  surveil' 
lance  des  malades  en  traitement  et  des  pensionnés  ;] 

17°  de  désigner  les  feuilles  publiques  dans  lesquelles  doivent 
être  effectuées  les  communications  du  Comité  directeur  de  la 
corporation  ; 

18*  de  statuer  sur  les  propositions  émanant  de  membres  de 
l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  lorsqu'elles  appartien- 
nent au  domaine  de  la  corporation,  si  elles  ont  été  présentées  en 
temps  utile  pour  être  inscrites  è.  l'ordre  du  jour  conformément  à 
l'article  8  [dernier  paragraphe,  a)  des  présenta  statuts  ou  si  elles 
sont  admi#3  en  délibération  conformément  à  l'article  10  (avant- 
dernier  paragraphe]  des  présents  statuts; 

19°  de  délibérer  et  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  qui  sont 
soumises  &  cet  effet  à  l'Assemblée  générale  de  la  corporation 
par  le  Comité  directeur  ou  par  l'OIQce  impérial  des  Assurances; 

20* 

BemarqiUM . 

i.  Sur  le  n*  2  :  coof.  irL  37  {d'  11)  et  41  (S  3,  a>  S)  da  la  loi. 
S.  Sur  le  D*  3  :  conT.  art.  37  (n*  9)  de  la  loi  et  art.  11  du  prâient  •tatnt-type. 
3.  Sur  le  n«  6  :  cont.  art.  49  (gs  1  et  S)  de  la  loi. 
*.  Sut  le  n*  10  :  conf.  art.  M  de  la  loi. 

5.  Sur  le  n*  Il  :  cooT.,  du  moia*,  art.  107  (3  2]  de  la  loi  ;  conf.  ui.  31  [S  3)  de 
la  loi. 
G.  Sur  le  a'  12  :  conf.  art.  112  et  luiTanta  de  la  loi. 
7.  Sur  le  n>  13  :  tout.  art.  U  (S  2)  de  U  loi. 

règlement. 
Arf.  8. 
Première  rédaction. 
L'Assemblée  générale  de  la  corporation  est  convoquée  par  le 
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Comité  directeur  de  la  corporation  par  une  invitation  qui  doit 
être  publiée  [deux]  semaines  au  moins  avant  le  jour  de  la  réu- 
nion dans  les  journaux  affectés  aux  communications  de  ta 
corporation.  [Ea  outre,  les  membres  (les  délégués)  reçoivent 
individuellement  des  invitations  qui  leur  sont  envoyées  (comme 
imprimés)  (recommandés].] 

Deuxième  rédaction. 

Les  membres  [délégnés]  sont  convoqués  individuellement  & 
l'Assemblée  générale  de  la  corporation  par  le  Comité  directeur 
de  la  corporation  [deux]  semaines  au  moins  avant  le  jour  de 
la  réunion .  Les  convocations  sont  envoyées  comme  des  lettres 
[imprimés]  ordinaires  [recommandés].  [En  outre,  la  convoca- 
tion k  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  est  publiée  dans 
les  journaux  affectés  aux  communications  de  la  corporation.] 

Les  sujets  des  délibérations  (ordre  du  jour)  doivent  être  com- 
muniqués aux  membres  [délégués]  avec  la  convocation  i  la  réu- 
nion ou  ultérieurement,  mais  au  plus  tard  [une  semaine]  avant  le 
jour  de  la  réunion. 

Toute  Assemblée  générale  de  la  corporation,  convoquée  de  la 
sorte,  délibère  valablement  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présenta. 

[Si  UD  délégué  ne  peut  y  prendre  part,  il  doit  transmettre 
immédiatement  la  convocation  &  son  suppléant.]  [Les  délégués, 
qui  sont  empêchés,  doivent  en  Informer  aussitAt  le  Comité  direc- 
teur. Les  suppléants  doivent  être  convoqués  &  la  place  des  délé- 
gués empêchés,  s'ils  peuvent  encore  donner  suite  en  temps  utile 
à  la  convocation.] 

[Le  Comité  directeur  fixe  tour  k  tour  le  siège  d'une  section 
comme  lieu  de  la  réunion.] 

[En  général,  l'Assemblée  n'est  pas  publique.] 

Tous  les  ans,  au  plus  tard  en  juin,  il  est  tenu  une  Assemblée 
générale  ordinaire  de  la  corporation. 

[Le  compte  annuel,  qui  doit  être  présenté  à  celte  Assemblée 
pour  examen  et  approbation,  doit  avoir  été  au  préalable  examiné 
par  une  Commission  de  (trois)  membres  de  la  corporation  (délé- 
gués) .  Cette  Commission  est  élue  conformément  &  l'article  13  des 
présents  statuts,  (pour  la  première  fois,  dans  la  première  Assem- 
blée générale  de  la  corporation  qui  suit  l'homologation  des  sta- 
luts,  et  ultérieurement,)  dans  chaque  Assemblée  générale  ordi- 
naire de  la  corporation,  pour  l'année  suivante.  Il  doit  être  élu  un 
suppléant  pour  chaque  membre  de  la  Commission.] 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  convoque  des  Assemblées 
T.U  m 
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générales  extraordinaires  de  la  corporation,  lorsque  la  nécessité 
s'en  manifeste  dans  l'intérêt  de  la  corporation. 

La  convocation  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  [trois]  semaines,  si  elle  est  demandée 
par  écrit  par  l'OOice  impérial  des  Assurances  ou  par  [deux]  Comi- 
tés de  section  ou  par  [dix]  délégués  ou  par  des  membres  qui 
représentent  le  [vingtième]  au  moins  du  nombre  des  entrepre- 
neurs des  exploitations  associées  dans  la  corporation  ou  qui  occu- 
pent le  [dixième]  au  moins  du  nombre  des  personnes  assujetties 
&  l'obligation  de  l'assurance  qui  se  trouvent  dans  ces  exploita- 
tions [ont  payé  le  (dixième]  au  moins  du  montant  total  des  salai- 
res entrant  en  compte  fixé  pour  ces  exploitations  durant  le  der- 
nier exercice]. 

Le  Comité  directeur  est  également  tenu  de  mettre  &  l'ordre  du 
jour  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  et,  si  possible,  de 
faire  connaître  [par  les  journaux  de  la  corporation]  aux  membres 
[délégués],  avant  le  jour  de  la  réunion,  les  sujets  qui  : 

a]  sont  annoncés,  pour  être  mis  en  délibération,  par  les  Comités 
de  section  ou  personnes  dénommées  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, au  plus  tard  une  semaine  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion, 
lorsque  ces  sujets  appartiennent  au  domaine  de  la  corporation, 

b)  lui  sont  indiqués  par  l'Office  impérial  des  Assurances. 
Remarque.  —  Sur  le  %  3,  cooT.,  do  moins,  ut.  11  {deuxième  et  troiiième 

rédaction)  du  présent  italut-t^pe. 

Art.  9. 

Le  président  du  Comité  directeur  de  la  corporation  ouvre, 
dirige^et  clôt  les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  de  la  cor- 
poration; il  peut  se  faire  représenter  par  son  suppléant  et,  en 
cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  un  autre  membre  du  Comité 
directeur.  [Pour  assister  le  président,  deux  assesseurs  et  deux 
secrétaires  sont  désignés  par  l'Assemblée  (par  le  président  au 
sein  de  l'Assemblée}.]  Si  parmi  les  sujets  de  délibération  figurent 
des  plaintes  qui  visent  la  gestion  du  Comité  directeur,  le  prési- 
dent doit,  pour  la  délibération  relative  à  ces  objets  de  L'ordre  du 
jour,  provoquer  l'élection  d'un  autre  directeur  de  l'Assemblée. 

[Tout  membre  du  Comiié  directeur  a  le  droit  d'assister  aux 
Assemblées  générales  de  la  corporation  et  de  participer  aux  déli- 
bérations.] Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  convoquer 
aux  Assemblées  générales  de  la  corporation,  pour  fournir  des 
renseignements  ou  présenter  des  rapports,  des  employés  de  la 
corporation  et  d'autres  personnes,  et  les  charger  de  la  rédaction 
des  proct'S-verbaux, 
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Le  directeur  de  l'Assemblée  a  le  droit  de  priver  de  la  parole  ou 
d'expulser  du  local  de  TAssemblée  les  membres  de  la  corpora- 
Lion  qui  ne  se  coarormeot  pas  aux  mesures  qu'il  prend  pour 
diriger  l'Assemblée  ou  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Les  représentants  de  l'OflIce  impérial  des  Assurances  doivent, 
à  loate  époque,  sur  leur  demande,  être  entendus  dans  les  Assem- 
blées générales  de  la  corporation. 

Rtmarque.  —  La  première  pbraie  du  g  2  n'a  d'intérêt  que  ai  l'AuemblËe 
générale  de  la  corporation  ae  compose  de  délégué». 

Art.  iO. 

Première  rédaction. 

Tout  entrepreneur  ou  représentant  d'une  exploitation  qui 
n'occupe  pas  plus  de  [dix]  personnes  assujetties  A  l'obligation 
de  l'assurance,  a  une  voix;  le  nombre  de  voix  croit  à  raison 
d'une  voix  par  [dix]  personnes  assujetties  jusqu'il  [cent],  et  par 
[cinquante]  personnes  à  partir  de  [cent]. 

Deuxième  rédaction. 

Tout  entrepreneur  ou  représentant  d'une  exploitation  qui, 
durant  la  dernière  année,  n'a  pas  payé  plus  de  [dt\  mille] 
marcs  de  traitements  et  de  salaires  aux  personnes  assurées,  a 
une  voix;  le  nombre  de  voix  croit  à  raison  d'une  voix  par 
[dix  mille]  marcs  jusqu'à  [cent  mille]  marcs,  et  par  [cinquante 
mille]  marcs  à  partir  de  [cent  mille]  marcs. 

[Le  nombre  de  voix  appartenant  en  propre  &  un  même  mem- 
bre est  au  plus  de ] 

Les  membres  absents  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
foadd  de  pouvoirs  [un  directeur  de  leurs  exploitations  muni 
d'une  procuration]  [un  autre  membre].  [Plus  d'un  (sixième]  des 
voix  reprtKUtées  &  l'Assemblée  ne  peuvent  être  réunies  en  une 
même  persoBoe.] 

Troisième  rédaction. 

Tout  membre  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  pré- 
sent ou  représenté  par  un  fondé  de  pouvoirs  [un  autre  mem- 
bre], a  une  voix  par  exploitation. 

Quatrième  rédaction. 

Tout  délégué,  présent  [ou  représenté  par  ud  fondé  de  pou- 
voirs (un  autre  délégué)],  a  une  voix. 
Remarque.  —  On  doit  employer  la  première,  la  deuxième  ou  la  troiaième 
rédaction,  lî  l'Aasemblèe  générale  de  la  corporation  se  compose  de  tous  lea 
meoibres  de  la  corporatioD;  la  quatrième,  si  elle  ae  compose  de  déléguèa. 
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Les  membres  qui  ne  se  sontafllliés  à  la  corporatioD  qu'après  la 
clôture  de  la  dernière  répartition,  ont  une  [n'ont  aucune]  voix 
dans  l'Assemblée  générale  de  la  corporation. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrs^s 
exprimés.  Les  votes  s'effectuent  b.  l'aide  de  bulletins  fermés. 
[Chaque  membre  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit 
recevoir  des  bulletins  de  vole,  sur  lesquels  doit  être  indiqué  le 
nombre  des  voix  dont  il  dispose  en  son  nom  personnel  et  au  nom 
d'autrui.]  Le  vole  peut  également  s'opérer  selon  un  autre  mode 
(par  acclamation,  fa  mains  levées,  etc.],  s'il  n'y  a  pas  opposition 
[de  la  part  déplus  du  (dixième)  des  électeurs  présents].  En  cas  de 
partage,  le  sort,  au  tirage  duquel  le  président  doit  procéder, 
décide  en  matière  d'élections  ;  dans  les  voles  sur  des  décisions  i 
prendre,  la  proposition  est  tenue  pour  rejetée. 

Le  billet  de  membre  [la  convocation  à  l'Assemblée  générale  de 
la  corporation]  sert  à  la  justificalion  de  la  qualité  de  membre.  Si 
des  membres  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  se  font 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  ceux-ci  doivent  èlre 
accrédités  par  des  procurations  écrites.  Les  pouvoirs  des  mem- 
bres et  des  fondés  de  pouvoirs  [des  délégués]  sont  vérifiés  par 
une  Commission  de  [trois]  membres  qui  doit  être  élue  par  l'As- 
semblée  générale  de  la  corporation  conformément  é.  l'article  i3 
des  présents  statuts  [par  le  Comité  directeur  de  la  corporation]. 
En  cas  de  contestation  de  la  validité  des  pouvoirs  de  la  part  de 
la  Commission  [du  Comité  directeur],  l'Assemblée  statue  sur  l'ad- 
mission de  l'intéressé. 

Les  affaires  qui  n'ont  pas  été  indiquées  comme  sujets  de  déli- 
bération lors  de  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  de  la  cor- 
poration ou  en  conformité  de  l'article  8  (dernier  paragraphe)  des 
présents  statuts,  se  peuvent  donner  lieu  &  une  décision  que  s'il 
ne  s'élève  aucune  opposition  au  sein  de  l'Assemblée  ou  s'il  s'agit 
d'une  demande  de  convocation  d'une  Assemblée  générale  extraor- 
dinaire de  la  corporation. 

Les  décisions  prises  doivent  être  portées  [notées]  sur  un  regis- 
tre de  procès-verbaux  avec  indication  du  jour  de  la  séance,  et 
être  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  [l'un  des  secrétaires]. 

Remarqua. 

1.  Sur  le  S  3,  première  phrue  :  conf.,  du  moins,  &rt.  71  (deuxième,  troi- 
sième et  quatrième  redactiau]  du  présent  statut-type. 

2.  Sur  le  §  3,  troisième  phrase  entre  [  ]  :  cette  pbrase  doit  être  insirée,  li 
l'Auemblèe  générale  de  la  corporation  se  compose  de  tous  les  membrea  de  1t 
corporation  et  si  la  première,  la  deuxième  ou  la  troisième  rédaction  a  été 
adoptée  BU  début 
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Extmtn  tt  approbaliim  du  compte  annuel. 
Art.  11. 

Le  compte  annuel  doit  être  présenté  pour  examen  et  approba- 
tion (décharge)  à  une  Commission  de  l'Assemblée  générale  de  la 
corporation.  Cette  Commissioa  se  compose  de  [trois]  membres  de 
la  corporation  [délégués].  Elle  est  élue  conformément  à  l'arti- 
cle 13  des  présents  statuts,  [pour  la  première  fois,  dans  la  pre- 
mière Assemblée  générale  de  la  corporation  qui  suit  l'homologa- 
tion des  statuts,  et  ultérieurement,]  dans  chaque  Assemblée 
générale  ordinaire  de  la  corporation,  pour  l'année  suivante.  Il  doit 
être  élu  un  suppléant  pour  chaque  membre  de  la  Commission. 

Les  membres  de  la  Commission  ont  le  droit  d'examiner  les 
livres,  documents  et  pièces  de  la  corporation  et  de  Térifîer  son 
encaisse,  ses  valeurs  et  les  autres  éléments  de  sa  fortune  [et  de 
procéder  également  à  des  vériGcations  extraordinaires  des  livres 
et  de  la  caisse  ;  toutefois  deux  membres  au  moins  de  la  Commis- 
sion doivent  prendre  part  à  une  vérificalion  extraordinaire  de 
cette  nature] . 

Kemarque.  —  Ce*  dispoiitions  ne  sont  pu  obligatoires.  Elles  ne  s'appliquent 
que  li  t'ei&men  et  l'approbalioa  du  compta  annuel  ne  doivent  pas  tUe 
^ectoés  par  l'Aiieiablée  générale  de  la  corporation  elle-m^me  (conf.  art.  41, 
g3,  n«3,  do  U  loi). 

Comité  dlreoteni  de  Ift  corporation. 


Art.  12. 

Le  Comité  directeur  se  compose  de  [neuf]  membres.  [Chaque 
section  (circonscription)  doitètre  représentée  par  un  membre  dans 
le  Comité  directeur.]  [Les  branches  d'industrie  suivantes  doivent 
être  représentées  dans  le  Comité  directeur  : J 

Il  doit  être  élu  pour  chaque  membre  du  Comité  directeur  [dans 
la  même  section  (circonscription)  (branche  d'industrie)]  un  sup- 
pléant [,  qui  fait  en  môme  temps  fonctions  de  représentant  en 
cas  d'empêchement  du  membre]. 

Renarqat.  —  Une  diipoaiUon  spéciale  est  formulée  dani  l'article  17  du 
prêtent  statut-type  pour  la  représentation  du  président. 
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Art.  n. 

Première  rédaction. 

L'élection  s'opôre  &  l'aide  de  bulletins  [en  un  scniLiD]  par  l'ins- 
cription, —  que  chaque  électeur  effectue  sur  un  bulletin  portant 
l'indication  du  nombre  des  voix  attribuées  à  l'électeur  —,  d'un 
nombre  de  noms  égal  &  celui  des  membres  [et  suppléants]  à  élire. 
[L'élection  des  suppléants  doit  s'opérer  de  même  dans  un  second 
scrutin.] 

L'élection  peut  également  s'opérer  selon  un  autre  mode  (par 
acclamation,  &  mains  levées,  etc.],  s'il  n'y  a  pas  opposition  [de  la 
part  de  plus  du  (dixième]  des  électeurs  présents]. 

Sont  élues  les  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Les  voix  qui  tombent  sur  des  personnes  inéligibles  ou 
qui  ne  désignent  pas  clairement  les  candidats,  ne  sont  pas 
comptées.  Le  sort,  au  tirage  duquel  procède  le  directeur  de  l'élec- 
tion, décide  en  cas  de  partage. 

L'élection  est  dirigée  par  le  président  du  Comité  directeur  [,  la 
première  fois  par  le  président  du  Comité  directeur  provisoire  de 
la  corporation  (art.  36,  §  1,  de  la  loi]]. 

Il  doit  être  dressé  un  procès- verbal  de  l'élection. 

Deuxième  rédaction. 

L'élection  s'opère  en  appliquant  convenablement  l'article  6  b 
des  présents  statuts. 

Btmargve», 

1.  Sur  la  première  râdaction  :  lupprimer  lei  mots  t  portant  l'indication 
du  nombre  dei  voix  attribuéei  &  chaque  électeur  ■,  u  la  quatrième  rËdaction 
a  6të  adoptée,  Baui  les  mots  entre  [  ],  dans  l'article  10  du  présent  statut- 
type.  _ 

Conr.  art.  43  de  la  loi. 

S.  Sur  la  deuxième  rédaction  :  adopter  cette  rédaction,  si  l'article  6  i  do 
présent  statut-type  a  été  adopté. 

Art.  14. 

Les  membres*  du  Comité  directeur  [et  leurs  suppléants]  sont 
élus  pour  [quatre]  ans,  mais  ils  restent  en  fonctions,  à  l'expiration 
de  cette  période,  jusqu'à  l'entrée  de  leurs  successeurs  dans  le 
Comité  directeur, 

[La  moitié]  des  membres  du  Comité  directeur  et  de  leurs  sup- 
pléants sort  tous  les  [deux]  ans.  L'ordre  de  sortie  est  fixé  [,  entre 
les  premiers  élus,  par  le  sort,  et  ultérieurement,]  par  le  nombre 
d'années  de  service.  [Le  président  du  Comité  directeur  est  élu 
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pour  (quatre)  ans  et  ne  prend  point  part  à  la  sortie  par  voie  de 
tirage  au  sort.]  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Les  membres  du  Comité  directeur  qui  perdent  l'éligibilité 
cessent  leurs  fonctions. 

Si  un  membre  du  Comité  directeur  cesse  ses  ronctions  avant 
l'expiration  de  son  mandat,  sou  suppléant  le  remplace  dans  le 
Comité  directeur.  Si  ce  suppléant  a  également  cessé  ses  fonctions, 
la  plus  prochaine  Assemblée  générale  de  la  corporation  doit  pro- 
céder &  une  élection  complémentaire.  Jusque-là  le  Comité  direc- 
teur peut  subsister  valablement  même  avec  le  nombre  réduit  de 
ses  membres,  tant  que  ce  nombre  ne  tombe  pas  au-dessous  de 
[cinq].  Dans  ce  dernier  cas,  une  Ai^semblée  générale  de  la  corpo- 
ration doit  être  aussitôt  convoquée  en  vue  de  procéder  à  une 
élection  complémentaire.  Le  suppléant,  ainsi  que  le  nouvel  élu, 
ne  restent  en  fonctions  que  Jusqu'à  la  fin  de  la  période  du  man- 
dat du  membre  qui  a  cessé  ses  fonctions. 

Obligaliont. 
Art.  15. 

[Reproduction  du  §  1  de  l'article  41  de  la  loi.] 

[Le  droit  de  renoncer  h  la  poursuite  du  droit&remboursemeDt, 
qui  résulte  de  l'article  136  (g  1,  3'  phrase)  de  ta  loi,  est  transféré 
au  Comité  directeur.] 

Le  Comité  directeur  doit  présenter  chaque  année  à  l'Assemblée 
générale  de  la  corporation  un  rapport  sur  la  gestion  de  la  der- 
nière année. 

[La  création  de  divisions  pour  le  règlement  distinct  de  certaines 
affaires  est  permise.] 

Remarqaa. 

1.  Sor  le  S  1  :  coat.  art.  41  et  43  de  la  1o). 

2.  Sur  le  S  2  :  cette  disposition  D'est  pu  obligatoire  ;  conf.  art.  136  (S  t, 
dernière  phrase)  de  la  loi. 

Art.iG. 

Le  Comité  directeur  doit,  chaque  année,  au  plus  tard  [deux 
semaines]  avant  l'Assemblée  générale  ordinaire  de  la  corporation, 
établir  un  compte  relatif  &  l'ensemble  de  la  gestion  de  la  dernière 
année  et  dresser  uo  état  de  l'avoir  existante  la  fin  de  l'année  y 
compris  le  fonds  de  réserve. 

Lors  de  l'établissement  de  l'état  de  l'avoir,  les  valeurs  et  les 
autres  éléments  de  l'avoir,  y  compris  les  biens-fonds,  doivent 
être  inscrits  à  leur  prix  d'acquisition  (d'achat).  En  outre,  pour  les 
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valeurs  cotées  &  la  Bourse,  le  cours  &  la  date  de  rélablissement 
de  l'état  doit  être  indiqué. 
Remarqae.  -~  CoDt.  art.  37  [n*  9)  et  107  i  111  de  la  lai. 

Rigltment. 

Art.  17. 

Le  Comité  directeur  élit  dans  son  sein  chaque  année  [,  pour 
une  durée  de  (quatre)  années,]  un  président,  un  [premier, 
deuxième,  etc.]  vice-président  [,  un  comptable]  [et  un  secrélurej. 

La  corporation  est  représentée  au  dehors  par  le  président  [et 
un  second  membre  du  Comité  directeur]  ;  toutefois  les  mesures 
qui  visent  des  recettes  el  des  dépenses  d'administration  courante 

s'élevaDt  ft  plus  de marcs,  ou  l'encaissement,  l'abandon 

ou  le  transfert  d'éléments  de  l'avoir,  doivent,  pour  être  valables, 
être  signées  par  un  deuxième  [et  un  troisième]  membre  du  Comité 
directeur  de  la  corporation. 

Le  président  doit,  en  cas  d'empêchement  ou  sur  son  ordre, 
être  remplacé  par  le  vice-président  [les  vice-présidents]  [selon 
Tordre  qui  résulte  de  leur  éteclion]  et,  en  cas  d'empêchement  de 
celui-ci  [ceux-ci],  par  le  plus  &gé  des  autres  membres  [des  mem- 
bres présents  fa  la  séance]  du  Comité  directeur. 

[Le  vice-président  permanent  signe  :  «  en  remplacement  ■  ;  le 
vice-président  délégué  signe  :  «  par  ordre  v.] 

Remariiutt. 

t.  Sur  le  g  1  :  coof.,  du  oioîdi,  art.  7  (n*  1)  du  préient  itatut-type. 

S.  Sur  le  S  !  :  cour.  art.  42  {%  1,  3*  phrase)  de  la  loi. 

Art.  18. 

Le  Comité  directeur  délibère  valablement  en  présence  de  la 
moitié  [de  trois]  de  ses  membres.  S'il  n'est  pas  en  nombre,  il 
doit  être  convoqué  ft  une  nouvelle  séance  où  la  délibération  est 
valable  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  Le 
Comité  directeur  prend  ses  décisions  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présents  &  la  séance.  La  voix  du  président  est 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  19. 

Le  président  convoque  le  Comité  directeur  selon  les  besoins.  Il 
est  obligé  de  faire  tenir  une  séance  dans  le  délai  de  [deux  semai- 
nes], si  la  demande  [écrite]  en  est  faite  par  [trois]  membres  du 
Comité  directeur  avec  indication  des  sujets  de  délibération.  Pour 
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toutes  les  séances,  le  président  doit  convoquer  [par  écrit]  les 
membres  [une  semaine]  au  moins  ft  l'avaDce  [avec  indication 
des  principaux  sujets  à  mettre  en  délibération]. 

Le  président  décide  s'il  y  a  urgence  et  si,  pour  ce  motif,  le 
vote  peut  avoir  lieu  par  écrit  conformément  èi  l'article  41  (§  2)  de 
la  loi. 

Art.  20. 

Les  séances  du  Comité  directeur  sont  ouvertes,  dirigées  et 
closes  par  le  président.  Les  décisions  prises  doivent  être  portées 
[notées]  sur  un  registre  de  procés-verbaux  avec  indication  du 
jour  de  la  séance  et  des  membres  présents,  et  être  signées  par  le 
président  [et  le  secrétaire]  [et  un  second  membre  du  Comité 
directeur]. 

Les  employés  de  la  corporation,  désignés  &  cet  effet  par  le  pré- 
sident, peuvent  assister  aux  séances  du  Comité  directeur  ;  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  voter,  mais  peuvent  être  chargés  des  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  21. 

Le  Comité  directeur  régie  le  fonctionnement  intérieur  du 
bureau  de  la  corporation. 

Il  a  un  cachet  dont  la  suscription  désigne  la  corporation. 

AawmUéei  de   uotlon. 
Art.  22. 
Citmpotition  tt  règUmtnl. 
Première  rédaction. 

Les  Assemblées  de  section  se  composent  de  tous  les  membres 
de  la  corporation  qui  appartiennent  k  la  section  ou  de  leurs 
représentants  légaux.  Chaque  membre  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  autre  membre  ou  par  un  directeur  de  son  exploita- 
tion muni  d'une  procuratitia.  [L'exercice  du  droit  de  vole 
s'effectue  conformément  à  l'article  10  des  présents  statuts.] 

Deuxième  rédaction. 

Les  Assemblées  de  section  se  composent  de  délégués  de  cha- 
cune des  sections.  L'article  6  des  présents  statuts  s'applique  à 
l'élection  des  délégués.  L'exercice  du  droit  de  vote  s'effectue 
conformément  à  l'article  10  des  présents  statuts. 
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Les  Assemblées  de  section  sont  convoquées  [la  première  fois 
par  le  Comité  directeur  provisoire  de  la  corporation  (art.  36,  g  1, 
de  la  loi).  Ce  dernier  désigne  dans  chaque  section  un  membre  qui 
doit  ouvrir  et  diriger  la  première  Assemblée  de  section.  Les 
Assemblées  de  section  sont  convoquées  ultérieurement]  par  tes 
Comités  de  section  selon  le  mode  défini  &  L'article  8  des  présents 
statuts. 

Toute  Assemblée  de  section,  convoquée  de  la  sorte,  délibère 
valablement  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  [délégués] 
présents. 

Chaque  année  [,  au  plus  tard  en  mai,]  [,  au  plus  tard  (trois) 
semaines  avant  l'Assemblée  générale  ordinaire  de  la  corporation,] 
une  Assemblée  ordinaire  de  section  est  tenue  dans  chaque  sec- 
tion. Le  rapport  de  comptabilité  sur  les  dépenses  de  la  sectioD 
dans  l'année  précédente,  qui  doit  être  présenté  &  cette  Assemblée 
pour  examen  et  approbation,  doit  avoir  été  au  préalable  examiné 
par  une  Commission  de  (trois)  membres.  Cette  Commission  est 
élue  conformément  À  l'article  13  des  présents  statuts,  [pour  la 
première  fois,  dans  la  première  Assemblée  de  section,  et  ultérieu- 
rement,] dans  chaque  Assemblée  ordinaire  de  section,  pour  l'an- 
née suivante.  Il  doit  être  élu  un  suppléant  pour  chaque  membre 
de  la  Commission. 

Le  Comité  de  section  convoque  des  Assemblées  extraordinaires 
de  section,  lorsque  la  nécessité  s'en  manifeste  dans  l'intérêt  de 
la  corporation. 

La  convocation  d'une  Assemblée  de  section  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  [trois]  semaines,  lorsqu'elle  est  demandée,  avec  indi- 
cation des  sujets  fc  mettre  eu  délibération,  par  [trois]  délégués  ou 
par  [cinq]  hommes  de  confiance  ou  par  des  membres  qui  repré- 
sentent le  [dixième]  au  moins  du  nombre  des  exploitations  asso- 
ciées dans  1b  section  ou  qui  occupent  le  [cinquième]  au  moins  da 
nombre  des  personnes  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance 
qui  se  trouvent  dans  ces  exploitations  [paient  le  cinquième  des 
salaires  entrant  en  compte]. 

Les  Comités  de  section  sont  également  tenus  de  mettre  &  l'or- 
dre du  jour  des  Assemblées  de  section  les  sujets  qui  leur  sont 
indiqués  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  ou  par  [trente] 
membres  au  moins  de  la  section,  au  plus  tard  une  semaine  avant 
le  jour  fixé  pour  la  réunion. 

Pour  le  reste,  les  articles  9  et  10  des  présents  statuts  sont 
applicables  a  la  conduite,  au  fonctionnement  et  au  mode  de  déci- 
sion des  Assemblées  de  section. 
Les  décisions  des  Assemblées  de  section  doivent  être,  sous 
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forme  de  copies,  communiquées  dans  un  délai  de  [trois]  jours  au 
Comité  directeur  de  la  corporation. 

Remarqu».  ~  La  première  rédaetioa  doit  ttre  proférée  en  particulier  il 
VAuemblée  générale  de  la  corporation  le  compose  do  délégués  ds  chaque 
■ection. 

Art.  23. 

Obligationâ. 

Les  attributions  spéciales  suivantes  sont  réservées  aux  Assem- 
blées de  section  : 

1*  [Ja  détermination  du  siège  de  la  section  ;] 

2*  l'élection  des  membres  des  Comités  de  section  et  de  leurs 
HUppléants  [des  hommes  de  confiance  et  de  leurs  suppléants]  ; 

3*  la  fixation  annuelle  des  prévisions  des  dépenses  d'adminis- 
tration (du  budget)  des  sections  (art.  34  des  présents  statuts)  [,  et 
la  mission  de  décider  si  des  employés  doivent  être  désignés  pour 
l'administration  des  sections  et  d'en  fixer  le  nombre]  ; 

4*  l'examen  et  l'approbation  du  rapport  de  comptabilité  qui 
doit  être  chaque  année  dressé  par  les  Comités  de  section  sur 
les  dépenses  des  sections,  et  l'élection  d'une  Commission  pour 
l'examen  préalable  de  ce  rapport  (art.  22,  g  4,  des  présents 
statuts)  ; 

5°  [l'élection  des  délégués  k  l'Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration et  de  leurs  suppléants  ;] 


Frai»  ^adminislralion. 

Les  Trais  d'administration  de  chaque  section  [,  dont  font  égale- 
ment partie  les  frais  de  voyage  et  les  indemnités  journalières  des 
délégués  k  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,]  sont  suppor- 
tés par  elle  seule.  Les  Comités  de  section  en  indiquent  chaque 
année,  au  plus  tard  ft  la  fin  de  février,  le  montant  an  Comité 
directeur  de  la  corporation,  qui  doit  en  efi'ectuer  la  répartition 
entre  les  membres  de  la  section,  ainsi  que  le  recouvrement,  de  la 
même  manière  que  pour  les  autres  contributions  de  l'année. 

Les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  d'administra- 
tion de  l'année  courante  sont  avancées  par  le  Comité  directeur 
de  la  corporation  aux  Comités  de  section  sur  la  demande  de 
ceux-ci. 


SiU  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

ComitAi  d«  Motton. 
Art.  25. 
Compotilion. 
Les  Comités  de  sectioD  ae  composent  chacua  de  [cinq]  mem- 
bres. ladépeDdammeot  des  membres  des  Comités  de  section,  il 
doit  [ea  même  lemps]  être  élu  des  suppléants  en  nombre  égal 
[,  qui  Tont  aussi  ronctions  de  représentants  en  casd'emp/lcbemeot 
des  membres]. 

Art.  26. 
Obligattora. 

Les  Comités  de  section  sont  chargés  spécialement  : 

1*  de  convoquer  les  membres  des  sections  aux  Assemblées  de 
section  ; 

2*  [de  déterminer  les  indemnités  en  conformité  de  la  compétence 
qui  leur  est  attribuée  dans  l'article  49  des  présents  statuts  ;] 

3'  [de  donner  leur  avis  sur  l'inscription  des  exploitations  dans 
les  classes  du  tarif  de  risques  ;] 

4°  [de  concourir  à  l'exécution  des  prescriptions  formulées  en 
vue  de  la  prévention  des  accidents  ;] 

3°  [de  conclure  des  traités  avec  des  médecins,  des  caisses  de 
maladie  et  des  établissements  thérapeutiques  en  vue  du  traite- 
ment et  de  l'assistance  des  blessés,  lorsque  le  Comité  directeur  de 
la  corporation  les  charge  de  conclure  des  traités  de  ce  genre.  Les 
traités  sont  soumis  à  l'homologation  de  l'OfHce  impérial  des 
Assurances;] 

6*  de  surveiller  les  malades  en  traitement  médical  et  les  pen- 
sionnés [,  sans  préjudice  de  la  surveillance  analogue  exercée  par 
les  entrepreneurs  intéressés]  ; 

7"  de  tenir  des  listes  spéciales  relatives  à  l'afflliation  et  au 
départ  des  exploitations,  d'après  les  communications  du  Comité 
directeur  de  la  corporation  (art.  61),  g  t,  de  la  loi); 

8*  de  communiquer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  les 
déclarations  d'ouverture,  de  changement  et  d'arrêt  d'exploitation, 
et  de  changement  d'entrepreneur; 

9°  [de  dresser  chaque  année  les  prévisions  des  dépenses  d'admi- 
nistration {le  budget)  de  la  section;] 

10°  de  fournir  chaque  année  un  rapport  de  comptabilité  sur  les 
dépenses  de  la  section  (art.  23,  §  4,  des  statuts)  et  de  le  pré- 
senter au  Comité  directeur  de  la  corporation; 
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11*  de  rormuler  des  propositions  et  de  présenter  des  mémoires 
el  des  recours  dans  les  affaires  de  l'administration  de  la  corpo- 
ration auprès  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  et  de 
l'Office  impérial  des  Assurances; 

12*  [de  représenter  la  corporation  ou  de  désigner  des  délégués 
devant  les  tribunaux  arbitraux,  sous  réserve  toutefois  du  droit, 
pour  le  Comité  directeur  de  la  corporation,  dans  les  cas  oii  il  a 
formulé  lui-même  la  décision  portant  détermination  de  l'indem- 
nité, d'exercer  lui-même  la  représentation  ou  de  la  faire  exercer 
par  un  fondé  de  pouvoirs  qu'il  désigne;] 

13*  [de  dresser,  conformément  à  l'article  99  (§  4)  de  la  loi,  les 
états  de  salaires  qui  n'ont  pas  été  envoyés  en  temps  utile  ;1 

14*  de  donner  leur  avis  sur  les  prescriptions  k  formuler  pour 
prévenir  les  accidents,  et  de  présenter  des  propositions  relatives 
à  la  rédaction  de  prescriptions  préventives  contre  les  accidents; 

15°  [de  réaliser  le  traitement  aux  frais  de  la  corporation  dans 
des  cas  de  maladie  occasionnés  par  uu  accideat  [art.  76  c  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie]  ;] 

16°  [de  réaliser  l'assistance  aux  blessés  dans  la  période  des 
treize  premières  semaines  consécutives  &  l'accident  ;] 

17*  de  veiller  &  l'apposition,  dans  chaque  exploitation,  d'une 
affiche  conforme  &  l'article  S6  (§  3)  de  la  loi  ; 

18* 

HtToargaet, 

i.  Sur  le  D*  12  :  cont.  art  i9  (dernier  paragraphe,  a*  i)  du  prÉient  statut- 
type. 

i.  Sur  le  n*  14  :  conf.  art.  113  (93  1  et  4)  de  la  loi. 

Art.  27. 

Règltmtnl. 

Les  prescriptions  en  vigueur  pour  le  règlement  du  Comité 
directeur  de  la  corporation  {art.  17  ti  21  des  statuts)  s'appliquent 
au  règlement  des  Comités  de  section.  Les  décisions  du  Comité  de 
section  doivent  être  communiquées,  dans  un  délai  de  [trois]  jours, 
au  Comité  directeur  de  la  corporation. 

Hommes  de  confianoe. 

Art.  28. 
Circmteriplioni.  Élection. 

Les  hommes  de  confiance  et  leurs  suppléants  sont  élus  pour 
[deux]  ans. 


2m  ASâUftANGE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

La  d 6 termi nation  du  nombre  des  hommes  de  confiance  et  de 
leurs  suppléants,  la  délimitation  et  la  modirication  de  leurs  cir- 
conscriptions, ainsi  que  leur  élection  et  celle  de  leurs  suppléants, 
sont  effectuées  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporatioa  [le 
Comité  directeur  de  là  corporation]  [les  Assemblées  de  section] 
[les  Comités  de  section]. 

Bmurque.  ~  Lei  lUtuU  doivent  formuler  eux-mémei  des  dispontiona  de 
détail  nWttTement  à  la  délimitation  des  circonscriptions,  ainti  qa'i  rilectini 
des  homma  â^  Mifiuice  et  de  leurs  suppléants,  s'il  n'est  pas  tût  usage  d« 
la  dispositioD  de  rklIWM  tt  (S  2)  de  Is  toi.  Les  obligations  énumérées  dans  le 
%  2  peuTcnt  être  rempBe«pir  éei  organes  différents  ;  ainsi,  par  exemple,  le 
Comité  directeur  de  la  corporattMl  Minute  les  circonscriptions  et  le  Comité 
de  section  procède  h  Télection  des  )i«nBiM  de  conSance. 

Art.  29. 
Obligationt. 

Les  hommes  de  cooRaDce  sont  chargés  spécialement  : 

1*  de  donner  leur  avis  sur  l'inscriptioD  des  exploitations  tas 
les  classes  du  tarif  de  risques; 

2°  [de  recevoir  les  déclarations  d'accidents;] 

3°  de  représenter  la  corporation  daus  les  enquêtes  relatives  aut 
accidents  survenus  dans  leurs  circonscriptions,  qui  n'entraînent 
pour  le  blessé  ni  la  mort  ni  une  incapacité  de  travail  présumée 
permanente  [k  loua  les  accidents  survenus  dans  leurs  circons- 
criptiODS]  (art.  48  des  statuts)  ; 

4*  [de  représenter  la  corporation  devant  les  tribunaux  arbitraui 
(,  lorsque  les  organes  chargés  de  déterminer  l'indemnité  leur 
confient  cette  mission);] 

5'  [de  déterminer  les  indemnités  conformément  &  l'article  49 
des  présents  statuts;]  [de  donner  leur  avis,  conformément  à 
l'article  49  des  présents  statuts,  sur  les  indemnités  &  déterminer;] 

6°  [de  procéder  &  la  première  vérification  des  états  de  salaires;] 

7*  [de  communiquer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  les 
déclarations  d'ouverture,  de  changement  et  d'arrêt  d'exploi- 
tation ;] 

8°  de  déterminer  les  exploitations  assujetties  à  l'obligation  de 
l'assurance,  non  déclarées,  de  leurs  circonscriptions  ; 

9*  [de  déterminer  les  petits  entrepreneurs  et  les  artisans  de 
l'industrie  domestique  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance, 
qui  n'ont  pas  été  déclarés  (art.  57  et  suivants  des  statuts)  ;] 

10°  de  surveiller  les  malades  en  traitement  médical  et  les  pen- 
sionnés [,  sans  préjudice  de  la  surveillance  analogue  exercée  par 
les  entrepreneurs  intéressés]; 

11"  [de  signaler  les  changements  éventuels  survenus  dans  la 
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capacité  de  travail  des  pensionnés  et  les  cas  de  simulation  par- 
venus à  leur  connaissance,  sans  préjudice  du  concours  des  entre- 


la*  d'examiner  les  livres  el  le»  Uites  des  caisses  de  malKRe 
conrormément  à  l'artide  76  a  ^  2)  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie,  lorsqu'ils  en  ont  reçu  mandat  du  Comité  directeur  de 
la  corporation  ou  da  Comité  de  section  ; 

13*  de  veiller  à  l'apposition,  dans  chaque  exploitation,  d'une 
affiche  conforme  à  l'article  36  (g  3)  de  la  loi  ;  [conf.  art.  52  des 
statuts  ;] 

14*  de  concourir  à  l'assurance  volontaire  (art.  67  et  68  des 
statuts)  ; 


15* 


En  outre,  les  hommes  de  conSance  doivent  sauvegarder  sous 
tous  rapports  les  droits  et  les  intérêts  de  la  corporation  et,  lors- 
qu'ils les  croient  lésés,  en  aviser  le  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration [par  l'intermédiaire  du  Comité  de  section].  De  plus,  s'ils 
apprennent  que  dans  une  exploitation  les  prescriptions  préveo- 
tives  contre  les  accidents  ne  sont  pas  observées,  ils  doivent  en 
aviser  aussitôt  le  Comité  directeur  de  la  corporation  [l'employé 
technique  de  surveillance]  et,  en  général,  assister  les  emplo/és 
lechQiques  de  surveillance  par  des  communications  hasées  sur  la 
connaissance  qu'ils  ont  de  la  situation  locale. 

Le  service  des  hommes  de  conSance  est  réglé  par  le  Comité 
directeur  de  la  corporation. 

-  Conf.  ut.  38,  13  i.  45,  6S,  69,  11,  75  et  139  de  U  loi. 


DiapotitionB  communes. 


Art.  30. 

Les  directeurs  des  exploitations  des  entrepreneurs,  munis  d'une 
procuraUon  de  ceux-ci,  peuvent  être  élus  membres  du  Comité 
directeur  de  la  corporation  et  des  Comités  de  section,  et  hommes 
de  confiance. 

Jlemargue*. 

1.  Cette  diapoiition  n'eit  pa«  obligatoire  ;  conf.  art.  43  (S  t)  de  la  loi. 

S-  %  indépendamment  des  motib  de  r£cuialioa  d'un  mandat  indiqués  à 
l'article  43  (3  3)  de  la  loi,  les  itatuti  établissent  encore  d'autres  motifs  de 
rêcuiation,  ces  motifs  doivent  être  mentionnés  ici. 

Art.  3i. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  et  les  Comités  de  section 
doivent,  daus  le  délai  d'une  semaine,  déclarer  &  l'OfRce  impérial 


USB  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACaDENTS 

des  Assurances  et  à  l'autorité  administrative  supérieare  doat  la 
circODScription  watient  le  siège  de  la  corporation  ou  de  la  sec- 
tion, les  résultats  de  l'élection,  ainsi  que  tout  changement  sun 
venu  dans  leur  composition. 

[La  date  &  laquelle,  en  cas  de  renouvellement  des  organes 
chargés  de  fonctions  honorifiques,  les  anciens  élus  sortent  et  les 
nouveaux  élus  entrent,  est  fixée  au  1" ] 

Bemarque.  —  Sur  le  S  I,  conf.  ait.  ti  (S  3)  de  h.  loi. 


III.  Adhinistratioh  nE  la  corporation. 


Ealrtpràet  annexei  agricola  et  foreMliim. 

L'assurance  des  entreprises  annexes,  servant  au  travail  agri- 
cole ou  forestier,  des  exploitations  appartenant  &  la  corporation 
doit  être  réalisée  d'après  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'assurance 
de  l'industrie,  en  général  contre  les  accidents,  si  ces  entreprises 
annexes  occupent  principalement  les  ouvriers  industriels  em- 
ployés dans  l'entreprise  principale. 

Remarque.  —  Cette  ditpoiition  n'est  pu  obligatoire  ;  conf.  art.  3S  [g  i)  ds 
Uloi. 

Art.  33. 

Fartage  du  ruque. 

Les  indemnités  doivent  être  supportées  jusqu'à  concurrence 
de  [73]  pour  100  par  la  section  au  ressort  de  laquelle  appartient 
l'exploitatioD  où  l'accident  a  eu  lieu. 

Remarque.  —  Cette  dispoimon  n'est  pas  obligatoire  ;  conf.  art.  50  de  la  loi 


^  •  Art.  34. 

ï 


Contlitulion  du  fonda  de  roulemtHt. 

[Pour  faire  face  aux  frais  d'administration,  une  contrïbution  de 
de  (25)  pfennigs  par  personne  assurée  est  prélevée  d'avance  pour 
la  première  année  sur  les  membres  de  la  corporation  [et  la  somme 
nécessaire,  obtenue  de  la  sorte,  est  remise  par  le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  aux  Comités  de  section).] 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut  [pour  les  années 
suivantes]  décider  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement.  La 
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décision  doit  déterminer  également  le  montant  et  la  nature  du 
fonds  de  roulement —  soit  invariable,  soit  à  imputer  sur  les  cod- 
tributtons  de  répartition. 

Rtmarqiu.  —  C«tte  ditpositioD  a'eit  pu  obligatoire;  conf.  uL  31  (i  2)  de  la 
lot.  Lu  ilatub  peuTeat  auiti  adopter  une  autre  baae. 


liucriptUm  des  exploilatiotu  dam  lei  elasitt  du  tarif  de  ri»qtu>. 
Art.  35. 

Les  membres  de  la  corporation  doivent,  en  vue  de  l'inscriptioa 
originaire  ou  modifiée  des  exploitations  dans  les  classes  du  tarif 
de  risques,  Tonrnir  à  l'homme  de  confiance  [au  Comité  de  section] 
[au  Comité  directeur  de  la  corporation],  dans  un  délai  qui  doit 
ttre  fixé  [et  rendu  public]  par  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion, les  indications  nécessaires  relativement  &  leurs  établisse- 
ments et  installations  et  aux  autres  éléments  qui  interviennent 
dans  l'inscription. 

Les  indications  sont  fournies  par  écrit  [d'après  un  formulaire 
qui  doit  être  établi  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  et 
qui  contient  les  questions  nécessaires  auxquelles  il  doit  être 
répondu]. 

Si  les  indications  ne  sont  pas  fournies  en  temps  utile,  complè- 
tement et  conformément  &  la  vérité,  l'homme  de  confiance  [le 
Comité  de  section]  [le  Comité  directeur  de  la  corporation]  doit  les 
compléter  [sur  la  demande  du  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion] d'après  la  connaissaoce  qu'il  possède  de  la  situation.  [En 
outre,  le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  frapper  d'une 
amBDde  de  (35)  marcs  au  plus  les  membres  qui  se  refusent  & 
fournir  ces  indications  ou  qui  ne  les  fournissent  pas  en  temps 

utile  et  complètement.] 
Ktutarqui.  —  Conf.  art.  «(g  4)  de  la  loi.  Voir  également  la  nouvelle  dispo- 

MUon  p«ule  de  l'article  !«  (n»  1)  de  la  loi. 

Art.  36. 

L'homme  de  confiance  [Le  Comité  de  section]  doit  présenter 
»ec  un  avis  au  Comité  de  section  [au  Comité  directeur  de  la 
WrpOTBlion)  les  indications  fournies  par  le  membre  de  la  corpo- 
«tion  et  rectifiées  au  besoin. 

Linscriplion  des  exploitations  dans  chacune  des  classes  du 
tarif  de  risques  est  efTâciuée  par  le  Comité  directeur  de  ta  cor- 
poration [uoe  Commission  du  Comité  directeur  de  la  corporation 
composée  de  (cinq)  membres]. 


Si»  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

Chacun  des  membres  de  la  corporation  reçoit  une  décision 
relalive  &  l'inscription  effectuée. 

Bemarque*. 

l.CoDf.  Mt.  49  de  la  loi. 

2.  Dani  le  eu  oà  l'iifKriptioD  n'eit  pas  effectuée  par  le  ComiU  directeot  de 
la  corporatioD,  il  Bit  recomm&Ddë  d'ajouter  le  texte  suivant  : 

•  L'entrepreneur  peut,  dans  un  délai  de  deux  lemaioei,  attaquer  la  dici- 
■ioa  portant  inscription  devant  le  Comité  directeur  de  la  corporation  et 
ensuite  la  décision  de  ce  dernier  devant  l'Office  impérial  des  Assurances.  • 

Art.  37. 
Elati  de  talairet.  Lula  de  aalaire»  {regiitre*  de  talairet). 

Les  états  de  salaires  (art.  99,  §  2,  de  la  loi)  doivent  élre  [pro- 
duits semestriellement  (trimeslriellement).  Ils  doivent  être]  dres- 
sés &  l'uide  d'un  formulaire  qui  doit  être  établi  par  le  Comité 
directeur  de  la  corporation. 

Chaque  membre  doit  tenir  continu  ellement  des  listes  de  salai- 
res (registres  de  salaires),  d'où  l'on  puisse  tirer  les  iadicaLioas 
nécessaires  à  l'établissement  des  états  de  salaires,  en  particulier 
le  nombre  [,  le  nom  (et  le  sexe)]  des  personnes  assurées,  le  nom- 
bre des  journées  de  travail  [la  durée  du  travail]  de  ces  personnes, 
ainsi  que  le  montant  des  traitements  et  salaires  qu'elles  ont 
gagnés.  Doivent  être  également  portés  sur  les  listes  de  salaires 
(registres  de  salaires)  les  allocations  en  nature  et  autres  avan- 
tages accessoires  [participation  aux  bénéfices,  gratifications,  pour- 
boires, etc.)  attribués  k  ces  personnes,  avec  indication  de  leur 
montant,  dans  le  cas  et  dans  la  mesure  oii  ils  sont  alloués  à  la 
place  du  salaire  ou  du  traitement  (art.  6  de  la  loi). 

Si  une  exploitation  est  Inscrite  dans  diverses  classes  [et  affectée 
dé  divers  coelllcients]  de  risques,  l'entrepreneur  doit  tenir  autant 
de  listes  de  salaires  distinctes  (registres  de  salaires  distincts)  et 
en  déduire  des  états  distincts  de  traitemeots  et  de  salaires. 

Les  listes  de  salaires  (registres  de  salaires)  doivent  être  con- 
servées pendant  deux  [trois]  ans. 
Remarqua. 

1.  Ces  dispositions  ne  soDt  pat  obligatoires;  conf.  art.  99  (g  3)  de  la  loi. 

2.  Conf.  la  nouvelle  disposition  pénale  de  l'article  147  (§  1)  de  la  loi. 

Art.  38. 

Indicalioni  fauste*. 

Les  membres  qui  durant  une  année  n'ont  pas  occupé  de  per- 
sonnes assurées,  sont  tenus  de  le  déclarer  au  Comité  directeur 
de  la  corporation  [par  l'intermédiaire  du  Comité  de  secUon] 
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dans  le  délai  prescrit  pour  la  productiOQ  des  listes  de  salaires 
[art.  99,  §  3,  de  la  loi). 

Le  Comité  directeur  peut  frapper  d'amendes,  de  dix  marca  au 
plus,  les  membres  qui  ne  fournissent  pas  cette  déclaration  en 
temps  utile. 

Rmarqut.  —  Cea  diapositioaa  ne  aont  pu  obligatoire!. 

Art.  39. 

ChangemenU  tTexplaitalion. 

Les  membres  de  la  corporation  sont  tenus  de  déclarer  par 
écrit  au  Comité  directeur  de  la  corporation,  dans  un  délai  de 
[deux]  semaines  à  dater  de  la  survenance  du  changement,  les 
changements  survenus  dans  leurs  exploitations  qui  peuvent 
ioQuer  sur  l'afliliation  è,  la  corporation  ou  sur  l'inscription  dans 
les  classes  [et  l'attribution  des  coefficients]  de  risques;  ils  peu- 
vent recourir,  à  cet  effet,  à  l'intermédiaire  de  l'homme  de  con- 
fiance [du  Comité  de  section]. 

L'affiliation  à  la  corporation  se  juge  d'après  les  branches 
d'industrie  pour  lesquelles  la  corporation  est  instituée  confor- 
mément &  l'article  2  des  présents  statuts. 

La  catégorie  des  changements  d'exploitation  qui  doivent  être 
déclarés  eu  égard  à  leur  influence  sur  une  nouvelle  inscription 
iaia  les  classes  de  risques,  résulte  en  général  de  la  teneur  du 
Isrif  de  risques  [doit  être  noti&ée  au  début  de  chaque  année  par 
le  GcHikité  directeur  de  la  corporation].  [La  déclaration  des  chan- 
gements doit  être  effectuée  t  l'aide  du  formulaire  prévu  dans 
l'article  35  des  présents  statuts.] 

Ed  cas  de  doale  sur  la  nécessité  de  la  déclaration  eu  égard  à 
l'importance  du  duugement  d'exploitation,  le  membre  de  la 
corporation  doit  demander  des  renseignements  k  ce  sujet  & 
l'homme  de  confiance  [au  Comité  de  section]  [au  Comité  directeur 
de  la  corporation],  et,  si  les  doutes  ne  sont  pas  levés  de  la  sorte, 
déclarer  le  changement  d'exploitation. 

Si  un  changement  d'exploitation,  susceptible  d'inHuer  sur 
l'affiliation  à  la  corporation  ou  sur  rinscription  dans  les  classes 
du  tarif  de  risques,  vient  d'une  autre  manière  à  ia  connaissance 
du  Comité  directeur  de  la  corporation  [ou  de  l'homme  de  con- 
fiance, dnComilé  de  section],  celui-ci  doit  [ceux-ci  doivent]  inviter 
l'entrepreneur  à  effectuer  la  déclaration  réglementaire  en  lui 
mentionnant  la  pénalité  édictée  par  l'article  147  [^  i]  de  la  loi,  et 
au  besoin  l'effectuer  lui-même  [eux-mêmes]. 

La  procédure  ultérieure  se  règle,  en  ce  qui  concerne  l'affllia 
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tiOD  à  la  corporation,  d'après  l'article  61  de  la  loi  et,  en  ce  qui 
concerne  l'iDScription  des  exploitations  dans  les  classes  du  tarit 
de  risques,  d'après  les  articles  33  et  30  des  présents  statuts. 

[Si  une  réduction  des  contributions  ioterrient  à  la  suite  du 
changement  d'exploitation,  l'entrepreneur  n'a  aucun  droit  b.  en 
bénéficier  pour  la  période  qui  précède  la  déclaration  du  cbange- 
ment,  s'il  l'a  faite  trop  tard.] 

Remarque.  —  Conf.  art.  61,  62, 147  (§  i)  de  U  loi  \  >ur  le  S  2  en  particuliei, 
conf.  la  disposition  de  r&rticle  28  {%  2J  de  la  loi,  d'aprè»  laquelle  l'exploUation 
qui  comprend  des  élémenta  appartenant  à  diveraei  braochei  d'induitrie,  dml 
fitre  rattachée  i  la  corporation  dont  fait  partie  l'exploitatioD  principale. 

Changement  de  l'entrepreneur. 

An.  40. 

Tout  changement  dans  la  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  doit  être,  daus  un  délai  de  [denx] 
semaines,  l'objet  d'une  déclaration  écrite  de  l'ancien  entrepreneur 
ou  de  son  représentant  légal  au  Comité  directeur  de  la  corpo- 
ration [par  l'intermédiaire  du  Comité  de  section  (de  l'homme  de 
confiance}]  [,  qui  doit  de  son  cAté  en  aviser  l'homme  de  confiance 
(et  le  Comité  de  section)].  Le  billet  de  membre  de  l'ancien  entre- 
preneur doit  être  renvoyé  joint  à  la  déclaration. 
Rimai'qaet. 

1.  Conf.  art,  2S  (§  3],  37  (a"  6  et  7)  et  60  {%  2)  de  la  loi. 

2.  Sont  également  conaidéréi  comme  changement  dans  la  personne  de 
l'entrepreneur  le  cbangement  Ae  raison  sociale,  l'arrivée  ou  le  départ  de  per- 
sonnes faisant  partie  de  la  raison  sociale. 

Art.  41. 

Aussitôt  après  le  changement  dans  la  personne  de  l'entrepre- 
neur, l'ancien  entrepreneur  doit  déposer  au  Comité  directeur  de 
la  corporation  comme  cautionnement  une  somme  égale  au  [double 
du]  montant  de  la  quote-part  de  sa  dernière  contribution  annuelle 
payée  pour  l'exploitation,  qui  correspond  à  la  période  écoulée, 
depuis  l'expiration  de  l'exercice  pour  lequel  ta  dernière  contri- 
bution a  été  payée,  jusqu'à  la  surveoance  du  changement. 

Si  le  changement  survient  dans  la  personne  de  l'entrepreneur 
avant  la  première  répartition  des  contributions,  il  doit  èlre 
déposé  comme  cautionnement,  au  lieu  du  cautionnement  déter- 
miné au  §  1,  une  somme  égale  à  [2]  pour  100  des  salaires  payéd 
pour  la  même  période  [il  doit  être  déposé  comme  cautionnement 
une  somme  égale  au  double  de  la  contribution  que  l'eolrepre- 
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nenr  ftorail  eu  à  payer,  s'il  avait  déjà  l'année  précédente  fait 
partie  de  la  corporation]. 

Si  ce  cautionnement  n'est  pas  versé  eo  temps  utile,  le  Comité 
directeur  de  la  corporation  doit  le  recouvrer  aussitôt  confor- 
mément &  l'article  103  (§  1)  de  la  loi. 

[Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  dispenser  de  la 
consignation  de  cautioanement,  si  le  recouvrement  de  la  contribu- 
tion due  par  l'aacien  entrepreneur  semble  assuré,  en  particulier 
s'il  est  produit  une  déclaration  écrite  du  nouvel  entrepreneur  se 
chargeant  de  la  dette  de  contribution  de  l'ancien  entrepreneur.] 

La  contribatioD  &  calculer  est  ultérieurement  Tournie  par  la 
somme  versée  comme  cautionoemenL  L'excédent  est  restitué; 
s'il  y  a  insuffisance,  on  y  supplée  par  un  recouvrement. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peat,  d'accord  avec  l'en- 
trepreneur, déterminer  une  somme  correspondante  à  verser  en 
une  fois  au  lieu  du  cauUonnement. 

Rttnarque.  —  Coat.  art.  37  (d°  7]  de  la  loi. 

Art.  4i. 

Dans  un  délai  de  [quatre]  semainesàdater  du  chaDgementdans 
la  personne  de  l'entrepreneur,  l'ancien  entrepreneur  doit  adresser 
an  Comité  directeur  de  la  corporation  [par  l'intermédiaire  du 
Comité  de  section]  l'état  de  salaires  [art.  99,  §  2,  de  ta  loi)  pour 
la  période  écoulée  depuis  la  fin  du  dernier  exercice  jusqu'au  jour 
de  la  prise  de  l'exploitation  par  le  nouvel  entrepreneur;  sinon, 
l'établissement  de  l'état  est  effectué  par  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  [Comité  de  section]. 

Remarqué,  ~  Sur  lea  article*  40  &  43,  voir  la  nouvelle  diipoûtion  pénale  de 
rutielel47  (31)  de  la  loi. 


Arrit*  (Texploilation. 

Si  l'exploitation  a  été  arrêtée,  l'entrepreneur  doit,  dans  un 
délai  de  [deux]  semaines,  en  aviser  par  écrit  le  Comité  directeur 
de  la  corporation  avec  renvoi  du  billet  de  membre  et  indication 
du  numéro  du  cadastre];  il  peut,  &  cet  effet,  recourir  à  l'inter- 
médiaire de  l'homme  de  confiance  [du  Comité  de  section]. 

Les  dispositions  des  articles  41  et  42  des  présents  statuts  sont 
applicables.  Toutefois  le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le 
droit  de  demander,  au  lieu  du  cautionnement  à  calculer  d'après 
l'article  41  (§  §  1  et]  â)  précité,  le  dépât  de  la  somme  qu'il  estime 
correspondre,  d'après  la  consistance  effective  et  la  durée  de  l'ex- 
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ploitation,  à.  la  coatribution  présumée  devoir  incomber  à  l'exploi- 
tation arrêtée. 

i.  Conf.  art.  31  (ii«  ^)  et  la  disposition  p«Dale  de  l'article  147  (S  1)  de  la  loi. 

2.  Ne  peuTeot  être  coDtidérées  comme  arrêt  d'exploitatioD,  au  leos  de  cet 
article,  des  interruptîoQB  d'exploitation  pasiagërea  ou  ae  reproduiMnt  pério- 
diquement. 

Art.  44. 
Répartition  du  contributioiu. 
Les   traitements  et  salaires  effectivement  gagnés  entrent  en 
compte  pour  La  répartition  des  contributions. 

Remarqut.  —  Cette  diaposition  n'eit  pas  obligatoire  ;  eoat.  art.  30  ($  1)  de 
U  loi.  Elle  eit  lani  iaQueuce  sur  le  calcul  de  la  pension;  conf.  art.  10  {|  I)  de 


Première  rédaction. 

Somm»  forfailaire. 

Pour  les  exploitations  qui  n'occupeotpas  régulièrement  plus 
de  cinq  ouvriers,  une  somme  Forfaitaire  doit  être,  avec  le  con- 
sentement de  l'entrepreneur,  prise  pour  base  du  calcul  des 
contributions,  au  lieu  des  salaires  individuels.  IL  doit  être  alors 
procédé  selon  les  règles  suivantes  : 

Deuxième  rédaction. 


Pour  les  exploitations  qui  n'occupent  pas  régulièrement 
plus  de  cinq  ouvriers,  une  contribution  uniforme  minima  de 
trois  [quatre]  marcs  doit  être  acquittée. 

Si  le  nombre  des  ouvriers  régulièrement  occupés  s'élève  au- 
dessus  de  cinq,  l'entrepreneur  doit  en  aviser  te  Comité  directeur 
de  la  corporation.  Les  entrepreneurs  qui  omettent  de  donner  cet 
avis  peuvent  être  frappés  par  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion d'une  amende  de  [25]  marcs  au  plus. 

Remarques. 

I,  Ces  disposltioQS  ne  sont  pas  obtigstoires  ;  conf.  art.  30  [g  2)  de  la  loi. 

3.  Lorsque  des  loinines  fortaitairea  doivent  J^tre  prises  pour  base  du  calcul 
des  contributioDS  ou  que  des  contributions  minima  doivent  être  scquit^ei 
l'obligation  de  production  d'États  de  salaires  disparaît  ;  conf.  art.  99  {%  î)  de 
la  loi. 
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CmtribuHon»  poat  U»  exploilatioju  du  artiganê  de  l'indutltit  domtiliqut. 

Les  patrons  des  artisans  de  rindustrie  domestique  (art.  57,  §â, 
des  statuts)  doiveot  payer  les  contributions  pour  [ceux-ci  et 
pour]  les  personnes  assurées  que  ceux-ci  occupent. 

Les  artisans  de  l'industrie  domestique  doivent  déclarer  au 
Comité  directeur  de  la  corporation  le  nom  et  le  domicile  de  leurs 
patrons  ;  si  une  déclaration  n'a  pas  été  faite  avant  l'établissement 
du  rAIe  de  recouvrement,  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
peut  recouvrer  b.  litre  provisoire  la  contribution  sur  l'artisan  de 
l'industrie  domestique. 

Les  artisans  de  l'industrie  domestique  qui  travaillent  &  titre 
temporaire  pour  leur  propre  compte,  doivent  acquitter  eux- 
mêmes  la  part  de  leur  contribution  qui  correspond  &  la  durée  de 
leur  travail  pour  leur  propre  compte,  lorsque  leur  patron 
demande  &  être  déchargé  du  paiement  de  cette  part  de  la  contri- 
bution; le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  déterminer  les 
parts  de  contributions,  les  artisans  de  l'industrie  domestique 
entendus. 

Si  un  artisan  de  l'industrie  domestique  a  travaillé  pour  le 
compte  de  plusieurs  patrons,  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion doit,  s'il  en  est  requis,  répartir  proportionnellement  entre 
eux  la  contribution  devenue  exigible,  dans  la  mesure  où  ils  ont 
occupé  l'artisan  de  l'industrie  domestique. 

Btnuxrqutê. 

i.  Celte  dispoiîtion  n'est  pu  obligatoire;  conf.  art.  30  (j  3)  de  la  loi. 
!.  Les  mots  entre  [    ]  au  g  I  ne  peuvent  Atre  maintenus  que  si  1  aaiuronce 
est  étendue  par  les  statuts  aux  artisans  de  l'industrie  domestique  eui-m#mes. 

Art.  47. 


Les  membres  de  la  corporation  doivent  verser  des  avances 
trimestrielles  [semestrielles]  sur  leurs  cotisations. 
[Les  avances  sont  exigibles  le ] 

Rtmarqut.  —  Cette  dispoùtioD  n'est  pas  obligatoire;  conf.  art.  32  de  la  loi. 

Art.  48. 
Déclaration  et  enquête  daccident. 
L'entrepreneur  doit  adresser  par  écrit  une  déclaration,  non 
seulement  à  l'autorité  de  police  locale,  mais  encore  au  Comité 
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directeur  de  la  corporation  [au  Comité  de  section)  [&  rbomme  de 
confiance]  pour  lout  accident  survenu  dans  son  exploitation, 
par  suite  duquel  une  personne  assurée  est  tuée  ou  reçoit  une 
blessure  entraînant  une  incapacité  totale  ou  partielle  de  travail 
de  plus  de  trois  jours  ou  la  mort. 

[Pour  les  accidents  graves,  le  Comité  de  section  (l'homme  de 
conâance]  doit  adresser  aussitât  une  déclaration  au  Comité  direc- 
teur de  la  corporation,] 

L'homme  de  confiance  doit,  en  général,  prendre  part  aux  opé- 
rations d'eoquéte  comme  représentant  de  la  corporation.  Le 
Comité  directeur  de  ta  corporation  [Le  Comité  de  section]  est 
libre  de  se  Taire  représenter  à  ces  opérations,  indépendamment 
[ou  au  lieu]  de  l'intervention  de  l'homme  de  confiance,  par  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  ou  par  d'autres  fondés  de  pouvoirs. 

Ces  représentants  sont  accrédités  par  une  procuration  écrite. 

La  personne  chargée  de  représenter  la  corporation  doit,  dans 
un  délai  de  [deux]  jours,  rendre  compte  au  Comité  directeur  de 
la  corporation  [au  Comité  de  section]  du  résultat  de  l'enquéle. 

[L'entrepreneur  doit  adresser  aussitât  une  déclaration  à 
l'homme  de  conâance  (au  Comité  de  section),  s'il  apprend  que 
le  médecin  a  déclaré  que  le  blessé  avait  recouvré  la  capacité  de 
travail.] 

Bemar<iue*  *ur  le%  i. 

1.  Coiif.  art.  e:}  &  65  de  U  loi. 

2.  La  décUration  doit  être  effectuée  dooi  un  délû  de  trois  Jotm  i  dater  do 
Jour  où  reotrepreneur  a  eu  connaisunce  de  l'acddenL 

3.  L'omiMion  de  la  déclaration  prescrite  par  le  J  1  est  désormali  atteinte 
par  la  dlipositiou  pénale  de  l'article  tll  (â  S)  de  la  loL 

Art.  49. 

Dttermination  det  mdéynnili*. 

La  détermination  des  indemnités  est  efi'ectuée,  conformément 
aux  articles  69  et  suivants  de  la  loi, 

Première  rédaction. 
1°  s'il  s'agit 

a)  des  allocations  visées  k  l'article  9  (§  1,  n'  1]  de  la  loi, 
à)  de  la  pension  &  allouer  pour  la  durée  d'une  incapacité  de 
travail  présumée  temporaire, 

c)  de  l'allocation  TuDéraire, 

d)  de  l'admission  du  blessé   dans  ua  établissemeut  théra- 
peutique, 

e)  de  la  pension  à  allouer  aux  ayants  droit  d'un  blessé  pen- 


SUPPLÉMENT  (SUITE)  3491  ' 

dant  la  durée  de  sod  traitement  dans  ua  établissement  thé- 
rapeutique, 

par  le  Comité  de  section  [par  une  Commission  du  Comité  de 
aectiOD  composée  de  (trois)  membres  que  l'Assemblée  de  sec- 
tion (le  Comité  de  section]  doit  élire  conrormément  &  l'article  13 
des  présents  statuts  et  remplacer  en  cas  de  départ  de  l'un 
d'entre  eux]  [par  des  Commissions  spéciales]  [,  l'homme  de 
confiance  entendu]  [par  l'homme  de  confiance]  ; 

2°  dans  tous  les  autres  cas,  par  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  [par  te  Comité  de  section]  [par  une  Commission  du 
Comité  directeur  de  la  corporation  [du  Comité  de  section)  com- 
posée de  (trois)  membres  que  l'Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration (l'Assemblée  de  section]  doit  élire  conformément  à 
l'article  13  des  présents  statuts  et  remplacer  en  cas  de  départ 
de  l'un  d'entre  eux]  [par  des  Commissions  spéciales]  [,  l'homme 
de  confiance  entendu]. 

S'il  s'agit  &  la  fois  de  eus  visés  sous  le  n*  1  et  de  cas  visés 
sous  le  D*  2,  l'organe  appelé  &  la  détermination  des  indemnités 
dans  les  cas  visés  sous  le  n*  2  est  également  compétent  pour 
statuer  dans  les  cas  visés  sous  le  n'  1  ;  il  en  est  de  môme,  si 
use  décision  a  été  déjà  prise  ou  est  présumée  devoir  être  prise 
ultérieurement  dans  la  même  affaire  d'accident  par  application 
du  n*  2. 

Deuxième  rédaction. 

dans  tous  les  cas,  par  le  Comité  de  section  [par  une  Com- 
mission du  Comité  de  section  composée  de  (trois)  membres  que 
l'Assemblée  de  section  doit  élire  conformément  &  l'article  13 
des  présents  statuts  et  remplacer  eu  cas  de  départ  de  l'un 
d'entre  eux]  [par  des  Commissions  spéciales]. 

Troinème  rédaction, 

dans  tous  les  cas,  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
[par  une  Commission  du  Comité  directeur  de  la  corporation 
composée  de  (trois)  membres  que  l'Assemblée  générale  de  la 
corporation  doit  élire  conformément  ft,  l'article  13  des  présents 
statuts  et  remplacer  en  cas  de  départ  de  l'un  d'entre  eux]  [par 
des  Commissions  spéciales]. 

[Cet  organe  a  (Ces  organes  ont)  également  le  droit  : 
1*  de  renoncer  à  réclamer  les  iodemaités  payées  en  conformité 
des  articles  76,  78  et  81  (g  i)  de  la  loi  avant  la  décision  déllnilive 
(conf.  art.  86  de  la  loi),  et  de  renoncer  au  remboursement  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  93  (§  4]  de  In  loi  ; 
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3*  de  majorer,  à.  titre  temporaire,  conformément  à  l'article  9 
(§  5)  de  la  loi,  la  pension  partielle  pour  cause  de  privation  de 
travail  ; 

3'  de  représenter  la  corporation  devant  les  tribunaux  arbitraux 
et  de  charger,  dans  des  cas  isolés,  l'homme  de  conRance  (un 
fondé  de  pouvoirs]  de  la  représentation  devant  le  tribunal 
arbitral.] 

Remarques. 

1.  Lorsque  la  détermination  dei  indemnité*  eit  conBèe  t,  une  ou  plusietin 
Cnui missions  spéciales,  la  composition  de  ces  CommisiioDi  et  le  moded'él«- 
tioo  et  de  remplacement  de  leurs  membrei  doÎTent  être  également  réglés  par 
tes  statuts.  Lei  membres  des  Commissions  ne  sont  pas  nécessairement  dei 
membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation  [du  Comité  de  section]. 

Si  les  Coramiiiions  appelées  à  la  délermination  des  indemniléi  se  com- 
poient  d'un  nombre  pair  de  membres,  les  statuts  doivent  spécifier  i  qui 
appartient  la  décision  en  cas  de  partage  des  voix. 

2.  La  troisième  rédaction  doit  étrs  adoptée  si  la  corporation  n'eit  pu 
divisée  en  sections  et  s'il  n'existe  pas  d'hommes  de  conOanc«. 

3.  Les  dispositions  du  §  a  ne  sont  pas  obligatoires. 

1.  L'organe  compétent  [Les  organes  compétente]  pour  la  déterminalion 
des  indemnités  a  [ont]   également  le  droit,  sauf  dispositions  différentes  dti 

a)  de  majorer  la  pension  conformément  i  l'article  9  (9  3)  de  la  loi  ou  d'attri- 
buer une  pension  conformément  i  l'article  S  (S  i)  de  la  loi  pour  cause  it 
dénûment  ; 

b)  d'allouer  une  pension  de  veuve  dons  les  cas  prévus  ï  l'article  16  (;  i] 
de  la  loi  ; 

e)  d'allouer  la  pension  d'entant  dans  les  cas  prévus  à  l'article  17  (S  î) 
de  la  loi  ; 

d)  d'allouer  [en  cas  d'indigence]  au  blessé  traniporté  dans  un  établluemeat 
thérapeutique,  ainsi  qu'i  ses  ayants  droit,  une  assistance  spéciale  [art.  lî. 
S  4,  de  la  loi];  conf.  art.  SO  du  présent  statu t'tjpe ; 

e)  de  se  charger  du  traitement  aux  frais  de  la  corporation  conformément  â 
l'article  16  c  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie. 

Art.  50. 
AtHilance  tpiciaU  en  cas  de  traitement  dans  un  élablUtement  tMraptutiqve. 

Une  assistance  spéciale  est  allouée  au  blessé  transporté  dans 
UD  établissement  thérapeutique,  ainsi  qu'à    ses  ayants   droit. 

[Cette  assistance  est,  pour  le  blessé,  de marcs  par  semaine 

(le  quart  du  secours  pécuniaire  de  maladie)  el,  pour  les  ayants 
droit  (art.  fi,  §  3,  de  la  loi],  (la  moitié]  du  secours  pécuniaire  de 
maladie.]  [Elle  est,  pour  chaque  cas  particulier,  l'objet  d'une 
déterminationspéciale.] 

Rtmarque.   —   Cette   disposition  n'est  pas  obligatoire;  COnf.   art.  S!  (M] 
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Allocation  d'une  ptntion  aeattt  la  qualortième  temaint. 

La  pension  qui  appartiendrait  au  blessé  dans  tes  conditions 
prévues  à  Tarticle  13  (§  1)  de  la  loi  avant  l'expiration  de  ta 
treizième  semaine  qui  suit  l'accident,  doit  lui  être  allouée,  lors 
même  que  la  réduction  de  capacité  de  travail  qui  subsiste  encore 
chez  lui  après  la  cessation  de  son  druit  au  secours  pécuniaire  de 
maladie,  est  présumée  devoir  disparaître  avant  l'expiration  de  la 
treizième  semaine  consécutive  à  l'accident. 

Remarques. 

t.  Cette  dîaposilioD  n'est  pai  obligatoire;  conf.  art.  13  (S  S)  de  la  loi. 

i.  Celte  rem&rque  e*t  la  reproduction  du  g  1  de  l'article  13  de  la  loi. 


Affkhagt. 

Dans  toute  exploitation  l'entrepreneur  doit  faire  connaître,  par 
voie  d'afQche,  la  corporation  [et  la  section]  à  laquelle  appartient 
(exploitation,  ainsi  que  l'adresse  du  Comité  directeur  de  la  corpo- 
patiOD  [et  du  Comité  de  section].  [Si  une  entreprise  agricole  est 
rattachée  à  cette  exploitation  en  conformité  de  l'article  32  des 
présents  statuts,  il  doit  en  être  fait  mention  sur  l'affiche.]  Les 
entrepreoeurs  qui  ne  se  conforment  pas  &  ces  prescriptions, 
peuvent  être  frappés  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
d'tme  amende  de  dix  marcs  au  plus  pour  chaque  cas. 

RemarqueM. 

1.  CoDf.  art.  se  (g  3)  de  la  loi. 

3.  Cet  article  D'eit  pai  obligatoire;  il  ne  doit  Etre  inséré  que  ai  une  péna- 
lité itatataire  est  édictée. 

3.  La  deuxième  pbraie  ne  doit  être  inaérâe  que  ai  les  atatnts  contiennent 
nue  disposition  correspoDd&nt  k  l'article  32  du  présent  atatut-l^pe- 

Art  53. 
Preteriptiaru  prioenliiit»  contre  le»  aceidenU. 
Le  droit,  conféré  aux  corporations  dans  l'article  112  de  la  loi, 
de  formuler  des  prescriptions  préventives  contre  les  accidents  est 
exercé  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  [art.  7,  a'  12, 
des  slatuls).  [Tout  membre  de  la  corporation  a  le  droit  de  propo- 
ser au  Comité  directeur  de  la  corporation  la  rédaction  de  pres- 
criptions de  ce  genre,  ainsi  que  la  suppression  ou  la  modification 
de  prescriptions  existantes.  Le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion doit,  dans  sa  plus  prochaine  séance,  statuer  sur  la  question 


3S0S  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  doaner  suUe  &  la  proposition,  après 
avoir  entendu  le  cas  échéant  l'avis  des  Comités  de  section  (des 
hommes  de  confiance).] 

Les  prescriptions  homologuées  par  TOfflce  impérial  des  Assu- 
rances doivent  être  portées  par  le  Comité  directeur  de  ta  corpo- 
ration à  la  connaissance  des  membres  de  ta  corporation. 
Bemarque.  —  Conf.  art.  37  (d°  10),  H2  à  1(5  de  I&  loi. 

Art.  54. 
Surveillanoe  dts  exploitations. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  [L'Assemblée  de  sec- 
tion] [Le  Comité  directeur  de  la  corporation]  [Le  Comité  de  sec- 
tion] a  le  droit  de  nommer,  pour  le  ressort  de  la  corporation  [de 
la  section],  des  employés  techniques  de  surveillance  en  vue  de 
surveiller  les  exploitations  conformément  aux  articles  119  &  124 
de  la  loi.  [De  plus,  chaque  section  peut  nommer  des  employés 
techniques  de  surveillance.  En  pareil  cas,  la  cha^e  des  alloca- 
tions attribuées  à  ces  employés  incombe  à  la  section.  Plusieurs 
sections  peuvent  s'entendre  pour  nommer  un  employé  techniqus 
de  surveillance.]  Les  employés  techniques  de  surveillance  sont 
munis  d'une  carte  d'identité  qui  doit  être  délivrée  par  le  Comité 
directeur  [  ;  leurs  noms  et  leurs  circonscriptions  doivent  être 
rendus  publics]. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  [Le  Comité  de  section]  a 
le  droit  de  désigner  des  employés  de  la  corporation  [de  la  sec- 
tion] comme  employés  de  comptabilité  conformément  à  l'article 
119  de  la  loi  et  de  les  charger  de  l'examen  et  de  la  vérification 
des  livres  et  des  listes  des  entrepreneurs.  Les  employés  de  comp- 
tabilité sont  munis  d'une  carte  d'identité  qui  doit  être  délivrée 
par  le  Comité  directeur. 

[Le  Comité  directeur  de  la  corporation  (Le  Comité  de  section) 
(L'Assemblée  générale  de  la  corporation)  (L'Assemblée  de  section) 
doit  rédiger  un  ordre  de  service  pour  les  employés  techniques  de 
surveillance  et  les  employés  de  comptabilité.] 

Frais  de  voyage  et  Indemnitéi  jountaliArea. 
Art.  55. 
Organe*  de  la  corporation. 
Première  rédaction. 

Les  membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation  [et  des 
Comités  de  section,  les  hommes  de  confiance,  les  membres  de 
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la  CominissioD  de  vérification  des  comptes  (art.  11  ;  22,  g  4,  des 
statuts],  et  les  membres  des  CommissioBs  de  détermination  des 
indemnités  [art.  49  des  statuts),  ainsi  que  les  déléf^ués  à  l'As- 
semblée (;énérale  de  la  corporation,]  reçoivent,  ea  cas  de  dépla- 
cement, le  remboursement  du  prix  du  voyage  en  deuxième 
classe  pour  les  chemins  de  fer  ou  en  première  classe  pour  les 
bateaux  k  vapeur  (avec  billet  d'aller  et  retour),  et  du  prix  du 
transport  en  voiture,  s'il  s'agit  de  localités  non  desservies  par 
le  chemin  de  fer.  Ils  reçoivent,  en  outre,  comme  indemnité 
pour  les  autres  dépenses  effectives  qui  leur  sont  imposées,  pour 
chaque  jour  consacré  hors  de  leur  résidence  aux  affaires  de  la 
corporation,  une  allocation  de  [6]  marcs  et  une  allocation  sup- 
plémentaire de  [6]  marcs  par  découcher  nécessaire. 

Deuxième  rédaction. 

Les  membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation  [et  des 
Comités  de  section,  les  hommes  de  confiance,  les  membres  de 
la  Commission  de  vériGcalion  des  comptes  (art.  11  ;  22,  g  4,  des 
statuts)  et  les  délégués  à  l'Assemblée  générale  de  la  corpora- 
tion] reçoivent  : 

1°  pour  les  affaires  de  service,  &  lear  résidence,  le  rembour- 
sement de  leurs  dépenses  effectives  sur  justification  de  la 
nécessité  de  ces  dépenses  ; 

2°  pour  les  affaires  de  service,  hors  de  leur  résidence  : 

a)  le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  effectifs,  sur 
justiBcation  de  la  nécessité  de  ces  frais; 

é)  une  indemnité  journalière  de  [8]  marcs  pour  rembourse- 
ment de  leurs  autres  dépenses  effectives  nécessaires  (frais  de 
logement,  de  nourriture,  etc.],  abstraction  faite  de  la  perte  de 
temps  qu'ils  ont  éprouvée. 

Troinème  rédaction. 

Les  membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation  [et  des 
Comités  de  section,  les  hommes  de  confiance,  les  membres  de 
la  Commission  de  vérification  des  comptes  (art.  11  ;  22,  §  4,  des 
statuts)  et  les  délégués  &  l'Assemblée  générale  de  la  corpora- 
tion] reçoivent  : 

1*  à  l'intérieur  de  leur  résidence  ou  juaqu'ft  une  distance  de 
trois  kilomètres  de  celle-ci,  [comme  représentant]  le  rembour* 
sèment  [des  dépenses  effectives  qui  résultent  pour  eux  de  la 
gestion  des  affaires  de  la  corporation,]  des  frais  de  voiture,  de 
nourriture)  etc.,  conformes  aux  usages  locaux  [,  pour  une 
demi-journée  1  marc  30  pfennigs,  pour  une  journée  entière 
3  marcs]  ; 
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S*  comme  remboursement  des  frais  d«  voyage  : 

a)  si  le  voyage  peut  être  effectué  en  chemin  de  fer  ou  eo 
bateau  à  vapeur,  le  prix  d'un  billet  de  deuxième  classe  en  che- 
min de  fer,  de  première  classe  en  bateau  à  vapeur,  tanl  pour 
l'aller  que  pour  le  retour,  b.  moins  que  l'on  ne  puisse  faire 
usage  de  billets  d'aller  et  retour  [pour  cbaque  kilomètre  com- 
mencé &  l'aller  et  au  retour  6  pfennigs]; 

b)  pour  le  reste,  le  montant  des  dépenses  effectives  de  trans- 
port, sur  justification  de  la  nécessité  de  ces  dépenses.  On  prend 
4cai.  égard  pour  base  le  trajet  carrossable  le  plus  court.  En  cas 
<rtaaa|;«  ds  vûlara  privée,  il  est  alloué  [30]  pfennigs  pour  cha- 
que kilométrv cQBUMBsâ  &  l'aller  et  au  retour; 

c)  comme  remboursement  dns  autres  dépenses  effectives  qui 
résultent  pour  eux  de  la  gestion  (fasdbicfis  de  la  corporation, 

■pour  une  demi-journée  [3]  marcs,  ptwr  «m  journée  entière 
[6]  marcs  et  pour  chaque  découcher  nécessann  t^  Btàtcs  de 
plus. 

Remarqua. 

1.  Conf.  art.  U  de  la.  loi  et  art.  7  (n<>  10]  du  préient  statut-type. 

3.  Les  statuts  peuvent  décider  que  les  membres  des  Comités  et  lei  hoD- 
met  de  confiance  reçoiTent  une  indemnité  pour  la  perte  de  temps  que  leur 
occasionne  la  gestion  des  affaires  de  la  corporation  [conr.  arl.  U,  I"  et 
2*  phrases,  de  la  loi). 

Art.  56. 
DiUguéa  des  ouitrier*.  , 

Les  délégués  des  ouvriers  reçoivent  : 

!•  s'ils  ont  subi  une  perte  de  salaire,  comme  indemnité  pour 
cette  perte  le  remboursement  intégral,  et  en  tous  cas  une  somme 
au  moins  égale  à  [2]  marcs  par  jour; 

â°  comme  indemnité  de  frais  de  voyage  : 

a)  pour  les  voyages  qui  peuvent  être  effectués  en  chemin  de 
fer  ou  en  bateau  à,  vapeur,  [S]  pfennigs  par  kilomètre  &  l'aller  el 
par  idlomètre  au  retour, 

ô)  pour  les  voyages  qui  ne  peuvent  être  effectués  en  chemin 
de  fer  ni  en  bateau  &  vapeur,  [IS]  pfennigs  par  kilomètre  à  l'aller 
et  par  kilomètre  au  retour,  sur  la  plus  prochaine  voie  carrossable, 
k  moins  que  des  dépenses  plus  élevées  n'aient  été  nécessaires; 

3°  comme  indemnité  de  frais  de  nourriture,  pour  une  demi- 
journée  [1]  marc,  pour  une  journée  entière  [i]  marcs,  el  en 
outre  pour  chaque  découcher  [3]  marcs,  à  moins  que  des  dépenses 
plus  élevées  n'aient  été  nécessaires. 

Remarque.  —  Conf.  art.  37  (n'  B),  113  (g  S)  et  lU  de  la  loi. 
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IV.  Extension  de  l'assuiukce. 

A.  Exteulon  de  l'obligation  de  l'aMimnee. 

Art.  57. 

Petit*  tnlrepTtnturt.  ArtUant  de  i'indiulrie  domtiliqtiM, 

L'obligation  de  l'asaurance  est  étendue  aux  entrepreneurs  [qui 
n'occapeut  pas  plus  de  deux  (d'un)  ouvriers  salariés  (ouvrier 
salarié).  L'occupation  régulière  d'un  ouvrier  salarié  comporte  un 
minimum  annuel  de  250  (300j  journées  de  travail]  [ou]  [dont  le 
gain  auDuet  o'excède  pas  3000  (2000)  marcs].  Les  entrepreneurs 
dont  les  opérations  se  distinguent  des  travaux  de  la  petite  indus- 
trie (des  artisans)  par  leur  caractère  scientifique  ou  artistique, 
ne  sont  pas  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance;  de  même,  les 
entrepreneurs  dont  la  situation  de  fortune  exclut  le  risque 
d'indigence,  [qui  ont,  en  dehors  du  produit  de  leur  travail,  des 
ressources  qui  excluent  le  risque  d'indigence,]  doivent  être,  sur 
requête,  dispensés  de  l'obligation  de  l'assurance. 

L'obligation  de  l'assurance  est  [,  en  outre,]  étendue  à  tous  les 
artisans  de  l'industrie  domestique,  c'est-à-dire  aux  entrepreneurs 
qui  travaillent  dans  des  ateliers  qui  leur  appartiennent  en  propre 
(qu'ils  se  sont  procurés  eux-mêmes),  sur  l'ordre  et  pour  le  compte 
d'autres  industriels,  à  la  fabrication  ou  à  l'élaboration  de  produits 
des  branches  d'industrie  dénommées  &  l'article  2  des  présents 
statuts  [,  et  cela  môme  dans  le  cas  où  ils  fournissent  eux-mêmes 
les  matières  premières  et  les  matières  accessoires],  dont  l'exercice 
est  assujetti  à  l'obligation  de  l'assurance  en  vertu  de  l'article  1" 
ou  de  l'article  2  de  la  loi.  Sont  exceptés  les  artisans  de  l'industrie 
domestique  qui  travaillent  &  titre  temporaire  pour  leur  propre 
compte,  k  moins  qu'ils  ne  soient  déjà  assujettis  à  l'obligation  de 
l'assurance  en  vertu  du  §  1  du  présent  article. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  entrepreneurs  qui 
n'occupent  aucun  ouvrier,  &  condition  que  leur  exploitation 
appartienne  à  l'une  des  branches  d'industrie  dénommées  à  l'ar- 
Ucle  2  des  présents  statuts  et  que  l'occupation  d'un  ouvrier  l'eût 
fait  assujettir  à  l'obligation  de  l'assurance  en  vertu  de  l'article  1" 
ou  de  l'article  i  de  la  loi. 
Remargars. 

1.  Le*  diipoùUoni  dei  &rticlei  51  i  65  du  présent  atatut-tjpe  ne  lont  pu 
obligatoires;  l'obligalioa  de  l'oHurance  peut  également  être  limitée  aux  entre- 
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preneurs  déDoiiiinês  dan»  le  S  1  ou  daai  le  g  2  de  l'&rtide  S7  dudit  italnl- 
type. 

2.  Sur  U  1"  pbraw  du  g  1  :  pour  les  corponUoiu  des  (raviut  de  coulnn- 
tioD,  il  eit  recommandé  de  remplacer  le  mot  :  «  entreprenenr  ■  par  le  mot: 
■  chet  d'entreprise  ». 

3.  Sur  la  11^  phrase  du  g  2,  conf.  art.  3  (g  1,  a  et  b)  de  la  loi. 

Art.  58. 


Les  entrepreneurs  assujettis  &  l'obliçatioD  de  l'assurance,  qui 
sont  membres  de  la  corporation,  doiveot  adresser  uae  déclaration 
au  Comité  directeur  de  la  corporation  avec  indication  des  failâ 
qui  motivent  pour  eux  l'obligation  de  l'assurance.  La  déclaration 
doit  être  effectuée  dans  un  délai  de  [deux]  semaines  &  dater  de 
la  réception  des  statuts  [de  l'extrait  des  statuts].  Lors  de  l'envoi 
de  ce  document,  le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  appeler 
sur  cette  disposition  l'attention  des  membres. 

Les  entrepreneurs  qui  n'effectuent  pas  exactement  la  décla- 
ration, doivent  rembourser  à  la  corporation  les  frais  qui  en 
résultent. 

Les  entrepreneurs  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance,  qui 
ne  sont  pas  membres  de  la  corporation  (art.  S7,  §  3,  des  statuts), 
doivent  être  déterminés  d'ofitce;  les  hommes  de  confiance  sont 
tenus  de  dresser  pour  leur  ressort  une  liste  de  ces  entrepreneurs, 
de  la  compléter  chaque  année  et  de  l'envoyer  au  Comité  directeur 
de  la  corporation. 

[Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  aux  entrepreneurs  qui 
étaient  déjà  assurés  en  fait  conformément  &  l'article. ...  des 
anciens  statuts  (statut-annexe).] 

Remarqiu.  —  La  diipositioD  du  g  4  n'a  de  lignification  que  pour  les  corpo- 
rations des  travaux  de  conilrnction  et  pour  la  corporation  des  construclioni 
en  profondeur  (conf.  art.  2,  g  3,  de  la  loi  sur  rasauranee  des  travaux  de  cons- 
truction contoe  les  accidents  du  11  Juillet  1SS7}. 

Gain  annuel. 
Art.  59. 

Première  rédaction. 

Les  entrepreneurs,  pour  leur  assurance  personnelle,  [doivent 
payer  une  contribution  uniforme  minima  de  3  (4)  marcs]  [n'ont 
pas  à  payer  de  contribution  indépendamment  de  la  contribuUon 
Uniforme  minima  fixée  à  l'article  43  des  présents  statuts].  Pour  le 
calcul  de  leur  indemnité  d'accident,  on  prend  comme  base  la 
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rémunéralion  qui  a  été  obtenue,  durant  l'auDéc  qui  a  précédé 
l'accideut,  par  un  ouvrier  de  la  même  branche  d'industrie  dans 
leur  exploitation  ou,  s'ils  n'ont  pas  occupé  un  ouvrier  durant 
toute  l'année,  dans  une  exploitation  similaire  voisine;  au  reste, 
les  dispositions  de  rarlicle  10  de  la  loi  sont  applicables  au  calcul. 

Deuxième  rédaction. 

Le  gain  annuel  qui  doit  être  pris  pour  base  de  l'assuraDce, 
doit  être  fixé  par  une  convention  entre  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  et  l'entrepreneur;  la  convention  peut  être  dénoncée 
pour  la  fin  de  chaque  année  un  mois  avant  l'expiration  de  l'année. 
En  l'absence  ou  en  cas  de  suspension  d'une  convention,  l'assu- 
rance de  l'entrepreneur,  sous  réserve  du  droit  qu'il  lient  du  §  3 
du  présent  article,  a  pour  base  la  rémunération  annuelle  moyenne 
qu'un  ouvrier  de  la  môme  branche  d'industrie  obtient  par  une 
occupation  régulière  au  siège  de  l'exploitation;  le  montant  de 
celte  rémunération  est  fixé  par  le  Comité  directeur  de  la  corpo- 
ration [le  Comité  de  section],  l'homme  de  confiance  entendu. 

Un  entrepreneur  qui  n'a  pas  travaillé  régulièrement  dans  le 
cours  d'une  année,  peut  déclarer  le  nombre  de  ses  journées  de 
travdl  au  Comité  directeur  de  la  corporation  à  la  fin  de  l'année, 
tant  que  la  détermination  de  la  contribution  n'est  pas  définitive  ; 
la  contribution  ne  doit  être  alors  recouvrée  que  sur  la  fraction 
du  gain  annuel  couveou  ou  fixé,  qui  correspond  à  la  durée  de 
l'activité  de  l'entrepreneur.  Si  un  entrepreneur  exerce,  indépen- 
damment de  l'industrie  qui  appartient  à  la  corporation,  une 
autre  industrie  ou  se  livre  à  une  autre  occupation  lucrative,  le 
nombre  des  journées  de  travail  qui  correspond  en  moyenne  a 
l'industrie  appartenant  à  la  corporation  doit  être  déterminé 
d'avance  lors  de  la  convention  relative  au  gain  annuel  ou  lors  de 
ta  fixation  officielle  de  ce  dernier,  et  la  contribution  est  calculée 
en  conséquence,  sous  réserve  du  droit,  pour  l'entrepreneur,  de 
déclarer  k  la  fin  de  l'année  le  nombre  réel  de  ses  journées  de 
travail. 

L'entrepreneur,  tant  que  son  gain  annuel  n'est  pas  l'objet  d'une 
convention,  a  le  droit  de  présenter  un  état  de  son  gain;  il  doit, 
snr  l'invitation  du  Comité  directeur  de  Incorporation,  déclarer 
dans  un  délai  d'une  semaine  s'il  veut  faire  usage  de  ce  droit. 
L'état  doit  indiquer  le  nombre  des  journées  de  travail  de  l'entre- 
preneur et  le  montant  du  gain  de  ce  dernier;  il  doit  être  produit 
dans  un  délai  de  six  semaines  à  dater  de  la  fin  de  l'année  civile 
et  peut  être  associé  a  l'état  des  salaires  (art.  99,  §  2,  de  la  loi).  La 
pension  est  calculée  d'après  le  gaia.quotidien  moyen  qui  résulte 
du  dernier  état  adressé  au  Comité  directeur  de  la  corporation 
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avaat  l'accident,  et  si  aucun  état  n'a  encore  été  fourni  lors  de 
Taccident,  d'après  le  gain  quotidien  d'un  entrepreneur  similaire; 
pour  le  reste,  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  sont  appli- 
cables au  calcul  de  la  pension.  Le  Comité  directeur  de  la  corpo- 
ration peut,  si  l'exactitude  des  états  de  l'entrepreneur  inspire  des 
doutes,  imposer  &  ce  dernier  la  tenue  d'un  livre  de  travail  établi 
d'après  un  formulaire  prescrit,  et  il  peut  retirer  le  droit  de  pré- 
senter uu  état  aux  entrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  régie- 
mentairemeot  l' obligation  qui  leur  incombe  en  matière  de  préseD- 
tation  d'état  ou  de  tenue  d'un  livre  de  travail. 

Troisième  rédaction. 

Les  entrepreneurs  doivent  indiquer  [dans  la  déclaration]  leur 
gain  quotidien  moyen.  En  l'absence  de  déclaration,  le  gain  quoti- 
dien doit  être  déterminé  par  l'homme  de  confiance  [le  Comité  de 
section]  [le  Comité  directeur  de  la  corporation]  d'après  la  cod- 
naissance  qu'il  possède  de  la  situation.  Si  le  gain  quotidien  déclaré 
ou  déterminé  n'atteint  pas  le  salaire  quotidien  de  la  localité  (art.  8 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie),  ce  dernier  salaire  doit 
être  pris  pour  base.  Le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le 
droit  de  réduire  le  gain  quotidien  déclaré  au  [double  du]  montanl 
du  salaire  quotidien  d'un  ouvrier  de  l'exploitation  [la  branche 
d'industrie]  ;  la  réduction  entre  en  vigueur  le  jour  où  cette  déci- 
sion du  Comité  directeur  de  la  corporation  est  notiTiée  &  l'eulre- 
preneur. 

Les  entrepreneurs  doivent,  dans  un  délai  de  six  semaines  à 
dater  de  l'expiration  de  chaque  année,  adresser  au  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  [,  en  faisant  usage  du  formulaire  prescrit,] 
un  état  relatif  au  nombre  total  des  journées  de  travail  qu'ils  ont 
faites  dans  l'exploitation.  Les  contributions  sont  calculées  d'après 
la  somme  qui  résulte  de  la  multiplication  du  gain  quotidien  pris 
pour  base  de  l'assurance  par  le  nombre  des  journées  de  travail. 
Si  l'entrepreneur  n'adresse  pas  l'état  exactement  ou  n'adresse 
qu'un  état  incomplet,  le  nombre  des  journées  de  travail  est  fixé 
par  l'homme  de  confiance  [le  Comité  de  section]  [le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation]  d'après  la  connaissance  qu'il  possède  de 
la  situation. 

Est  considéré  comme  gain  annuel,  en  matière  de  calcul  delà 
pension,  le  produit  par  300  du  gain  quotidien  pris  pour  hase  de 
l'assurance,  si  l'exercice  habituel  de  l'industrie  ne  comporte  pas 
pour  l'entrepreneur  un  nombre  supérieur  ou  inférieur  de  jour- 
nées de  travaiL 
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Art.  60. 


[Des  conventions  avec  des  artisans  de  l'induslrie  domestiqoe, 
qui  travaillent  à  titre  permanent  pour  un  ou  plusieurs  industriels 
déterminés,  ne  doivent  être  conclues  par  le  Comité  directeur  de 
la  corporation  relativement  au  montant  du  gain  de  ces  artisans, 
par  application  de  l'article  39  (§  1)  des  présents  statuts,  qu'avec 
le  consentement  de  leurs  patrons.  Les  patrons  qui  n'ont  pas 
donné  leur  consentement  b.  une  convention  peuvent  refuser  de 
payer  la  contribution  dans  la  mesure  où  le  gain  convenu  excède 
le  montant  du  gain  effectif.  Les  droits  qui  résultent  de  l'article  59 
[§  3)  des  présents  statuts  peuvent  être  également  invoqués  par  le 
patron.] 

Remarque.  —  Cette  dispoiition  d'> 
de  l'article  46,  de-  l'arUclc  S7  (S  3)  el 
du  préieat  atatut-type. 


Des  avances  annuelles  [trimestrielles]  doivent  être  versées  sur 
les  contributions  en  conformité  de  l'article  47  des  présents  statuts. 


DUpotiiion  spéciale  aux  enli-epreneurs  qui  ne  sont  pas  membres 
de   la  corporation. 

Les  articles  33,  36,  39  à  43  des  présents  statuts  sont  applica- 
bles aux  entrepreneurs  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance 
qui  ne  sont  pas  membres  de  la  corporation  (art.  57,  §  3,  des 
statuts). 

Art.  63. 
Expiration  de  l'aaaurance  personnelle. 
Des  modifications  dans  les  éléments  qui  déterminent  en  vertu 
de  l'article  57  des  présents  statuts  l'obligation  à  l'assurance  per- 
sonnelle, entraînent  la  suppression  de  l'assurance  personnelle. 
Toutefois  la  suppression  n'a  d'effet  que  le  jour  [qu'à  la  fin  du 
mois  (trimestre)]  oii  une  déclaration  de  suppression  est  faite  soit 
par  l'entrepreneur  au  Comité  directeur  de  la  corporation  soit  par 
le  Comité  directeur  de  la  corporation  à  l'entrepreneur. 
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Arl.  64. 
Étal  dt  tilualion. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  aae  liste  des 
entrepreneurs  assujettis  &  l'obligation  de  l'assurance  et  envoyer 
à  chacun  d'eux  un  état  de  situation  relatif  &  son  assurance. 

AH.  65. 
Ancitru  contrait  d'oiMwanet. 

Les  droits  et  les  obligations  résultant  d'un  ancien  contrat 
d'assurance  qu'un  entrepreneur  a  conclu  pour  sa  propre  per- 
sonne, avant  d'avoir  connu  ou  dû  connaître  l'obligation  d'assu- 
rance que  lui  imposaient  les  statuts,  doivent,  sur  sa  requête, 
passer  à  la  corporation  à  dater  de  l'époque  il  laquelle  commence 
son  obligation  à  contribution. 

Remarque.  —  Cette  dlipoaiUon  n'est  pai  obligatoire. 

Ari.  66. 
Etitployé*  lechniqvu. 

L'obligation  de  l'assurance  est  étendue  aux  employés  techniques 
dont  la  rémunération  annuelle  n'excède  pas  [5000]  marcs  [,  quel 
que  soit  le  montant  de  leur  rémunération  annuelle]. 

Remarque.  —  Cette  diipoiitlon  a'eat  pu  obligatoire;  conf.  art.  5  (3  1,  c)  de 
la  loi.  Voir  auaai  art.  3  (S  1}  de  la  loi. 

B.  Aunramoc  volontaire. 


Bnf  repreneur*. 

Les  entrepreneurs  dont  le  gain  annuel  n'excède  pas  3000  marcs 
ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux  ouvriers 
salariés  [qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'applic&tion  de 
l'article  57  des  présents  statuts],  ont  le  droit  de  s'assurer  eux- 
mêmes  [et  d'assurer  leur  conjoint  occupé  dans  l'exploitation] 
contre  les  suites  d'accidents  du  travail  [,  lorsque  leur  gain  annuel 
n'excède  pas  (3000)  marcs]. 

Les  entrepreneurs  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit  doivent 
adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  demande 
écrite  d'assurance  avec  indication  du  gain  annuel  qal  doit  être 
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pris  pour  base  de  l'assurance;  ils  peuvent  h  cet  effet  recourir 
b  riDtermédiaire  de  l'homme  de  confiance  [du  Comité  de  section]. 

Les  dispositions  des  articles  59  et  suivants  des  présents  statuts, 
relatives  &  la  détermination  du  gain  aanuel,  au  recouvrement 
des  contributions  et  &  la  tenue  d'une  liste,  sont  applicables. 

L'assurance  commence  à  titre  rétroactif  au  jour  0(1  la  demande 
d'assurance  acceptée  a  été  notifiée  au  Comité  directeur  de  la 
corporation,  et  elle  dure  jusqu'à  la  &n  du  mois  [jusqu'à  la  an  du 
trimesLre]  [jusqu'au  jour]  où  l'assuré  meurt,  cesse  l'exploitation 
ou  adresse  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  demande 
écrite  de  suspension  de  l'assurance. 

Une  décision  du  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  priver 
du  droit,  pour  l'avenir,  &  l'assurance  personnelle  les  entrepre- 
neurs dont  les  contributions  d'assurance  personnelle  ont  été 
reconnues  irrecouvrables.  En  ce  cas,  l'assurance  en  cours  s'éteint 
le  jour  de  la  notification  de  la  décision  à  l'entrepreneur  sous 
réserve  du  droit  de  recours  qui  appartient  &  ce  dernier. 

Bemarqt4et. 

I.  CoDf.  art.  3  {S  2}  et  37  (d*  12)  de  la  loi. 

S.  Sur  le  S  3  :  li  l'article  57  dn  présent  statal-tjpe  n'est  pu  adopté,  lei 

diapositioiu  nécessaires  doÏTent  Atre  foroiulée*  ici. 

Art.  68. 
Autrti  pertojinea,  occupée*  dan»  l'exploitation. 

Les  entrepreneurs  ont  le  droit  d'assurer  contre  les  suites 
d'accidents  du  travail  leurs  employés  techniques  qui  ne  sont  pas 
déjà  assurés  en  vertu  de  l'article  66  des  présents  statuts  [en  vertu 
de  la  loi],  et  cela  avec  leur  rémunération  annuelle,  si  cette  der- 
nière n'excède  pas  [10,000  marcs]  [,  quel  que  soit  le  montant  de 
cette  dernière]. 

[Pour  tes  employés  techniques  dont  la  rémunération  annuelle 
est  variable  et  ne  peut  par  suite  être  déterminée  à  l'avance,  l'assu- 
rance peut  être  subordonnée  à  cette  condition  qu'ils  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  l'article  66  des  présents  statuts.] 

Les  entrepreneurs  ont,  en  outre,  le  droit  d'assurer  contre  les 
suites  des  accidents  survenant  dans  le  travail,  d'autres  personnes 
occupées  dans  leurs  exploitations  mais  non  assurées  en  vertu  de 
la  loi  (par  exemple,  volontaires,  employés  de  commerce,  employés 
de  bureau)  [,  lorsque  leur  rémunération  annuelle  n'excède  pas 
(3000)  marcs]. 

Les  entrepreneurs  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit  doivent 
adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  déclaration 
d'assurance  avec  indication  du  nom  et    de  la  rémunération 
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annuelle  de  ces  personnes,  ainsi  que  de  la  nature  de  ieor 
occupation. 

II9  peuvent  recourir  dans  ce  but  à  l'interniédiaire  de  l'honiiiie 
de  confiance  [du  Comité  de  section].  [Le  Comité  directeur  de  la 
corporation  fixe  les  conditions  de  détail  de  l'assurance.]  [Il  peut 
admettre  des  assurances  collectives.] 

Pour  la  répartition  des  contributions,  )a  rémunéralion  annuelle 
déclarée  [ne]  doit  entrer  en  compte  [que  jusqu'à  concurrence  [de 
la  moitié)  (d'un  tiers)  (d'un  dixiôme)  (etc..,)]. 

[Pour  cette  assurance,  les  entrepreneurs  doivent  verser  an 
Comité  directeur  de  la  corporation  un  supplément  de  contri- 
bution égal  à pour  100  de  leurs  contributions.] 

L'assurance  commence  ft.  litre  rétroactif  au  jour  où  la  demande 
d'assurance  acceptée  a  été  notifiée  au  Comité  directeur  de  la 
corporation,  et  elle  dure  jusqu'à  la  fin  du  mois  [jusqu'à  la  fin  dn 
trimestre]  [jusqu'au  jour]  où  l'entrepreneur  adresse  au  Comité 
directeur  de  la  corporation  une  demande  écrite  de  suspension  de 
l'assurance  ou  une  déclaration  écrite  relative  à  des  faits  qui 
entraînent  la  résolution  immédiate  de  l'assurance.  L'assurance 
ne  cesse  que  pour  les  personnes  visées  par  la  demande  ou  la 
déclaration. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  une  liste  des 
assurances  de  ce  genre  et  en  communiquer  un  extrait  à  l'entre- 
preneur. 

Remanjues. 

1.  Cette  disposition  n'est  pas  obligatoire;  conr.  art.  3  (g  3,  a]  de  la  loi. 

2.  Sur  le  g  6  :  celte  proportion  peut  varier  avec  les  diverses  ca.légoriei  de 
personnes,  Atre  par  exemple  plus  élevée  pour  les  employés  non  encore  assuré; 
d'autre  part,  que  pour  les  domestiques,  etc. 

3.  Sur  le  g  6  :  pour  l'évaluation  de  la  pension,  on  doit  prendre  comme  base 
la  rémunération  annuelle  intégrale  justifiée  des  assurés  ou  la  rémunération 
annuelle  qui  doit  être  calculée  conrorméuient  à  l'article  10  (|  i)  de  la  loi. 

4.  Sur  le  §  S,  1"  phrase,  in  fine  :  par  exemple,  l'arrêt  de  l'exploitai  ion. 

Arl.  69. 

Autres  personnes,  non  occupées  dans  t'expMlation. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  [Tout  entrepreneur]  a  le 
droit  d'assurer  contre  les  suites  des  accidents  dont  elles  sont 
victimes  dans  l'exploitation,  les  personnes  qui  risitent  l'exploi- 
tation d'un  membre  de  la  corporation  [son  exploitation]  ou  y 
circulent  sans  être  occupées  dans  l'exploitation  {par  exemple, 
domestiques,  enfants  de  la  maison,  autres  proches  de  l'entre- 
preneur, de  ses  ouvriers  ou  de  ses  employés  techniques,  artisans, 
voituriers,  douaniers,  facteurs,  écoliers  ou  étudiants  qui  visitent 
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l'exploitation  dans  un  but  d'ecseignement,  etc.)  [,  et  cela  avec 
QDe  rémunération  annuelle  de  (3000)  marcs   au  plus]  [,  lors- 
que la  rémunération  annuelle  de  ces  personnes  n'excède  pas 
(3000)  marcs)]. 
Pour  cette  assurance,  il  y  a  lieu  de  procéder  d'après  les  règles 


Pour  le  reste,  les  dispositions  de  l'article  68  des  présents  sta- 
tuts sont  applicables. 
Bttnarque.  —  Cette  disposition  n'ett  pas  obligatoire  ;  cont,  art  5  {S  3,  b)  de 

Art.  70. 
Organe*  et  employé»  de  la  corporation. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le  droit  d'assurer  les 
o^nes  et  les  employés  de  la  corporation  auprès  de  celle-ci  [avec 
une  rémunération  annuelle  de  (5000)  marcs  au  plus]  [,  lorsque 
leur  rémunération  annuelle  n'excède  pas  (5000)  marcs,]  contre 
les  suites  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  en  visitant  les 
exploitations  au  cours  de  leur  service  [à  l'occasion  des  opérations 
de  leur  service]  [au  cours  de  leur  service]. 

Pour  les  employés  la  rémunération  annuelle  qui  doit  être  prise 
comme  base  de  l'assurance,  se  détermine  d'après  l'article  10  (g  1) 

de  la  loi.  Le  montant  de  la  rémunération  annuelle  qui  doit  être  , 

prise  pour  base  de  l'assurance  des  organes  de  la  corporation  est  , 

déterminé  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation.  | 

L'assurance  est  réalisée  par  la  mise  des  indemnités  d'accidents  i 

à  la  charge  de  la  corporation.  j 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  une  liste  des  , 

assurances  de  ce  genre  et  en  communiquer  an  extrait  &  chaque 
assuré. 

1  n'est  pas  obligatoire  ;  cont.  art.  5  (g  3,  e)  de 


V.  HODinCATIONS  DES  STATUTS. 

Art.  71. 

Première  rédaction. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  décide  en  matière  de 


ANNEXE  N"  7 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 

STATUT- ANNEXE-TYPE 

D'UNE  INSTITUTION  ALLEMANDE 

D'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

POUR   LES  TRAVAUX   DE   CONSTRUCTION' 


En  vertu  des  articles  18  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance 
des  travaux  de  construction  contre  les  accidents  du  30  juin  1900, 
le  (nouveau)  (second)  statut-annexe  (revisé)  ci-après  est  établi 
pour  l'iastitulion  d'assurance  contre  les  accidents  de  la  corpora- 
tion de 


L  Adwnistration. 

Article  premier. 

L'institution  d'assurance  est  administrée,  conformément  aux 
lois,  au  présent  statut-annexe  et  aux  statuts  de  la  corporation, 
par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  par  le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  [,  par  l'Assemblée  de  section,  par  les 
Comités  de  section]  et  par  les  hommes  de  coanaace. 

BtTnarque.  —  Cont.  «rt.  18  (S  i)  de  1&  loi  relative  aux  travaux  de  construc- 


1.  Traduction  de  l'autenr. 
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aux  travaux  de  construction,  les  mots,  comprU  entre  doubles  parenthèses 
({     )),  des  articles  4,  9  et  10  du  présent  statu t-annexe-typc  disparaissent. 

Lea  statuts  ne  doiTont  alors,  dans  le  titre  IV  du  statut-tjpe  des  corporations 
induatrielles,  comprendre  que  les  articles  61  (g  1),  68  (§§  1,  2  et  3)  et  69  (5  1], 
indépendamment  des  articles  31  (g§  1  et  3),  65,66  et  10;  l'insertion  de  l'article  67 
[^Ijdanslesstatuls  se  recommande  en  ce  cas  dans  un  intérêt  de  rédaction,  lors 
même  que  le  droit  à  l'assurance  volontaire  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des 
limites  définies,  pour  les  corporations  des  travaux  de  construction,  par  l'ar- 
ticle S  (5  2,  1"  phrase)  de  la  loi  relative  ft  Tindustrie  en  général  et,  pour  la 
corporation  des  constructions  en  proroadeur,  par  l'article  4  (§  1,  1"  ptiraie) 
de  la  loi  relative  aux  travauj  de  construction. 

Enfin  les  statuts  doivent,  par  un  article  spécial  à  la  fin  du  titre  IV,  disposer 

.  L'assurance  en  vertu  de  l'article  [des  articles]  [37,]  61  [à  69]  def  statuts 
est  réalisée  auprès  de  l'institution  d'assurance,  [L'article  65  des  statut* 
s'applique  à  l'institution  d'assurance.]  • 

Art.  4. 

L'extensiOD  de  Tobligation  de  l'assuraoce  aux  employés  tech- 
niques, formulée  par  l'article  66  des  statuts  de  la  corporation,  et 
le  droit,  qui  résulte,  pour  les  entrepreneurs,  des  articles  67  [(§  1]), 
68  (;^  1,  3  et  3))  et  69  ((§  1))  des  mêmes  statuts,  d'assurer  contre 
les  suites  d'accidents  du  travail  leurs  employés  techniques  non 
assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance,  eux-mêmes  et  d'autres 
personnes  occupées  ou  non  dans  l'exploitation,  s'appliquent 
égatemenf  aux  travaux  de  construction  doul  l'exécution  n'a  pas 
ua  caractère  industriel. 

Remarque.  —  Il  convient  de  reproduire  ici  les  textes  cités  du  statut-ljpe 
des  corporations  industrielles. 


AttutHince  ootontaire  d'enlrepreneurt  de  Iravaiix  de  conslruclioa 
dépourvut  de  caractère  induilriei. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  de  construction  dépourvus  de 
caractère  industrie),  qui  veulent  faire  usage  du  droit  conféré  par 
l'article  67  des  statuts  de  la  corporation  et  par  l'article  4  du  pré- 
sent statut-annexc,  doivent  adresser  à  ce  sujet  au  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  une  déclaration  écrite  avec  indication  de  la 
rémunération  annuelle  qui  doit  être  prise  pour  base  de  l'assu- 
rance. 

L'assurance  commence  le  jour  où  la  déclaration  est  parvenue 
au  Comité  directeur  de  la  corporation.  L'obligation  au  paiement 
des  primes  dure,  soit  jusqu'à  une  date  fixée  par  avance  dans  la 
déclaration,  soit  jusqu'à  la  lin  du  mois  dans  lequel  l'assuré  meurt 
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Comité  de  section]  eDleodu.  [Le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion a  le  droit  d'imposer  aux  petits  artisans  les  dépenses  qui  en 
résultent,  lorsque  ceux-ci  ont  déjà  reçu  le  statut-anoexe  et  que 
leur  attention  a  été  appelée  sur  l'obligation  de  déclaration  qui 
leur  incombe  en  vertu  des  ^  1  et  3  du  présent  article,  et  que 
néanmoins  ils  ont  oégligé  d'efTectuer  la  déclaration  dans  le  délai 
fixé  au  §  3  ou,  si  ce  délai  est  plus  favorable  pour  les  assujettis, 
dans  un  délai  de  (deux)  semaines  à  dater  de  la  réception  du  sta- 
tu t-annexe.] 

Si  le  gain  quotidien  déclaré  n'atteint  pas  le  salaire  quotidien 
des  manouvriers  ordinaires  fixé  pour  les  adultes  par  l'autorité 
administrative  supérieure  (art.  8  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie),  ce  dernier  doit  être  admis  comme  gain  quotidien. 

Si  le  gain  quotidien  déclaré  est  supérieur  au  [double  du]  mon- 
tant du  salaire  quotidien  qu'un  ouvrier  accompli  de  l'industrie 
du  petit  artisan  gagne  en  moyenne  dans  le  district  de  la  rési- 
dence de  ce  dernier  ou  éventuellement  dans  un  district  voisin,  le 
Comité  directeur  de  la  corporation  a  le  droit  de  réduire  &  ce 
chiffre  le  gain  quotidien  déclaré.  [Cette  réduction  s'applique,  si 
elle  est  communiquée  au  petit  artisan  dans  le  premier  extrait  de 
la  liste  des  assurances  (art.  11,  §  4,  du  statut-annexe),  à  dater  du 
début  de  l'assurance;  sinon,  elle  ne  peut  être  appliquée  qae  con- 
formément au  paragraphe  suivant.] 

[Les  déterminations  formulées  relativement  au  gain  quotidien 
moyen  et  au  nombre  moyen  des  journées  de  travail  peuvent  — 
sons  réserve  du  droit  de  recours  —  être  modifiées  d'ofilce 
ou  sur  requête.  Toutefois  les  modiQcalions  ne  sont  admises 
qu'an  début  d'une  nouvelle  année  civile,  et  d'ailleurs  il  faut 
qu'avant  cette  époque  lu  décision  modilicative  intervenue  d'office 
soit  notifiée  au  petit  artisan  ou  que  sa  requête  soit  parvenue  au 
Comité  directeur  de  la  corporation.] 

Si  les  éléments  qui  motivent  l'obligation  de  l'assarance  dispa* 
raissent  i,  titre  permanent,  le  chef  d'entreprise  doit  adresser  au 
Comité  directeur  de  la  corporation  une  déclaration  écrite  et 
motivée.  La  déclaration  entraîne,  dans  ces  conditions,  l'extinction 
de  l'assurance  &  l'expiration  du  mois  durant  lequel  elle  parvient 
au  Comité  directeur  de  la  corporation.  En  cas  de  décès,  l'assu- 
rance s'éteint  le  jour  du  décès. 

Bemarqutt. 

1. 11  convient  de  reproduire  ici  1c  texte  des  ^  1  et  3  de  l'&rticle  SI  du 
ibtut-type  dea  eorporalioiM  induatriellet. 

1  Coaf.  art  4  (S  1]  et  20(32)  de  1&  loi  relative  aux  travaux  de  conitruction. 
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Art.  7. 

Pour  le  calcul  de  la  pensiOD  des  petits  arlisaus,  on  prend 
comme  gain  annuel  le  chi£Fre  qui  résulte  de  la  multiplication  du 
gain  quotidien  moyen  par  300  [,  en  faisant  application  de  l'article 
10  (§  1)  de  la  loi  relative  à  l'industrie  en  général]  {art.  6,  g  1  et 
4  à  6,  du  statut-an nexe). 

Pour  le  calcul  de  la  prime  des  petits  artisans,  on  pren<t>coniDie 
base  le  chiffre  qui  résulte  de  la  multiplication  du  gain  quotidien 
moyen  par  le  nombre  des  journées  durant  lesquelles  le  pelit 
artisan  a  été,  en  moyenne,  pendant  l'année,  occupé  dans  l'ia- 
duatrie  assurée  comme  entrepreneur  indépendant  (art.  6,  ^  1  et 
4  à.  6,  du  statu  t-annexe). 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit,  sur  requête,  dis- 
penser de  tout  ou  partie  du  paiement  de  la  prime,  si  le  petit 
artisan  apporte  la  preuve  que,  par  suite  d'évéuemeuts  imprévus 
(grave  maladie,  etc.),  il  a  été  à  titre  temporaire  empêché  de  tra- 
vailler comme  entrepreneur  indépendant  durant  la  période  de 
l'année  qui  lui  est  habituelle. 

Le  petit  artisan  doit  tenir  un  livre  de  travail,  sur  lequel  il  doit 
porter  d'une  manière  continue  les  journées  de  travail  de  sa  propre 
occupation  indépendante  dans  l'industrie  assurée  et  le  gain  quo- 
tidien qu'il  a  réalisé  de  la  sorte.  Doivent  élre  admises  dans  le  gain 
quotidien  toutes  les  allocations  accordées  pour  le  travail,  y 
compris  la  valeur  moyenne  locale  d'allocations  éventuelles  en 
nature,  déduction  faite  toutefois  des  dépenses  afférentes  au 
matériel  fourni  par  le  petit  artisan  et  des  salaires  des  ouvriers 
auxiliaires  qu'il  a  pris.  Pour  le  reste,  la  disposition  du  livre  de 
travail  est  définie  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation. 

[Le  livre  de  travail  doit  élre  présenté  aux  organes  de  la  cor- 
poration sur  leur  demande  et  envoyé  au  Comité  directeur  de  la 
corporation  avant  le  H  février  de  chaque  année.  Si  la  vérifi- 
cation effectuée  par  les  organes  de  la  corporation  montre  que 
le  livre  de  travail  n'est  pas  tenu  ou  qu'il  renferme  des  indica- 
tions inexactes  ou  ineomplùtcs,  ou  ai  l'obligation  d'envoi  n'est 
pas  remplie  ou  n'est  pas  remplie  en  temps  utile,  les  dépenses 
qui  résultent  de  la  vérification  et  des  autres  délerminatioDS 
éventuellement  nécessaires  peuvent  être  imposées  aux  petits  arti- 
sans négligents.]  Les  petits  artisans  qui  contreviennent  aux  dis- 
positions du  §  4  [et  du  g  5]  du  présent  article,  peuvent  être 
frappés  d'une  amende  de  dix  marcs  au  plus  par  le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation,  à.  moins  que  la  disposition  de  l'article  W 
de  la  loi  relative  à  l'industrie  en  général,  combinée  avec  l'ar" 
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licle  45  (§  2)  de  la  loi  relative  auK  travaux  de  coDStraction,  ne 
soit  applicable. 

Art.  8. 
Auurance  voloalaire  des  mejnbrts  dt  la  corporation. 

Les  membres  de  la  corporation  qui  veulent  faire  usage  du  droit 
qui  leur  est  conféré  par  l'article  67  des  statuts  de  la  corporation, 
doivent  adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une 
demande  écrite  d'assurance  avec  indication  dn  gain  annuel  qui 
doit  être  pris  pour  base  de  l'assurance. 

L'assurance  réalisée  commence  à  titre  rétroactif  au  jour  où  la 
demande  est  parvenue  au  Comité  directeur  de  la  corporation. 
L'obligation  au  paiement  des  primes  dure  jusqu'à  la  fin  du  mois 
pendant  lequel  l'assuré  meurt  ou  cesse  l'exploitation  ou  pendant 
lequel  la  demande  de  suspension  de  l'assurance,  qui  doit  être 
adressée  par  écrit,  est  parvenue  au  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration. 

BtmarqtK.  —  Cont.  art,  *  (S  3)  et  20  (S  2)  de  la  loi  relative  aux  travaux  de 
coDitnictioD. 

Art.  9. 

Atiarance  volontaire  d'autre*  penoimej,  occupéei  dam  l'exploitation. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  de  construction  [[d'un  caractère 
iodusLriel  ou]]  dépourvus  de  caractère  industriel,  qui  ((ne  sont 
pas  membres  de  la  corporation  et))  veulent  faire  usage  du  droit 
qui  leur  est  conféré  par  l'article  68  des  statuts  de  la  corporation 
etl'arUcle  4  du  présent  statut-annexe,  doivent 

Première  rédaction. 

[le  déclarer  par  écrit  au  Comité  directeur  de  la  corporation. 
Il  tntervieat  alors  une  assurance  collective  pour  les  personnes 
occupées  dans  l'exploitation,  non  assurées  en  vertu  de  la  loi  ; 
les  entrepreneurs  intéressés  doivent  verser  &  ce  titre  un  sup* 
plémentde  contribution  égala...  pour  100  des  [[contributions 
ou]]  primes  qu'ils  ont  &  payer  à  [[la  corporation  ou  à]]  l'insti- 
tution d'assurance.] 

Deuxième  rédaction. 

{adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  décla- 
ration d'assurance  avec  indication  du  nom  et  de  la  rémunéra- 
tion des  personnes  à  assurer,  ainsi  que  de  la  nature  de  leur  occu- 
pation; pour  le  calcal  des  primes,  la  rémunération  annuelle 
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Le  Comité  directeur  de  la  corporation  tient  une  liste  des  assu- 
rances de  la  catégorie  visée  au  présent  titre,  et  il  en  communique 
un  extrait  à  l'entrepreneur  avec  le  atatut-annexe,  si  l'entrepre- 
neur n'a  pas  déj&  reçu  ce  dernier. 

[[L'extrait  doit  renfermer,  s'il  concerne  les  assurances  basées 
sur  l'article  6  du  présent  statut-annexe,  outre  la  désignation  de 
la  branche  d'industrie  &  laquelle  le  petit  artisan  appartient 
d'après  le  tarif  de  primes,  te  gain  quotidien  moyen  et  le  nombre 
moyen  des  journées  de  travail  qui  interviennent  pour  l'assurance 
(art.  6,  §1 1  et  4  &  6,  du  présent  statut-annexe).  Eu  cas  de  modi- 
fications du  gain  ou  des  journées  de  travail,  un  nouvel  extrait 
doit  être  délivré.]] 

Art.  13. 

Les  primes  qui  doivent  être  versées  pour  les  assurances  exis- 
tant en  vertu  du  présent  titre,  sont  portées  sur  le  râle  de  recou- 
vrement comme  les  autres  primes  qui  doivent  être  payées  &  l'in»- 
lituUon  d'assurance  (conf.  art.  27  et  28  de  la  loi  relative  aux 
travaux  de  construction],  k  cet  égard,  lorsqu'il  n'intervient  pas 
d'assurance  collective  avec  contributions  supplémentaires,  on 
prend  pour  base,  indépendamment  des  gains  visés  dans  les  arti- 
cles 5,  [[7,  8,]]  d  et  10  du  présent  statut-type,  le  chiffre  du  tarif 
de  primes  qui  est  fixé  pour  l'exploitation  ou  le  travail  de  cons- 
truction dont  il  s'agit. 

La  prime  annuelle  ainsi  déterminée  est  recouvrée  d'avance  par 
fractions  trimestrielles  dont  chacune  représente  le  quart  de  la 
prime  annuelle,  &  moins  que,  pour  le  premier  et  le  dernier  verse- 
ment correspondant  au  début  et  ii  l'expiration  de  l'assurance,  le 
versement  ne  doive  être  plus  ou  moins  élevé. 

[[Pour  les  assurances  des  petits  artisans,  la  prime  annuelle  est 
—  sous  la  même  réserve  pour  le  premier  et  le  dernier  versement 
et  sans  préjudice  de  la  prescription  de  l'article  7  (§  3)  du  présent 
atatut-annexe  —  recouvrée  par  fractions  semestrielles  égales  en 
juillet  et  octobre,  et  cela  &  la  Su  de  la  période.]] 

S'il  existe  une  assurance  collective  avec  contributions  supplé- 
mentaires, celles-ci  doivent  être  portées  sur  le  premier  rôle  de 
recouvrement  qui  en  suit  la  détermination. 

Les  primes  doivent  être  versées  comme  les  autres  primes  & 
l'autorité  communale. 

Remarqut.  —  Conf.  art.  20  [%  3)  de  la  loi  nUtive  uix  travaux  de  construction. 

Ari.  n. 

Si  la  prime  n'est  pas  payée  à  l'échéance  pour  les  personnes 
T.  a  tn 
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assurées  en  vertu  des  articles  5,  [[8,]]  9  et  10  du  présent  alalnt- 
aoDexe,  et  si  elle  ne  peut  être  recouvrée  par  voie  de  coercitioD, 
l'assurance  peut  être  suspendue  par  décision  du  Comité  directeur 
de  la  corporation  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  la  déctsios 
sous  réserve  du  droit  de  recours,  et  le  droit  d'assurer  à  l'avenir 
sa  propre  personne  ou  d'autres  personnes  peut  être  retiré  à  l'ea- 
treprenenr. 

Art.  14. 

Si  une  personne  assurée  est  tuée  par  ua  accident  du  travail  on 
reçoit  une  blessure  entraînant  une  incapacité  totale  ou  partielle 
de  travail  de  plus  de  trois  jours  ou  la  mort,  l'entrepreneur  doit,  en 
vertu  de  l'article  63  (§  1)  de  la  loi  relative  à.  l'industrie  en  général, 
adresser  dans  un  délai  de  trois  jours  une  déclaration  écrite,  dod 
seulement  &  l'autorité  de  police  locale,  mais  encore  & 

Remarqatt. 

1.  Conf.  la  dispoiltion  pénale  de  l'articlfl  141  (S  3]  de  la  loi  retstiTe  à  lln- 
duitrie  en  général  combinée  avec  l'article  15  (g  i)  de  la  loi  relatiie  aui  tnnai 
de  coDstnictioD. 

3.  Conf.  art  48  {£  I)  du  itatut-type  dei  corporations  induitriellei. 


III.    COHPTABILITÉ. 


Fond»  d«  riterw. 

Première  rédaction. 

[Il  est  prélevé  par  avance  sur  les  primes,  en  vue  de  la  con»- 
titution  d'un  fonds  de  réserve  spécial  pour  l'institution  d'assu- 
rance, (5)  p.  100  de  l'augmentation  annuelle  de  la  valeur  en 
capital,  prise  pour  base  du  tarif  de  primes,  des  allocalioDS 
considérées  en  fin  d'année;  les  intérêts  du  fonds  de  résem 
doivent  être  employés  k  faire  face  aux  charges  de  rinstilulion 
d'assurance.] 

Deuxième  rédaction. 

[Le  fonds  de  réserve  existant  doit  être  maintenu  &  son  mon- 
tant actuel;  ses  intérêts  doivent  lui  être  versés  jusqu'à  nouvel 
ordre.] 

Dans  des  cas  d'urgence,  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
peut,  avec  l'approbation  de  l'Office  impérial  des  Assurances, 
faire  emploi  (des  intérêts  et  même  au  besoin}  du  capital  du 
fonds  de  réserve.  La  reconstitution  de  celui-ci  s'effectue  alors 
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d'après  les  prescriptiODS  de  détail  formulées  par  l'Office  impé- 
rial des  Assurances. 

Rtmarquet. 

{.  Les  mois  entre  parentbè8eB{  )  du  dernier  paragraphe  n'interviennent 
qu'au  cas  de  l'adoption  de  la  deuxième  rédaction. 

2.  Conf.  art.  19  [%  2)  et  SO  (S  1,  a'  3)  de  la  loi  relative  aux  travaux  de  cona- 
trucUon. 

Arl.  16. 
ÉlablUtement  du  compte  annuel. 
Daos  les  quatre  premiers  mois  qui  suivent  l'expiration  d'une 
aoaée,  le  Comité  directeur  doit  établir  un  compte  relatif  à  l'en- 
semble de  la  gestion  de  cette  année,  ainsi  qu'un  état  de  l'avoir 
existant  à  la  ëd  de  l'année  y  compris  le  fonds  de  réserve.  Lors  de 
l'établissement  du  compte  et  de  l'état  de  l'avoir,  il  faut,  en  parti- 
culier, observer  les  prescriptions  de  l'article  16  des  statuts  de  la 
corporation. 

Art.  17. 
Publication  de»  arritét  de  compte. 
Les   arrêtés   de  compte  de   l'institution  d'assurance  doivent 
être  chaque  année,  après  approbation  du  compte,  publiés  par  le 
Comité  directeur  de  la  corporation,  d'après  le  formulaire  prescrit 
par  l'Office  impérial  des  Assurances,  dans  les  journaux  par  les- 
quels sont  effectuées  les  communications  du  Comité  directeur  de 
la  corporation. 
Remarque. —  Conf.  art.  SD  (3  1,  n*  SJ  de  la  loi  relative  aiu  travaux  de  cona- 
,  tructioD. 

IV.  Modifications  DU  statut-annexë. 

Arl.  18. 

Les  dispositions  de  l'article  71  des  statuts  de  la  corporation, 
relatives  aux  conditions  d'une  modification  de  ces  statuts,  s'ap- 
pliquent également  aux  modillcations  du  stalut-annexe. 

V.  Disposition  finale. 
.4  ri.  19. 

Le  présent  statut-anaexe  entre  en  vigueur  le 1901  è.  la 

place  du  statut-annexe  existant  et  de  ses  suppléments. 

Arrêté  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  à le. .  ^ 


ANNEXE  W  8 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


STATUT-TYPE 

D'UNE  CORPORATION  AGRICOLE  ALLEMANDE 
D'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  ' 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

1.  Le  statut-type  ci-après  a  pour  premier  objet  de  venir  en  aide 
aux  corporations  agricoles  et  forestières,  qui  ont  été  insUluéesen 
vertu  de  la  loi  du  5  mai  1886,  relativemeut  aux  modifications  de 
leurs  statuts  que  nécessitent  les  nouvelles  dispositions  de  kloi 
porUnt  modification  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents. 
Mais  on  a  également  profilé  de  cette  occasion  pour  soumettre  le 
reste  du  texte  de  l'ancien  sUtut-type  à  une  nouvelle  révision  eu 
égard  à  l'expérience  acquise  depuis  la  publication  de  ce  slalal- 
type.  On  reconnut  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  é.w 
pas  insérer  dans  le  nouveau  statut-type  celles  des  dispositions  de 
l'ancien  statut-type,  relatives  à  l'organisation  des  corporations, 
qui  n'ont  pas  acquis  en  général  une  valeur  pratique.  A  ce  point 
de  vue,  les  prescriptions  relatives  à  la  création  de  secUons  ont 
été  supprimées. 

2.  Le  domaine  des  dispositions  de  l'ancien  statut-type  qui  doit 
subir  une  modification  par  suite  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  nou- 

1.  Traduction  de  l'auteur. 
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Telle  loi,  diffère  pour  cbiicune  des  corporatioDS  selon  qu'elles 
répartisseat  leurs  charges  d'après  le  système  de  la  classification 
des  risques  et  de  ta  quantité  de  travail  ou  d'après  le  système  des 
impAts.  Il  convient  donc,  pour  les  corporations  dans  lesquelles, 
par  application  des  anciens  statuts,  les  contributions  sont  ver- 
sées d'après  ce  dernier  système,  de  prendre  une  décision  quant 
au  maintien  de  cette  base  de  contribution  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  167  de  la  loi  relative  à  l'agriculture  du  30  juin  1900, 
avant  de  régler  les  autres  modifications  des  statuts  résultant  de 
la  nouvelle  loi. 

3.  Au  reste,  îl  est  signalé  que,  comme  l'ancien  statut-type,  le 
statut-type  ci-après  ne  doit  fournir  qu'un  cadre  et  une  indication 
pour  l'établissement  des  statuts  des  corporations  agricoles  et 
forestières. 

En  raison  de  la  grande  diversité  des  éléments  dont  il  faut  tenir 
compte  lors  de  l'établissement  des  statuts  de  corporations,  on  ne 
saurait  dresser  UD  projet  applicable  sans  modifications  &  toute 
corporation.  Il  sera  donc  nécessaire,  dans  l'emploi  du  statut- 
type,  d'examiner  chaque  disposition,  afin  de  s'assurer  qu'elle 
peut  être  admise  sans  modification  dans  les  statuts  d'une  corpo- 
ration déterminée.  Celte  observation  s'applique  aussi  notamment 
aux  chiffres  proposés  dans  des  dispositions  prises  isolément, 
lesquels  résultent  de  calculs  généraux  effectués  sur  des  moyennes 
en  l'absence  de  bases  statistiques  précises  et  pour  ce  motif  ne 
conviennent  pas  de  piano  aux  corporations  considérées  indivi- 
duellement. 

i.  Les  crochets  [  ]  et,  a  l'intérieur  de  ceux-ci,  les  parenthèses  (  ), 
qui  figurent  dans  le  texte  du  projet,  signifient,  sous  réserve  des 
explications  particulières  fournies  par  les  remarques,  que  les 
mots  contenus  k  l'intérieur  des  crochets  ou  parenthèses  peuvent 
être,  suivant  les  circonstances,  soit  maintenus,  soit  supprimés, 
ou  qu'il  faut  opter,  d'après  les  éléments  &  considérer,  entre  les 
différentes  rédactions. 

3.  Le  mot  :  «  loi  n  vise  la  loi  sur  l'assurance  de  l'agriculture 
contre  les  accidents  du  30  juin  1900. 


TEXTE  DU  STATUT-TYPE 

En  vertu  des  articles  38  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance  de 
l'^iculture  contre  les  accidents  du  30  juin  1900,  les  [nouveaux] 
statuts  ci-après  sont  établis  pour  la  corporation  agricole  de 
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I.  Non,  siège  et  domaine  de  la  corporation. 

Articlu  premier. 

Nom  et  liège. 

La  corporation  des  entrepreneurs  d'exploitations  accoles  et 
forestières  de...,  ioslituée  en  vertu  des  articles  19  et  suivants  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  agricoles  du  3  mai  1886, 

a  pour  nom  «  Corporation  agricole  de...  »  et  a  son  siégea 

Remarque,  —  Conf.  art.  38  (S  2,  W  I)  et  41  de  U  loi.  Il  est  recommandé  de 
choisir  uD  nom  aussi  court  que  possible. 

Art.  2. 


Le  ressort  de  la  corporation   s'étend  sur et  comprend 

toutes  les  exploitations  tombant  sous  le  coup  de  l'article  I"  de 
la  loi,  dont  le  siège  se  trouve  dans  le  ressort  de  la  corporation,  ï 
moins  qu'elles  ne  soient  assurées  auprès  d'une  corporation  indus- 
trielle comme  entreprises  annexes  d'entreprises  industrielles  en 
vertu  de  l'article  28  (S  2,  2°  et  3°  phrase}  de  la  toi  sur  l'assurance 
de  l'industrie  en  général  contre  les  accidents  [,  fit&  moins  que 
l'Empire  ou  l'Etat  ne  tienne  ou  n'ait  tenu  lieu  de  corporatinn 
conformément  aux  articles  134  et  140  de  la  loi]. 

Remarque.  —  Conf.  ut.  33  (S  1)  de  la  loi. 

Observation.  —  L'article  3  de  l'ancien  statut-type  (division  en  eeclions'  îi 
été  supprima  pour  les  motifs  indiqués  au  n"  (  (3*  phrase)  de»  Ofcei-po/ioHJ 
pi-éliminairea  ;  l'ancien  article  t  est  transporté  à  l'article  32  avec  les  autm 
dispositions  relatives  aux  hommes  de  confiance. 

H.  Organisation  de  la  corporahon. 

DiflpoBitioii  géaârale. 

Art.  3. 

Les  affaires  de  la  corporation  sont  gérées,  conformément  àb 
loi  et  aux  présents  statuts,  par  l'Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration (art.  \  et  suivants  des  statuts),  le  Comité  directeur  delà 
corporation  (art.  11  et  suivants  des  statuts),  la  Commission  de  cor- 
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poralion  (art.  il  des  statuts)  [et  les  hommes  de  conSaoce  (art.  23 
et  suivants  des  statuts)]. 
Remargut.  —  Coaf.  art  3»,  42  et  tuirant*,  55  (S  3)  et  111  (g  S)  de  la  loi. 

Assemblée  général»  de  la  corporation. 


Compûêilion. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporatiou  se  compose  de  repré- 
sentants (délégués)  de  chacune  des  circouscriptioas  d'bommes  de 
confiance.  [Chaque  circoQscription  élit  un  délégué  pour  (mille) 
enlrepreneurs  appartenaat  à  la  corporatioa.  Si  le  nombre  des 
entrepreneurs  n'est  pas  divisible  par  (mille),  il  doit  être  élu  un 
délégué  pour  l'excédent,  si  ce  dernier  est  égal  (ou  supérieur  à 
cinq  cents}.]  [Chaque  circonscription  élit  (cinq)  délégués.] 

[11  doit  être  eo  même  temps  élu  un  suppléant  pour  chaque 
délégué.] 

[Les  délégués  (et  les  suppléants)  sont  élus  pour  (quatre)  ans.  Si 
un  délégué  (ou  son  suppléant)  cesse  ses  fonctions  avant  l'expira- 
tion de  la  période  de  son  mandat,  la  circonscription  correspon- 
dante doit  procéder  &  une  élection  complémentaire  pour  la 
période  restante.] 

[Les  délégués  (et  les  suppléants)  sont  élus  pour  (trois  ans).  Va 
(tiers)  des  membres  sort  chaque  année.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles.  (L'ordre  de  sortie  est,  pour  la  première  et  la 
deuxième  fois,  réglé  par  le  sort.)] 

Bemanjue.  —  CoDr.  art.  38  {%  3,  n*  i)  et  39  (g  1}  de  la  loi. 

Art.  5. 
Élection  de*  diUguit. 

Les  élections  des  délégués  ont  lieu  par  circonscription  dans  les 
Assemblées  de  circonscription.  Les  membres  de  la  circonscrip- 
tion sont  convoqués  à.  t'élection  par  l'homme  de  confiance,  qui 
doit  ouvrir  et  diriger  l'Assemblée. 

Sont  éligibles  les  membres  de  la  corporation  qui  appartiennent 
à  la  circooscriptioD,  et  leurs  représentants  légaux  [,  ainsi  que 
les  directeurs  de  leurs  exploitations  munis  d'une  procuration]. 

Première  rédaction. 

Tout  entrepreneur  ou  représentant  d'une  exploitation,  qui 
[en  moyenne]  n'occupe  pas  [n'a  pas,  durant  la  dernière  année. 
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occupé]  &  titre  permanent  plus  de  [cinq]  ouvriers  assujettis  i 
l'obligation  de  l'assurance,  a  une  voix  ;  le  nombre  de  voix  croit 
b.  raison  d'une  voix  par  [cinq]  personnes  assujetties  jasqa'ï 
[cinquante],  et  par  [vingt]  ft  partir  de  [cinquante].  [Le  nombre 
des  voix  appartenant  en  propre  à  un  même  membre  est  au  plus 
de...] 

Deuxième  rédaction. 

Tout  entrepreneur  ou  représentant  d'une  exploitation  d'uoe 
surrace  de  [un]  hectare  au  plus,  a  une  voix  ;  La  »»mbre  des  voix 
crott  &  raison  d'une  voix  par  [dix]  hectares  jusqu'à  [ceot],  et 
par  [cinquante]  à  partir  de  [cent].  [Le  nombre  des  voix  appar- 
tenant en  propre  à  no  mitme  membre  est  au  plus  de...] 

Troiiième  rédaction. 

Tout  entrepreneur  d'une  exploitation  pour  laquelle  [dans  la 
dernière  année]  la  contribution  à  payer  en  raison  d'un  impûl 
foncier  est  [a  été]  de  dix  marcs  au  plus,  a  une  voix;  le  DOin- 
bre  des  voix  crott  &  raison  d'une  voix  par  [dix]  marcs  jus- 
qu'à [cenl],  et  par  [cinquante]  &  partir  de  [ceni].  [Le  nombre 
des  voix  appartenant  en  propre  &  un  même  membre  est  au 
plus  de...] 

(Les  électeurs  absents  peuvent  se  faire  représenter  par  d'autres 
électeurs  de  ta  même  circonscription  munis  d'une  procuration 
écrite.] 

L'élection  s'opère  par  l'iDScription,  —  que  chaque  électeur 
présent  effectue,  pour  lui  [et  ses  mandants  éventuels],  sifr  ud 
bulletin  portant  l'indication  du  nombre  des  voix  attribuées  à 
l'électeur  — ,  d'un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  délégués  [et 
suppléants]  à  élire.  [L'élection  des  suppléants  doit  s'opérer  de 
même  dans  un  second  scrutin.] 

L'élection  peut  également  s'opérer  d'une  autre  manière  (par 
acclamation,  à  main  levée,  etc. . .),  s'il  n'y  a  pas  opposition  de  la 
part  de  plus  du  [dixième]  des  électeurs  présents. 

[L'élection  peut  s'opérer  par  l'envoi  de  bulletins  de  vole  rem- 
plis et  signés  par  l'électeur.) 

Sont  élues  les  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Les  voix  qui  tombent  sur  des  personnes  inéligibles  ou 
qui  ne  désignent  pas  clairement  les  candidats,  ne  sont  pas  comp- 
tées. Le  sort,  au  tirage  duquel  le  président  doit  procéder,  décide 
en  cas  de  partage. 

Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de  l'élection. 

Le  résultat  de  l'élection  doit  être,  dans  un  délai  de  [trois]  jours, 
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porté  à  la  connaissance  du  Comité  directeur  de  la  corporation 
avec  envoi  des  pièces  de  l'élection. 
Remarque.  —  Coal.  art.  38  [S  i,  iv'  *)  de  la  loi. 

Art.  6. 
Obligalioni. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  est  chargée  spéciale- 
ment de  : 

1* 

[Les  numéros  1  à  5,  7  &  11, 13, 14,  17  à  âl  sont  respectivement 
identiques  aux  numéros  1  à,  5,  7,  8, 10  k  19  du  statut-type  des 
corporations  industrielles  allemandes,  sauf  substitution  respec- 
tivement, &  la  mention  des  articles  8, 10,  48,  49,  51,  53,  53  et  o3, 
de  la  mention  des  articles  7,  9,  43,  50,  32,  61,  63  et  63.] 

Les  n"  6, 12,  IS  et  16  sont  ainsi  conçus  : 

6*  de  statuer  sur  l'établissement  ou  le  non-établissement  d'un 
tarif  de  risques,  ainsi  que  sur  le  maintien  ou  la  modification  de 
ce  tarif  [sous  réserve  du  droit,  pour  l'Assemblée  générale  de  la 
corporation,  de  déléguer  k  une  Commission  élue  conformément  k 
l'article  12  des  présents  statuts  (au  Comité  directeur)  le  pouvoir 
de  statuer  sur  l'établissement  originaire  ou  le  non-établissement 
du  tarif]  ; 

12*  d'élire  les  membres  de  la  Commission  de  la  corporation 
chaînée  de  statuer  en  appel  (art.  21  des  présents  statuts),  et  leurs 
suppléants  [,  ainsi  que  de  désigner  le  président  de  cette  Com- 
mission]; 

IS*  de  statuer  sur  l'acquisitJon  ou  l'aliénation  de  biens-fonds 
ou  sur  la  constitution  de  charges  sur  ces  biens-fonds,  à  moins 
que  le  Comité  directeur  n'estime  en  conscience  qu'il  y  a  péril  k 
attendre  ; 

16*  de  statuer  sur  la  création  d'établissements  de  traitement  et 
de  convalescence. 

Bemarquet. 

1.  Sur  le  n*  1  :  coat.  art.  3»  (g  2,  n*  2)  et  42  {%  3,  n*  1)  de  la  loi  et  art.  11 
da  présent  itatiit-type. 

2.  Sur  le  n*  2  :  conf.  art.  3S  (S  3,  n>  13}  et  «2  (3  2,  n*  3)  de  la  loi  et  art.  64 
du  prêtent  statut-type. 

3.  Sur  le  n<  3  :  conf.  art.  3S  {%  2,  n"  10]  et  42  (J  S,  n*  3)  de  la  loi  et  art  10 
du  prëfleot  atatul-type. 

4.  Sur  le  u°  6  :  coaf.  art.  52  <gg  1,  3,  5  et  1)  de  le  loi.  L'établÎMemeat  d'un 
tarif  de  risques  n'intervient  pour  tes  corporationf  agricoles  et  foreitiérei 
qu'eu  cas  de  répartitiou  des  contributions  d'après  la  quantité  de  travail 
(art.  SI  de  la  loi],  et  non  en  cas  de  répartition  d'après  l'impAt  (art.  57  de  la 
loi).  Touleloii,  même  en  caa  de  répartition  d'après  l'impOt,  l'inscription  tics 
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tardive  esl  subordonnée  à  l'homologation  de  l'Office  impérial  des 
AssuraDces. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  convoque  des  Assemblées 
générales  extraordinaires  de  la  corporation,  lorsque  la  nécessité 
s'en  manifeste  dans  l'intérêt  de  la  corporation. 

La  convocation  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  semaines,  si  elle  est  demandée 
par  écrit  par  l'Office  impérial  des  Assurances  ou  par  [diitj  délé- 
gués ou  par  des  membres  qui  représentent  le  [vingtième]  au 
moins  du  nombre  des  entrepreneurs  des  exploitations  associées 
dans  la  corporation. 

Le  Comité  directeur  est  également  tenu  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  et,  si  possible,  de 
faire  connaître  aux  délégués,  avant  le  Jour  de  la  réunion,  les 
Bujels  qui  : 

a)  sont  annoncés,  pour  être  mis  eu  délibération,  par  les  per- 
sonnes dénommées  dans  le  paragraphe  précédent,  au  plus  tard 
une  semaine  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion,  lorsque  ces  sujets 
appartiennent  au  domaine  de  la  corporation, 

b)  lui  sont  indiqués  par  l'Office  impérial  des  Assurances. 
Hemarque). 

1.  Sur  te  g  1  :  conf.  art.  3S  (g  2,  ii°  i)  de  la  loi. 

2.  Sur  le  g  3  ;  cont,  du  moins,  art.  6t  (deuxième  rédaction)  du  préient  tita- 

Arl.  8. 
RigUmenl. 

[Les  deux  premiers  paragraphes  sont  identiques  aux  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  9  du  statut-type  des  corpora- 
tions industrielles  allemandes.] 

Le  directeur  de  l'Assemblée  a  le  droit  de  priver  de  la  parole  ou 
d'exjiulser  du  local  de  l'Assemblée  les  [membres  du  Comité 
directeur  et  les]  délégués,  ainsi  que  les  autres  personnes  con- 
voquées, qui  ne  se  conforment  pas  aux  mesures  qu'il  prend  pour 
diriger  l'Assemblée  ou  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 
[Il  faut,  si  la  place  disponible  le  comporte,  permettre  à  des 
membres  de  la  corporation  d'assister  &  la  réunion  comme  audi- 
teurs.] 

Les  représentants  de  rOllice  impérial  des  Assurances  [et  les 
membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation]  doivent,  a  toute 
époque,  sur  leur  demande,  être  entendus  dans  les  Assembk'cs 
générales  de  la  corporation. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


(Suite.} 

Tout  délé^é  présent  [ou  représenté  par  un  autre  dëléji^ué]  a 
une  voix. 

Les  décisions,  abstraction  faite  de  [modiflcatioDS  des  statuts 
(art.  64,  deuxième  et  troisième  rédaction  du  présent  statut-type] 
et  de]  l'introduction  du  recouvrement  des  contributions  surU 
base  de  l'impôt  en  vertu  de  l'article  57  (§  1)  de  la  loi,  sont  prises 
a  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Le  mode  de  votation  (par  acclamation,  i,  main  levée,  par  assis 
et  levé,  etc..)  est  fixé  par  le  président.  Le  vote  s'effectue  à  l'aide 
de  bulletins  fermés,  si  la  demande  en  est  faite  par  plus  du 
[dixième]  des  électeurs  présents.  En  cas  de  partage,  le  sort,  au 
tirage  duquel  le  président  doit  procéder,  décide  en  maliëre 
d'élections;  dans  les  votes  sur  des  décisions  à  prendre,  la  propo- 
sition est  tenue  pour  rejetée. 

Un  certificat  du  Comilë  directeur  de  la  corporation  [La  convo- 
cation à  l'Assemblée  générale  de  la  corporation]  sert  à  la  justi- 
fication de  la  qualité  de  délégué.  [Si  des  délégués  se  font  repré- 
senter par  d'autres  délégués,  les  représentants  doivent  être 
accrédités  par  une  procuration  écrite.]  Les  pouvoirs  des  délégués 
sont  vérifiés  [par  le  Comité  directeur  de  la  corporation]  par  une 
Commission  de  [trois]  membres  qui  doit  être  élue  par  l'Assemblée 
générale  de  la  corporation  conformément  &  l'article  12  des  pré- 
sents statuts.  En  cas  de  contestation  de  la  validité  des  pouvoirs 
de  la  part  de  la  Commission  [du  Comité  directeur],  l'Assemblée 
statue  sur  l'admission  de  l'intéressé. 

Les  affaires  qui  n'ont  pas  été  indiquées  comme  sujets  de  délibé- 
ration lors  de  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  de  la  cor- 
poration ou  en  conformité  de  l'article  7  (dernier  paragraphe)  des 
présents  statuts,  ne  peuvent  donner  lieu  &  une  décision  que  s'il 
ne  s'élève  aucune  opposition  au  sein  de  l'Assemblée  ou  s'il  s'agit 
d'une  demande  de  convocation  d'une  Assemblée  générale  extraor- 
dinaire de  la  corporation. 

Les  décisions  prises  doivent  être  notées  [portées  sur  un  registre 
de  procès- verbaux]  avec  indication  du  jour  de  la  séance,  et  être 
signées  par  le  président  et  [le  secrétaire]  [l'un  des  secrétaires]  [le 
rédacteur  du  procès- verbal]. 
Remarque.  —  Sur  le  S  2,  cont.  art.  3S  et  3S  a  du  présent  atatut-lype. 
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Examen  et  approbation  du  eompU  annuel. 
Art.  10. 

[L'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel  sont  effectués 
chaque  année  par  rÀ&semblée  générale  ordinaire  de  la  corpora- 
tion. Le  compte  annuel  doit  être  examiné  au  préalable  par  une 
Commission.]  [L'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel  sont 
effectués  par  une  Commission  de  l'Assemblée  générale  de  la 
corporation.] 

La  Commission  se  compose  de  trois  délégués  [membres  de  la 
corporation].  Elle  est  élue  chaque  fois  dans  l'Assemblée  générale 
ordinaire  de  la  corporation,  conformément  i.  l'article  12  des 
présents  statuts,  pour  l'année  suivante.  11  doit  être  élu  un  sup- 
pléant pour  chaque  membre  de  la  Commission. 

Les  membres  de  la  Commission  ont  le  droit  d'examiner  les 
livres,  documents  et  pièces  de  la  corporation  et  de  vérifier  son 
encaisse,  ses  valeurs  et  les  autres  éléments  de  sa  fortune. 

RemarqM.  —  Conf.  art.  38  {%  3,  n*  10)  et  42  (g  S,  n-  3)  de  la  loi. 
ComiM  directeur  de  la  corponttoa. 


ComptiHlitm . 

Le  Comité  directeur  se  compose  de  [neuf]  membres.  [Chaque 
circonscription  doit  être, représentée  par  un  membre  dans  le 
Comité  directeur.] 

li  doit  être  en  même  temps  élu,  pour  chaque  membre  du  Comité 
directeur,  [dans  la  même  circonscription,]  un  suppléant  [,  qui  fait 
également  fonctions  de  représentant  en  cas  d'empêchement  du 
membre]. 

Remarquet. 

1.  Coof.  art.  4a  et  suivants  de  la  loi. 

!.  Lue  diipoiitioa  ipéciale  est  formulée  dons  rarttde  16  du  présent  statut-    ' 
t;pe  pour  la  représentation  du  président. 

Art.   i2. 

Election. 

[Les  paragraphes  1,  2,  3  et  3  sont  identiques  &  ceux  de  la  pre- 
mière rédaction  de  l'article  13  du  statut-type  des  corporations 
industrielles  allemandes,  sauf  substitution,  dans  le  g  2,  au  mot  : 
«  dixième  »,  du  mot  :  «  quart  ».] 
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Le  §  4  esl  rédigé  comme  suil  : 

L'élection  est  dirigée  par  le  président  du  Comité  directeur. 

Remarques. 

1,  Supprimer  les  mots  ;  «  portant  l'indication  du  nombre  des  toÎx  attribuéet 
à  l'électeur  »,  ai  l'article  9  (§  1)  a  été  adopté  san»  les  mots  entre  crocbeU  []. 

2.  Conf.  art.  45  (%  I)  de  la  loi. 

Art.  13. 
Durée  du  mandat.  Départ  det  membres. 
[Identique  à  l'article  14  du  statut-type  des  corporations  indus- 
trielles allemandes,  sauf  suppression,  dans  le  §  3,  des  mois  : 
«  entre  les  premiers  élus,  par  le  sort,  et  ultérieurement,  ».] 

Art.  M. 
Oblif/alions. 
[Identique  à  l'article  13  du  statut-type  des  corporations  indus- 
trielles allemandes,  sauf  substitution,  dans  te  texte  et  dans  les 
remarques  respectivement,  a  la  mention  des  articles  41  et  4^,  136, 
de  la  mention  des  articles  42  (§  1),  147.] 

Art.  i5. 
Comptabititi. 

Le  Comité  directeur  doit,  dans  les  [quatre]  premiers  mois  qui 
suivent  la  fia  de  chaque  exercice,  établir  un  compte  relatifs 
l'ensemble  de  la  gestion  de  cet  exercice  et  dresser  un  état  de 
l'avoir  existant  à  la  fin  de  l'exercice  y  compris  le  fonds  de  réserve. 

[Identique  au  §  2  de  l'article  16  du  statut-type  des  corporations 
industrielles  allemandes.] 

Remarque.  —  Conf.  art.  3B  (S  2,  n°  10;  et  IIS  à  119  de  la  loi. 

Art.  i6. 
Présidence.  Représentation. 
[Identique  à  l'article  ^^  du  statut-type  des  corporations  indus- 
trielles Bllemandes.] 

Remarque.  —  Sur  le  n"  1 ,  conf.,  du  moins,  art.  6  {a?  i)  du  présent  atatut-type. 

Art.   /7. 
Décision. 
[Identique  à  l'article  18  du  statut-lype  des  corporations  indus^ 
trielles  allemandes.] 
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Art.  iS. 

Séanca. 

[IdeDliqne  aux  articles  19  et  20  du  statut-type  des  corporations 
iDdijsIrielles  allemandes,  sauf  : 

a)  suppression,  au  §  1  dn  l'article  19,  des  crochets  qui  com- 
prennent les  mots  :  t  deux  semaines  »  ; 

A)  substitution,  à  la  mention  de  l'article  41,  de  la  mention  de 
Varlicle  43.] 

Art.  19. 

Le  Comité  directeur  règle  le  fonctionnement  intérieur  du 
bureau  de  la  corporation. 

Art.  20. 

Cachet. 

Le  Comité  directeur  a  un  cachet  dont  la  suscription  désigne  la 
corporation. 

Commistioii  de  la  corporatioa  chargée  de  ftatuer  en  appel 
[Commlaiion  d'appel). 

Art.  2i. 

La  Commission  de  la  corporation  (art.  53,  |  3;  111,  §  2,  de  la 
loi)  se  compose  de  [cinq]  membres. 

Elle  délibère  valablement  lorsque  le  nombre  des  membres  pré- 
sents est  au  moins  égal  à  [trois].  Un  suppléant  doit  être  élu  pour 
chaque  membre. 

Les  prescriptions  des  articles  12  et  13  des  présents  statuts 
s'appliquent  &  la  Commission  d'appel. 

La  Commission  règle  elle-même  son  propre  fonctionnement. 

Bfmargue.  —  Conf.  art.  38  (g  2,  n»  3]  de  la  loi  et  art.  6  (n"  12)  du  présent 
ititut-type. 

Obatrvalùm.  —  Les  diapoiitioui  de  l'ancien  statut-type,  relative!  aux  Aïaem- 
bléei  de  section  et  aux  Comités  de  section,  qui  prenaient  place  à  la  suite  ds 
l'aitiele  précédent,  ont  été  supprimées  pour  les  motirs  indiqués  au  n*  I  des 
OtwrBaiion»  priliminairt». 


ASSURANCE  œNTRE  LES  ACaDENTS 


Hominei  de  confiance. 


Iiulilalion.  Durée  de  mandat.  Circontcriplioru. 

Des  hommes  de  conQaDce  et  des  suppléants  de  ceux-ci  sont 
institués  comme  organes  locaux  de  la  corporation. 

Les  hommes  de  confiance  et  leurs  suppléants  sont  étus  pour 
[deux]  ans. 

La  détermination  du  nombre  des  hommes  de  confiance  et  de 
leurs  suppléants,  la  délimitation  et  la  modification  de  leurs  cir- 
conscriptions, ainsi  que  leur  élection  et  celle  de  leurs  suppléants, 
sont  effectuées  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  [le 
Comité  directeur  de  la  corporation]. 

Remarque.  —  Coal.  art.  39  (gg  3  et  3)  et  K  à  il  de  U  loi.  Lei  obligations  éau- 
luérées  dans  le  S  3  peuvent  être  rempllea  par  des  organes  différents  :  ainii, 
pat  exemple,  l'AssemblËe  générale  de  la  corporation  peut  délimiter  les  cir- 
conscriptions et  le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  procéder  à  rela- 
tion des  hommes  de  confiance. 


Obtigalim 
Les  hommes  de  confiance  sont  chargés  spécialement  : 


'  [(de  donner  leur  avis  sur]  (de  concourir  ft)  l'inscription  des 
exploitations  dans  les  classes  du  tarif  de  risques  et  (de  donner 
leur  avis  sur)  [de  concourir  h)  l'évaluation  de  la  quaolité  de 
travail  ;] 

3°  [de  recevoir  les  déclarations  d'accidents;] 

3*  de  représenter  la  corporation  dans  les  enquêtes  relatives 
[aux  accidents  survenus  dans  leurs  circonscriptions,  qui  n'eo- 
tralnent  pour  te  blessé  ni  la  mort  ni  une  incapacité  de  travail 
présumée  permanente]  [à  tous  les  accidents  survenus  dans  leurs 
circonscriptions]  [aux  accidents,  lorsque  cette  mission  leur  est 
confiée  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation]  (art.  37  des 
statuts  ;  art.  71  et  72  de  la  loi)  ; 

4°  [de  représenter  la  corporation  devant  les  tribunaux  arbi- 
traux (,  lorsque  le  Comité  directeur  de  la  corporation  leur  confie 
cette  mission)  ;] 

5°  [de  déterminer  les  indemnités  conformément  k  l'article  38 
des  présents  statuts;]  [de  donner  leur  avis,  conformément  à 
l'article  38  des  présents  statuts,  sur  les  indemnités  h  déier- 
miner;] 


J 


"mmm^ 
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6°  [de  procéder  &  la  première  vérification  des  états  de  salaires 
et  de  concourir,  par  application  de  l'article  108  (§  2)  de  la  loi,  & 
rélablissemeiit  des  états  non  adressés  en  temps  utile  ;]  [de  trans- 
mettre les  déclarations  prescrites  par  l'article  47  des  présents 
statuts  (et  de  concourir  à  l'établissement  des  états  non  adressés 
en  temps  utile]  ;} 

^*  [de  concourir  k  l'établissement  et  à  la  tenue  k  jour  de  )a 
liste  des  entrepreneurs  d'après  les  prescriptions  de  détail  formu- 
lées par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  ;] 

8°  [de  communiquer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  les 
déclarations  d'ouverture,  de  changement  et  d'arrêt  d'exploi- 
tation ;] 

9*  de  déterminer  les  exploitations  assujetties  &  l'obligation  de 
l'assurance,  non  déclarées,  [et  les  entrepreneurs  assujettis  ft 
l'obligation  de  l'assurance,  astreints  k  la  déclaration  (art.  49  et 
suivants  des  statuts},  non  déclarés,]  de  leurs  circonscriptions  ; 

10°  [de  concourir  aux  déclarations,  prévues  dans  les  article  49 
à  &i  des  présents  statuts,  des  entrepreneurs  ;] 

11°  de  surveiller  les  malades  en  traitement  médical  et  les  pen- 
sionnés de  leurs  circonscriptions  [,  et  de  signaler  les  changements 
éventuels  survenus  dans  la  capacité  de  travail  des  pensionnés  et 
les  cas  de  simulation  parvenus  à  leur  connaissance,  sans  préju- 
dice du  concours  des  entrepreneurs  intéressés]  ; 

li'  d'examiner  les  livres  et  les  listes  des  caisses  de  maladie 
conformément  à  l'article  76  a  {§  2)  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie,  lorsqu'ils  en  ont  reçu  mandat  du  Comité  directeur  de 
la  corporation  ; 

13' 

[Les  deux  derniers  paragraphes  sont  identiques  k  ceux  de 
l'article  29  du  statut-type  des  corporations  industrielles  alle- 
mandes, sauf  suppression  des  mots  :  <c  par  l'intermédiaire  du 
Comité  de  section.  »] 

Dûpoattloni 


Directeur»  d'ejuploilalion  muni*  d'une  procuration. 

[Identique  à  l'article  30  du  statut-type  des  corporations  indus- 
trielles allemandes,  sanf  : 

a)  suppression  des  mots  :  m  et  des  Comités  de  section  »  ; 

b)  substitution,  dans  les  remarques,  k  la  mention  de  l'article  43) 
de  la  mention  de  l'article  450 


AâSURANCË  CONTRE  LES  ACUDENTS 


Art.  2Ô. 
ChartgemtnU  de  lUulaira  des  fonelioni. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit,  daas  le  délai  d'une 
semaine,  déclarer  k  l'OfTice  impérial  des  Assurances  el  à  rautorité 
administrative  supérieure  dont  la  circonscription  contient  le  siège 
de  la  corporation,  les  résultats  de  l'élection,  ainsi  que  tout  chan- 
gement survenu  dans  sa  composition. 

[La  date  à  laquelle,  en  cas  de  renouvellement  des  organes 
chargés  de  fonctions  honoriliques,  les  anciens  élus  sortent  elles 
nouveaux  élus  entrent,  est  fixée  au  1" ] 

Remarque.  —  Cont.  art.  41  (%  3)  de  la  loi. 

Ohtervation.  —  L'article  3t  de  l'ancien  statut-type,  qui  figurait  ici,  diipvall 
par  suite  du  changement  d'orgaaisation  des  tribunaux  arbitraux;  l'ancltii 
article  35  du  mfme  statut-type  (partage  du  risque)  a  été  aupprimé  pour  lei 
moUrg  indiquai  au  n'  I  des  Obstrvatiant  préliminaires. 


111.    AnXimSTHATlON    DE  LA   CORPORATION. 

Fonds  de  roulement. 
Art.  26. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut  décider  la  consti- 
tution d'un  Tonds  de  roulement.  La  décision  doit  déterminer  éga- 
lement le  montant  et  la  nature  du  fonds  de  roulement  —  soit 
invariable,  soit  &  imputer  sur  les  contributions  de  répartilioa. 

Remarque.  —  Celle  diapositîon  n'est  paa  obligatoire  et  est  toujours  saper- 
Dufi  en  cas  d'adoption  de  l'article  36. 


Fonda  de  rAierre. 

An.  27. 

Pour  la  constitution  d'un  Tonds  de  réserve,  il  doit  être  iyoulé 
chaque  année,  tant  que  le  fonds  de  réserve  n'atteint  pas  le 
double  des  dépenses  de  l'année,  lors  de  la  répartition  des 
dépenses  annuelles,  une  quote-part  égale  à  (4)  pour  100  de  ces 
dépenses. 

Remarque.  —  L'addition  d'une  quote-part  supérieure  à  2  pour  100  dn 
dépenses  annuelles  n'est  pu  obligatoire.  Conf.  art.  37  (g  1}  de  la  loi. 


RiparUtion  dei  ooaMbutioas. 
PREMIÈRE  RÉDACTION. 


Quantité  de  Iraoail. 

La  répartitiOD  des  contribulioDs  est  effectuée  d'après  la 
valeur  des  risques  intiérents  k  l'exploitatiOD  (classe  de  risques), 
d'après  les  traitenients  et  salaires  des  employés  techniques  et 
des  autres  personnes  visées  à  l'article  1"  (§  6}  de  la  loi  (art.  45 
des  statuts),  ainsi  que  d'après  la  quantité  de  tout  autre  travail 
humain  nécessaire  en  moyenne  pour  chacune  des  exploitations 
[quantité  de  travail).  [Cette  base  de  contribution  entre  en 
vigueur  à  dater  du  (1"  Janvier  1902)  au  lieu  de  l'aocienne  base 
de  l'impAt  Toncier  (et  cela  de  telle  sorte  que  la  répartition  des 
contributions  s'effectue,  la  première  fois,  d'après  la  nouvelle 
base,  pour  l'année  1902).] 

Les  membres  de  la  corporation  doivent,  en  vue  de  la  [pre- 
miiTe]  réalisation  de  l'évaluation  de  la  quantité  de  travail  et  de 
l'inscriptiOD  des  exploitations  dans  chacune  des  classes  du  tarif 
de  risques,  fournir  [,  s'ils  en  sont  requis,]  à  l'homme  de  con- 
fiance [au  Comité  directeur  de  la  corporation]  les  indications 
nécessaires  sur  la  situation  de  leurs  exploitations  et  de  leurs 
ouvriers,  dans  un  délai  [de  deux  semaines]  [qui  doit  être  fixé 
et  rendu  public  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation]. 

Les  indications  sont  fournies  par  écrit  d'après  un  formulaire 
qui  doit  âtre  établi  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  et 
qui  contient  les  questions  auxquelles  il  doit  être  répondu. 

Si  les  indications  ne  sont  pas  fournies  par  le  membre  en 
temps  utile,  complètement  et  conformément  à  la  vérité, 
l'homme  de  confiance  [le  Comité  directeur  de  la  corporation] 
doit  les  compléter  pour  l'exploitation  en  question  d'après  la 
connaissaDce  qu'il  possède  de  ta  situation. 

[L'homme  de  confiance  doit  présenter  a,vec  son  avis  au 
Comité  directeur  de  la  corporation  les  indications  fournies  par 
le  membre  de  la  corporation  et  rectifiées  au  besoin.] 

L'inscription  des  exploitations  dans  chacune  des  classes  du 
tarif  de  risques,  ainsi  que  l'évaluation  de  la  quantité  de  travail 
pour  chaque  exploitation,  sont  effectuées  par  [le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation]  [l'homme  de  confiance  avec  le  concours 
d'un  représentant  du  Comité  directeur  de  la  corporation]  [une 
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CommissioD  du  Comité  directeur  de  la  corporation  composée 
de...  membres]. 

Les  services  domestiques  et  autres,  lorsque  l'assuraoce 
s'étend  é.  ces  services  en  vertu  de  t'article  2  de  la  loi  [et  de  l'ar- 
ticle 49  (§  3)  des  présents  statuts],  doivent  être  l'objet  d'une 
évaluation  spéciale  relativement  é.  la  quantité  de  travail. 

Rrmarquei  : 

{.  Sur  le  S  1,  I"  phrase  :  conr.  art.  51  el,  pour  le  non-élabliisonent  d'un 
tarif  de  risques,  art.  52  (S  7)  de  la  loi,  et  art.  6  (a<>  6]  du  présent  ihlut-ljpE. 

2.  Sur  le  3  I,  3-  phrase  :  conf.  art.  161  {%  2}  et  51  de  la  loi  ;  cooF.  égalt- 
meot  art.  35  (S  3)  de  la  loi  portant  modification  des  lois  d'assurance  canttt 
les  accidents  du  30  juin  1900. 

3.  Sur  le  3  2  :  conf.  art  54,  56  (§  2),  156  et  157  {%  1)  de  la  loi. 

4.  Sur  le  g  G  :  conf.  art.  54  [S  1]  de  la  loi. 

5.  Sur  le  S  7  :  conf.  art.  53  ;g  1,  2*  phrase)  de  la  loi  :  la  disposilion  n'est 
pas  obligatoire. 

An.  29. 
ConCribiiUon)  uniformes  de  petites  exfloitatioia. 
Pour  les  exploitations  qui  n'occupent  pas  complètement  à 
titre  régulier  plus  de  cinq  personnes  assurées,  c'est-à-dire  dans 
lesquelles  le  nombre  des  journées  de  travail  employées  pour 
le  fonctionnement  de  l'exploitation  n'excède  pas  au  total  à  titre 
régulier  le  chiffre  de  13(H>  pour  l'année,  une  contribution  uoi- 
forme  doit  être  acquittée,  par  dérogation  aux  régies  établies 
pour  le  calcul  des  contributions  dans  les  articles  53  (g  3]  et  109 
de  la  loi  (art.  28  des  statuts). 

Première  proposition. 

Cette  contribution  est,  pour  chaque  personne  complète- 
ment occupée,  [par  (300)  (100)  journées  de  travail  complète^,] 
de  [quatre]  [...]  marcs,  mais  de  [un]  marc  au  moins.  [L'As- 
semblée générale  de  la  corporation  peut,  avec  l'approbation 
de  rOfDce  impérial  des  Assurances,  élever  ce  taux  par 
périodes  de  (cinq)  années  en  raison  de  l'augmentation  Aei 
dépenses  totales  à  répartir.] 

Deuxième  proposition. 

Cette  contribution  doit  être  calculée  d'après  un  montaot 
annuel  uniforme  de  salaires  égal  &  [(500)  marcs  par  per- 
sonne complètement  occupée]  [(...)  marcs  par  100  journées 
de  travail]. 

Troisième  propoeilion. 

Celte  contribution  doit  être  calculée  de  telle  sorte  que  l'on 
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prenne  par  hectare  et  par  an  un  nombre  de  journées  d 
vail  donné  par  le  tableau  suivant  : 


P™  une  «.rf.ce 

d.    ....    lUKtUH 

«ipl«. 

Pour  dn  urfin 

Quatrième  propoiition. 

Cette  contribution  doit  être  calculée  de  telle  sorte  que 
exploitations,  qui  occupent  à  titre  régulier  des  personi 
assurées 

a)  pendant  moins  de  350  journées  de  travail,  soient  tax< 
&  raison  de  (200)  journées  de  travail, 

b)  pendant  230  à  500,  à  raison  de  [400), 

c)  pendant  500  &  1.000,  k  raison  de  (800), 
cependant  1.000  à  i.500,  à  raison  de  (1.200). 

Si  le  nombre  des  ouvriers  régulièrement  occupés  s'élève  t 
dessus  de  cinq,  l'entrepreneur  doit  le  déclarer  au  Comité  din 
leur  de  la  corporation. 
Remarque.  ~  Coat.  art.  53  (%  i)  de  la  loi .  Cetle  diiposition  n'est  pM  ol 

L'ïnobiervatioa  de  la  preicripUon  du  dernier  paragraphe  lera  en  gtaé 
frappée  de  la  sanction  de  l'article  15T  (|  t)  de  la  loi,  parce  qu'il  s'agit  d 
changement  d'exploitation  qui  peut  influer  (ur  la  répartition  des  con 
butions  (art.  31  du  présent  «tatut-type).  Si  l'on  venait  &  conitater  ultérii 
rement  dans  la  pratique  que  ce  droit  de  sanction  est  insuffisant,  ou  devi 
ajouler  le  texte  suivant  :  u  Les  entrepreneurs  qui  omettent  de  le  faire,  peuvi 
être  frappés  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  d'une  amende 
[Tiagt'Cinq]  marcs  au  plus,  à  moins  que  les  conditions  d'application  d'v 
pénalité,  en  vertu  de  l'article  151  (g  1)  de  la  loi,  ne  soient  remplies.  ■, 


DEUXIÈME  RÉDACTION. 


An.  S8  a. 


Impôt  foncUr. 

Les  contributions  des  membres  de  la  corporation  sont  v( 
sées  sous  forme  de  suppléments  à  l'impdt  Toacier, 
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Les  membres  qui  n'ont  pa>!  à  acquitter  eux-mêmes  cet  iœpGt 
foncier  pour  l'ensemble  ou  pour  une  partie  du  bien-foDds 
qu'ils  exploitent,  par  exemple  des  fermiers  pour  les  terres 
qu'ils  ont  louées,  sont  [,  sous  résen'e  de  la  disposition  de 
l'article  6,]  assujettis  au  paiement  des  contributions  en  rai- 
son de  l'impôt  foncier  qui  incombe  aux  biens-fonds  qu'ils 
exploitent. 

[Si  UD  entrepreneur  n'exploite  qu'une  partie  d'un  bten-foDds 
dont  l'ensemble  est  l'objet  d'une  inscription  unique  pojr  l'im- 
pAt  foncier,  le  montant  de  l'impAt  foncier  afférent  à  la  partie 
en  question  est  déterminé  en  raison  de  la  surface  exploitée.] 

Si  des  biens-fonds  sur  lesquels  s'étend  l'exploitalioD,  sont. 
quoique  dispensés  du  paiement  de  l'impât  foncier,  l'objet  d'une 
évaluation  relative  à  cet  impAt,  cette  évaluation  doit  être  piise 
pour  base  du  recouvrement  des  contributions. 

A  défaut  d'évaluation,  on  admet  un  [impAt  foncier  ficlifde 
(trois)  marcs  par  hectare]  [impôt  foacier  fictif  qui  doit  être 
évalué  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation]. 

Les  contributions  [sont]  [peuvent  être],  —  sous  réserve  de 
l'obligation  à.  remboursement  pour  l'entrepreneur  assujetti  à  la 
contribution  en  vertu  du  §  2  du  présent  article  — ,  recouvrées 
sur  les  personnes  k  qui,  d'après  une  prescription  légale,  le 
paiement  de  l'impAt  foncier  pour  les  biens-fonds  appartenant 
aux  exploitations  de  la  corporation  incombe  ou  incomberait  si 
les  biens-fonds  n'étaient  pas  dispensés  de  l'impdt  foncier. 
Remarque*. 

1.  Conf.  art.  51  (S  I),  106  et  167  (S  1)  de  1&  loi. 

S.  Conr.  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  S8  de  la  loi.  La  disposition  n'esl 
pas  obligatoire. 

Art,  S9  a. 

Entrvpritta  accettoire*. 

Si  des  entreprises  accessoires  (art.  i",  ^  2  et  3,  de  la  loi) 
sont  associées  6  une  exploitation  agricole  ou  forestière,  des 
suppléments  aux  contributions  doivent  élre  acquittés  par  les 
entrepreneurs  de  ces  entreprises  afin  de  couvrir  le  risque  d'ac- 
cident. 

Première  proposition. 

Le  supplément  est  calculé  d'après  un  impôt  foncier  ficlir 
qui  est  i.  l'impAt  foncier  (art.  28  a)  applicable  à  l'enlreprise 
principale  agricole  ou  forestière,  comme  le  revenu  net  de 
l'entreprise  accessoire  est  b.  celui  de  l'entreprise  principale. 


SUPPLÉMENT  ( 

Deuxième  proposition. 

Le  supplémeot  est  calculé  d'i 
qui  est  à  l'impôL  foncier  (art,  28 
principale  agricole  ou  forestière, 
[le  nombre  des  travailleurs  com 
[le  nombre  moyen  des  journéet 
personnes  assurées]  de  l'entre] 
[celui]  de  l'entreprise  principale 

Troisième  proposition. 

Le  supplément  est  calculé  i's 

qui  est  égal  à  [ ]  pour  iC 

l'entreprise  a 


Quatrième  proposition. 

Le  supplément  est  calculé  d'à 
qui  s'évalue  d'après  le  nombre  m 
soire,  [des  ouvriers  complèleme 
travail  fournies  par  les  personni 
marcs  (par  ouvrier)  (par  (.100)  joi 
[(deux  marcs)  par  (30)  journées  i 

Cinquième  proposition. 

Le  supplément  s'évalue  d'api 

l'entreprise  accessoire,  [des  ouvi 

[des  journées  de  travail  fournie! 

et  est,  [par  ouvrier]  [par  (300)  jo 

[par  (30)  journées  de  travail  con 

vail],  de 

[1]  pour  100  dans  une  briqn* 

blissement  de 

[2] dans  une  brasse 

rière  de  terre, 
moulin, 

[3] dans  une  scierie 

rage, 

[4] dans  une  entrepi 

rage  à  vapeur. 


dans  toute  auti 
de  la  [dixième  partie  de  la]  [trois 
nération  annuelle  moyenne  des  a 
déterminée  par  l'autorité  admii 
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de  la  loi).  L'Assemblée  (générale  de  la  corporation  peut,  avec 
l'approbation  de  l'Orfice  impérial  des  Assurances,  élever  ces 
taux  par  périodes  de  (cinq]  années  en  raison  de  l'augmenta- 
tion des  sommes  h  répartir. 

[Il  n'est  pas  recouvré  de  supplément,  (si  l'entreprise  accès- 
soire  n'occupe  pa.<4  complètement  au  moins  une  personne  assu- 
rée) (si  l'entreprise  accessoire  n'exige  pas  (300)  (30)  journées  de 
travail  au  moins).] 

[Le  supplément  A  recouvrer  est  de marcs  au  moins.] 

Lorsque,  d'après  eus  dispositions,  des  suppléments  doivent 
être  exigés  d'entreprises  accessoires,  une  déclaration  doit  être 
adressée  relativement  à  celles-ci  dans  un  délai  de  deux  semaines 
à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  des  présents  statuts  ou  à  dater 
de  l'ouverture  des  entreprises  [en  faisant  usage  d'un  formulaire 
qui  doit  être  établi  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation]. 
La  détermination,  nécessaire  au  calcul  des  contributions,  [du 
revenu  net  annuel]  [de  la  quantité  de  travail]  [des  ouvriers  com- 
plets régulièrement  occupés]  [des  journées  de  travail  fournies 
en  moyenne  par  des  personnes  assurées]  est  effectuée  par  le 
Comité  directeur  de  la  corporation  [avec  le  concours  de  l'homme 
de  confiance].  L'entrepreneur  doit,  sur  la  requête  du  Comité 
directeur  de  la  corporation,  fournir  au  Comité  directeur  de  la 
corporation  [ft  l'homme  de  confiance]  les  données  nécessaires  à 
cet  effet.  [Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  frapper 
d'une  amende  de  (vingt-cinq)  marcs  au  plus  les  membres  qui 
ne  remplissent  pas  cette  obligation  de  déclaration  de  l'entre- 
prise accessoire  ou  d'envoi  de  renseignements.] 

Remarque.  —  Conf.  art.  57  (5  3)  de  la  loi  ;  voir,  en  oulre,  pour  le  ca»  d'ou- 
verture ou  de  ctiBDgement  essentiel  d'une  entreprise  accessoire  assujellie  à 
la  dédaraliun,  la  disposition  pénale  de  l'article  157  [S  1]  de  la.  loi  combinét 
avec  l'article  69  de  la  loi.  L'introduction  de  la  peine  disciplinaire  spéciale 
proposée  dans  le  dernier  paragraphe  dépeudra  de  la  survenance  d'une 
Déceasité  pratique  ;  conf.  remarque  relative  &  l'article  29  du  prisent  statul- 
type. 

Art.  29  b. 

Enlrepriaes  sans  erploilation  du  iol  ou  avec  erptoilation  du  toi, 
mais  dam  lesquelles  l'eiploitalion  du  toi  est  secondaire. 

[Eiilrepriaet   de  jardinage,] 

Les  contributions  doivent  être  recouvrées  d'après  les  mêmes 
règles  sur  les  entreprises  agricoles  ou  forestières  qui  ne  sont 
pas  associées  à  une  exploitation  du  sol  [,  sous  cette  réserve 
que  l'entreprise  principale  prise  pour  terme  de  comparaison 
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est  remplacée  par  une  entreprise  d'exploitation  du  sol  (pro- 
duisant le  même  revenu)  (exigeant  la  même  quantité  de  tra- 
Tail)]  [,  sous  cette  réserve  que  l'on  adopte  pour  chaque  ouvrier 
occupé  complètement  dans  l'entreprise  (par  300  journées  de 
travail  complètes}  (par  30  journées  de  travail  complètes)  (par 
journée  de  travail)  un  supplément  de  (2)  pour  100  de  la 
(dixième  partie  de  la)  (trois-centième  partie  de  la)  rémunéra- 
lion  annuelle  moyenne  des  ouvriers  agricoles  et  forestiers 
déterminée  par  l'autorité  administrative  supérieure]. 

Pour  les  entreprises  agricoles  ou  forestières  dans  lesquelles 
l'exploitation  du  sol  n'a  qu'une  importance  secondaire,  des  con- 
tributions spéciales  doivent,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
dues  pour  cette  exploitation  en  raison  de  l'impût  foncier,  être 
acquittées  pour  la  partie  principale  de  l'exploitation  comme 
pour  [les  entreprises  sans  exploitation  du  sol]  [les  entreprises 
accessoires] . 

[Si  une  entreprise  de  jardinage  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'exploitation  du  terrain  qui  lui  appartient  en  propre,  mais 
s'étend  également  à  la  création  et  à  l'entretien  de  jardins  étran- 
gers, des  contributions  spéciales  doivent  être  acquittées  pour 
cette  dernière  nature  d'opérations  comme  pour  des  entreprises 
ttccessoires,  &  moias  que  le  paragraphe  S  du  présent  article  ne 
soit  déjà  applicable.] 

Dans  les  cas  visés  aux  paragraphes  1  à  [3],  les  prescriptions  de 
l'article  â9  a  des  présents  statuts,  relatives  [à  la  dispense  de  con- 
tribution par  suite  de  la  faible  importance  de  l'entreprise,]  [à  la 
contribution  minima,]  à  l'obligation  de  déclaration  et  d'envoi  de 
renseignements  pour  l'entrepreneur  [et  au  droit  d'appliquer  des 
peines  disciplinaires  pour  omission  de  cette  obligation],  sont 
applicables. 

Obttrvation.  —  La  troisième  rédaction  de  l'article  38  de  l'ancien  stotut- 
l;pe  a  élé  supprimëe,  parce  que  la  répartiliou  dei  contributions  par  voie 
de  supptémenti  à  l'impôt  sur  le  rereDU  n'a  pas  été  trouvée  pratique. 

Art.  30. 

Diaperue  de  conlribuHona. 

Les  entrepreneurs  d'exploitations  qui  ne  comportent  pas  un 
danger  d'accident  considérable  et  qui,  en  raison  de  lenr  faible 
importance,  n'occupent  qu'exceptionnellement  des  ouvriers  sala- 
riés, doivent  être  dispensés  de  contributions.  La  disposition  pré- 
cédente ne  s'applique  pas  [aux  exploitations  de  plus  de  (un)  hec- 
tare] [aux  exploitations  auxquelles  correspond  plus  de  (un)  marc 
dimpat  foncier]. 


-^ 
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Le  Comilé  directeur  de  la  corporation  détermiQe  les  entrepre- 
neurs qui  doivent  être  dispensés  à  ce  litre. 
Remai-que.  —  Cette  disposition  n'eil  pas  obligatoire  ;  conf.  art.  36  (;  l)de  la  loi. 

Changementa  d'exploitation. 


Les  membres  de  la  corporation  sont  tenus  de  déclarer  par  écrit 
au  Comité  directeur  de  la  corporation,  dans  un  délai  de  [deux] 
semaines  â  dater  de  ta  survenance  du  changement,  les  chaoge- 
menls  survenus  dans  leurs  exploitations,  y  compris  les  entre- 
prises accessoires  assurées  eu  même  temps,  qui  peuvent  ialluer 
sur  l'aflitiatioa  à  la  corporation  ou  sur  la  répartition  des  coalri- 
butions;  ils  peuvent  recourir,  à  cet  efTet,  à  l'intermédiaire  de 
l'homme  de  cooGance. 

L'airilialion  à  la  corporation  se  juge  d'après  l'article  2  des  pré- 
sents statuts. 

[Lu.  déclaration  des  changements  doit  être  effectuée  en  faisant 
usage  du  formulaire  priivu  à  l'article  28  (§  3j  des  présents  statuts.] 

Si  un  changement  d'exploitation,  susceptible  d'influer  sur  la 
répartition  des  contributions,  vient  d'une  autre  manière  à  la 
connaissance  du  Comité  directeur  de  la  corporation  [ou  de 
l'homme  de  contiance],  celui-ci  doit  inviter  l'entrepreneur  à  effec- 
tuer la  déclaration  réglementaire  eu  lui  mentionnant  les  péna- 
lités édictées  dans  les  articles  156  et  157  de  la  loi  [et  au  besoin 
l'effectuer  lui-même]. 

La  procédure  ultérieure  se  règle,  en  ce  qui  concerne  la  répar- 
tition des  contributions,  d'après  les  articles  28,  [28  a,]  29  [,  29  a, 
29  6]  et  30  des  présents  statuts. 

[Si  une  réduction  des  contributions  ou  la  suppression  de  l'obli- 
gation A.  contribution  intervient  à  la  suite  du  changement  d'ex- 
ploitation, l'entrepreneur  n'a  aucun  droit  è.  en  bénéficier  pour  la 
période  qui  précède  la  déclaration  du  changement,  s'il  l'a  faite 
trop  tard.] 

Remarque.  —  Conf.  art.  69,  38  {§  2,  n"  7|,  156  ft  151  (§  i)  de  la  loi. 


Art.  32. 


Transferts  d'e-rploîi 


Si,  à  la  suite  de  la  déclaration  de  l'entrepreneur  ou  d'otlice,  en 
l'absence  de  déclaration,  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
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juge  nécessaire  de  faire  passer  i'exploiialion  à  une  autre  corpo- 
ratioa,  il  en  avise,  avec  indicalioa  dos  motifs,  l'entrepreneur  et 
Taulre  Comité  directeur  de  corporation  intéressé.  Ce  dernier, 
ainsi  que  l'entrepreneur,  peuvent  protester,  dans  un  délai  de 
deux  semaines,  contre  le  transfert,  devant  le  Comité  directeur  de 
corporation  qui  le  propose. 

Si  aucune  protestation  n'est  formulée  dans  ce  délai,  le  transfert 
a  tien. 

[Les  deux  derniers  paragraphes  sont  identiques  à  ceux  de 
l'article  61  de  la  loi  relative  à  l'industrie  en  général.] 

Remarque.  —  Conf.  art.  65,  69  et  3S  (S  2,  n<>  1)  de  la  loi. 

Changement  de  l'entrepreneur. 


Déctaration.  Garantit. 

Tout  changement  dans  la  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  doit  être,  dans  un  délai  de  [deux 
semaines],  l'objet  d'une  déclaration  écrite  du  nouvel  entrepre- 
neur ou  de  son  représentant  légal  au  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration [par  l'intermédiaire  de  l'homme  de  confiance]. 

Aussitôt  après  le  changement,  l'ancien  entrepreneur  doit 
déposer  au  Comité  directeur  de  la  corporation,  comme  garantie, 
une  somme  égale  au  [double  du]  montant  de  ta  quote-part 
de  sa  dernière  contribution  annuelle  payée  pour  l'exploi talion, 
qui  correspond  à  la  période  écoulée,  depuis  l'expiration  de 
l'exercice  pour  lequel  la  dernière  contribution  a  été  payée, 
jusqu'à  la  survenance  du  changement.  Si  le  changement  sur- 
vient dans  la  personne  de  l'entrepreneur  avant  la  première 
répartition  des  contributions  sur  l'exploitation,  ta  garantie  à 
fouroir  doit  être  égale  au  montant  de  la  contribution  probable 
pour  l'année  courante. 

Si  la  garantie  n'est  pas  fournie  en  temps  utile,  le  Comité  direc- 
teur doit  la  recouvrer  aussitôt  conformément  à  l'article  113  (§1) 
de  la  loi. 

[Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  dispenser  de  la 
constitution  de  garantie,  ai  le  recouvrement  de  la  contribution 
due  par  l'ancien  entrepreneur  semble  assuré  par  ailleurs,  en 
particuher  s'il  est  produit  une  déclaration  écrite  du  nouvel  entre- 
preneur se  chargeant  de  la  dette  de  contribution  de  l'ancien 
entrepreneur.] 

La  contribution  à  calculer  est  ultérieurement  fournie  par  la 
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(coaf.  art.  93  de  la  loi),  et  de  renoocer  au  rembourseaient  dans 
le  cas  prévu  par  l'arlicte  99  (§  4)  de  la  loi  ; 

â*  d'allouer  une  pension  de  veuve  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
licle  17  (g  3)  de  la  loi  ; 

3'  d'allouer  la  pension  d'enfant  dans  les  cas  prévus  par  l'apli- 
cle  18  (§  2)  de  la  loi  ; 

4°  de  déterminer  une  pension  à  allouer  avant  l'expiration  de 
la  treizième  semaine  consécutive  à  l'accident  (art.  IS  de  la  loi) 
iconf.  art.  40  des  statuts); 

5°  de  majorer  la  pension  ou  d'allouer  une  pension  pour  cause 
de  dénûment  (art.  8,  §§  3  et  4  de  la  loi)  ; 

6'  [en  cas  d'indigence]  d'allouer  une  assistance  spéciale  au 
blessé  transporté  dans  un  établissement  thérapeutique  ainsi  qu'à 
ses  ayants  droit  [art.  23,  §  3,  de  la  loi  ;  arl.  39  des  statuts)  ; 

T  de  représenter  la  corporation  devant  les  tribunaux  arbi- 
traux et  de  charger,  dans  des  cas  isolés,  l'homme  de  confiance 
[un  fondé  de  pouvoirs)  de  la  représentation  devant  le  tribunal 
arbitral  -, 

8°  d'entreprendre  le  traitement  aux  frais  de  la  corporation,  con- 
formément à  l'article  27  (§  3)  de  la  loi  et  k  l'article  76  c  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie.] 

Les  contestations  relatives  à  la  compétence  territoriale  de  plu- 
sieurs organes  compétents  à  raison  de  la  matière  pour  la  déter- 
minatioD  de  l'indemnité  sont  réglées  par  le  Comité  directeur  de  la 
corporation. 

Remarque.  —  [IJentique,  saut  suppreasion  de  la  mention  du  °  Comité  de 
■ectioD  •,  à  la  remarque  1  relative  à  l'article  49  du  statut-type  dei  corporations 
iaduilrielles  allemandes.] 

Obtervalion.  —  L'article  47  de  l'ancien  statut-type,  qui  prenait  place  à  la 
suite  de  l'article  précfdent,  disparaît,  le  service  de  la  pension  sous  forme  d'al- 
locsttonaen  nature  étant  actuellement  subordonné,  non  plus  aux  statuta  de  la 
corporation,  mais  à  une  disposition  statutaire  de  la  commune. 

Aasiatamce  tpéolale  en  cai  de  traitement  dans  ns  établlHement 
thérapeutique. 

Arl.  39. 

[Identique  à  i'article  50  du  statut-type  des  corporations  indus- 
trielles allemandes,  sauf  substitution,  aux  mots  :  «  (art.  32,  §  3, 

de  la  loi)  »,  des  mots  :  «  (art.  23,  §  2,  de  la  loi) pour  100 

de  leur  pension  ».] 

Rrmargue.  —  Cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  ;  conf.  art.  23  (S  3)  de  la 
loi.  L'organe  chargé  de  la  détermination  est  désigné  dans  l'article  3S  (S  3,  n"  6) 
du  présent  statut-type. 


■^ 
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Allocation  d'une  pension  avant  la  quatoizième  wmaiiie. 
An.  40. 

[IdeDtique  à  l'arlicle  31  du  statut-type  des  corporations  iodus- 
rielles  allemandes,  sauf  substitution  de  In  mention  de  l'arUcIe  15 
.  celle  de  l'article  13.] 

Pretoriptions  préventivea  contre  lea  aocidentf. 
.\rt.  41. 

Le  droit,  conféré  aux  corporations  dans  les  articles  130  cl  sui- 
ants  de  la  loi,  de  formuler  des  prescriptioDs  préveotives  contre 
!S  accidents  est  exercé  par  l'Assemblée  générale  de  lacorpora- 
on.  [Tout  membre  de  la  corporation  a  le  droit  de  proposer  au 
omité  directeur  de  la  corporation  la  rédaction  de  prescriptions 
e  ce  genre.  Le  Comité  directeur  de  la  corporation,  lorsque  la 

ropositioQ  est  appuyée  par membres  au  moins  de  la 

irporation,  doit,  dans  sa  plus  prochaine  séance,  statuer  sur  la 
ueslion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  proposition. 

doit  être  donné  connaissance  de  propositions  de  ce  genre  à  la 
lus  prochaine  Assemblée  générale  de  la  corporation.] 

Les  prescriptions  homologuées  par  rOffîce  impérial  des  Assu- 
mces  doivent  être,  par  les  soins  du  Comité  directeur  de  la  cor- 

ïration,  [publiées  dans  (le  journal )  (les  journaux  olB- 

els )]  f  portées  à  la  connaissance  des  membres  de  la 

trporationj. 

Remarqut.  —  Conf.  art.  38  (|  2,  n*  II)  el  120  à  123  de  la  loi  ;  coof.  art,  f 

*  11)  du  prèienl  alatut-type. 

SurrelUanoe  des  azploitatloiu. 

An.  42. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  (art.  6,  d*  11,  des  sta- 
ts  [Le  Comité  directeur  de  la  corporation]  a  le  droit  de  nom- 
er,  pour  le  ressort  de  la  corporation,  des  employés  techniques 
:  surveillance  en  vue  de  surveiller  les  exploitations  conformé- 
ent  aux  articles  126  fa  130  de  la  loi.  Les  employés  techniques 
nt  munis  d'un  certilicat  qui  doit  être  délivré  par  le  Comiié 
recteur.  [Leurs  noms  et  leurs  circonscriptions  doivent  être  reo- 
18  publics.] 
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Le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le  droit  de  désirer 
dtis  employés  de  la  corporation  comme  employés  de  comptabilité 
conformément  aux  arliclea  126  à  130  de  la  loi  et  de  les  charger 
de  l'examen  et  de  la  vérification  des  livres  et  des  listes  des  entre- 
preneurs. Les  employés  de  complabilité  sont  munis  d'an  certificat 
qui  doit  être  délivré  par  le  Comité  directeur. 

[Le  Comité  directeur  de  la  corporation  (L'Assemblée  générale  de 
la  corporation)  doit  rédiger  un  ordre  de  service  pour  les  employés 
techniques  de  surveillance  et  les  employés  de  comptabilité.] 

Frait  de  Toyage  et  indemnité!  joomaliftreB. 


Organes  de  la  corporation. 
[Identique  à  l'article  35  du  statut-type  des  corporations  indu»- 
Irielies  allemandes,  sauf  : 

a]  adoption,  pour  le  début  de  chacune  des  trois  rédactions  pro- 
posées, de  l'énumëration  suivante  :  a  Les  membres  du  Comité 
directeur  de  la  corporation  et  de  la  Commission  d'appel  [art.  21 
des  statuts),  les  délégués  &  l'Assemblée  générale  de  la  corporation 
[,  les  hommes  de  coufiance,  les  membres  de  la  Commission  de 
vériBcatioQ  des  comptes  (art.  10  des  statuts)  et  de  la  Commission 
(des  Commissions)  de  détermination  des  indemnités  (art.  38  des 
statuts)]  »  ; 

b]  substitution,  dans  les  Remarques,  de  la  mention  des  articles  6 
in-  9)  et  46  à  celle  des  articles  7  (n- 10)  et  44.] 

Arl.  44. 
Déligués  de)  ouvrier*. 
[Identique  à  l'article  56  du  statut-type  des  corporations  indus- 
trielles allemandes,  sauf  substitution  : 
a)  du  taux  de  [20]  pfennigs  à  celui  de  [iS]  pfennigs  ; 
t)  de  la  mention,  dans  la  Remarque,  des  articles  38  [§  2,  n°  9), 
122  (§  I)  et  123  a  celle  des  articles  37  (n*  8),  113  (§  2)  et  114.] 

IV.  Emplovës  tbcuniques  et  personnes  occupant  des  postes 

TECDNIQUE3  SPËCUUX  (OUVRIERS  d'ÉTAt). 


Définition . 
Doivent  être  considérées  comme  employi's  techniques  les  per-" 
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sonnes  qui  agissent  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs  de  l'entre- 
preneur dans  l'ensemble  ou  dans  une  partie  de  l'exploilalion 
agricole  ou  donL  l'activité  s'exerce  principalement  dans  un  poste 
de  direction  ou  de  surveillance  (administrateurs,  inspecteurs, 
régisseurs,  gardes  forestiers  de  district,  chefs  de  bergerie,  chefs 
de  laiterie). 

Doivent'étre  considérées  comme  appartenant  à.  la  catégorie  des 
personnes  qui,  au  sens  de  l'arlicle  1*'  (g  6)  de  la  loi,  occupenl,  à 
la  différence  des  ouvriers  ordinaires  de  l'agriculture  ou  des  forèU, 
une  place  spéciale  qui  exige  des  connaissances  techniques,  les 
personnes  ci-après  désignées,  à  moins  qu'elles  ne  doivent  èlie 
qualifiées  d'employés  techniques  conformément  au  §  1  :  comp- 
tables, magasiniers,  surveillants  (gérants,  conservateurs,  éco- 
nomes,  mat  très- valets),  gardes  forestiers  (ouvriers  forestiers, 
maîtres  d'équipage,  chasseurs],  maîtres  bâcherons,  jardiniers, 
auxiliaires  du  jardinage,    régisseurs    (concierges,    fromagers), 

bergers,  gardiens  de  bétail,  nourrisseurs,  femmes  de  charge ; 

de  plus,  parmi  les  ouvriers  d'état  industriels,  meuniers,  conduc- 
teurs de  fours,  brasseurs,  briquetiers,  charrons,  forgerons,  con- 
ducteurs de  machines,  chaufTeurs,  maçons,  charpentiers, 

Les  personnes  de  cette  catégorie  conservent  leur  place  Spéciale 
même  dans  la  prestation  de  services  d'ouvriers  ordinaires  de 
l'agriculture  ou  des  fDrèts,  s'ils  n'y  sont  appelés  qu'à  litre  tempo- 
raire indépendamment  de  leur  occupation  spéciale  en  qualité 
d'ouvriers  d'étal  dans  l'entreprise  assurée. 

Remar-gue.  —  Conf.  art.  i"  (§  6)  et  38  (g  2,  n*  13)  de  la  loi. 

L'inscription  de  toutes  les  catf gofies  lusnommées  d'ouvriers  d'état  agricoH 
et  iodustriels  n'est  pas  obligatoire  i  cependant  il  est  inlerdit  de  restrciDdre 
la  définition  au  point  de  rendre  illusoire  la  portée  de  la  loi.  En  général,  le 
ininimuin  est  dÊterminê  par  tes  exemples  cités  dans  le  texte  de  l'article  1"  (§  6) 
de  la  loi.  Au  reste,  on  devra  pour  chaque  corporation  examiner  en  délilil, 
d'après  la  situation  spéciale  de  son  ressort,  quelles  sont  les  personnes  occu- 
pées qui,  à  la  différence  des  ouvriers  ordinaires  de  l'agriculture  ou  des  torits, 
occupent  une  place  spéciale  exigeant  des  connaissances  techniques. 


Art.  46. 
Supplémentt  de  contribuliont . 
Des  suppléments    spéciaux    de    contributions    doivent    être 
acquittés  pour  les  employés  techniques  assujettis  &  l'obligation 
de  l'assurance  (art.  45,  §  1,  et  art.  48  des  statuts)  et  pour  tes  ou- 
vriers d'étal  (art.  45,  §2,  des  statuts). 

Première  rédaction. 

Le  supplément  est  calculé   d'après  un    taux  Qclif  d'iupfit 
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foQcier,  qui  est  déterminé  de  telle  sorte  que  (quatre)  marcs 
d'impôt  foncier  correspondent  à  chaque  (ceotai ne  de)  marcs  de 
la  somme  qui  constitue  lu  dilTércnce  eatre  [la  rémunératioa 
anauelle  qui  doit  être  prise  comme  base  du  calcul  des  indem- 
nités pour  ces  personnes  [itrl.  9  et  12  de  la  loij]  [la  rémuné- 
ralion  annuelle  eifeclive  (conveutionnelle)  de  ces  personnes 
(art.  47,  §  1,  des  statuts)]  et  la  rémunération  annuelle  moyenne 
déterminée  pour  les  ouvriers  agricoles  et  forestiers  (art.  10 
de  la  loi). 

Deuxième  rédaction. 

Le  supplément  est  de  [un]  pour  100  de  la  somme  qui  cons* 
titue  la  différence  entre  [la  rémunération  annuelle  qui  doit  être 
prise  comme  base  du  calcul  des  indemnités  pour  ces  personnes 
(art.  9  et  12  de  la  loi)]  [la  rémunération  annuelle  effective  (con- 
ventionnelle) de  ces  personnes  (art.  47,  §  1,  des  statuts)]  et  la 
rémunération  annuelle  moyenne  déterminée  pour  les  ouvriers 
agricoles  et  forestiers  (art.  10  de  la  loi). 

[L'Assemblée  générale  de  la  corporalion  peut,  avec  l'approba- 
tion de  ronice  impérial  des  Assurances,  modiGer  ce  taux  pour 
cent  par  périodes  de  (cinq)  années  en  raison  de  l'augmentation 
des  sommes  à  répartir.] 

Troitième  rédaction. 

Le   supplément  est  calculé  d'après  un  taux   fictif  d'impôt 

foncier  qui  est  fixé  par  personne  de  ces  catégories  en  raison  de 

la  rémunération  annuelle,  savoir 
[10]  marcs  pour  une  rémunération  au  plus  égale  à  [750]  marcs, 

[iO] de     [730]  à  [1 .000]  marcs, 

[30] de[1.000]ft  [1.250]  marcs, 

[10] de  [1 .230]  à  [1 .500]  marcs, 

et  ainsi  de  suite,  avec  une  augmentation  de  [10]  marcs  d'impAt 

foncier  pour  chaque  augmentation  de  [250]  marcs  de  la  rémuaé- 

ratiOD  annuelle. 

Si  l'occupation  n'a  pas  exigé  durant  l'année  civile  300  journées 
de  travail  au  moins,  le  montant  de  l'impôt  foncier  Actif  doit  être 
réduit  dans  le  rapport  de  la  durée  effective  de  l'occupation  à  ce 
nombre.  La  somme  obtenue  doit  être  alors  arrondie  au  nombre 
de  marcs  immédiatement  supérieur. 

Rtiaarque.  —  Sur  le  S  t  :  celte  dispogilion  n'cxl  juntiBée  que  dans  1c  caide 
la  rf-partition  des  contribulions  selon  le  aystùine  det  iinpûts;  mai*  alon  elle 
est  obligaloire.  Conf.  art.  57  (g  i,  i"  phraïc)  du  la  loi. 
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Première  rédaction. 

Les  enlrepreoeurs  qui  occupent  des  personnes  des  catégories 
visées  è  l'article  45  doivent  le  déclarer  au  Comité  directeur  de 
la  corporation  [par  l'intermédiaire  de  l'homme  de  conBaoce], 
dans  UD  délai  de  quatre  semaines  ài  dater  de  l'entrée  ea  vigueur 
des  présents  statuts  ou  du  début  de  l'occupatioD,  avec  indica- 
tion du  nombre  des  personnes  occupées,  de  la  nature  et  de  la 
durée  annuelle  de  leur  occupation,  ainsi  que  des  traitements 
et  salaires  convenus.  S'il  survient  dans  le  nombre  des  personnes 
occupées,  la  nature  de  roccupation  ou  le  montant  des  traite- 
ments et  salaires,  un  changement  essentiel  au  point  de  vue  du 
calcul  du  supplément  de  contribution,  ce  changement  doit  être 
déclaré  de  la  même  manière. 

Deuxième  rédaction. 

L'entrepreneur  doit,  [dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater 
du  début  de  l'occupation  ou  de  l'entrée  en  vigueur  des  présents 
statuts,  déclarer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  (par 
l'intermédiaire  de  l'homme  de  conTiance]  les  personnes  des 
catégories  visées  &  l'article  43  qu'il  occupe,  avec  indication  (de 
leurs  noms,  ainsi  que)  de  la  nature  et  de  la  durée  annuelle  de 
leur  occupation.  Il  doit,  en  outre,]  dans  un  délai  de  [six] 
semaines  à  dater  de  l'expiration  de  l'exercice,  adresser  au 
Comité  directeur  de  la  corporation  [,  d'après  un  formulaire  qui 
doit  être  établi  par  ce  dernier,]  un  état  indiquant  la  somme 
que  chacun  de  ces  assurés  [nominativement  désignés]  a  touchée 
à  titre  de  traitement  ou  de  salaire  dans  l'exercice  écoulé  el  la 
durée  [le  nombre  de  jours]  de  sou  occupation . 

Pour  les  membres  de  ta  corporation  qui  négligent  d'envoypr 
en  temps  utile  l'une  de  ces  déclarations  [ou  l'un  de  ces  étals), 
l'établissement  en  est  efTectué  par  le  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration [sur  ta  proposition  de  l'homme  de  confiance]. 

Les  dispositions  pénales  des  articles  13'  et  136  de  la  loi 
s'appliquent  aux  cas  de  retard  ou  d'inexactitude  des  déclarations 
[et  états]. 

Remarque.  —  Cette  disposition  n'est  justifiée  qu'en  cas  d'applic&tion  du  yii- 
liuie  des  iinpûts,  m&ia  alors  elle  est  obligatoire  ;  conr,  art.  SÎ  (g  2,  2*  pbrase) 
de  la  lui. 

Un  maximum  intérieur  à  celui  de  la  loi  peut  $tre  également  fixé  pour  la 
peine  disciplinaire  prévue  dans  le  dernier  paragraphe. 
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V.  Extension  de  l'assurance. 

1.  Employés  teclinlquet. 

Art.  48. 

L'obligation  de  l'assurance  pour  les  employés  tctchniques  est 
éleudue  aux  employés  techniques  [donl  la  rémunération  annuelle 
n'excède  pas  (5,000)  marcs]  [,  quel  que  aoil  le  montant  de  leur 
rémiittération  annuelle]. 

Remarque.  —  Celte  diipoaition  n'eit  paiobligaloire;  conf.  art.  t  (g  1)  de  la 
toi. 

2.  Entrepreneur!. 

A.  ASSU/>A?fCE  OBUGATOIHE 


L'obligation  de  l'assurance  est  étendue  aux  entrepreneurs 
[dont  le  gain  annuel  n'excède  pas  (3,000)  marcs  ou  qui  n'occupent 
pas  régulièrement  plus  de  deux  ouvriers  salariés  dans  l'exploita- 
tion assurée]  [dont  le  gain  annuel  n'excède  pas  (3,000)  marcs] 
[qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux  ouvriers  salariés 
[plus  d'un  ouvrier  salarié)  dans  l'exploitation  assurée].  [L'occu- 
pation régulière  d'un  ouvrier  salarié  comporte  au  moins  (250) 
(3001  journées  de  travail  d'un  ouvrier  ou  d'une  ouvrière.] 

[L'assurance  de  ces  entrepreneurs  comprend  également  les 
services  domestiques  qui  se  rattachent  à  leurs  exploitations  agri- 
coles ou  forestières,  dans  le  cas  où  les  entrepreneurs  sont  prin- 
cipalement occupés  dans  leurs  exploitations  agricoles  ou  Tores- 
tières.et  elle  s'élend  dans  les  mêmes  limiles  b.  la  femme  de 
l'entrepreneur.] 

[Ne  sont  pas  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  les  entre- 
preneurs tombant  sous  le  coup  de  la  disposition  du  §  1,  dont  le 
revenu  total,  provenant  même  de  sources  étrangères  &  l'exploi- 
tation assurée,  excède  (4,000)  marcs.] 

[Ne  sont  pas  (non  plus)  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance 
les  entrepreneurs  visés  au  g  1,  qui,  pour  leur  propre  compte,  à 
l'intérieur  ou  &  l'extérieur  de  l'exploitation  assurée,  occupent 
(régulièrement  plus  de  (quatre)  personnps)  (en  moyenne  durant 
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l'année  des  personnes  pendant  plus  de  {i.OOttj  joumëcs  de 
travail).] 

Remarquei. 

1.  Ces  dispoiiliiH)!  De  sont  pas  obligatoires  \  conf.  art.  i  (%  T,  de  la  loi. 

!.  Doivent  èlre  égaiemeat  considéréi  coiniDe  n'occupant  pas  réguUëreiuenl 
plus  de  deux  ouvriers  salariés  [plus  d'un  ouvrier  salari<^],  les  entrepreneur! 
qui  n'crccupent  en  général  aucun  ouvrier. 

3.  Sur  le  S  2  :  conf.  art.  2  (2>  phrase  de  la  loi).  Celte  disposition  n'nl  pu 
obligatoire,  mfme  en  cas  d'adoption  du  %  t. 


Art.  50. 


Gain   annuel. 


[Esl  considéré  comme  gain  annuel,  au  sens  de  l'arlicle  40  (^  I; 
des  présents  statuts,  le  revenu  nel,  provenant  de  l'expIoilatioQ 
agricole  ou  forestière  et  des  entreprises  annexes  assurées  en  même 
temps  auprès  de  la  corporation,  d'après  lequel  les  membres  soqI 
inscrits  pour  l'tmpdt  de  l'Ëtat  sur  le  revenu.  Si  le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  n'a  pas  à  sa  disposition  les  résultats  d'une 
inscription  relative  à  l'impât  de  l'Ëtat  sur  le  revenu,  il  lui  appar- 
tient de  déterminer  autrement  le  revenu.]  [Est  considéré  comme 
gain  annuel,  au  sens  de  l'article  49  (§  1)  des  présents  statuts,  le 
revenu  net  provenant  de  l'exploitation  agricole  ou  forestière  et 
des  entreprises  annexes  assurées  en  mèine  temps  auprès  de  la 
corporation.  La  détermination  de  ce  revenu  incombe  au  Comité 
directeur  de  la  corporalioo.] 

[La  valeur  locative  de  l'habitation  de  l'entrepreneur  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  partie  du  revenu  provenant  de  l'ex- 
ploitalion  assurée.  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  tenu  compte  des 
charges  résultant  de  titres  de  droit  privé  —  réserves  —  ni  d'in- 
térêts de  dettes  ni  du  fermage  que  l'entrepreneur  doit  payer 
pour  la  surface  exploitée;  par  contre,  (les  dépenses  d'exploita- 
tion, c'est-à-dire  les  frais  des  opérations  courantes  de  l'exploita- 
tion, notamment  les  frais  de  culture,  d'ensemencement,  de  récnlle 
et  d'entretien  des  installations  d'exploitation,  ainsi  que)  les 
charges  et  rentes  foncières  de  droit  public  qui  grèvent  les  sur- 
faces exploitées,  doivent  être  déduites.] 

[La  détermination  du  revenu  total  qui  exclut  l'obligation  de 
l'assurance  en  vertu  de  l'article  49  {%  3)  des  présents  statuLs, 
résulte  absolument  de  l'inscription  relative  à  l'impât  de  l'Ëlal 
sur  le  revenu.] 

Rtmarqua. 

1.  Les  statuts  doivent  formuler  de9  dispositions  relatives  à  la  détenu i nation 
du  gain  annuel  des  entrepreneurs  assurés.  Conf.  art.  3S  [S  2,  n°  12)  de  la  loi. 

2.  Sur  le  §  1  :  conr.  arl.  3Ï  ;§S  3  et  5)  du  présent  statut-type. 
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3.  Sur  le  3  2  :  tes  mots  entre  parenthèses 
l'absence  d'inscription  relative  A  l'impôt  de  1' 
porte  déjà  la  déduction  des  dépenses  d'eif 
prussienne  du  24  juin  tS91  relative  à  l'impOt 

4.  Sur  le  S  2  :  il  eal  également  permis  d'ai 
tion  les  charges  de  droit  privé  et  les  intérêt] 
dft  par  l'entrepreneur. 

Art.  51. 

Calcul  dea  indtm 

Pour  le  calcul  des  iDdemnités  lé% 
l'assurance  obligatoire  de  l'enlrepreDi 
prendre  comme  base  la  rétnuDérati 
ouvriers  adultes,  agricoles  ou  forest 
rémÎDiD,  déterminée  conformément  à 
siège  de  l'exploitation. 

[Pour  le  calcul  des  indemnités  légt 
l'assurance  obligatoire  de  l'entrepren 
prendre  comme  base  le  gain  annuel  di 
des  présents  statuts  sous  réserve  de  I 
et  13  de  la  loi.] 

Remarque.  —  Conf.  art.  M  de  la  loi. 

Art.  52. 
Première  rédaction. 


[Pour  !e  calcul  des  contributions  re 
toire  de  l'entrepreneur  et  de  sa  fein 
sorte  que  le  travail  fourni  par  ces  ] 
valeur  de  l'exploitation,  y  compris  I 
admis  en  compte  de  la  même  manière 
le  travail  fourni  par  des  ouvriers  on 
toi).]  [Pour  le  calcul  des  contributions 
gatoire  de  l'entrepreneur  et  de  sa  fei 
pour  le  calcul  des  contributions  relali< 
et  aux  ouvriers  d'état  fart.  109  de  la  I 
effectif  qui  doit  être  déclaré  pour  ces 
le  gain  annuel  déterminé  en  vertu  d 
présents  statuts)  (par  un  gain  annuel 

Deuxième  rédaction. 

Supplément»  de  contri 
Pour  cette  assurance,  les  entrepren 
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ter  un  supplément  de  contribution  qui  est  calculé  de  la  même 
manière  que  le  supplément  relatif  aux  employés  techoiques  et 
aux  ouvriers  d'état  (art.  46  des  statuts).  Le  traitement  ou  salaire 
[effectif]  [conveationnel]  de  ces  personnes  est  remplacé  [par  le 
gain  annuel  déterminé  d'après  l'arlicle  30  des  présents  statuts 
sous  réserve  de  l'applicaliou  des  articles  12  et  13  de  la  loi]  [par 
un  gain  annuel  de  (1000)  marcs]. 
Remarques. 

1.  Sur  la  première  rédactioD  :  conf.  art.  109  de  la  loi.  L«  disposillon  dK 
jusUSée  qu'en  cas  de  répartition  des  coalributiona  d'après  le  sjtUmt  dei 
claaseï  de  risques  et  de  la  quantité  de  travail  (art.  SI  de  la  loi). 

2.  Sur  la  deuxii^iue  l'édaction  :  uue  disposition  de  cette  nature  a''esl  néces- 
saire que  si  les  contributions  sont  recouvrées  sur  la  base  de  l'impAI  et  li, 
pour  le  calcul  des  indemnités  à  allouer  en  vertu  de  l'assurance  obligatoire  des 
entrepreneurs,  on  prend  comme  base,  d'après  l'article  51  (g  2)  du  présent 
stattil-type,  un  gain  supérieur  à  la  rémunération  annuelle  moyenne  déterminée 
pour  les  ouvriers  agricoles  et  Torestiers  (coor.  art.  57,  §  3,  3*  pbrase,  de  la  lot). 

AH.  53. 
Déelaralion.  Là  te. 

Les  entrepreneurs  visés  &  l'article  49  des  présents  staluls 
doivent,  dans  un  délai  de  quatre  semaines  k  dater  de  l'entrée  en 
vigueur  des  présents  statuts,  adresser  au  Comité  directeur  de  la 
corporation  [par  l'inLermédiaire  de  l'homme  de  confiance]  use 
déclaration  accompagnée  de  l'indicatiou  [du  montant  de  leur  gnia 
annuel  provenant  de  l'exploitation  agricole  ou  forestière  (ainsi 
que  de  leur  revenu  total)]  [du  nombre  des  ouvriers  salariés  réBii- 
lièrement  occupés  dans  l'exploitation  assurée  (et  des  personoes 
occupées  en  général  pour  leur  propre  compte)].  Pour  les  enlrepre- 
neurs  qui  n'ouvrent  une  exploitation  qu'A  une  date  ultérieure  nu 
dont  la  situation  ne  réalise  qu'à  une  date  ultérieure  les  conditions 
de  l'assurance  obligatoire  en  vertu  de  l'article  49  des  présents  sta- 
tuts, le  délai  imparti  pour  la  déclaration  commence  À  cette  date. 

[Les  entrepreneurs  qui  n'exploitent  pas  plus  de  (30)  hectares 
(Les  entrepreneurs  qui,  pour  leur  exploitation,  (indépendamment 
de  leur  propre  personne  et  de  la  per.'ionne  de  leur  femme,)  ont  à 
acquitter  des  contributions  en  raison  d'un  montant  (d'imp()t  fon- 
cier total)  (de  salaires)  qui  n'excède  pas....  marcs],  sont  dispensés 
de  la  déclaration  tant  que  cette  limite  n'est  point  franchie.] 

[Les  entrepreneurs  dispensés  de  la  déclaration,  ainsi  que]  les 
entrepreneurs  qui  ont  fait  la  déclaration  prescrite  et  dont  l'assu- 
rance n'est  point,  dans  un  délai  de  trois  mois,  de  la  part  du  Comité 
directeur  de  la  corporation,  l'objet  d'une  décision  de  refus  noti- 
fiée A  l'entrepreneur,  sont  considérés  comme  assurés,  à  moins 
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que  le  Comité  directeur  de  la  corpu 
pas  assujettis  &  l'assurance  obli^ 
elfeclif  de  leur  gain  annuel  proven 
ou  forestière  [ou  de  leur  revenu  tota 
salariés  occupés  dans  leur  exploitai 
occupées  en  général  pour  leur  com 

L'entrepreneur  peut  protester,  di 
devant  le  Comité  directeur  de  la  c 
du  Comité  directeur  de  la  corporat 
ou  déclare  une  assurance  suspendu 
de  situation  ;  il  peut  ensuite  rec< 
des  Assurances  contre  la  décision  i 

Si  un  entrepreneur  assujetti  k  1 
considéré  comme  non  assuré,  à  n 
conditions  de  l'assurance  obligatoii 

Les  dispositions  pénales  des  arli 
pliqueot  aux  cas  de  relard  ou  d'ine 

Le  Comité  directeur  de  la  corpc 
assurances  de  ce  genre. 

Remarques, 

1.  Sur  la  déclaration  :  cont.  art.  38  (|  2 
foroiuler  dea  dispositions  relatiiea  à.  la  pt 
des  entrepreneurs  asaurfi. 

2.  Sur  le  S  G  :  la  prescription  pénale  e 
l'article  57  (g  2,  3-  phrase)  de  la  loi. 

Arl.  54. 

ExIiHction 

L"assuraoce  s'éteint  soit  le  jour  ( 

rir  soit  le  jour  ob  les  conditions  q 

paraissent  &  titre  permanent.  L'e 

Comité  directeur  une  déclaration 

ont  une  importance  à  ce  dernier  pi 

Rtmarqut.  —  Conf.  art.  38  (g  S,  n°  12) 

muler  des  dispoiitions  relatives  i  la  pro( 

entrepreneurs  assurés. 

Arl.  5 

Ancieat  contrai* 

Les  droits  et  tes  obligations  t 

d'assurance  qu'un  entrepreneur  a  < 

sa  femme,  avant  d'avoir  connu  ou 

surance  que  lui  imposaient  les  sli 
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passer  à  ta  corporation  &  dater  de  l'époque  à  laquelle  commence 
l'obligation  de  contribution  pour  l'assurance  obligatoire  statu- 
taire. [La  requête  ne  peut  élre  présentée  que  dans  le  délai  de 
(une)  année  &  dater  de  celte  dernière  époque.] 

Remarque,  —  La  disposition  n'est  pas  obligatoire;  il  ne  pourra  en  l'iiv 
question  que  si  des  contributions  spéciales  [des  suppléments  de  contribuUon)] 
sont  versées  [versés]  à  la  corporation  pour  l'assurance  obligatoire  des  Femmes 
d'entrepreneurs  en  conformité  de  l'arlicle  52  du  présent  slatut-tjpe. 

fl.  ASSiraAXCE  VOLONTAIRE 

Art.  56. 
Droit  de  demande.  Objet.  Contributions.  Liste. 
Les  entrepreneurs  ont,  en  vertu  de  l'article  i  (§  2)  de  la  loi,  le 
droit  de  s'assurer  eux-mêmes  et  d'assurer  leur  conjoint  occupé 
dans  l'exploitation  comme  coentrepreneur,  contre  les  suites 
d'accidents  du  travail,  lorsque  leur  gain  anuuel  n'excède  pa$ 
3,000  marcs  ou  qu'ils  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux 
ouvriers  salariés.  [Ce  droit  s'étend,  en  outre,  aux  cntrepreaeurs 
(dont  le  gain  annuel  provenant  de  l'exploitation  agricole  ou  fores- 
tière n'excède  pas  (5,000j  marcs)  (dont  le  revenu  annuel  (impo- 
sable) n'excède  pas marcs).] 

Les  entrepreneurs  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit  doivent 
adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  demande 
écrite    d'assurance    avec    indication    de   leur  gain   annuel.  Ils 

t  peuvent,  à  cet  eOTet,  recourir  h  l'intermédiaire  de  rtiomme  de 

confiance. 

I  Les  dispositions  des  articles  49  (§  2)  et  50  à  53  (dernier  para- 

graphe) des  présents  statuts  sur  l'extension  de  l'assurance  aux 
services  domestiques,  sur  la  détermination  du  gain  annuel,  sur 
te  calcul  des  indemnités,  sur  [le  recouvrement  des  contributions^ 
[l'imposition  de  suppléments  de  contributions]  et  sur  la  tenue 
d'une  liste  de  ces  assurés,  sont  applicables. 

Remarque.  —  Conf.  art.  4  (S  2)  et  38  (S  2,  n'  12)  Je  la  loi.  Les  statuts  aoi«nl 
contenir  une  tlisposilion  relative  à  la  déclaration  d'entrée  et  de  sortie  des  entre' 
preneurs  admis  de  piano  à.  l'assurance  volontaire  en  vertu  de  l'article  4  :^  -) 
lie  la  loi,  ainsi  qu'à  la  détermination  du  gain  annuel;  pour  le  reste,  ces  dlgpo- 
(itions  ne  sont  pas  obligatoires. 

Arl.  57. 

Comuteiiceineiit.  Eitinctio 


L'assurance  commence  le  jour  où  la  demande  d'assurance  a 
été  notiliée  au  Comité  directeur  de  la  corporation.  L'entrepre- 


nwMffs^murwj^t^ 
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neur  peut  protester,  dans  un  délai  de  deux  semaioes,  devant  le 
Comité  directeur  de  la  corporation,  contre  la  décision  qui  refuse 
l'assurance;  il  peut  ensuite,  dans  le  môme  délai,  recourir  devant 
roiTice  impérial  des  Assurances  contre  la  décision  intervenue  sur 
sa  protestation. 

L'assurance  s'éteint  à  la  mort  de  l'entrepreneur  ou  par  la  dis- 
parition des  conditions  qui  motivaient  le  droit  à.  l'assurance,  et, 
en  cas  de  permanence  de  celles-ci,  par  une  déclaration  écrite  qui 
doit  être  adressée  au  Comité  directeur  de  la  corporation.  [Cette 
déclaration  ne  peut  être  effectuée  que  pour  l'expiration  d'un  tri- 
mestre et  doit  parvenir  au  Comité  directeur  de  la  corporation  au 
plus  tard  deux  semaines  avant  cette  date.] 

[Une  décision  du  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  priver 
du  droit,  pour  l'avenir,  à  l'assurance  personnelle  les  entrepre- 
neurs dont  les  contributions  d'assurance  personnelle  ont  été 
reconnues  irrecouvrables,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  fondé 
sur  l'article  4  (§  2)  de  la  loi.  Dans  ce  cas,  l'assurance  en  cours 
s'u-teint  le  jour  de  la  notiTication  de  la  décision  &  l'entrepreneur 
sous  réserve  du  droit  de  recours  qui  appartient  à  ce  dernier 
(S  I  du  présent  article).] 

Remaniuf.  —  Caat.  remarque  relative  à  l'article  5S  du  présent  Btalut-tfpe. 

3.  Autret  penonnea,  occupées  dans  l'exploitation. 


Droit.  Déclaration. 

Les  entrepreneurs  ont  le  droit  d'assurer  contre  les  suites 
d'accidents  du  travail  les  employés  techniques  qui  ne  sont  pas 
déjà  assurés  [en  vertu  de  l'article  48  des  présents  statuts]  [en 
vertu  de  la  loi],  et  cela  avec  leur  rémunération  annuelle  [,  si  cette 
dernière  n'excède  pas  (7,500)  mures]  [,  quel  que  soit  le  montant 
de  cette  dernière]. 

[Pour  les  employés  techniques  dont  la  rémunération  annuelle 
est  variable  et  ne  peut  par  suite  être  déterminée  à  l'avance,  l'as- 
surance peut  être  subordonnée  à  cette  condition  qu'ils  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  l'article  48  des  présents  statuts] 

Les  entrepreneurs  ont,  en  outre,  ie  droit  d'assurer  contre  les 
suites  des  accidents  survenant  dans  le  travail,  d'autres  personnes 
occupées  dans  leurs  exploitations  mais  non  assurées  (par  exemple, 
volontaires,  employés  de  bureau)  [,  lorsque  leur  rémunération 
annuelle  n'excède  pas  (3,000)  marcs]. 

Les  entrepreneurs  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit  doivent 
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adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  [par  Vintermédiaire 
de  l'homme  de  confiance]  une  déclaration  d'assurance  avec  indi- 
cation, pour  ces  personnes,  du  nom  [,  de  la  oature  de  l'occupa- 
tion] [,  de  la  rémunération  annuelle]  [,  du  nombre  des  journ^s 
de  travail  qui  correspondent  en  moyenne  par  un  &  l'occupatioD 
dans  l'exploitation  agricole  ou  forestière  assurée]. 

[Le  Comité  directeur  de  la  corporation  fixe  les  conditions  de 
détail  de  l'assurance.]  [11  peut  admettre  l'assurance  collective.] 

Remarque.  —  Cette  diipoiitlon  n'eit  pu  obligatoire  ;  conf.  art.  I  {%  3,  a,  dt 
la  lot. 

Art.  59. 

Calcul  drs  indtmniUt.  Contrihuliotu.  Supplimenls  dt  conlributiont. 

[Pour  le  calcul  des  indemnités,  on  doit  prendre  comme  basr, 
pour  les  employés  techniques  assurés  à  titre  volontaire,  leur 
rémunération  annuelle  (susceptible  d'entrer  en  compte)  et,  pour 
les  autres  personnes  assurées  &  titre  volontaire,  la  rémunération 
annuelle  moyenne  des  ouvriers  agricoles  ou  forestiers  déterminée 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  pour  le  siège  de  l'exploita- 
tion.] [Pour  le  calcul  des  indemnités,  on  doit  prendre  comme  ba^ie 
la  rémunération  annuelle  déclarée  sous  réserve  de  l'application 
de  l'arlicle  12  [des  articles  12  et  13)  de  la  loi.] 


Première  rédaction. 

[Pour  le  calcul  des  contributions,  on  doit  (,  sous  réserve  de 
l'application  de  l'article  109  de  la  loi,)  prendre  comme  base, 
pour  les  employés  techniques,  leur  rémunération  annuelle  el, 
pour  chaque  journée  de  travail  (accomplie)  (accomplie  en 
moyenne)  par  les  autres  personnes  assurées  en  vertu  de  lar- 
ticle  58  des  présents  statuts,  la  trois-centième  partie  (de  la 
rémunération  annuelle  moyenne  des  ouvriers  agricoles  on 
forestiers  déterminée  conformément  h  l'article  10  de  la  loi 
pour  le  siège  de  l'entreprise)  (de  la  rémunération  annuelle 
déclarée).] 

[Pour  le  calcul  des  contributions,  on  doit  prendre  comme  bas^ 
(la  moitié  de  la  rémunération  annuelle  déclarée]  (le  dixième 
de  la  rémunération  annuelle  déclarée)  (la  fraction  de  la  rémuné- 
ration annuelle  déclarée  qui  correspond  à  la  partie  de  la  durée 
annuelle  totale  d'occupation  de  la  personne  intéressée  qui  sn 
rapporte  en  moyenne  à  son  occupation  dans  l'exploitation 
assurée).]  [Dans  ce  calcul  l'excédent  au-dessus  de  1,300  marcs 
ne  doit  être  admis  en  compte  que  pour  un  tiers  de  sa  valeur.] 
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Deuxième  rédaction. 

[Pour  cette  assurance,  il  doit  être  acquitté  un  supplément 
contribution.  Ce  supplément  doit  être  calculé  pour  les  emplo; 
techniques  conrormément  à  l'article  46  des  pi'ésentit  statu 
Pour  les  autres  personnes  assurées  à  titre  volontaire,  il  s'é 
lae  d'après  un  taux  fictif  d'impûl  foncier,  de  (six]  (deux)  ma 
par  (cent)  (trente)  journées  de  travail  complètes  (fourni 
(rournies  en  moyenne  dans  l'année)  par  les  personnes  assur 
en  vertu  de  cette  disposition.]  [Il  doit  être  acquitté  pour  c« 
assurance  un  supplément  de  contribution  d'après  un  taux 
tif  d'impAt  foncier  de  (quatre)  marcs  par  centaine  de  marcs 
la  somme  qui  constitue  la  différence  entre  la  rémunérât 
annuelle  d'après  laquelle  l'indemnité  doit  élre  calculée  pi 
ces  personnes,  et  la  rémunération  annuelle  moyenne  i 
ouvriers  agricoles  ou  forestiers  déterminée  conformémeo 
l'article  10  de  la  loi  pour  le  siège  de  l'exploitation.] 

[Pour  le  calcul  des  contributions  (du  supplément  de  coutril 
tion),  l'entrepreneur  doit,  dans  un  délai  de  [six)  semaines 
dater  de  l'expiration  de  l'exercice,  adresser  au  Comité  direct 
de  la  corporation  un  état  relatif  au  nombre  des  journées  de  I 
vail  fournies  par  les  personnes  intéressées.] 

Remarques . 

1.  La  première  rédaction  ne  doit  être  adoptée  que  dans  le  cas  de  la  réj 
tition  des  contributions  d'après  le  système  des  classes  de  risques  et  d 
quanlité  de  travail. 

2.  La  deuxième  rédaction  n'est  Justifiée  que  dans  le  cas  de  la  répartition 
cuniributions  d'après  le  système  des  iuipôts. 

Arl.  60. 
Commencement.  Extinction.   Liate. 

L'assurance  commence  le  jour  où  la  déclaration  [art.  SS,  ; 
est  parvenue  au  Comité  directeur  de  la  corporation.  L'entre; 
neur  peut  prolester,  dans  un  délai  de  deux  semaines,  devan 
Comité  directeur  de  la  corporation,  contre  la  décision  qui  ref 
l'assurance;  il  peut  ensuite,  dans  le  même  délai,  recourir  dev 
rOfTice  impérial  des  Assurances  contre  la  décision  intervei 
sur  sa  protestation. 

L'assurance   s'éteint    par  la   disparition    des   conditions 
motivent  l'assurance  et,  —  en  cas  de  permanence  de  celles-ci 
par  une  déclaration  que  l'entrepreneur  doit  adresser  au  Cou 
directenr  de  la  corporation.  [Cette  déclaration  ne  peut  élre  eil 
luëe  que  pour  l'expiration  d'un  trimestre  et  doit  parvenir 
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Comité  directeur  de  la  corporation  au  plus  tard  deux  semaines 
avant  celte  date.] 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  tient  une  liste  des  assu- 
rances de  ce  genre  et  en  communique  un  extrait  &  l'entrepreneur. 

4.  Autrei  penonnet,  non  occupée!  dans  l'exploitation. 


Droit.  Déclaration. 

L'entrepreneur  [Le  Comité  directeur  de  la  corporation]  a  le 
droit  d'assurer  contre  les  suites  des  accidents  dont  elles  sonl  vic- 
times dans  l'exploitation,  les  personnes  qui  visitent  son  exploita- 
tion [l'exploitation  d'un  membre  de  la  corporation]  sans  être 
occupées  dans  l'exploitation  (par  exemple,  domestiques,  enranU 
de  la  maison  et  autres  proches  de  l'entrepreneur,  de  ses  ouTriers 
ou  de  ses  employés  techniques,  artisans,  voituriers,  facteurs, 
écoliers  ou  étudiants  qui  visitent  Texploitation  dans  un  but  d'en- 
seignement, etc.)  [,  et  cela  avec  une  rémunération  annuelle  de 
(3,000)  marcs  au  plus]  [,  lorsque  la  rémunération  annuelle  de  res 
personnes  n'excède  pas  (3,000)  marcs]. 

[Le  Comité  directeur  de  la  corporation  fixe  les  conditions  de 
détail  de  celle  assurance.) 

[Les  entrepreneurs  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit,  doivent 
adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  déclaratinn 
d'assurance  avec  indication  du  nombre  et  de  la  catégorie  ,  ainsi 
que  du  nom,)  des  personnes  &  assurer  (,  ainsi  que  de  la  durée,  — 
exprimée  en  journées  de  travail  complètes — ,  pendant  laquelle 
des  personnes  de  la  catégorie  susvisée  séjournent  en  moyenne 
durant  l'année  dans  l'exploitation).} 

Remarque.  —  Coat.  art.  i  (fi  3,  b)  de  I&  loi.  L'iniertion  de  celte  diaposîlion 
n'est  pai  obligatoire. 

An.  62. 

Indemnilét.  [Contribuliotu.]  [Supplémenlt  de  eonlributions.] 
Pour  le  calcul  des  indemnités  à  allouer  en  vertu  de  cette  assu- 
rance, on  doit  prendre  comme  base  la  rémunération  annuelle 
moyenne  des  ouvriers  ou  ouvrières,  adultes  ou  jeunes,  de  l'agri- 
cullure  ou  des  forêts,  déterminée  conformément  à  l'article  10  de 
la  loi  pour  le  siège  de  l'exploitation. 

[Pour  le  calcul  des  contributions,  on  prend,  pour  chaque  jour- 
née de  travail  complète  appartenant  à  la  période  pendant  laquelle 
des  personnes  de  la  catégorie  visée  à  l'article  61  (§  1)  des  présents 
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statuts  (oot  séjourné)  (séjournent  en  moyenne  durant  l'année) 
dans  l'exploi talion,  la  trois-centième  partie  (de  la  rémunération 
aanuelle  moyenne  des  ouvriers  (adultes)  du  sexe  masculin  ou 
féminin,  déterminée  conrormémenl  à  l'article  10  de  !a  loi  pour 
le  siège  de  rexploitalion)  (de  la  rémunération  annuelle  déclarée 
de  ces  personnes]  (de  la  rémunération  annuelle  effective  de  ces 
personnes).] 

[Pour  cette  assurance,  il  doit  être  acquitté  un  supplément  de 
contribution  d'après  un  taux  flctiT  d'impôt  foncier  de  (70)  pCeu- 
nigs  par  (dix)  Journées  de  travail  complètes  pendant  lesquelles 
des  personnes  de  la  catégorie  visée  à  l'article  61  (§1)  des  pré- 
sents statuts  (ont  séjourné)  (séjournent  en  moyenne)  dans 
l'exploitation.] 

[L'entrepreneur  doit,  dans  un  délai  de  six  semaines  &  dater  de 
l'expiration  de  l'exercice,  adresser  au  Comité  directeur  de  la 
corporation  un  état  sommaire  de  la  durée,  —  évaluée  en  jour- 
ûées  de  travail  complètes  — ,  pendant  laquelle  des  personnes  de 
la  catégorie  visée  à  l'article  6t  (g  i)  des  présents  statuts  ont 
séjourné  dans  l'exploitation.] 

[Un  chiiTre  forfaitaire  peut,  avec  le  consentement  de  l'entre- 
preneur, être  admis  pour  la  durée  pendant  laquelle  des  per- 
sonnes de  la  catégorie  susvisée  ont  séjourné  dans  l'exploitation.] 

Les  prescriptions  de  l'article  60  des  présents  statuts  sont  appli- 
cables quant  au  commencement  et  Ji  l'extinction  de  l'assurance 
et  quant  à  la  tenue  d'une  liste. 

Btmarque» . 

t.  Sot  le  I  s  :  cette  rédaction  ne  doit  Hre  adoptée  que  dans  le  cai  de  la 
répartition  des  contribu  lions  d'apri^a  le  système  des  classea  de  risques  et  de 
la  quantité  de  travail. 

S.  Sur  le  3  3  :  cette  rédaction  n'est  justifiée  que  dans  le  cas  du  recouvre- 
laent  des  contributions  d'après  le  système  des  ImpAti. 

6.  Organea  et  employai  de  la  corporation. 
Art.  63. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le  droit  d'assurer  les 
oignes  et  les  employés  de  la  corporation  auprès  de  celle-ci 
[,  lorsque  leur  rémunération  annuelle  n'excède  pas  (3,000)  marcs,] 
contre  les  suites  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  en  visitant 
les  exploitations  au  cours  de  leur  service  [à  l'occasion  des  opé- 
rations de  leur  service]  [au  cours  de  leur  service]. 

Le  montant  de  la  rémunération  annuelle  qui  doit  être  prise 
pour  base  de  l'assurance  des  organes  de  la  corporation  est  déter- 
miné par  le  Comité  directeur  de  la  corporation. 
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Pour  lea  employés,  od  considère  comme  rémuaération  aunueile 
devaot  être  prise  pour  base  de  l'assurance  le  traitement  qn'ils 
ont  reçu  dans  la  dernière  année  écoulée. 

[Pour  le  reste,  les  prescriptions  léj;ales,  en  particulier  les 
articles  lî  et  13  de  la  loi,  s'appliquent  au  calcul  de  l'indemnllé.] 

L'assurance  est  réalisée  par  la  mise  des  indemnités  d'accidents 
&  la  charge  de  la  corporation. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  une  lisle  des 
assurances  de  ce  genre  et  eu  commuDiquer  un  extrait  à  chaque 
assuré. 
fiemai-que.  —  Cette  dispoiitiou  n'est  pai  obligatoire  ;  cooT.  art.  i  (g  3,  c]  it 


VI.  Modifications  hes  statuts. 

Art.  64. 

Première  rédaction. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  décide  en  matière  de 
modificatioas  des  statuts  [,  sauTpour  l'introduction  du  système 
des  impots  qui,  en  vertu  de  l'article  Ô1  (§  1)  de  la  loi,  ne  peut 
être  décidée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers,]  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  (art.  9,  §  2,  des  statuts). 

Deuxième  rédaction. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  décide  en  matière  de 
modifications  des  statuts,  pourvu  que  ta  proportion  des  délé- 
gués représentés  soit  au  moins  égale  [à  la  moitié]  et  que  celle 
des  voix  représentées  favorables  à  la  proposition  soit  au  moins 
égale  [à  la  moitié]. 

[L'introduction  du  système  des  impala  ne  peut,  en  vertu  de 
l'article  57  (§  Ij  de  la  loi,  être  décidée  que  par  la  majorité  des 
deux  tiers.] 

Troisième  rédaction. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  décide  en  matière  de 
modifications  des  statuts,  pourvu  que  [les  trois  quarts]  au 
moins  [des  voix  représentées]  [des  délégués  présents]  soient 
favorables  &  la  proposition. 

[Les  modificatioas  proposées  doivent  être  notifiées  par  l'ordre 
du  jour  selon  le  mode  prévu  à  l'article  7  des  présents  statuts.] 

Remargue.  —■  Conf.  srI.  38  [S  2,  n'  13)  de  la  loi.  Si  U  deuxième  rédaclion 
est  adoptée,  il  est  bon  d'y  ajouter  ce  qui  luit  : 

■  Si  l'Aaieuiblée  n'a  point  qualité  pour  prendre  une  déciaion,  la  modiûca- 
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tion  des  lUtuts  peut  élre  décidée  d&na  une  seconde  Aiseinblée  géuérale  de  1& 
corporation,  convoquée  coarorinémenl  à  l'arUcle  1  dea  présents  italuts,  quel 
que  loit  le  nombre  des  délégués  représentés  ou  préeeats,  si  [les  trots  quarts] 
au  moins  des  délégués  présents  sont  favorables  à  la  proposition  et  si,  Ion  de 
la  conTocation  de  l'Assemblée,  les  conditioDS  de  ce  vote  ont  Été  mention' 


VII.  PUBUCATION    DES   STATUTS. 

Art.  a 5. 

Les  statuts,  ainsi  que  leurs  modiricalions,  doivent  ëti^  publiés 

dans  [le  journal  de ]  [les  journaux  officiels ].  [Le 

moyen  d'obtenir  (gratuitement)  (contre  paiegient  du  prix  de 
revient)  des  exemplaires  des  statuts  (el  de  leurs  suppléments) 
doit  être,  dans  les  mêmes  formes,  publié  (plusieurs  fois)  chaque 
année.] 

[Les  dispositions  des  articles  (W  à  62)  (49  à  57)  des  présents 
statuts  doivent  être  publiées  tous  les  aus  dans  (le  journal  de....) 
(les  journaux  officiels ).] 

VIII.   DlBPOSITtOS  FINALE. 

Les  présenta   slaluts   entrent   en   vigueur   le   [ 1901] 

[l"  janvier  1902]  à  la  place  des  statuts  existants  [et  de  leurs 
suppléments]. 


arrêtés  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  &.. 
le 
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STATUTS  REVISÉS 

DE  LA  CORPORATION  ALLEMANDE 
DES  GENS  DE  HER  ■ 


Ed  vertu  des  articles  Z^  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance 
de  la  Davigatioo  maritime  contre  les  accidents  du  30  juin  1900, 
les  nouveaux  statuts  ci-aprés  sont  établis  pour  la  corporation  des 
gens  de  mer. 

I.  Non,  siège,  domaike  et  division  de  la  corporation. 

Nom  et  liège  de  la  corporation. 

Article  premier. 

La  corporation,  instituée,  en  vertu  de  la  loi  sur  Tassurance 
contre  les  accidents  des  gens  de  mer  et  d'autres  personnes  atla- 
chées  &  la  navigation  maritime  du  13  juillet  1887,  pour  les  entre- 
preneurs d'établissements  de  navigation  maritime  el  analogues, 
a  pour  nom  a  Corporation  des  gens  de  mer  >,  et  a  son  siégea 
Hambourg. 

1.  Traduction  de  l'auteur. 
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Domaine  de  la  corporation. 
Art.  2. 

Le  ressort  de  la  corporation  s'étead  sur  tout  l'Empire  et 
embrasse  toutes  les  entreprises  tombant  sous  le  coup  de  l'appli- 
catioD  de  l'article  i"  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la  aavigatioa 
maritime  contre  les  accidents  du  30  juin  1900,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  rattachées  à  l'institution  d'assurance  par  les  arti- 
cles 152  et  suivants  de  la  Loi  précitée. 

Divlilon  de  la  corporation. 


La  corporation  est  divisée  en  six  sections. 

La  section  I,  dont  le  siège  est  h.  Papenbourg,  comprend  les 
gouvernements  d'Aurich  et  d'OsnabrUck,  les  bailliages,  appar- 
tenant au  grand  duché  d'Oldenbourg,  de  Priesoythe  et  Westers- 
tede,  ainsi  que  le  reste  du  bassin  de  l'Ems  et  le  bassin  du  Rhin. 

La  section  II,  dont  le  siège  est  &  Brème,  comprend  le  gouver- 
nement de  Hanovre.  les  cercles,  appartenant  au  gouvernement  de 
Stade,  d'Achim,  de  Blumeothal,  de  Geestemflnde,  de  Lèhe,  d'Os- 
terholz  et  de  Verden,  le  grand  duché  d'Oldenbourg  &  l'exclusion 
des  parties  de  celui-ci  rattachées  à  la  section  1  et  de  la  princi- 
pauté de  LUbeck,  ainsi  que  la  ville  libre  hanséatique  de  Brème 
et  le  reste  du  bassin  du  Weser. 

La  sectiod  III,  dont  le  siège  est  ^Hambourg,  comprend  la  pro- 
vince de  Hanovre,  à  l'exclusion  des  parties  de  celle-ci  rattachées 
aux  sections  I  et  II,  les  cercles,  appartenant  &  la  province  de 
Slesvig-Holstein,  de  la  ville  d'Altona,  du  grand  duché  de  Lauen- 
bourg,  de  Picneberg,  de  SLeinbourg,  de  Stornmarn  et  l'Ile  d'Hé- 
ligoland,  ainsi  que  les  villes  libres  hanséatiques  de  LUbeck  et  de 
Hambourg  et  le  reste  du  bassin  de  l'Elbe,  à  l'exception  des  par- 
ties de  celui-ci  comprises  dans  le  cercle  de  Suderdithmarscheu  et 
dans  les  grands  duchés  de  Hecklembourg-Schwerin  et  de  Mec- 
klembourg-Strélitz. 

La  section  IV,  dont  le  siège  est  à  Kiel,  comprend  la  province 
de  Slesvig-Holstein  i  l'exclusion  des  parties  de  celle-ci  ratta- 
chées à  la  section  III,  et  la  principauté  de  LUbeck. 

La  section  V,  dont  le  siège  est  &  Stettin,  comprend  la  province 
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de  Poméranie,  les  grands  duchés  de  Hecklembourg-Schwerio  et 
de  Mecklembourg-Strélîtz  et  le  reste  du  bassio  de  l'Oder. 

La  section  VI,  dont  le  siège  est  à  DanUick,  comprend  les  pro- 
vinces de  Prusse  Orientale  et  de  Prusse  Occidentale. 

Le  rattachement  d'une  entreprise  à  une  section  se  détermine, 
pour  les  entreprises  de  navigation  maritime,  d'après  le  port  d'at- 
tache du  navire  et,  pour  les  autres,  d'après  le  siège  de  l'entre- 
prise. Tout  navire  dont  le  port  d'attache  est,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  22  juin  1899  sur  la  nationalité  des  navires  de 
commerce,  situé  hors  de  l'Empire,  est  rattaché  à  la  section  III. 

An.  4. 
Bommet  de  confiance. 

Des  hommes  de  conBance  et  des  suppléants  de  ceux-ci  sont 
institués  (art.  30  des  statuts)  comme  organes  locaux  de  la  corpo- 
ration. 

II.    ORfiANISATION   DE   LA  CORPORATION. 

Difpositioiu  gtaéralet. 
Art.  5. 

Les  affaires  de  la  corporation  sont  gérées,  conformément  A  la 
loi  et  aux  présents  statuts,  par  l'Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration (art.  7  des  statuts),  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
(art.  13  des  statuts],  les  Assemblées  de  section  (art.  24  des  sta- 
tuts), les  Comités  de  section  (art.  27  des  statuts)  et  les  hommes 
de  confiance  (art.  30  des  statuts).  • 

Art.  6. 

Les  armateurs  et  les  coarmateurs,  qui  sont  tenus,  en  confoi^ 
mité  de  l'article  33  de  la  loi,  de  désigner  un  fondé  de  pouvoirs, 
doivent  communiquer  le  nom  de  celui-ci  au  Comité  directeur  de 
la  corporation  dans  le  délai  d'une  semaine  compté  soit  de 
l'époque  où  ils  sont  devenus  membres  de  la  corporation  soit  de 
l'époque  à  laquelle  l'obligation  de  désigner  un  fondé  de  pouvoirs 
est  née  d'une  autre  manière.  Les  changements  éventuels  surve- 
nus dans  la  personne  du  fondé  de  pouvoirs  doivent  être  commu- 
niqués dans  le  même  délai  au  Comité  directeur  de  la  corporation. 

L'inexactitude  dans  l'exécution  de  cette  obligation  expose, 
Indépendamment  des  autres  sanctions  d'ordre  juridique  prévues 
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dans  l'article  33  (§  3)  de  .la  loi,  &  uae  amende  de  300  marcs  au 
plus  infligée  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  en  vertu 
de  l'article  144  (g  1}  de  la  loi. 

Un  gérant  du  navire  désigné  par  les  coarmateurs  (art.  492  et 
suivants  du  Code  de  commerce)  remplit  la  misaion  de  Tonde  de 
pouvoirs  au  sens  des  dispositions  précédentes,  tant  qu'un  fondé 
de  pouvoirs  spécial  n'a  pas  été  désigné. 

JtwgmMée  (énéraU  d*  la  oorporatton. 

Art.  7. 

Compotilion. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  se  compose  de  repré- 
sentants (délégués)  de  chacune  des  sections. 

Chaque  section  élit  un  délégué  pour  1,000  assurés.  Lorsque  le 
nombre  des  assurés,  que  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
indique  aux  Comités  de  section  avant  chaque  élection,  n'est  pas 
divisible  par  1,000,  un  délégué  doit  être  élu  spécialement  pour 
l'excédent,  si  ce  dernier  est  égal  ou  supérieur  à  500.  Deux  délégués 
au  moins  doivent  être  élus  par  chaque  section.  Il  doit  être  en 
même  temps  élu  un  suppléant  pour  chaque  délégué. 

Les  délégués  absents  peuvent  se  faire  représenter  dans  l'Assem- 
blée générale  de  la  corporation  par  d'autres  délégués  de  leur 
section. 

Les  délégués  et  les  suppléants  sont  élus  pour  quatre  ans.  SI  un 
délégué  ou  son  suppléant  cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration 
de  la  période  de  son  mandat,  la  section  doit  procéder  à  une  élec- 
tion complémentaire  pour  la  période  restante. 

Les  autres  membres  de  la  corporation  ont  également  le  droit 
d'assister  h  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  avec  voix  con- 
sultative. 

Art.  g. 

ÉUclion  det  délégué» . 

Les  élections  des  délégués  ont  lieu  par  sections  dans  les  Assem- 
blées de  section. 

Sont  éligibles  les  membres  de  la  corporation  appartenant  ft  la 
section  et  leurs  représentants  légaux,  ainsi  que  les  fondés  de 
pouvoirs  désignés  par  les  armateurs  et  les  gérants  de  navires 
(art.  33  de  la  loi).  . 

L'élection  s'opère  par  l'inscription,  —  que  chaque  électeur  pré- 
sent doit  effectuer  pour  lui  et  pour  ses  mandants  éventuels  sur 
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un  bulletin  portant  l'indicatiOD  du  nombre  des  voix  attribuées  à 
l'électeur  — ,  d'un  nombre  de  noms  égal  &  celui  des  délégués  il 
élire.  L'élecUoQ  des  suppléants  doit  s'opérer  de  même  dans  un 
second  scrutin. 

L'élection  peat  également  s'opérer  selon  un  autre  mode  (par 
acclamation,  &  main  levée,  etc.],  s'il  n'y  a  pas  opposition  delà 
part  de  plus  du  dixième  des  électeurs  présents. 

Sont  élues  les  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Les  voix  qui  tombent  sur  des  personnes  inéligibles  ou 
qui  ne  désignent  pas  clairement  les  candidats,  ne  sont  pas 
comptées.  Le  sort,  au  tirage  duquel  doit  procéder  le  directeur  de 
l'Assemblée,  décide  en  cas  de  partage. 

Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de  l'élection. 

Art.  9. 
Obligaliotu. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  est  chargée  spéciale- 
ment: 

1*  d'élire  les  membres  do  Comité  directeur  de  la  corporation 
et  leurs  suppléants,  ainsi  que  de  désigner  le  président  du  Comité 
directeur  de  la  corporation; 

â*  de  décider  en  matière  de  modifications  des  statuts; 

3'  d'examiner  et  d'approuver  le  compte  annuel,  et  d'élire  une 
Commission  de  trois  membres  chargée  de  l'examen  préalable  de 
ce  compte  ; 

4'  de  statuer  sur  l'application  de  majorations  ou  l'octroi  de 
réductions  &  certains  entrepreneurs  conformément  &  l'article  ô4 
de  la  loi  ; 

5"  de  rédiger  l'ordre  de  service  pour  les  employés  de  la  corpo- 
ration conrormément  à  l'article  48  (§  1]  de  la  loi; 

6*  de  statuer  sur  l'acquisition,  l'aliénatioa  de  biens-fonds  de  la 
corporation,  ou  sur  la  constitution  de  charges  sur  ces  biens-ronds, 
à  moins  que  le  Comité  directeur  de  la  corporation  n'estime  en 
conscience  qu'il  y  a  péril  &  attendre  ; 

7**  de  fixer  des  taux  forfaitaires  pour  les  indemnités  de  voyage 
et  de  nourriture  à  allouer  aux  membres  des  Comités  et  aux 
hommes  de  confiance  au  lieu  des  allocations  qui  leur  sont  attri- 
buées d'aprâs  l'article  30  des  présents  statuts  (art.  41  de  la  loi); 

8°  de  statuer  sur  les  règles  k  observer  pour  le  placement  et  I.i 
gestion  du  fonds  de  rési^rvc  et  pour  la  garde  des  valeurs  et  des 
espèces  qu'il  comprend,  et  de  statuer  .sur  les  versements  supplé- 
mentaires au  fonds  de  réserve  ; 
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9*  de  statuer  sur  les  prescHptioDs  k  formuler  en  vue  de  la  pré- 
vention des  accidents,  et  sur  les  mesures  &  prendre  pour  la  sur- 
veillance des  exploitations; 

10*  de  fixer  annuellement  les  prévisions  des  dépenses  d'admi- 
nistration  (le  budget)  de  la  corporation,  y  compris  le  montant  des 
traitements  et  autres  indemnités  qui  doivent  être  alloués  aux 
employés  de  la  corporation  ; 

11°  de  décider  si  un  employé  de  la  corporation  doit  obtenir  le 
droit  h  pension  en  dehors  des  conditions  de  l'ordre  de  service  ; 

12*  de  statuer  sur  les  mesures  générales  relatives  &  la  surveil- 
lance des  malades  en  traitement  et  des  pensionnés; 

13'  de  désigner  les  feulUes  publiques  dans  lesquelles  doivent 
être  effectuées  les  communications  du  Comité  directeur  de  la 
corporation  ; 

14°  de  statuer  sur  les  propositions  émanant  de  membres  de  l'As- 
semblée générale  de  la  corporation,  lorsqu'elles  appartiennent  au 
domaine  de  la  corporation,  si  elles  ont  été  présentées  en  temps 
utile  pour  être  inscrites  k  l'ordre  du  jour  conformément  k  l'ar- 
ticle 10  (dernier  paragraphe)  des  présents  statuts  ou  si  elles  sont 
admises  en  délibération  conformément  &  l'article  13  (avant-dernier 
paragraphe)  des  présents  statuts  ; 

15*  de  délibérer  et  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  qui  sont 
soumises  k  cet  effet  à  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  par 
le  Comité  directeur  ou  par  l'Ofllce  impérial  des  Assurances. 

Art.  10. 
Riglemtnl . 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  est  convoquée  parle 
Comité  directeur  de  la  corporation  au  moyen  d'une  invitation 
qui  doit  être  publiée  deux  semaines  au  moins  avant  le  jour  de 
la  réunion  dans  les  journaux  affectés  aux  communications  de  la 
corporation.  En  outre,  les  délégués  reçoivent  individuellement 
des  invitations  qui  leur  sont  envoyées  recommandées. 

Les  sujets  des  délibérations  (ordre  du  jour)  doivent  être  com- 
muniqués aux  délégués  avec  la  convocation  &  ta  réunion  ou  ulté- 
rieurement, mais  au  plus  tard  une  semaioe  avant  le  jour  de  la 
réunion. 

Toute  Assemblée  générale  de  la  corporation,  convoquée  de  la 
sorte,  délibère  valablement  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

Si  un  délégué  ne  peut  y  prendre  part,  il  doit  transmettre  immé- 
diatement la  convocation  k  son  suppléant  et  en  informer  aussitôt 
le  Comité  directeur  de  la  corporation. 
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En  général,  l'Assemblée  n'est  pas  publique. 

Tous  les  ans,  au  plus  tard  eu  juin,  il  est  tenu  une  Assemblée 
générale  ordinaire  de  la  corporation. 

Le  compte  annuel,  qui  doit  être  présenté  à  cette  Assemblée 
pour  exameu  et  approbation,  doit  avoir  été  au  préalable  examiné 
par  une  Commission  de  trois  délégués.  Celte  Commission  est  élue 
coorormément  à  l'article  14  des  présents  statuts,  dans  chaque 
Assemblée  générale  ordinaire  de  la  corporation,  pour  l'année 
suivante.  11  doit  être  élu  un  suppléant  pour  chaque  membre  de 
la  Commission. 

De  même,  c'est  dans  chaque  Assemblée  générale  ordinaire  de 
la  corporation  qu'est  dëïîigné  le  lieu  oii  la  prochaine  Assemblée 
générale  ordinaire  de  la  corporation  doit  être  tenue. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  convoque  des  Assem- 
blées générales  extraordinaires  de  la  corporation,  lorsque  la 
nécessité  s'en  manifeste  dans  l'intérêt  de  la  corporation. 

La  convocation  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  semaines,  si  elle  est  demandée 
par  écrit  par  l'Oirice  impérial  des  Assurances  ou  par  deux  Comi- 
tés de  section  ou  par  dix  délégués  ou  par  des  membres  qui 
représentent  le  vingtième  au  moins  du  nombre  des  entrepreneurs 
des  exploitations  associées  dans  la  corporation  ou  qui  occupent 
le  cinquième  au  moins  du  nombre  des  personnes  qui  ont  été 
l'objet  d'une  évaluation  pour  ces  exploitations  en  conformité  de 
l'article  49  de  la  loi,  ainsi  que  des  personnes  assujetties  à  l'obli- 
gation de  l'assurance  qui  travaillent  régulièrement  dans  ces 
exploitations. 

Le  Comité  directeur  est  également  tenu  de  mettre  à  Tordre  du 
jour  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  et,  si  possible,  de 
faire  connaître  aux  délégués  avant  le  jour  de  la  réunion  les 
sujets  qui  : 

a)  sont  annoncés,  pour  être  mis  en  délibération,  par  les  Comi- 
tés de  section  ou  personnes  dénommées  dans  le  paragraphe 
précédent,  au  plus  tard  une  semaine  avant  le  jour  fixé  pour  la 
réunion,  lorsque  ces  sujets  appartiennent  au  domaine  de  la  cor- 
poration, 

b)  lui  sont  indiqués  par  l'Onice  impérial  des  Assurances. 

Art.  il. 

Le  président  du  Comité  directeur  de  la  corporation  ouvre, 
dirige  el  clôt  les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  de  la  cor- 
poration; il  peut  se  faire  repré.scnter  par  son  suppléant,  et,  en 
cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  un  autre  membre  du  Comité 
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directeur.  Pour  assister  le  présideot,  deux  assesseurs  et  deux 
secrétaires  sont  désignés  par  l'Assemblée.  Si  parmi  les  sujets  de 
délibération  figurent  des  plaintes  qui  visent  la  gestion  du  Comité 
directeur,  le  président  doit,  pour  la  délibération  relative  &  ces 
objets  de  l'ordre  du  jour,  provoquer  l'élection  d'un  autre  direc- 
teur de  l'Assemblée. 

Le  directeur  de  l'Assemblée  a  le  droit  de  priver  de  la  parole  ou 
d'expulser  du  local  de  l'Assemblée  les  membres  de  la  corpora- 
tion qui  ne  se  conforment  pas  aux  mesures  qu'il  prend  pour 
diriger  l'Assemblée  ou  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  convoquer  aux 
Assemblées  générales  de  la  corporation,  pour  Tournir  des  rensei- 
gnements ou  présenter  des  rapports,  des  employés  de  la  corpo- 
ration, et  les  chai^r  de  la  rédaction  des  procés-verbaux .  Il  peut 
également  admettre  d'autres  personnes  aux  Assemblées  générales 
de  la  corporation. 

Les  représentants  de  l'Ofllce  impérial  des  Assurances  doivent, 
i  toute  époque,  sur  leur  demande,  être  entendus  dans  les  Assem- 
blées générales  de  la  corporation. 

Art.  iS. 

Tout  délégué,  présent  ou  représenté  par  son  suppléant  ou  par 
ua  autre  délégué,  a  une  voix. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  Les  votes  s'effectuent  h  l'aide  de  bulletins  fermés,  lis 
s'effectuent  par  appel  nominal,  si  le  cinquième  au  moins  des 
membres  présents  le  demande.  Le  vote  peut  également  s'opérer 
selon  un  autre  mode  [par  acclamalion,  &  main  levée,  etc.],  s'il 
n'y  a  pas  opposition  de  la  part  de  plus  du  dixième  des  électeurs 
présents.  En  cas  de  partage,  le  sort,  au  tirage  duquel  le  prési- 
dent doit  procéder,  décide  en  matière  d'élections  ;  dans  les  voles 
sur  des  décisions  à  prendre,  la  proposition  est  tenue  pour  rejetée. 

La  convocation  &  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  sert  & 
la  justification  de  la  qualité  de  délégué.  Si  des  délégués,  en  cas 
d'empêchement  de  leurs  suppléants,  se  font  représenter  par  d'au- 
tres délégués  de  leur  section,  ces  derniers  doivent  présenter  des 
procurations  écrites.  Les  pouvoirs  des  délégués  sont  vérifiés  par 
nne  Commission  de  trois  membres  qui  doit  être  élue  par  l'Assem- 
blée générale  de  la  corporation  conformément  à  l'article  14  des 
présents  statuts.  En  cas  de  contestation  de  la  validité  des  pou- 
voirs de  la  part  de  la  Commission,  l'Assemblée  statue  sur  l'ad- 
missioR  de  l'intéressé. 

Les  affaires  qui  n'ont  pas  été  indiquées  comme  sujets  de  déli- 
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bération  lors  de  la  convocalioa  de  l'Assemblée  générale  de  laco^ 
poralion  ou  eo  conformité  de  l'arlicle  10  (dernier  paragraphe^  des 
préseob  slatuta,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  décision  qne  s'il 
ne  s'élève  aucune  opposition  au  sein  de  l'Assemblée  ou  s'il  s'agit 
d'une  demande  de  convocation  d'une  Assemblée  générale  ext^ao^ 
dinaire  de  la  corporation. 

Les  décisions  prises  doivent  être  portées  sur  un  registre  de 
procès- ver  baux  avec  indication  du  jour  de  la  séance,  et  Mre 
signées  par  le  président,  par  l'un  des  secrétaires  et  par  le  rédac- 
teur du  procès-verbal. 

Comité  dlreoteuT  d«  la  oorporaUon. 

Art.  iS. 

Compofitioa. 

Le  Comité  directeur  se  compose  de  huit  membres.  Chatjue  sec- 
tion doit  être  représentée  par  un  membre  au  moins  dans  le  Comité 
directeur.  Il  doit  être  élu  pour  chaque  membre  du  Comité  direc- 
teur dans  la  même  section  un  suppléant  qui  fait  également  fooc- 
tiens  de  représentant  en  cas  d'empêchement  du  membre. 

Art.  14. 

L'élection  s'opère  &  l'aide  de  bulletins  en  un  scrutin  par  l'ins- 
cription, que  chaque  électeur  effectue  sur  un  bulletin,  d'aa 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  membres  à  élire.  L'élection  des 
suppléants  doit  s'opérer  de  même  dans  uu  second  scrutin. 

L'élection  peut  également  s'opérer  selon  un  autre  mode  (par 
acclamation,  k  main  levée,  etc.),  s'il  n'y  a  pas  opposition  de  la 
part  de  plus  du  dixième  des  électeurs  présents. 

Sont  élues  les  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Les  voix  qui  tombent  sur  des  personnes  inéligibles  ou 
qui  ne  désignent  pas  clairement  le  candidat,  ne  sont  pas  comp- 
tées. Le  sort,  au  tirage  duquel  procède  le  directeur  de  l' élection, 
décide  en  cas  de  partage. 

Art.  15. 

Les  membres  du  Comité  directeur  et  leurs  suppléants  sont  élus 
pour  quatre  ans,  mais  ils  restent  en  fonctions,  a  l'expiralioD  de 
cette  période,  Jusqu'à  l'entrée  de  leurs  successeurs  dans  le  Comité 
directeur. 

La  moitié  des  membres  du  Comité  directeur  et  de  leurs  sup- 
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pléaots  sort  tous  les  deux  ans.  L'ordre  de  sortie  est  fixé  par  le 
nombre  d'années  de  service.  Les  membres  sortants  sont  rééli- 
fçîbles. 

Les  membres  du  Comité  directeur  et  leurs  suppléants  qui 
perdent  l'éligibilité,  cessent  leurs  fonctions. 

Si  un  membre  du  Comité  directeur  cesse  ses  fonctions  avant 
l'expiration  de  sod  mandat,  son  suppléant  le  remplace  dans  le 
Comité  directeur.  Si  ce  suppléant  a  également  cessé  ses  fonctions, 
la  plus  prochaine  Assemblée  générale  de  la  corporation  doit  pro- 
céder à  une  élection  complémentaire.  Jusque-là  le  Comité  direc- 
teur peut  subsister  valablement  même  avec  le  nombre  réduit  de 
ses  membres,  tant  que  ce  nombre  ne  tombe  pas  au-dessous  de 
cinq.  Dans  ce  dernier  cas,  une  Assemblée  générale  de  la  corpora- 
tion doit  être  ausslLât  convoquée  en  vue  de  procéder  &  uue  élec- 
tion complémentaire.  Le  suppléant,  ainsi  que  le  nouvel  élu,  ne 
restent  en  fonctions  que  jusqu'à  la  fin  de  la  période  du  mandat  du 
membre  qui  a  cessé  ses  fonctions. 

Art.  i6. 

Le  président  du  Comité  directeur  de  la  corporation  et  le  vice- 
président  sont  élus  au  sein  du  Comité  directeur  conformément 
aux  articles  9  (n"  1),  14  et  15  des  présents  statuts,  mais  seulement 
pour  une  année,  ils  sonl  rééligibles. 

Art.  y 7. 
Obligaiioru. 

[Reproduction  du  §  1  de  l'article  41  de  la  loi.] 

Le  Comité  directeur  doit  présenter  chaque  année  un  rapport  & 
l'Assemblée  générale  de  la  corporation  sur  la  gestion  de  la  dernière 
année. 

Art.  18. 

Le  Comité  directeur  doit,  chaque  année,  au  plus  tard  trois 
semaines  avant  l'Assemblée  générale  ordinaire  de  la  corporation, 
établir  un  compte  relulifà  l'ensemble  de  la  gestion  de  la  dernière 
année  et  dresser  un  état  de  l'avoir  existant  à  la  fm  de  l'année  y 
compris  le  fonds  de  réserve. 

Lors  de  l'établissement  de  l'état  de  l'avoir,  les  valeurs  et  les 
autres  éléments  de  l'avoir  doivent  être  inscrits  à  leur  prix  d'acqui- 
sition (d'achat).  En  outre,  pour  les  valeurs  cotées  &  la  Bourse,  le 
coursa  la  date  de  l'établissement  de  l'étal  doit  être  indiqué. 
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Art.  19. 
Riglemenl. 

La  corporation  est  représentée  au  dehors  par  le  président  du 
Comité  directeur;  toutefois  les  mesures  qui  visent  l'encaissement, 
l'abandon  ou  le  transfert  d'éléments  de  l'avoir  et  la  rédaction  de 
contrats,  doivent,  pour  ôtre  valables,  être  signées  par  un  deuxième 
membre  du  Comité  directeur  de  la  corporation  ou  par  un  sup- 
pléant d'un  membre  de  Comité  directeur. 

Le  président  doit,  en  cas  d'empêchement  ou  sur  son  ordre,  être 
remplacé  par  le  vice-président  et,  en  cas  d'empêchement  de 
celui-ci,  par  le  plus  &gé  des  autres  membres  du  Comité  directeur. 

Art.  20. 

Le  Comité  délibère  valablement  en  présence  de  la  moitié  de  ses 
membres.  S'il  n'est  pas  en  nombre,  il  doit  être  convoqué  &  ooe 
nouvelle  séance  où  la  délibération  est  valable  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents.  Le  Comité  directeur  pread  ses 
décisions  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents  à 
la  séance.  La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Art.  SI. 

Le  président  convoque  le  Comité  directeur  selon  les  besoins.  Il 
est  obligé  de  faire  tenir  une  séance  dans  le  délai  de  deux 
semaines,  si  la  demande  écrite  en  est  faite  par  deux  membres  du 
Comité  directeur  avec  indication  des  sujets  de  délibération.  Pour 
toutes  les  séances  le  président  doit  convoquer  par  lettre  recom-  . 
mandée  les  membres  une  semaine  au  moins  à  l'avance  avec  indi- 
cation des  principaux  sujets  à  mettre  en  délibération. 

Le  président  décide  s'il  y  a  urgence  et  si,  pour  ce  motif,  le  vole 
peut  avoir  lieu  par  écrit  conformément  k  l'article  41  (§  2)  de  la 
loi. 

Art.  22. 

Les  séances  du  Comité  directeur  sont  ouvertes,  dirigées  et 
closes  par  le  président.  Les  décisions  prises  doivent  être  portées 
sur  un  registre  de  procès-verbaux  avec  indication  du  jour  de  la 
séance  et  des  membres  présents,  et  être  signées  par  le  présideot, 
par  un  deuxième  membre  du  Comité  directeur  et  par  le  rédacteur 
du  procès-verbal. 
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Les  employés  de  la  corporation,  désignés  à  cet  effet  pur  le 
Comité  directeur,  peuvent  assi^tter  aux  sénaces  du  Comité  direc- 
teur; ils  n'ont  pas  le  droit  de  voler,  mais  peuvent  être  chargés  des 
fODcUoDS  de  secrétaire. 

Art.  23. 

Le  Comité  directeur  régie  le  fonctionnement  intérieur  du  bureau 
delà  corporation. 
11  a  un  cachet  portant  la  suscription  :  «  Corporation  dea  gens 


AsMmblées  de  Hction. 


Compotition  et  rigUmtnl, 

Les  Assemblées  de  section  se  composent  de  tous  les  membres 
de  la  corporation  qui  appartiennent  à  la  section  ou  de  leurs 
représentants  légaux. 

11  est  attribué  à  chaque  armateur  une  voix  par  deux  hommes  de 
l'effectif  d'équipage  déterminé  comme  nécessaire  en  conformité 
de  l'article  49  de  la  loi.  Les  entrepreneurs  de  remorqueurs  et  de 
gabares,  ainsi  que  les  entrepreneurs  des  établissements  qui  ne 
sont  pas  des  entreprises  de  navigation  maritime,  ont  une  voix  par 
deux  personnes  assurées.  Toutefois  chaque  membre  de  la  section 
a  an  moins  une  voix  (art.  58,  §3,  de  la  loij. 

Chaque  membre  peut  se  faire  représenter  par  un  autre  membre 
de  la  section  ou  par  un  directeur  de  son  exploitation  muni  d'une 
procuration.  Une  même  personne  ne  pent  réunir  plus  d'un  tiers 
de  l'ensemble  des  voix  représentées  ni  plus  de  cinq  cents  voix. 

Les  Assemblées  de  section  sont  convoquées  par  les  Comités  de 
section  au  moyen  d'une  luvitalion  qui  doit  être  publiée  deux 
semaines  au  moins  à  l'avance  dans  les  journaux  affectés  aux 
communications  de  la  section,  avec  indication  des  sujets  des 
délibérations. 

Toute  Assemblée  de  section  convoquée  de  la  sorte  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Chaque  année,  au  plus  tard  au  début  de  mai,  une  Assemblée 
générale  ordinaire  de  section  est  tenue  dans  chaque  section.  Le 
rapport  de  comptabilité  sur  les  dépenses  de  la  section  dans 
l'année  précédente,  qui  doit  être  présenté  à  cette  Assemblée  pour 
examen  et  approbation,  doit  avoir  été  au  préalable  examiné  par 
une  Commission  de  deux  membres.  Cette  Commission  est  élue 
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conformément  &  l'article  H  des  présents  statuts,  dans  chaque 
Assemblée  ordinaire  de  section,  pour  l'année  suivante.  Il  doit  être 
élu  un  suppléant  pour  cliaque  membre  de  la  Commission. 

Le  Comité  de  section  convoque  des  Assemblées  extraordinaires 
de  section,  lorsque  la  nécessité  s'en  manifeste  dans  l'intérêt  de  la 
corporation. 

La  convocation  d'une  Assemblée  de  section  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  trois  semaines,  lorsqu'elle  est  demandée,  avec  indica- 
tion des  sujets  à  mettre  en  délibération,  par  des  membres  qui 
représentent  le  dixième  au  moins  des  exploitations  associées 
dans  la  section  ou  qui  occupent  le  cinquième  au  moins  du  nom- 
bre des  personnes  qui  ont  été  l'objet  d'une  évaluation  pour  ces 
exploitations  en  conformité  de  l'article  49  de  la  loi,  ain»  que 
des  personnes  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance  qui  tra- 
vaillent régulièrement  dans  ces  exploitations. 

Les  Comités  de  section  sont  également  tenus  de  mettre  à  ^o^ 
dre  du  jour  des  Assemblées  de  section  les  sujets  qui  leur  sont 
indiqués  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  ou  par  trente 
membres  au  moins  de  la  section,  au  plus  tard  une  semûne 
avant  le  jour  ilxé  pour  la  réunion. 

Pour  le  reste,  les  etrticles  U  et  H  des  présents  statuts  sont 
applicables  à  la  conduite,  au  fonctionnement  et  au  mode  de 
décision  des  Assemblées  de  section. 

Les  décisions  des  Assemblées  de  section  doivent  être  commu- 
nîqnées  dans  un  délai  d'une  semaine  au  Comité  directeur  de  la 
corporation. 


ObUgalioM. 

Lee  attributions  spéciales  suivantes  sont  réservées  aux  Assem- 
blées de  section  : 

l' la  détermination  du  nombre  et  l'élection  des  membres  des 
Comités  de  section  et  de  leurs  suppléants; 

2°  In  fixation  annuelle  des  prévisions  des  dépenses  d'adminls- 
IratiOD  (du  budget)  des  sections  ^art.  26  des  présents  statuts]; 

3*  l'examen  et  l'approbation  du  rapport  de  comptabilité  qai 
doit  être  chaque  année  dressé  par  les  Comités  de  section  sur  les 
dépenses  des  sections,  el  l'élection  d'une  Commission  pour  l'exa- 
men préalable  de  ce  rapport  {art.  24,  §  6,  des  présents  statuts)  ; 
,  4°  l'élection  des  délégués  k  l'Assemblée  générale  de  la  corpo- 
ration et  de  leurs  suppléants; 

5*  la  désignation  des  feuilles  publiques  dans  lesquelles  doivent 
être  effectuées  les  communications  du  Comité  de  section. 
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Art.  36. 


Les  frais  d'administration  de  cbaque  section,  qui  comprennent 
les  dépenses  des  hommes  de  confiance,  mais  non  les  trais  de 
voyage  et  les  indemnités  journalières  des  délégués  à  l'Assemblée 
générale  de  la  corporaLion,  sont  supportés  par  la  section  seule. 
Les  Comités  de  section  en  indiquent  chaque  année,  au  plus  tard 
le  28  février,  le  montant  au  Comité  directeur  de  la  corporation 
qui  doit  ea  effectuer  la  répartition  entre  les  memhres  de  la  sec- 
tion, ainsi  que  le  recouvrement,  de  la  même  manière  que  pour 
les  autres  contributions  de  l'année. 

Les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  d'adminis- 
tration de  l'année  courante  sont  avancées  par  le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  aux  Comités  de  section  sur  la  demande  de 
ceux-ci. 

Comité!  de  Motion. 


Compotilion. 
Les  Comités  de  section  se  composent,  selon  la  décision  de  l'As- 
semblée de  section,  de  trois  &  cinq  membres.  Indépendamment 
des  membres  des  Comités  de  section,  il  doit  en  même  temps 
être  élu  des  suppléants  en  nombre  égal,  qui  font  aussi  fonctions 
de  représentants  en  cas  d'empêchement  des  membres.  L'élection 
est  effectuée  conformément  aux  articles  14  et  15  des  présents 
statuts  par  les  Assemblées  de  section. 

Art.  2i. 
Obligalioni. 

Les  Comités  de  section  sont  chargés  spécialement  : 

1*  de  convoquer  les  membres  des  sections  aux  Assemblées  de 
section; 

3*  de  déterminer  les  indemnités  en  conformité  de  la  compé- 
tence qui  leur  est  attribuée  dans  l'article  44  des  présents  statuts  ; 

3*  de  concourir  &  l'exécution  des  prescriptions  formulées  en 
vue  de  la  prévention  des  accidents; 

4*  de  conclure  des  traités  avec  des  médecins,  des  caisses  de 
maladie  et  des  établissements  thérapeutiques  en  vue  du  traite- 
ment et  de  l'assistance  des  blessés,  lorsque  le  Comité  directeur 
de  la  corporation  les  charge  de  conclure  des  traités  de  ce  genre. 
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Les  traités  sont  soumis  à  l'homologation  du  Comité  directeur  de 
la  corporation; 

5°  de  surveiller  les  malades  en  traitement  médical  et  les  pen- 
sionnés ; 

6*  de  tenir  des  listes  spéciales  relatives  &  l'affiliation  et  au 
départ  des  exploitations,  d'après  les  communications  du  Comité 
directeur  de  la  corporation  [art.  61,  g  1,  de  la  loi); 

7°  de  communiquer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  les 
déclarations  d'ouverture,  de  changemeut  et  d'arrêt  d'exploita- 
tion, et  de  changement  d'entrepreneur; 

8"  de  dresser  chaque  année  les  prévisions  des  dépenses  d'ad- 
ministratioD  (le  budget)  de  la  section  ; 

9°  de  fournir  chaque  année  un  rapport  de  comptabilité  sur  les 
dépenses  de  la  section  [art.  34,  §  6,  des  statuts)  et  de  le  présealer 
au  Comité  directeur  de  la  corporation; 

10°  de  formuler  des  propositions  et  de  présenter  des  mémoires 
et  des  recours  dans  les  affaires  de  l'administration  de  la  corpora- 
tion auprès  de  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  et  del'Of- 
lice  impérial  des  Assurances  ; 

11°  de  représenter  la  corporation  ou  de  désigner  des  déliés 
devant  les  tribunaux  arbitraux,  sous  réserve  toutefois  du  droit, 
pour  le  Comité  directeur  de  la  corporation,  dans  les  cas  oii  il  a 
formulé  lui-même  la  décision  portant  détermination  d'indemnité, 
d'exercer  lui-mâme  la  représentation  ou  de  la  faire  exercer  par 
un  fondé  de  pouvoirs  qu'il  désigne  ; 

12°  de  donner  leur  avis  sur  les  prescriptions  à  formuler  pour 
prévenir  les  accidents,  et  de  présenter  des  propositions  relatives 
à  la  rédaction  de  prescriptions  préventives  contre  les  accidents; 

13*  de  réaliser  le  traitement  aux  frais  de  la  corporation  dans 
des  cas  de  maladie  occasionnés  par  un  accident  (art.  '76  f  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie]  ; 

14°  de  réaliser  l'assistance  aux  blessés  dans  la  période  durant 
laquelle  l'armateur  doit  réaliser  l'assistance,  ou  dans  la  période 
des  treize  premières  semaines  consécutives  à  l'accident; 

15°  de  formuler  des  propositions  auprès  du  Comité  directeur  de 
la  corporation  en  vue  de  l'allocation  de  primes  pour  le  sauvetage 
des  blessés  dans  les  limites  fixées  par  le  budget  de  la  corporation; 

16*  de  recevoir  les  déclarations  d'accidents  (art.  43  des  statuts; 
et  de  les  transmettre  au  Comité  directeur  de  la  corporation; 

17°  de  déterminer  le  nombre  des  hommes  de  confiance  et  de 
leurs  suppléants,  de  définir  et  de  modifier  leurs  ressorts,  et  de 
les  désigner; 

1S°  de  donner  leur  avis  sur  l'évaluation  de  l'équipage  des  na- 
vires  (art.  35  des  statuts); 
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19*  de  communiquer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  les 
rapports  et  avis  des  hommes  de  confiance  sur  l'évaluatioo  de 
.l'équipage  des  navires  (art.  35  des  statuts)  ; 

30*  de  décider  si  et  en  quel  nombre  des  employés  doivent  être 
Dommés  pour  l'administration  des  sections  dans  les  limites  du 
bud^t  ; 

31*  de  veiller  à  l'apposition,  sur  chaque  navire  et  dans  toute 
autre  exploitation  assurée,  d'une  aiBche  conforme  &  l'article  61 
(g  2)  de  la  loi. 

Art.  29. 

BègUmenl. 

Les  prescriptions  en  vigueur  pour  le  règlement  du  Comité 
directeur  de  la  corporation  (art.  19  &  'i3,  §  1,  des  statuts)  s'appli- 
quent au  règlement  des  Comités  de  section. 

Les  décisions  du  Comité  de  section  doivent  être  communiquées, 
dans  un  délai  d'une  semaine,  au  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration. 

Honunei  de  oonflonoe. 


Circorucriplûmi.  Éleetion. 

Les  hommes  de  confiance  et  leurs  suppléants  sont  élus  pour 
deux  ans. 

La  détermination  du  nombre  des  hommes  de  confiance  et  de 
leurs  suppléants,  la  délimitation  et  la  modiâcation  de  leurs  cir- 
conscriptions, ainsi  que  lear  élection  et  celle  de  leurs  suppléants, 
sont  effectuées  par  les  Comités  de  section. 

Art.  3i. 
Obligation». 

Les  hommes  de  confiance  sont  chargés  spécialement  : 

1*  de  donner  leur  avis  sur  l'évaluation  de  l'équipage  des  navires 
{art.  35  des  statuts)  ; 

2*  de  représenter  la  corporation  dans  les  enquêtes  ft  entre- 
prendre dans  leurs  circonscriptions  (art.  43  des  statuts),  à  moins 
que  la  corporation  ou  la  section  ne  se  fasse  représenter  autre- 
ment; 

3*  de  représenter  la  corporation  devantles  tribunaux  arbitraux^ 

T.  Il  ÏÏ7 


35S6  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

lorsque  les  organes  chargés  de  détermiaer  riademnité  leui  cod- 
flent  celte  mission  ; 

4°  de  procéder  aux  conslalations  d'ouverture,  de  chaDgemenl 
et  d'arrêt  d'exploitation,  ou  de  changement  d'entreprenear,  et  de 
faire  parvenir  au  Comité  de  section  les  déclarations  corre^n- 
dan  tes; 

5"  de  déterminer  les  exploitations  assujetties  à  l'obligaUonde 
l'assurnace,  non  déclarées,  de  leurs  circonscriptions; 

6*  de  surveiller  les  malades  en  traitement  médical  et  les  pen- 
sionnés ; 

7°  de  signaler  les  changements  éventuels  survenus  dans  Is 
capacité  de  travail  des  pensionnés  et  les  cas  de  simulation  parve- 
nus à  leur  connaissance; 

8*  de  veiller  à  l'apposition,  sur  chaque  navire  et  dans  tonle 
autre  exploitation  assurée,  d'nne  affiche  conforme  &  l'arlicleGi 
(§  2)  de  la  loi  (art.  46  des  statuts)  ; 

9*  de  déterminer  si  et  dans  quelle  mesure  des  persouoes  qui 
sont  assujetties  &  l'obligatiou  de  l'assurance  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1'^  [§  1,  n"  i)  de  la  loi,  sont  occupées; 

10°  de  coDcourir  k  l'assurance  volontaire  (art.  57  et  suivanls 
des  stalutâ]  ; 

11*  de  s'assurer  de  l'exécution  des  prescriptions  relatives  à  la 
surveillance  du  tirant  d'eau  des  navires  maritimes  (art.  49  des 
statuts)  ; 

12*  de  concourir  à  l'assurance  des  armateurs  (art.  52  et  sui- 
vants des  statuts). 

Gn  outre,  les  hommes  de  confiance  doivent  sauvegarder  sous 
tous  rapports  les  droits  et  les  intérêts  de  la  corporation  et,  lors- 
qu'ils les  croient  lésés,  eu  aviser  le  Comité  directeur  de  la  corpo- 
ration par  l'intermédiaire  du  Comité  de  section.  De  plus,  s'ils 
apprennent  que  dans  une  exploitation  les  prescriptions  préven- 
tives contre  les  accidents  ne  sont  pas  observées  ou  s'ils  fonk  des 
constatations  intéressantes  relativement  au  tirant  d'eau  des  navi- 
res maritimes,  ils  doivent  en  aviser  aussitât  le  Comité  de  section 
et  le  Comité  directeur  de  la  corporation  et  en  général  assisUr 
les  employés  techniques  de  surveillance  par  des  communications 
basées  sur  la  connaissance  qu'ils  ont  de  la  situation  locale. 

Le  service  des  hommes  de  confiance  est  réglé  par  les  Comités 
de  section. 

Diipoiltiona  oonunaaes. 

Art,  32. 
Les  fondés  de  pouvoirs  des  armateurs  et  les  géranla  peuvent 
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être  étaa  membres  du  Comité  directeur  de  ta  corporation  cl  des 
Comités  de  section,  ainsi  qu'hommes  de  confiance. 

Art.  33. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  et  les  Comités  de  section 
doivent,  dans  un  délai  d'une  semaine,  déclarer  a  l'Offlce  impérial 
des  Assurances  et  a  l'autorité  administrative  supérieure  dont  la 
circonscripUon  contient  te  siège  de  la  corporation  ou  de  la  sec- 
tion, les  résultats  de  l'élection,  ainsi  qne  tout  changement  survenu 
dans  leur  composition. 


III.  ADUNISTHATION  de  la  CORPOBATtOM. 
Conatitatton  dn  fonds  à»  lonlomant. 

Art.  34. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  peut  décider  la  consti- 
tution d'un  Tonds  de  roulement.  La  décision  doit  déterminer  éga- 
lement le  montant  et  la  nature  du  fonds  de  roulement  —  soit 
invariable,  soit  a  imputer  sur  les  contributions  de  répartition. 

Éralnatlon  ds  i'effsotlf  de  l'éqnlpagfl  dfli  navires. 
Art.  35. 

Pour  chaque  navire  affecté  a  la  navigation  maritime,  a  l'excep- 
tion des  remorqueurs  et  des  gabares,  il  est  procédé  à  l'évaluation 
du  nombre  moyen  des  matelots  nécessaires  pour  le  monter,  et 
cela  par  classes  (art.  10  de  la  loi). 

L'évaluation  est  effectuée  par  Iç  Comité  directeur  de  la  corpo- 
ration, le  Comité  de  section  et  l'homme  de  confiance  compétent 
entendus. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  a,  a  toute  époque,  le 
droit  de  soumettre  l'évaluation  a  une  revision;  une  telle  revision, 
et  éventuellement  une  nouvelle  évaluation,  doit  avoir  lieu  au 
moins  tous  les  cinq  ans. 

Les  renseignements  contenus  dans  le  plus  récent  Manuel  de  la 
marine  marchande  allemande,  les  états  d'entrept'eneurs  dressés 
lors  de  l'institution  de  la  corporation  des  gens  de  mer,  ainsi  que 
les  modifications  h  observer  conrormément  à  l'article  62  de  la  loi, 
serrent  de  base  &  l'évaluation.  En  outre,  les  armateurs,  les  gérants 
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et  les  fondés  de  pouvoirs  [art.  33  de  la  loi),  ainsi  que  les  capi- 
taines des  navires  considérés,  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d« 
fournir,  dans  un  délai  de  deux  semaines,  au  Comité  directeur  de 
la  corporation,  au  Comité  de  section  et  &  l'hoinme  de  conflaDC« 
tons  renseignements  nécessaires  à  l'exécution  de  l'évaluation. 

Les  indications  sont  fournies  par  écrit  d'après  un  formulaire 
qui  doit  être  établi  par  le  Comité  directeur  de  la  corporation  et 
qui  contient  les  questions  auxquelles  il  doit  être  répondu. 

Si  les  indications  ne  sont  pas  fournies  en  temps  utile,  complè- 
tement et  conformément  &  la  vérité,  l'homme  de  confiance  ou  le 
Comité  de  section  ou  bien  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
doit  les  compléter  ou  les  rectifier  d'après  la  connaissance  qu'il 
possède  de  la  situation. 

Ëtati  de  ulairea.  Uites  de  salaireB. 

Ari.  36. 

Dans  un  délai  de  six  semaines  à  dater  de  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  il  doit  être  adressé  au  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion des  états  où  : 

a)  les  armateurs,  les  gérants  et  les  fondés  de  pouvoirs  (art.  33 
de  la  loi]  doivent  indiquer  pour  chaque  navire  maritime  les  per- 
sonnes qui  y  ont  été  occupées  pendant  le  trimestre  écoulé  con- 
formément à  l'article  1"  (§  1,  n"  2)  de  la  loi; 

b)  les  entrepreneurs  de  remorqueurs  et  de  gabares,  ainsi  que 
les  entrepreneurs  des  établisssements  qui  tombent  sous  le  coup 
de  l'application  de  l'article  !"(§!,  n*3)de  la  loi,  doivent  indiquer 
les  personnes  qui  ont  été  occupées  dans  ces  établissement  pen- 
dant le  trimestre  écoulé. 

Dans  ces  états  doivent  être  également  portés  poar  toutes  les 
personnes  susnommées  les  traitements  et  salaires  qui  ont  été 
gagnés  par  ces  personnes  et.  ceux  qui  doivent  être  admis  en 
compte  pour  elles. 

Ces  états  de  salaires  doivent  être  dressés  &  l'aide  d'un  formu- 
laire qui  doit  être  établi  par  le  Comité  directeur  de  la  corpora- 
tion. 

Dans  des  cas  spéciaux,  le  Comité  directeur  de  la  corporation 
peut,  sur  la  demande  des  intéressés,  autoriser  également  la  pro- 
duction des  états  de  salaires  par  période  annuelle. 

Chaque  memfire  de  la  corporation  qui  est  astreint  à  fournir  les 
élals  de  salaires  précités,  doit  tenir  continuellement  des  listes  de 
salaires,  d'oii  l'on  puisse  tirer  les  indications  nécessaires  à  VéXa.' 
blissement  des  états  de  salaires,  en  particulier  le  nombre  des 
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persoones  assurées,  le  nombre  des  jourDées  de  travail  de  ces 
persoQDes,  aÎDsi  que  le  montant  des  traitements  et  salaires 
qu'elles  ont  gagnés.  Doivent  être  également  portés  sur  ces  listes 
de  salaires  les  allocations  en  nature  et  autres  avantages  acces- 
soires (participation  aux  bénéfices,  gratifications,  pourboires, 
etc.]  attribués  à  ces  personnes,  avec  indication  de  leur  montant, 
dans  le  cas  et  dans  la  mesure  où  ils  sont  servis  à  la  place  du 
salaire  ou  du  traitement. 
Les  listes  de  salaires  doivent  élre  conservées  pendant  trois  ans. 

Indications  fliuiMi. 
Art.  37. 

Les  membres  qui  durant  une  année  n'ont  pas  occupé  de  per- 
sonnes assurées  en  vertu  de  l'article  l"  (§  1,  n"  2)  de  la  loi,  sont 
tenus  de  le  déclarer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  dans 
na  délai  de  six  semaines  à  dater  de  l'expiration  de  chaque  exer- 
cice. Les  contraventions  &  celte  prescription  peuvent  être  frap- 
pées d'une  amende,  de  25  marcs  au  plus,  qui  doit  être  fixée  par 
le  Comité  directeur. 

Chsjigementt  d'exploitation.  Changement  de  l'entrepreneur. 
Art.  3S. 

Pour  les  navires  employés  à  la  navigation  maritime  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  le  registre  des  navires,  les  armateurs,  les 
gérants  et  les  fondés  de  pouvoirs  doivent,  dans  un  délai  de  deux 
semaines  &  dater  de  la  survenance  du  changement  considéré, 
déclarer  par  écrit  au  Comité  directeur  de  la  corporation  la  perte 
du  navire  [art.  106,  §  3,  de  la  loi),  le  passage  de  la  navigation 
maritime  à  la  navigation  intérieure  ou  à  la  pèche  en  haute  mer, 
les  changements  dans  Is  personne,  le  domicile  et  la  nationalité 
des  armateurs  ou  çoarmateurs,  les  changements  de  pavillon,  les 
changements  dans  le  port  d'attache,  le  nom,  la  nature  et  la  gran- 
deur du  navire. 

En  outre,  tous  les  entrepreneurs  d'établissements  de  navigatioa 
maritime,  ainsi  que  les  gérants  et  les  fondés  de  pouvoirs,  sont 
tenus,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  survenance 
du  changement,  de  déclarer  par  écrit  au  Comité  directeur  de  la 
corporation  les  changements  qui  peuvent  influer  sur  l'afflliation 
de  leurs  établissements  &  la  corporation,  sur  l'évaluation  de 
Véquipage  des  navires  (art.  35  des  statuts)  oa  en  général  sur  la 
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répartîUon  des  contributions,  maie  qui  ne  ressortent  pas  da 
refaire  des  uaTires,  priocipalement  au  point  de  vue  de  l'équipée 
nécessaire  en  général  et  dans  chacune  des  classes  de  celui-ci. 

Les  entrepreneurs  d'établissements  qui  ne  sont  pas  des  entre- 
prises de  navigation  maritime,  doivent,  dans  le  mAme  délai, 
déclarer  par  écrit  au  Comité  directeur  de  la  corporation  tout 
changement  survenu  dans  la  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  ainsi  que  les  changements  d'exploila- 
tion  qui  peuvent  influer  sur  l'afflliation  à  la  corporation. 

Art.  39. 

Pour  la  production  des  déclarations  et  avis  prescrits  dans  l'ar- 
ticle 38  des  présents  statuts,  les  personnes  qui  y  soat  obligées 
peuvent  recourir  k  l'intermédiaire  de  l'homme  de  confiance  on 
du  Comité  de  section. 

Eb  cas  de  doute  sur  la  nécessité  de  la  déclaration  eu  égard  à 
l'importance  du  changement  d'exploitation,  le  membre  de  la  cor- 
poration doit  demander  des  renseignements  &  ce  sujet  h  l'homme 
de  confiance  ou  au  Comité  de  section  et,  si  les  doutes  ne  sont 
pas  levés  de  la  sorte,  déclarer  le  changement  d'exploitation. 

Si  un  changement  d'exploitation,  susceptible  d'influer  sur  Vat- 
filiation  de  l'entreprise  &  la  corporation  ou  sur  la  prestation  des 
contributions,  vient  d'une  autre  manière  &  la  connaissance  du 
Comité  directeur  de  la  corporation,  du  Comité  de  section  ou  de 
l'homme  de  confiance,  ceux-ci  doivent  inviter  l'entrepreneur  k 
effectuer  la  déclaration  réglementaire  en  lui  mentionnant  lapënt- 
lité  édictée  par  l'article  141  (§  1)  de  la  loi,  et  au  besoin  l'effectuer 
eux-mémea. 

La  procédure  ultérieure  se  règle,  en  ce  qui  concerne  l'ainiiation 
à  la  corporation,  d'après  l'article  63  de  la  loi,  et  en  matière 
d'évaluation  d'effectif  d'équipage,  d'après  l'article  35  des  pré- 
sents statuts. 

Art.  40. 

Dans  un  délai  de  deux  semaines  ii  dater  d'un  changement  sur- 
venu dans  la  personne  de  l'entrepreneur,  l'ancien  entrepreneur 
doit  déposer  au  Comité  directeur  de  la  corporation  comme  cau- 
tionnement une  somme  égale  h,  une  fois  et  demie  le  monlaut  de 
la  quote-part  de  sa  dernière  contribution  annuelle  qui  correspond 
à  la  période  écoulée,  depuis  l'expiration  de  l'exercice  pour  lequel 
la  dernière  contribution  a  été  payée,  jusqu'à  la  survenance  do 
changement. 

Si  ce  cautionnement  n'est  pas  versé  en  temps  utile,  le  Comité 
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directeur  de  la  corporation  doit  le  recouvrer  aussitôt  conformé- 
ment k  l'arlicle  111  (§  2)  de  la  loi;  toutefois  le  Comité  de  section 
compétent  doit  être  entendu  au  préalable. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut  dispenser  de  la 
consignation  de  cautionnement,  si  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution due  par  l'ancien  entrepreneur  semble  assuré,  en  particu- 
lier s'il  est  prodoit  une  déclaration  écrite  du  nouvel  entrepreneur 
se  chargeant  de  la  dette  de  contribution  de  l'ancien  entrepre- 
neur. 

La  contribution  à  calculer  est  ultérieurement  fournie  par  la 
somme  versée  comme  cautionnement.  L'excédent  est  restitué  ; 
s'il  y  a  insuiBsance,  on  y  supplée  par  un  recouvrement. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  peut,  d'accord  avec  l'en- 
trepreneur, déterminer  une  somme  correspondante  à  verser  en 
une  fois  au  lieu  du  cautionnement. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  également  applicables 
au  cas  de  départ  d'une  exploitation  qui,  tout  en  devant  être 
poursuivie,  cesse  d'appartenir  à  la  corporation. 

Arl.4i. 

Daas  un  délai  de  six  semaines  à  dater  du  changement  dans  la 
personne  de  l'entrepreneur,  l'ancien  eutrepreneur  doit  adresser 
au  Comité  directeur  de  la  corporation  les  états  prévus  dans  l'ar- 
ticle 103  (§  i)  de  la  loi  pour  la  période  écoulée  depuis  la  Qn  du 
dernier  exercice  Jusqu'au  jour  de  la  prise  de  l'exploitation  par  le 
nouvel  entrepreneur;  sinon,  l'établissement  des  états  est  effectué 
par  le  Comité  directeur  de  la  corporation,  l'homme  de  confiance 
et  le  Comité  de  section  entendus. 


Anèti  d'eq>tott>tton. 
Art.  4S. 

Si  l'exploitation  a  été  arrêtée,  l'entrepreneur  doit,  dans  un  délai 
de  deux  semaines,  en  aviser  par  écrit  le  Comité  directeur  de  la 
corporation  avec  renvoi  du  billet  de  membre  ou,  si  ce  dernier 
n'existe  plus,  avec  indication  du  numéro  du  cadastre;  il  peut,  k 
cet  effet,  recourir  à  l'intermédiaire  de  l'homme  de  conflance  ou 
du  Comité  de  section. 

Les  dispositions  des  articles  40  et  41  des  présents  statuts  sont 
applicables  ;  toutefois  le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le 
droit  de  demander,  au  lieu  du  cautionnement  à  calculer  d'après 
l'article  40  (§  1)  précité,  le  dépôt  de  la  somme  qu'il  estime 
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correspondre,  d'après  ta  consistance  effective  et  ta  durée  de 
l'exploitatioD,  à  la  contribution  présumée  devoir  incombei  i 
t'expioitatiOD  arrêtée. 

Déolaratloa  et  enqnAte  d'BoddenL 
Art.  43. 

Le  capitaine,  et,  dans  tes  établissements  autres  que  des  éta- 
blissements de  navigation  maritime,  l'enlrepreaeur,  doit  immé- 
diatement envoyer  au  Comité  de  section  copie  de  tout  avis 
d'accident,  qui  doit  être  adressé  &  l'autorité  maritime  ou  t 
l'autorité  de  police  locale  par  application  des  articles  63  et  66 
de  la  loi  dans  les  diverses  formes  qui  y  sont  prescrites. 

L'homme  de  coafiance  doit,  eo  général,  dans  la  mesure  du 
possible,  prendre  part  aux  opérations  d'enquête  comme  repré- 
sentant de  la  corporation.  Le  Comité  directeur  de  la  corporation 
ou  le  Comité  de  seclioD  est  libre  de  se  faire  représenter  iices 
opérations,  indépendamment  ou  au  Heu  de  l'bomme  de  confiance, 
par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ou  par  d'autres  fondés  de 
pouvoirs. 

Ces  représentants  sont  accrédités  par  une  procuration  écrile. 

La  personne  chargée  de  représenter  la  corporation  doit,  dans 
un  délai  de  deux  jours,  rendre  compte  au  Comité  directeur  de  la 
corporation  ou  au  Comité  de  section  du  résultat  de  l'enquête. 

L'entrepreneur  et,  pour  les  entreprises  de  navigation  maritime, 
le  capitaine  doivent  adresser  aussitdt  une  déclaration  i,  l'homme 
de  confiance  ou  au  Comité  de  section,  s'ils  apprennent  que  le 
médecin  a  déclaré  que  le  blessé  avait  recouvré  la  capacité  de 
travail. 

OétMmIitatton  det  Indemnité*. 

Art.  44. 

La  détermination  des  indemnités  est  effectuée,  conformément 
aux  articles  74  et  suivants  de  la  loi, 
1°  s'il  s'agit 

a)  des  allocations  visées  &  l'article  9  [§  1,  n*  1)  de  la  toi, 

b)  de  la  pension  &  allouer  pour  la  durée  d'une  incapacité  de 
travail  présumée  temporaire, 

c)  de  l'allocalion  funéraire, 

d)  de  l'admission  du  blessé  dans  un  établissement  thérapeu- 
tique. 
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e)  de  la  pensioD  à  allouer  aux  ayante  droit  d'uD  blessé  pendant 
la  durée  de  soa  traitement  dans  un  établissement  thérapeutique, 

par  le  Comité  de  section  ; 

â"  dans  tous  les  autres  cas,  par  le  Coinité  directeur  de  la 
corporation . 

S'il  s'agit  à  la  fois  de  cas  visés  sous  le  n*  1  et  de  cas  visés  sous 
le  n'  2,  l'organe  appelé  ft  la  détermination  des  indemnités  dans 
les  cas  visés  sous  le  n"  2  est  également  compétent  pour  statuer 
dans  les  cas  visés  sous  le  n*  1  ;  il  en  est  de  même,  si  une  déci- 
sion a  été  déjà  prise  ou  est  présumée  devoir  être  prise  ultérieu- 
rement dans  la  même  affaire  d'accident  par  application  du  n°  2. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  et,  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  le  Comité  de  section  ont  également  qualité  : 

i'  pour  renoncer  h  réclamer  les  indemnités  payées  eci  confor- 
mité des  articles  80,  82,  84  (§  1)  et  85  (§  2)  de  la  loi  avant  la 
décision  définitive  (conf.  art.  90  de  la  loij,  et  pour  renoncer  au 
remboursement  dans  le  cas  prévu  par  l'article  07.(§  4]  de  la  loi  ; 

2°  pour  majorer,  à  titre  temporaire,  conrormémënt  &  l'article  9 
(§  6)  de  la  loi,  la  pension  partielle  pour  cause  de  privation  de 
travail  ; 

3°  pour  allouer  une  pension  de  veuve  dans  les  cas  prévus  & 
l'article  22  (§  3)  de  la  loi  ; 

4°  pour  allouer,  en  cas  d'indigence,  au  blessé  transporté  dans 
un  établissement  thérapeutique,  ainsi  qu'à  ses  ayants  droit, 
une  assistance  spéciale,  dont  la  détermination  doit  être  effectuée 
spécialement  dans  chaque  cas  [art.  17,  §  S,  de  la  loi). 

Art.  45. 

Les  membres  de  la  corporation  sont  tenus,  sur  la  requête  des 
organes  appelés  ft  la  détermination  des  indemnités  par  applica- 
tioD  de  l'article  44  des  présents  statuts,  de  fournir,  dans  un 
délai  d'une  semaine,  les  états  de  traitements  et  de  salaires  qui 
sodI  nécessaires  pour  la  détermination  des  indemnités. 

Affloliags, 
Art.  46. 

Sur  chaque  navire  et  dans  toute  autre  exploitation  assurée, 
l'entrepreneur  doit  faire  connaître,  par  voie  d'afllche,  la  section 
à  laquelle  appartient  le  navire  ou  l'exploitation,  ainsi  que 
l'adresse  du  Comité  directeur  de  la  corporation  et  du  Comité  de 
section.  Les  entrepreneurs  qui  ne  se  conforment  pas  &  ces  près- 
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criptions  peuvent  être  frappés  par  le  Comité  directeur  de  ta  con 
poratioo  d'une  amende  de  dix  marcs  au  plus  pour  chaque  cas. 


PiAMT^tfons  préTsatiTes  oontn  loi  accidente. 
Art.  47. 

Le  droit,  conféré  ft  la  corporation  dans  l'article  118  de  la  loi, 
de  formuler  des  prescriptions  préventives  contre  les  accidents  et 
d'édicter  des  dispositions  pénales  à  l'égard  des  capitaines  est 
exercé  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  (art.  9,  d*9, 
des  statuts).  Tout  membre  de  la  corporation  a  le  droit  de  proposer 
au  Comité  directeur  de  la  corporation  la  rédaction  de  prescrip- 
tions de  ce  genre,  ainsi  que  la  suppression  ou  la  modification  de 
prescriplions  existantes.  Le  Comité  directeur  de  la  corporation 
doit,  dans  sa  plus  prochaine  séance,  statuer  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  proposition,  après  avoir 
entendu  au  préalable  l'avis  des  Comités  de  section. 

Les  prescriptions  homologuées  par  l'Offlce  impérial  des  Assu- 
rances doivent  être  portées  par  le  Comité  directeur  de  la  coipo- 
ration  k  la  connaissance  des  membres  de  la  corporation. 

BarreUlanoe  dei  exploitations. 

Art.  48. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le  droit  de  nommer, 
pour  le  ressort  de  la  corporation,  des  employés  techniques  de 
surveillance  en  Tue  de  surveiller  les  exploitations  conformément 
aux  articles  123  &  126  de  la  loi.  Ces  employés  sont  munis  d'une 
carte  d'identité  qui  doit  être  délivrée  par  le  Comité  directeur; 
leurs  noms  et  leurs  circonscriptions  doivent  être  rendus  publics. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  a  le  droit  de  désigner 
comme  employés  de  comptabilité,  conformément  h  l'articlfi  123 
de  la  loi,  des  employés  de  la  corporation  ou,  avec  le  consentement 
du  Comité  de  section,  des  employés  de  la  section,  et  de  les 
charger  de  l'examen  et  de  la  vérification  des  papiers  de  navire 
et  des  listes  des  entrepreneurs.  Les  employés  de  comptabilité 
sont  munis  d'une  carte  d'identité  qui  doit  être  délivrée  par  le 
Comité  directeur. 
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SorreUlaitM  dn  Umit  d'ean  dM  lUTini  nuiltbMf. 
Art.  49. 

La  corporation  exerce  la  surveillance  sur  le  tirant  d'eau  des 
navires  maritimes. 

Ea  vue  de  l'exercice  de  celte  surveillaDce,  chaque  armateur 
doit  faire  en  sorte  que,  pour  chaque  voyage  extérieur  au  petit 
cabotage  et  aux  bas-fonds,  le  tirant  d'eau  de  chacun  de  ses 
navires  [&  l'exception  des  navires  de  pèche,  de  sauvetage  et  de 
plaisance,  ainsi  que  des  remorqueurs  k  vapeur)  soit,  —  &  la  sortie 
du  port  ob  le  navire  est  présumé  atteindre  le  plus  grand  tirant 
d'eau  dans  le  voyage  considéré  —,  déterminé  &  l'élrave  et  &  l'étam- 
bot  da  navire,  mentionné  au  journal  de  bord  et  déclaré  sans 
retard  à  la  corporation  avec  adjonction  des  observations,  rela- 
tives à  la  nature  et  &  la  constitution  de  la  charge  et  h.  l'animage 
de  celle-ci,  qui  peuvent  être  utiles  pour  l'appréciation  dn  tirant  - 
d'eau.  L'armateur  doit  faire  cette  déclaration  au  Comité  de  sec- 
tion compétent  ponr  le  port  d'attache  de  son  navire.  Si,  au  cours 
du  voyage  considéré,  le  tirant  d'eau  déclaré  est  dépassé  dans  un 
autre  port,  une  déclaration  ultérieure  correspondante  doit  être 
effectuée.  L'exactitude  de  la  teneur  de  ces  déclarations  est  con- 
trdléfl  par  les  hommes  de  conBance  et  les  employés  techniques 
de  sorveillance.  Les  Comités  de  section  doivent  transmettre  au 
Comité  directeur  de  la  corporation  les  documents  qu'ils  ont 
reços;  ce  dernier  les  fait  examiner  par  ses  experts-conseils. 
Lorsque  cet  examen  donne  lieu  &  des  doutes  quant  au  tirant 
d'eau  et  que  les  déterminations  qui  doivent  être  effectuées  par  le 
Comité  directeur  de  la  corporation  ne  les  dissipent  pas  d'une 
manière  satisbisante,  le  Comité  directeur  doit  y  pourvoir  par 
des  mesures  appropriées. 

mis  à»  TOTag»  «t  iademnlUt  Jonmalièrea. 

Art.  50. 
Organei.de  la  atrporalioH. 

Les  membres  du  Comité  directeur  de  la  corporation  et  des 
Comités  de  section,  les  hommes  de  confiance,  ainsi  que  les  délé- 
gués ft  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  reçoivent  : 

1*  pour  les  affaires  de  service,  &  leur  résidence,  le  rembourse- 
ment de  leurs  dépenses  effectives,  sur  justification  de  la  néces- 
sité de  ces  dépenses; 
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2"  pour  les  afhires  de  service,  hors  de  leur  résidence  : 

a)  te  remboursement  de  leurs  frais  de  voy^e  efTectifs,  sur  jnsli- 
fication  de  la  nécessité  de  ces  frais; 

b)  une  indemnité  journalière  de  12  marcs  pour  remboursemenl 
de  leurs  autres  dépenses  effectives  nécessaires  (frais  de  logement, 
de  nourriture,  etc.),  abstraction  faite  de  la  perte  de  temps  qu'ils 
ont  éprouvée. 

Art.  51. 
DiUguit  dM  antirét. 
Les  délégués  des  assurés  reçoivent  : 

1*  s'ils  ont  subi  une  perte  de  salaire,  comme  inilemnilé  ponr 
cette  perte  le  remboursement  inté^jral,  et  en  tous  cas  une  somme 
au  moins  égale  ji  3  marcs  par  jour; 
%"  comme  indemnité  de  f^ais  de  voyage  : 

a)  pour  les  voyages  qui  peuvent  être  effectués  en  cheSiin  de 
fer  ou  en  bateau  &  vapeur,  5  pfennigs  par  kilomètre  à  l'aller  et 
par  kilomètre  au  retour, 

b)  pour  les  autres  voyages,  20  pfennigs  par  kilomètre  &  l'aller  el 
par  kilomètre  au  retour,  sur  la  plus  prochaine  voie  carrossable, 

&  moins  que  des  dépenses  plus  élevées  n'aient  été  nécessaires; 

3°  comme  indemnité  de  frais  de  nourriture,  pour  une  demi 
journée  1  marc  50  pfennigs,  pour  une  journée  entière  3  marcs, 
et  en  outre  pour  chaque  découcher  nécessaire  6  marcs,  &  moins 
que  d'es  dépenses  plus  élevées  n'aient  été  nécessaires. 


IV.  Extension  de  l'assurance. 

A.  Extension  de  l'obligatloa  de  l'aaiuranoe. 
Art.  52. 
Petits  armateurt. 
L'obligation  de  l'assurance  est  étendue  aux  armateurs,  lorsqu'ils 
appartiennent  à  l'équipage  de  leurs  navires  et  que  l'équipage  ne 
comprend  pas  normalement  plus  de  deux  personnes  indépendam- 
ment de  l'armateur.  Est  considérée  comme  occupation  normale 
d'une  personne  de  l'équipage  une  occupation  qui  est  exercée  as 
moins  pendant  les  deux  tiers  de  la  période  annuelle  de  naviga- 
tion. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  armateurs  qui 
constituent  a  eux  seuls  l'équipage  de  leurs  navires  ou  ne  pour- 
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voient  au  service  de  leurs  navires  qu'avec  le  concours  de  leurs 
femmes,  dans  l'hypothèse  où  le  navire,  considéré  comme  navire 
maritime  au  sens  de  l'article  3  de  la  loi,  a  un  tonnage  de  plus  de 
cinquante  mètres  cubes  et  0(1  l'occupation  d'une  personne  assu- 
jettie à  robli§;alion  de  l'assurance  déterminerait  l'assujettissement 
de  l'exploitation  en  vertu  de  l'article  1"  de  la  loi. 

Les  femmes,  qui  appartiennent  k  l'équipage,  des  armateurs 
assurés  en  vertu  du  présent  article  ne  sont  pas  assurées  eu  même 
temps. 

Art.  53. 
Déclaration. 

Les  armateurs  assujettis  &  l'obligation  de  l'assurance,  qui  sont 
membres  de  la  corporation,  doivent  adresser  une  déclaration  au 
Comité  directeur  de  la  corporation  avec  indication  des  faits  qui 
motivent  pour  eux  l'obligation  de  l'assurance.  La  déclaration  doit 
être  effectuée  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  récep- 
tion des  statuts.  Lors  de  l'envoi  de  ces  derniers,  le  Comité  direc- 
teur de  la  corporation  doit  appeler  sur  cette  disposition  l'atten- 
tion des  membres. 

Les  armateurs  qui  n'effectuent  pas  exactement  la  déclaration, 
doivent  rembourser  à  la  corporation  les  frais  qui  en  résultent. 

Les  armateurs  assujettis  ft  l'obligation  de  l'assurance,  qui  ne 
sont  pas  membres  de  la  corporation  (art.  52,  §  2,  des  statuts), 
doivent  être  déterminés  d'office;  les  hommes  de  confiance  sont 
tenus  de  dresser  pour  leur  ressort  une  liste  de  ces  armateurs,  de 
la  compléter  chaque  année  et  de  l'envoyer  au  Comité  directeur  de 
la  corporation. 

Art.  54. 


Est  considéré  comme  gain  annuel  qui  doit  être  pris  pour  base 
de  l'assurance  et  intervient  tant  pour  le  calcul  des  indemnités 
que  pour  la  détermination  des  contributions,  le  produit  par  11  des 
taux  moyens  déterminés  pour  les  capitaines  dans  la  classe  1  du 
tableau  publié  par  le  Chancelier  de  l'Empire  le  22  décembre  1900, 
en  tenant  compte,  d'après  les  sous-classes  du  tableau,  des  voyages 
eff'ectués  par  l'armateur  assujetti  à  l'obligation  de  l'assurance  el 
de  la  grandeur  de  son  navire.  Les  modifications  éventuelles, 
apportées  ultérieurement  à  ce  tableau,  sont  applicables. 

Le  calcul  des  contributions  &  verser  pour  cette  assurance  esl 
régi  par  l'article  105  de  la  loi.   . 
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Expiration  de  l'Migalimt  de  Catturanee. 
Des  modification»  dans  les  élémeats  qui  déterminent  en  lerto 
de  rarlicte  52  des  présents  statuts  l'obligation  de  rassurance, 
entraînent  la  suppression  de  cette  obligation,  et  celq  tant  ponr 
l'obligation  à  contribution  qae  pour  le  droit  &  indemnité  t  l'occa- 
sion d'un  accident  survenu  poatérieurebient  &  la  suppression  de 
l'assurance.  Toutefois  la  suppression  n'a  d'effet  que  le  jour  où 
une  déclaration  de  suppression  est  faite  soit  par  l'entrepienear  an 
Comité  directeur  de  la  corporation  soit  parle  Gomilé  directenr 
de  la  corporation  &  l'enlrepreneur. 

Art.  56. 

tlal  de  tilvalùm. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  anf  liste  des 

armateurs  assujettis  i.  l'obligation  de  l'assurance  (art.  Si  des 

slatats)  et  envoyer  à  chacun  d'eux  un  état  de  situatiop  relaUf  i 

son  assurance. 

B.  Ainmuoe  Tolontalrs. 

Art.  57. 
Entrtprt/uiir*. 

Les  armateurs  qui  ne  sont  pas  déj&  assurés  d'après  les  disposi- 
tion de  l'article  1"  de  la  loi  ou  d'après  celles  de  l'article  52  des 
présents  statuts,  les  pilotes  qui  exercent  leur  métier  pour  leur 
propre  compte,  ainsi  que  les  entrepreneurs  des  autres  exploita- 
tions assurées  en  vertu  de  l'article  1"  de  la  loi,  ont  le  droit  de 
s'assurer  eux-mêmes  contre  les  suites  des  accidents  du  trarail 
(art.  5,  §  2,  de  la  loi). 

Ceux  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit  doivent  adresser  an 
Comité  directeur  de  la  corporation  une  demande  écrite  d'assu- 
rance avec  indication  du  gain  annuel  qui  doit  être  pris  pour  base 
de  l'assurance;  ils  peuvent  &  cet  effet  recourir  à  l'intermédiaire 
de  l'homme  de  confiance  ou  du  Comité  de  section.  Le  Comité 
directeur  de  la  corporation  est  libre  de  réduire  au  chiffre  de 
3,000  marcs  le  gain  annuel  déclaré. 

Dans  le  calcul  des  contributions  k  verser  pour  celte  assurance 
volontaire  n^intervient  pas  la  réduction  prévue  dans  l'article  IKi 
de  la  loi  pour  la  période  d'inactivité  des  navires. 


SUPPLÉMENT  (SUITE)  35» 

Les  dispositions  de  l'article  56  des  présents  statuts  sont  appli- 
cables. 

L'assurance  commence  &  titre  rétroactif  au  jour  ob  la  demande 
d'assurance  acceptée  a  été  noU&ée  au  Comité  directeur  de  la  cor- 
poration, et  elle  dure  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ob  l'assuré  cesse 
l'exploitation  ou  adresse  au  Comité  directeur  de  la  corporation 
uoe  demande  écrite  de  suspension  de  l'assurance.  En  cas  de  mort 
de  l'assuré,  l'assurance  s'éteint  le  jour  de  la  mort. 

Art.  58. 
Autre»  ftrvmnu,  ocntptea  dati*  l'«xphitali«n. 

Les  entrepreneurs  ont  le  droit  d'assurer  contre  les  suites  des 
accidents  survenant  dans  le  travail,  d'autres  personnes  occupées 
dans  leurs  exploitations,  mais  non  assurées  en  vertu  de  la  loi. 

Les  entrepreneurs  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit  doivent 
adresser  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  déclaration 
d'assurance  avec  indication  du  nom  et  de  la  rémunération 
annuelle  de  ces  personnes,  ainsi  que  de  la  nature  de  leur  occu- 
pation. Ils  peuvent  recourir  dans  ce  but  à  l'intermédiaire  de 
l'homme  de  confiance  ou  du  Comité  de  section. 

Le  Comité  directear  de  la  corporation  fixe  les  conditions  de 
délait  de  l'assurance.  En  particulier,  il  est  libre  de  réduire  la 
rémunération  annuelle  déclarée  au  chiffre  de  3,000  marcs.  Si  la 
rémunération  annuelle  déclarée  n'atteint  pas  le  produit  par  300 
do  salaire  qui  a  été  déterminé  par  l'autorité  administrative 
aapérieure  d'après  l'article  8  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
maladie  comme  salaire  quotidien  des  manouvriers  ordinaires  de 
la  localité  pour  le  lieu  d'occupation  des  personnes  &  assurer,  ce 
produit  est  considéré  comme  rémunération  annuelle. 

L'assurance  commence  &  titre  rétroactif  au  jour  où  la  demande 
d'assurance  acceptée  a  été  notifiée  au  Comité  directeur  de  la 
corporation,  et  elle  dure  jusqu'à  la  fin  du  mois  où  l'entrepreneur 
adresse  au  Comité  directeur  de  la  corporation  une  demande 
écrite  de  suspension  de  l'assurance  ou  une  déclaration  écrite 
relative  à  des  faits  qui  entraînent  la  résolution  immédiate  de 
l'assurance.  L'assurance  ne  cesse  que  pour  les  personnes  visées 
par  la  demande  ou  la  déclaration. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  une  liste  des 
assurances  de  ce  genre  et  en  communiquer  un  extrait  &  l'entre- 
preneur. 
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An.  Ô9. 
Organe»  et  employé»  de  la  corporation. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporatioa  a  le  droit  d'assurer  les 
orgaoes  et  les  employés  de  la  corporation  auprès  de  celle-ci 
contre  les  suites  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  à  l'occa^on 
des  opérations  de  leur  service. 

Le  montant  de  la  rémunération  annuelle  qui  doit  être  prise 
pour  base  de  l'assurance  est  déterminé  par  le  Comité  directeur 
de  la  corporation,  sans  que  toutefois  le  chiffre  de  3,000  marcs 
puisse  élre  dépassé. 

L'assurance  est  réalisée  par  la  mise  des  indemnités  d'accidents 
k  la  charge  de  la  corporation. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  doit  tenir  une  liste  des 
assurances  de  ce  genre  et  en  communiquer  un  extrait  i  chaque 
assuré. 

V.  HODIFICATIONS  DES  STATUTS. 

Art.  60. 

L'Assemblée  générale  de  la  corporation  décide  en  maUère  de 
modifications  des  statuts,  pourvu  que  la  proportion  des  voix 
représentées  favorables  &  la  proposition  soit  au  moins  des  deux 
tiers. 

Les  modifications  proposées  doivent  être  notifiées  par  l'ordre 
du  jour  seloD  le  mode  prévu  &  l'article  10  (§  2)  des  présents  sta- 
tuts. 


VI.  Disposition  finale. 

Art.6i. 

Les  présents  statuts  entrent  en  vigueur  le  1"  janvier  1902  à  la 
place  des  statuts  existants  et  de  leurs  suppléments. 

Arrêtés  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporatioa  à  SassDÎli 
le  l"juin  1901. 
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STATUTS- ANNEXES 

DE  L'INSTITUTION  D'ASSURANCE 

DE  LA  CORPORATION  ALLEMANDE 

DES  GENS  DE  MER  ■ 


En  vertu  des  articles  15â  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance 
de  la  navigation  maritime  contre  les  accidents  du  30  juin  1900, 
les  statu ts-annexes  ci-après  sont  établis  pour  l'iastitution  d'as- 
surance de  la  corporation  des  gens  de  mer. 

I.  Administration. 

Article  premier. 

L'institution  d'assurance  est  administrée,  conrormément  ii  la 
loi,  aux  présents  statu  ts-annexes  et  aux  statuts  de  la  corpora- 
lion,  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation,  par  le  Comité 
directeur  de  la  corporation,  par  les  Comités  de  section  et  par  les 
hommes  de  conSance. 

Art.  2. 

Le  Comité  directeur  de  la  corporation  est  chargé  de  l'ensemble 

1.  TradQction  de  l'auteur. 

T.  II  m 
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de  l'administration  de  l'institution  d'assurance,  &  moins  que  la 
loi,  les  présents  statnls-anncses  ou  les  statuts  de  la  corporatioD 
□e  réservent  à  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  ou  ne  coo- 
flent  &  d'autres  organes  de  ta  corporation  la  solution  d'affaires 
déterminées. 

Art.  3. 

Restent,  en  particulier,  réservés  &  l'Assemblée  générale  de  la 
corporation  : 

1°  L'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel; 

3°  La  décision  relative  aux  modifications  desstatats-annexes; 

3*  La  décision  relative  aux  prescriptions  préventives  contre 
les  accidents  &  formuler  pour  les  exploitations  appartenant  à 
l'institution  d'assurance,  ainsi  que  la  décision  relative  aux  me- 
sures à  prendre  pour  la  surveillance  de  ces  exploitations. 


H.  Déclaration  des  accwents. 

Art.  4. 

Tout  accident  survenu  dans  une  exploitation  assurée,  par 
lequel  une  personne  occupée  dans  cette  exploitation  est  tuée  ou 
reçoit  une  blessure  entraînant  une  Jucapacilé  totale  ou  partielle 
de  travail  de  plus  de  trois  jours  ou  la  mort,  doit,  —  indépendam- 
ment de  la  déclaration  d'accident  &  effectuer  en  conformité  de 
l'article  164  de  la  loi  — ,  être  déclaré  par  le  capitaine  dans  un 
délai  de  trois  jours  au  Comité  de  section  compétent. 

11  doit  être  fait  usage,  pour  la  déclaration  écrite,  du  fonnn- 
laire  établi  par  l'Office  impérial  des  Assurances  pour  les  déclara- 
tions d'accidents. 


m .  COHPTABIUXfi. 

Art.  5. 

Slablitttmgnl  du  compte  annuel. 

Dans  les  cinq  premiers  mois  qui  suivent  l'expiration  d'une 
année,  le  Comité  directeur  doit  établir  un  compte  relatif  &  l'en- 
semble de  la  gestion  de  cette  année,  ainsi  qu'un  état  de  l'avoir 
existant  à  la  fin  de  l'année.  Lors  de  l'établissement  du  compte  et 
de  l'état  de  l'avoir,  il  faut,  en  particulier,  observer  les  prescrip- 
tions de  l'article  18  des  statuts  de  la  corporation. 
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IV.  MODinCATlONS   DES  STATUTS-ANNBXES. 

Art.  6. 

Les  dispositions  de  l'article  60  des  statuts  de  la  corporation, 
relatives  aux  conditions  d'une  modification  de  ces  statuts,  s'ap- 
pliquent également  aux  modifications  des  statuts-annexes. 


V.  Disposition  finale. 

Les  présents  statuts-annexes  entrent  en  vigueur  le  jour  &  par- 
tir duquel,  en  vertu  de  l'ordonnance  impériale,  l'assurance  contre 
les  accidents  entre  en  vigueur  pour  les  branches  d'industrie  qui 
sont  nouvellement  assujetties  &  l'assurance  contre  les  accidents 
par  les  articles  152  et  suivants  de  la  loi  sur  l'assurance  de  la 
navigation  maritime  contre  les  accidents. 

Arrêtés  par  l'Assemblée  générale  de  la  corporation  ft  Saasnitz 
le  l"juin  190i. 
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LOI    DANOISE 

SUR  L'ASSURANCE  DES  PÊCHEURS  DANOIS 
EN  CAS  D'ACCIDENTS  ' 

Du  3  avril  1900. 


Article  premier. 

Quiconque,  domicilié  sur  le  territoire  danois,  gagne  sa  vie  i 
l'aide  de  la  pèche,  en  totalité  ou  en  partie,  en  travaillant  pour  soa 
propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  est,  moyennaat  une 
contribution  annuelle  de  cinq  couronnes,  admis  a  devenirmembre 
d'un  établissement  d'assurance  contre  les  accidents  des  pécheurs 
danois,  reconnu  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et,  en  cette  qua- 
lité, lorsqu'il  est,  au  cours  de  la  pèche  sur  un  navire  ou  bAtimenl 
danois,  tant  à.  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  eaux  danoises,  vic- 
time d'un  accident  qui  réduit  à  titre  temporaire  ou  permanent  sa 
capacité  de  travail,  il  est  assuré  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi  et  de  la  u  loi  du  7  Janvier  1898  sur  l'assuraoce 
des  ouvriers  contre  les  suites  des  accidents  dans  certaines  exploi- 
tations n,  pourvu  que  l'accident  ait  été  causé  par  l'exercice  de  la 
pèche  ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  ia  pèche  s'effectue, 

1.  Traduction  de  l'autaur. 
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par  les  tentatives  volontaires  effectuées  par  le  pécheur  en  vue  du 
sauvetage  de  vies  humaines  &  la  mer  on  par  la  uavigatloo  sur 
des  b&tiœents  de  pèche  en  dehors  des  opérations  de  pèche  pro- 
prement dites. 

Si  l'accident  entraîne  la  mort,  les  ayaats  droit  du  pécheur  sont 
assurés,  sous  les  mêmes  conditions,  contre  la  perte  de  leur 
soutien. 

Sont  toutefois  exclus  de  l'assurance  les  accidents  que  le  pécheur 
a  occasionnés  lui-même  par  intention  ou  grave  négligence. 

Art.  2. 

Lorsqu'un  pécheur,  qui  est  engagé  par  une  autre  personne  qai 
exerce  la  pèche  industriellement  sans  y  participer  personnelle- 
meatetà  titre  permanent,  en  vue  de  pécher  moyennant  an  salaire 
pour  le  compte  de  cette  personne,  a  fait  usage  de  la  faculté  de 
s'assurer  coocédée  dans  l'article  i*',  Il  a  le  droit  de  réclamer  de 
son  patron  le  paiement,  total  ou  partiel,  sans  retenue  sur  le 
salaire,  de  la  contribution  qu'il  doit  verser  &  l'établissement  d'à»- 
Borance. 

Art.  3. 

Si  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents  précité  n'est 
pas  en  état,  moyennant  les  contributions  d'assurance,  de  faire 
face,  conformément  fc  l'article  1",  aux  charges  résultant  des 
indemnités,  de  l'administration  et  des  autres  dépenses,  le  Trésor 
public  comble  le  déficit. 

Art.  4. 

Des  statuts  pour  l'établissement  d'assurance  contr«  les  acci- 
dents précité,  qui  doivent  contenir  des  dispositions  relatives  aux 
formalités  d'aCDliation  à  l'établissement,  au  recouvrement  des 
contributions  d'assurance  et  ft  l'adminialration,  aax  droits  des 
membres,  aux  hommes  de  confiance  de  l'établissement  élus  par 
les  assurés,  à  l'obligation  de  déclaration  et  à  la  surveillance  par 
un  traitement  médical  approprié,  sont  rédigés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  sur  la  proposition  du  Conseil  d'assurance  ouvrière  créé 
en  vertu  de  la  loi  du  1  janvier  1896.  Toutes  les  pièces  d'assurance 
émanant  de  l'établissement  sont  exemptes  de  timbre. 

Art.  5. 

Quant  au  reste,  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  1  jan- 
vier 1898  restent  en  vigueur  pour  les  assurances  régies  par  la 
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présente  loi,  dans  la  mesure  où  elles  soQt  applicables,  sous 
réserve  des  dérogations  ci-après  : 

1'  Pour  la  détermination  des  allocations  pécuniaires  conformé- 
ment à  l'article  5  (n"  S]  de  la  loi  précitée  et  pour  le  calcul  des 
indemnités  journalières  conformément  à  l'article  5  [n"  1  et  2)  de 
la  même  loi,  on  doit  dans  tous  les  cas  prendre  pour  base  un 
salaire  annuel  de  600  couronnes  et  un  salaire  quotidien  de  2  cou- 
ronnes 1/2. 

2°  Les  allocations  prévues  par  l'article  S  (n*  3)  de  la  même  loi 
pour  le  cas  de  mort  sont  toujours  fixées  &  2,500  couronnes,  saus 
indemnité  funéraire  distiDCte. 

3°  L'article  6  de  la  loi  du  7  janvier  1898  ne  s'applique  pas  à 
l'assurance  prévue  par  la  présente  loi. 

4°  Tous  les  paiements  des  allocations  résultant  de  l'assurance 
et  des  indemnités  journalières  sont  effectués  par  rétablissement 
d'assurance  contre  les  accidents  et  non  par  l'intermédiaire  da 
Conseil  d'assurance  ouvrière. 

5°  Une  section  spéciale  du  Conseil  d'assurance  ouvrière  peut 
être  créée  par  décision  du  ministre  de  l'Ialérieur  en  vue  de  sta- 
tuer sur  les  cas  d'accidents  régis  par  la  présente  loi.  Le  nombre 
des  membres  de  cette  section  est  déterminé  par  le  ministre,  et  le 
ministre  peut  y  nommer  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  à  un 
autre  titre  membres  du  Conseil.  Les  règles  de  détail  relatives  à 
nue  telle  section  du  Conseil  sont  déterminées  par  une  ordonnance 
du  ministre,  dans  laquelle  l'indemnité  pour  les  membres  nommés 
à  titre  exceptionuel  est  également  déterminée. 

Art.  6. 

Avec  le  consentement  ou  sur  l'invitation  du  ministre  de  Tlnlé- 
rieur,  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents  peut  réas- 
surer en  totalité  ou  en  partie  ses  propres  risques  et  ceux  do 
Trésor  public. 

Art.  7. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  la  date  qu'il  appartiendra 
au  ministre  de  l'Intérieur  de  lixer  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'assurance  ouvrière,  mais  au  plus  tard  le  1"  janvier  1901. 


ANNEXE  N"  12 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 

LOI    DANOISE 

COMPLÉTANT  LA,  LOI  DU  7  JANVIER  1898 

SUR  L'ASSURANCE  DES  OUVRIERS  CONTRE  LES  SUITES 

DES  ACCIDENTS  DANS  CERTAINES  EXPLOITATIONS  ' 

Du  13  mai  1903. 


Arlicle  premier. 

Si  an  ouvrier  a  été  victime  d'un  accident,  régi  par  la  loi  du 
7  janvier  1898,  qui  entraîne  une  réduction  de  sa  capacité  de  tra- 
vail pendant  une  durée  supérieure  â  treize  semaines,  il  lui  est 
alloué,  Jk  partir  de  l'expiraLion  de  la  treizième  semaine,  une 
indemnité  jouraaiière  conformément  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2. 

[.e  montant  de  l'indemnité  journalière  est  égal  aux  trois  cin- 
quièmes du  salaire  quotidien  du  blessé,  sans  pouvoir  être  supé- 
rieur à  2  ni  inférieur  &  1  couronne  par  jour.  L'indemnité  jour- 
nuliàre  est  payée  à  raison  de  sept  jours  pour  chaque  s 

11  n'est  pas  alloué  de  fraction  d'indemnité  journalière. 

1.  Traduction  Je  l'auleur. 
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Le  salaire  quotidien  est  déterminé  selon  le  mode  prescrit  dans 
l'article  7  de  la  loi  du  7  Janvier  1898. 

Art.  3. 

Le  droit  &  l'indemnité  journalière  est  subordonné  t  l'exisleDce 
de  la  rëduclion  de  la  capacité  de  travail. 

Cette  condition  est  tenue  pour  remplie,  tant  que  le  blessé  est, 
par  suite  de  la  lésion  qu'il  a  reçue,  hors  d'état  de  se  livrer  à  un 
travail  de  même  nature  que  son  travail  antérieur. 

La  preuve  en  est  fournie  par  un  certificat  médical. 

Le  paiement  de  l'indemnité  journalière  ne  continue  jamais  au- 
delà  d'une  année  &  dater  de  la  survenance  de  l'accident. 

Art.  4. 

Lorsque  l'accident  n'entratne  qu'une  réduction  temporaire  de 
la  capacité  de  travail,  l'allocation  de  l'indemnité  journalière  est 
suspendue  à  partir  de  l'époque  où  les  conditions  prévues  pour 
cette  allocation  par  l'article  3  cessent  d'être  remplies. 

Lorsque  l'accident  entraîne  une  réduction  permanente  de  la 
capacité  de  travail,  l'allocation  de  l'indemnité  journalière,  pourvu 
que  les  conditions  définies  par  l'article  3  soient  remplies,  con- 
tinue jusqu'à  ce  que  la  détermination  de  l'indemnité  d'invalidité 
par  le  Conseil  ait  eu  lieu. 

Lorsque  l'accident  entraîne  la  mort,  l'allocation  de  l'indeniDilé 
journalière  continue,  aux  mêmes  conditions,  jusqu'à  la  mort. 

An.  5. 

Les  mesures  nécessaires  à  la  détermination  de  l'indemnilé 
journalière,  en  particulier  celles  qui  concernent  le  montant 
du  salaire  quotidien,  doivent  être  prises  avant  la  quatonitme 
semaine,  de  telle  sorte  que  le  paiement  de  l'indemnité  journa- 
lière puisse  commencer,  au  taux  ainsi  déterminé,  dès  la  6n  de  la 
quatorzième  semaine. 

Art.  6. 

Dès  le  début  de  la  quatorzième  semaine,  le  blessé  est  tenu 
d'envoyer  &  l'entrepreneur  ou  &  la  société  d'assurance  reconnue 
intéressée  un  certificat  médical,  destiné  à  établir  si  les  conditions 
auxquelles  l'article  3  de  la  présente  loi  subordonne  l'exercice  da 
droit  &  indemnité  journalière  sont  remplies. 

Ce  certificat  médical  est  payé  par  te  blessé. 
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L'entrepreneur  ou  la  société  d'assurance  reconnue  intéressée 
a  le  droit  de  réclamer  un  nouveau  certificat  médical  cliaque 
semaine,  &  condition  d'acquitter  les  frais  qui  en  résultent. 


L'indemnité  journalière  doit  être  payée  au  blessé  à  la  fin  de 
chaque  semaine  pour  la  semaine  écoulée. 

Art.  9. 

La  personne  qui  était  l'entrepreneur  pour  le  blessé  lors  de 
l'accident  est  tenue  de  prêter,  dans  une  mesure  aussi  large  que 
possible,  son  concours  au  blessé  pour  le  règlement  du  service  de 
l'indemnité  journalière,  et  en  particulier  de  veiller  également  ji 
ce  que  le  paiement  ail  lieu  chaque  semaine  selon  la  prescription 
de  la  loi  et  au  taux  déterminé. 

Lorsque  l'entrepreneur  continue  à  payer  &  un  ouvrier  rému- 
néré à  la  journée  ou  à  la  semaine  le  salaire  intégral,  bien  que 
cet  ouvrier  ne  possède  pas  sa  capacité  de  travail  complète,  l'en- 
trepreneur a  en  retour  le  droit  de  toucher  l'indemnité  journalière 
due  à  l'ouvrier  par  la  société  d'assurance  en  vertu  de  l'assurance 
contractée. 

Art.  iO. 

Le  Conseil  d'assurance  ouvrière  peut,  lorsque  les  circonstances 
le  recommandent,  décider  que  l'indemnité  journalière  lui  sera 
payée,  h.  charge  pour  lui  de  la  remettre  au  blessé  ;  le  Conseil  peut 
également  allouer  l'indemnité  journalière  au  blessé  d'après  les 
règles  précitées  et  recouvrer  ensuite  le  montant  de  ses  déboursés 
sur  l'entrepreneur  ou  sur  la  société  d'assurance. 

Art.  ii. 

Les  dispositions  de  l'article  5  [n°  3)  de  la  loi  de  1898  relatives  & 
l'allocation  supplémentaire  de  l'inderanité  journalière  sont  abro- 


Toutes   les  contestations  relatives  &  l'indemnité  journalière 
sont  réglées  par  le  Conseil  d'assurance  ouvrière. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACaDENTS 


Art.  1S. 

Si  l'entrepreneur,  ou  la  personne  qui  y  est  tenue  en  confomiilé 
de  l'article  14  de  la  loi  du  7  janvier  1898,  n'a  pas  Tourni  la  décla- 
ration réglementaire  d'un  accident,  cette  omission  n'empêche 
pas  le  blessé  de  pouvoir  exercer  plus  tard  un  droit  k  indemnité, 
lorsque  le  droit  est  invoqué  dans  le  délai  d'une  année  compté 
du  jour  de  l'accident. 

Art.  i4. 

Lorsque  le  Conseil  d'assurance  ouvrière,  relativement  i  ud 
accident  qui  lui  a  été  déclaré,  a  notifié  aux  parties  que  cet  acci- 
dent doit  être  tenu  pour  réglé  sans  entraîner  des  conséquences 
visées  par  la  loi,  un  droit  ne  peut  être  exercé  k  raison  de  cet 
accident  après  l'expiration  d'un  délai  d'une  année  compté  de  la 
notiGualion. 

Art.  15. 

La  déclaration  d'accident  prescrite  par  l'article  14  de  la  loi 
du  7  janvier  1898,  accompagnée  du  certificat  médical,  doit  èlre 
effectuée  sans  délai  par  l'entrepreneur  au  Conseil  d'assurance 
ouvrière,  et  la  société  d'assurance  ne  peut  être  chargée  de  cet 
envoi. 

Les  déclarations  et  les  certificats  médicaux  sont  établis  i,  l'aide 
des  formulaires  définis  par  le  Conseil. 

Ce  certificat  médical  est  payé  par  l'entrepreneur. 

Art.  16. 

Lorsqu'une  année  s'est  écoulée  depuis  l'accident,  sans  que  les 
conséquences  de  l'accident  soient  encore  définitives,  le  Conseil 
doit  néanmoins  formuler  une  décision  dans  la  mesure  où  l'allo- 
cation pécuniaire,  qui  doit  être  en  pareil  cas  attribuée  à  l'inté- 
ressé, peut  être  fixée  par  le  Conseil  d'après  la  meilleure  appré- 
ciation des  suites  probables  que  l'accident  doit  entraîner  &  litre 
définitif.  La  décision  ainsi  formulée  ne  peut  être  modifiée  ullé- 
rieurement. 

S'il  n'est  pas  possible  de  formuler  à  litre  définitif  une  appré- 
ciation de  celle  nature,  le  Conseil  peut  prendre  une  mesure  pro- 
visoire, à  la  suite  de  laquelle  l'affaire  peut  être  reprise  ultérieu- 
roment,  pourvu  que  la  demande  en  soit  formée  de  ta  part  du 
blessé.  Une  telle  reprise  de  l'affaire  ne  peut  toutefois  avoir  lieu 
plus  de  deux  ans  aprôs  la  première  décision. 
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Art.  17. 


Le  ministre  de  l'Intérieur  doit  fixer,  Bur  la  propositJOD  du  Con- 
seil d'assurance  ouvrière,  une  taxe  pour  les  certificats  médicaux 
employés  eu  général  au  cours  de  la  procédure. 

Les  certificats  médicaux  nécessaires  à  l'iastruction  de  l'affaire, 
qai  sont  réclamés  par  le  Conseil  d'assurance  ouvrière,  par  l'en- 
trepreneur ou  par  la  société  d'assurance,  doivent,  sauf  disposi- 
tion spéciale  formulée  dans  les  articles  précédents  relativement 
i.  l'obligation  de  paiement,  être  payés  par  l'entrepreneur  ou,  s'il 
a  contracté  une  assurance  auprès  d'une  société  d'assurance 
reconnue,  par  celle-ci. 

Si  les  contrats  d'assurance  existants  disposent  que  les  certificats 
en  question  ne  doivent  pas  être  payés  par  la  société,  cette  der- 
nière disposition  entrera  en  vigueur  lors  du  renouvellement  des 
contrats,  mais  au  plus  tard  dans  un  délai  de  cinq  années  compté 
de  L'entrée  en  vi);ueur  de  la  présente  loi. 

Toutes  les  contestations  relatives  au  paiement  des  certificats 
médicaux  sont  réglées  par  le  Conseil  d'assurance  ouvrière.  Les 
décisions  du  Conseil  peuvent  être  attaquées  devant  le  ministre  de 
l'Intérieur. 

Art.  i8. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  remplacent  les  prescriptions 
contraires  des  articles  S,  16  et  17  de  la  loi  du  7  janvier  1898; 
elles  s'appliquent  également  dans  la  mesure  appropriée  aux 
accidents  régis  par  la  loi  du  3  avril  1900  sur  l'a 
pécheurs  danois  en  cas  d'accidents. 
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RÈGLEMENT  ESPAGNOL 

POUR  L'APPLIC\T10N  DE  LA  LOI  DU  30  JANVIER  1900 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  » 

Du  28  juillet  1900. 


DiQMHittoiu  générale!. 
Article  premier. 

Ou  comprend  sous  le  Dom  de  patron  l'individu  ou  la  compa- 
gnie propriétaire  de  l'ouvrage,  de  l'exploitation  ou  de  rindustrie 
.  dans  laquelle  le  travail  est  fourni. 

Si  l'exécution  ou  l'exploitation  de  l'ouvrage  ou  de  l'industrie 
est  l'objet  d'un  contrat,  on  doit  considérer  comme  patron  la  pe^ 
sonne  qui  a  traité  avec  le  propriétaire  ;  toutefois  la  responsabililc 
subsidiaire  du  propriétaire  de  l'ouvrage  ou  de  l'iadustrie  subsiste 
toujours. 

L'Etat,  les  députalions  provinciales  et  les  conseils  muoicipaui 
sont  assimilés  pour  l'application  du  présent  article  aux  individus 
et  aux  compagnies, 

1.  Traduction  de  l'auteur. 
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AH.  2. 


Sont  considérés  comme  ouvriers  tous  ceux  qui  exécutent  habi- 
tuellement un  travail  manuel  hors  de  leur  domicile  pour  le 
compte  d'autrui,  avec  ou  sans  rémunération,  i.  la  journée  ou  k  la 
t&che,  en  vertu  d'un  contrat  verbal  ou  écrit. 

Sont  compris  dans  cette  disposition  les  apprentis  et  les  commis 
des  entreprises  commerciales. 

Art.  3. 

Pour  la  détermination  du  salaire  que  l'ouvrier  reçoit  non  en 
argent,  mais  en  nature,  en  logement  ou  sous  toute  autre  forme, 
la  rémunération  entre  en  compte  d'après  la  valeur  moyenne 
qu'elle  atteint  dans  la  localité. 

Si  le  travail  est  convenu  à  la  l&che,  le  salaire  doit  être  déter- 
miné en  évaluant  d'après  les  donuées  connues  celui  qui  corres- 
pond en  moyenne  aux  ouvriers  de  la  même  catégorie  que  la  vic- 
time de  l'accident  dans  des  travaux  identiques  ou,  &  défaut  de 
ceux-ci,  dans  des  travaux  aussi  analogues  que  possible. 

Eu  aucun  cas,  le  salaire  ne  doit  élre  évalué  &  moins  de  1  pié- 
cette 50  centimes  par  journée  de  travail. 


Des  obligktioiii. 

Art.  4. 

La  responsabilité  du  patron,  pour  l'application  de  la  première 
diaposiUon  de  l'article  4,  précisée  dans  le  dernier  alinéa  du  même 
article  de  la  loi,  doit  ë^e  effective  dès  la  survenance  de  l'ac- 
cident 

Art.  5. 

L'obligation  la  plus  immédiate  est  celle  de  l'allocation,  sans 
délai,  de  l'assistaoce  médicale  et  pharmaceutique. 


Au  premier  moment  on  a  recours  au  personnel  sanitaire  le  plus 
voisin  ;  mais,  dans  la  suite  de  la  maladie,  la  direction  de  l'assis- 
tance médicale  appartient  aux  médecins  désignés  par  le  patron. 
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Art.  7. 

Tout  accident  entraînant  une  incapacité  de  travail  oblige,  dès 
qu'il  est  survenu,  aux  termes  de  la  disposition  coatenue  dans 
l'article  4  (n"  1)  de  la  loi,  &  allouer  &  la  victime  la  moitié  de  son 
salaire  quotidien. 

Art.  8. 

En  vue  de  la  connaissance  des  faits,  en  vue  des  recours  et  des 
mesures  de  surveillance  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu,  le 
patron  doit,  dans  un  délai  de  vingt-qualre  heures  au  plus,  aviser 
l'autorité  gouvernementale  par  une  déclaration  écrite  etsi^ée 
soit  par  lui-même  soit  par  son  représentant,  rédigée  enr  papier 
libre,  qui  doit  être  adressée  par  lettre  recommandée. 

Cette  déclaration  doit  indiquer  l'heure,  le  lieu,  les  circons- 
tances, les  témoins  de  l'accident,  le  nom  de  la  victime,  le  lieu  où 
elle  a  été  transportée,  le  nom  et  le  domicile  du  médecin  ou  des 
médecins  qui  ont  donné  les  premiers  soins,  le  salaire  que  gagnait 
l'ouvrier  et  la  raison  sociale  de  la  compagnie  d'assurance  lors- 
qu'il existe  un  contrat  d'assurance. 

Art.  9. 

En  cas  de  décès  immédiat  de  la  victime,  la  déclaration  est  éga- 
lement adressée  à  l'autorité  gouvernementale,  en  fournissant  les 
indications  convenables  parmi  celles  qui  sont  visées  dans  le 
paragraphe  2  de  l'article  précédent. 

Art.  10. 

Indépendamment  de  la  déclaration  susvisée,  le  patron  doit, 
dès  qu'il  a  commeacé  &  s'acquitter  de  son  obligation  à  raison  de 
l'accident,  en  donner  avis  par  écrit  h.  l'autorité  gouvernementale. 

Dans  cet  écrit,  la  victime  ou  les  parties  intéressées  doivent, 
soit  elles-mêmes  soit  par  l'intermédiaire  de  leur  représentant, 
mentionner  leur  adhésion. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  déclarations  &  faire  ft 
l'autorité  gouvernementale  relativement  h  l'allocation  de  l'in- 
demniké,  avec  indication  du  montant  de  celle-ci  et  de  l'article, 
du  numéro  et  du  paragraphe  de  la  loi  où  elle  est  visée. 

Art.  H. 
Si  le  patron  alloue  des  rentes  viagères  conformément  aux  dis- 
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positions  de  l'Brlicle  10  de  la  loi,  ou  s'est  acquitté  de  son  obli- 
gation par  voie  d'assurance,  il  doit  également  en  donner  avis  à 
l'autorité  gouverne  m  en  taie,  en  justifiâut  de  l'accord  des  parties. 
Sinon,  il  doit  servir  b.  l'ouvrier,  chaque  semaine,  à  dater  du  jour 
de  l'accident,  l'allocation  fixée  par  la  loi. 

Art.  i2. 

Si  le  patron  estime  que  l'accident  est  d&  &  un  cas  de  force 
majeure  ou  &  un  cas  fortuit  étrangers  au  travail,  il  doit  égale- 
ment le  déclarer  par  écrit  à  l'autorité  gouvernementale,  sans  que 
les  obligations  visées  aux  articles  5,  6,  8,  9  et  10  soient  suspen- 
dues pour  cela. 

Art.  4$. 

Toutes  les  pièces  doivent  être  fournies  en  double  exemplaire. 

L'un  des  exemplaires  reste  aux  mains  de  l'autorité  h.  qui  la 
pièce  est  adressée,  et  l'autre,  revêtu  du  timbre  officiel  de  l'ad- 
ministration et  portant  la  formule  de  récépissé  et  la  signature 
du  fonctionotûre  qui  a  reçu  la  pièce,  est  aussitôt  renvoyé  au 
patron. 

Art.  14. 

L'acquittement  des  obligations  mentionnées  dans  la  loi  pour 
l'allocation  des  indemnités  dues  n'exige  ni  le  concours  ni  l'inter- 
vention d'aucune  autorité,  pourvu  qu'il  ne  se  produise  aucun 
désaccord  entre  les  intéressés. 

Art.  15. 

L'absence  d'inter^vention  de  l'autorité  ne  dispense  pas  de  l'exé- 
cution des  formalités  nécessaires  pour  qu'il  toute  époque  les  faits 
et  les  conventions  puissent  être  dûment  prouvés. 

Art.  16. 

Si  le  patron  désigne  des  médecins  en  vue  de  la  direction  de 
l'assistaitce  médicale  et  de  l'attestation  des  faits,  il  doit  commu- 
niquer à  l'autorité  gouvernementale  les  noms  des  médecins  dési- 
gnés et  t'adresse  de  leurs  domiciles  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  quarante-huit  heures. 

En  l'absence  de  pareilles  désignations,  les  médecins  qui  soi- 
gnent le  blessé  doivent  être  considérés  implicitement  comme 
représentant  le  patron. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


Si  le  blessé  entre  à  l'hâpital,  les  médecins  désignés  par  le 
patron  sont  investis  des  mêmes  attributions  que  les  médecins 
auxiliaires  de  la  justice. 

An.  18. 

Les  médecins  sont  tenus  de  fournir  des  certificats  sur  les 
points  suivants  : 

1"  lors  de  la  survenance  de  l'accident,  incapacité  de  travail  de 
l'ouvrier  ; 

2"  lors  de  la  guérison,  possibilité,  pour  l'ouvrier,  de  reprendre 
le  travail  ; 

3'  lors  de  la  guérison  avec  incapacité  restante,  nature  de  l'in- 
capacité  ; 

4°  lors  du  décès,  survenance  du  décès. 

An.  19. 

Dans  les  certificats  visés  sous  le  n"  1  de  l'article  précédent,  la 
blessure  doit  être  l'objet  d'une  description  aussi  détaillée  que 
possible;  il  doit  eu  être  de  même  dans  les  certificals  visés  sous 
te  n*  4  et,  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'autopsie  est  pratiquée,  les 
données  fournies  par  cette  opération  doivent  être  jointes  an  cer- 
tiflcat. 

Dans  les  certificats  visés  sous  le  d"  3,  l'incapacité  restante  doit 
être  l'objet  d'une  description  aussi  détaillée  que  possible. 

An.  20. 

Le  certificat  délivré,  le  patron  doit  en  envoyer  une  copie,  cer- 
tifiée conforme  par  sa  signature,  h.  l'autorité  gouvernementale 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  vingt-quatre  heures. 

An.  21. 

Il  doit  être  donné  coanaissance  aux  blessés  des  certificals  visés 
sous  les  n"  2  et  3  de  l'article  48,  et,  s'ils  y  adhérent,  l'accord 
doit  être  constaté  par  l'apposition,  sur  le  certificat,  de  leur 
signature  ou  de  la  signature  de  la  personne  qui  les  représente. 

An.  22. 

Ed  cas  de  désaccord,  soit  que  l'ouvrier  ne  se  considère  pas 
comme  guéri,  soit  qu'il  n'accepte  pas  la  définition  de  la  nature  de 
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l'incapacité,  l'ouvrier  peut  nommer  des  médecins  chargés  de  pro- 
céder avec  ceux  du  patron  &  un  nouvel  examen,  en  vue  de  la 
délivrance  d'un  certificat  constatant  l'accord  ou  le  désaccord  de 
leurs  opinions,  pièce  que  doivent  revêtir  de  leurs  signatures  tous 
les  médecios  qui  y  ont  participé. 

Art.  S3. 

En  cas  de  désaccord,  il  doit  être  établi  trois  exemplaires  de  la 
pièce  :  un  pour  le  patron,  un  deuxième  pour  l'ouvrier  et  un  troi- 
sième pour  le  gouverneur  civil  de  la  province  intéressée. 

Cette  autorité  doit  remettre  la  copie  du  certificat  et  de  tous  les 
précédents  qui  y  sont  relatés  à  l'acadéinie  de  médecine  la  plus 
proche,  qui  statue  à  titre  définitif. 

Des  copies  de  la  décision  de  l'académie,  qui  est  adressée  au 
gouvernement  civil  qui  a  provoqué  la  consultation,  sont,  par  les 
soins  de  cette  administration,  remises  au  patron  et  à  l'ouvrier. 

Art.  S4. 

Le  Gouvernement,  d'après  l'expérience  résultant  de  l'applica- 
tion de  la  loi,  peut  décider  l'exécution  d'une  enquête  de  détail  en 
vue  de  rédiger  un  tableau  ou  règlement  relatif  aux  incapacités  de 
travail. 

A  cet  égard,  on  doit  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

i*  on  doit  considérer  comme  incapacités  totales  celles  qui 
empêchent  toute  espèce  de  travail; 

t'  on  doit  considérer  comme  incapacités  partielles  celles  qui 
empêchent  uniquement  le  travail  auquel  se  livrait  l'ouvrier. 

Art.  25. 

Dans  les  cas  visés  &  l'alinéa  3  du  n"  4  de  l'article  S  de  la  loi,  il 
suffit  que  le  certificat  médical  constate  que  le  décès  est  la  consé- 
quence de  l'accident. 

Les  recours,  en  cas  d'appel  des  parties  intéressées,  se  règlent 
par  analogie  des  dispositions  des  articles  32  et  23. 

Art.  26. 

If6me  en  cas  d'instruction  ouverte  pour  les  motifs  visés  dans 
l'article  11  de  la  loi,  la  procédure  définie  dans  le  présent  titre 
pour  définir  l'incapacité,  la  guérison  et  le  degré  d'incapacité  de 
travail  ne  peut  être  suspendue,  afin  que  l'action  prévue  dans  l'ar' 
ticle  18  de  la  même  loi  puisse  toujours  être  inlenlée. 

T.  n  iiv 
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Arf.  S7. 

L'ouvrier  victime  de  raccidenl  ou  la  ou  les  personnes  inté- 
ressées  ont  le  droit  de  réclamer  devant  les  autorités  ^uveine- 
mentales  et  de  citer  le  patron  devant  le  ju^e  de  première  ins- 
tance, conrormément  aux  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi. 

Art.  SS. 

Les  recours  devant  l'autorité  administrative  doivent  toujours 
résulter  de  l'omission,  par  le  patron,  de  la  déclaration  de  l'acci- 
dent ou  de  l'une  des  circonstances  énoncées  au  litre  11,  dans  tes 
délais  prescrits. 

Art.  39. 

Le  recours  devant  l'autorité  administrative  sera  intenté  par 
écrit,  rédigé  sur  papier  libre  et  en  deux  exemplaires  dont  l'un  est 
retourné  au  réclamant  avec  le  récépissé  du  fonctioonaire  qui  l'a 
reçu  et  le  timbre  de  l'administration. 

Art.  30. 

Si  le  recours  est  reçu  par  une  autorité  municipale  en  confor- 
mité de  l'article  38  du  titre  IV  du  présent  règlement,  celle-ci  doit 
immédiatement  mettre  le  patron  en  demeure  de  remplir  l'obli- 
gation omise,  et  en  référer  en  même  temps  au  gouverneur  civil 
de  la  province. 

Art.  Si. 

Si  l'action  administrative  ne  donne  aucun  résultat  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures,  l'autorité  dont  émane  la  mise  en 
demeura  doit  rendre  compte  du  fait  au  juge  de  première  ins- 
tance, afin  que  celui-ci  prenne  tes  mesures  utiles  pour  l'exécution 
de  la  prescription  de  la  loi  ;  elle  doit  également  informer  de 
cette  circonstance  le  gouverneur  civil  de  la  province. 

Art.  32. 
Si  le  recours  est  reçu  par  le  gouverneur  civil,  celui-ci  doit 
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procéder,  à  l'égard  du  patron  et  du  juge  de  première  instance,  de 
la  même  manière  que  l'autorité  municipale. 

Art.  33. 

Les  parties  intéressées  peuvent  aussi  recourir,  si  elles  ont  été 
déboutées,  devaat  les  gouverneurs  civils  contre  les  décisions  des 
autorités  naunicipales,  et  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  contre 
les  décisions  des  gouverneurs  civils. 

Art.  34. 

Les  faits  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'exécution  de  la  loi  et  qui 
constituent  des  divergences  d'appréciation  entre  les  parties  en 
présence,  doivent  être  l'objet  d'une  procédure  devant  le  juge  de 
première  instance  conformément  aux  dispositions  de  l'article  14 
de  la  loi. 

Art.  35. 

Dans  la  procédure  orale  l'ouvrier  doit  toujours  être  considéré 
comme  un  plaideur  indigent. 

Art.  36. 

Dans  les  cas  visés  &  l'article  11  de  la  loi,  l'accusation  de  faute, 
(l'imprudence  on  de  négligence  quanta  la  cause  de  l'accident  doit 
être  adressée  directement  par  une  plainte  écrite  au  juge  d'ins- 
truction. 

TiTRK  IV. 

De  la  turveillamoe. 

Art.  37. 

Sont  considérés  comme  organes  administratifs  compétents  pour 
recevoir  les  pièces  motivées  par  l'accident  : 
a]  les  gouvernements  civils, 
&)  les  délégations  de  police, 
c)  les  administrations  municipales. 

An.  38. 

Les  pièces  ne  seront  reçues  par  les  administrations  municipales 
que  dans  les  localités  qui  ne  sont  pas  des  capitales  de  province. 
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Dans  les  capitales  de   province,  elles  seront  reçues  par  les 
administrations  visées  sous  les  lettres  a  et  £  de  l'article  précédeDl. 


L'administration  qui  a  reçu  la  pièce  doit  l'envoyer  immédiate- 
ment au  gouvernement  civil  de  la  province  intéressée,  qui  doit 
accuser  réception  d'office  par  retour  du  courrier.  ' 

Art.  40. 

Dans  les  gouvernements  civils,  il  doit  être  ouvert,  au  reçu  de 
la  pièce,  un  dossier  qui  se  compose  uniquement  d'une  chemise  de 
titre  et  d'une  liste  des  documents  reçus,  enregistrés  et  contenus 
dans  la  chemise. 

Art.  4i. 

La  chemise  du  dossier  doit  porter  les  indications  suivantes  dis- 
posées d'après  le  modèle  ofUciellement  défini  : 

a)  Numéro  du  dossier; 

b)  Initiale  du  premier  prénom  de  la  victime  de  l'accident; 

c)  Nom  et  prénoms  de  la  victime  ; 
(^  Nom  et  prénoms  du  patron  ; 

e)  Genre  d'industrie  ou  de  travail; 
/*)  Références  aux  registres. 

Art.  42. 

Les  dossiers  doivent  être  placés  dans  des  cases  disposées  par 
ordre  alphabétique  du  premier  prénom. 

Ils  restent  dans  ces  cases  jusqu'à  ce  que  la  cldture  en  soit  pro- 
noncée, laquelle  doit  toujours  être  motivée  par  la  réalisation 
intégrale  des  effets  de  la  loi. 

La  clôture  prononcée,  les  dossiers  passent  aux  archives  de 
l'administration. 

Art.  43. 

En  outre,  deux  registres  doivent  être  tenus  dans  chaque  gou- 
vernement civil  : 

1'  Registre  des  accidents  ; 

3°  Livre  des  annotations  alphabétiques. 

Dans  le  premier  registre,  ctiaque  feuillet  est  disposé  pour  les 
annotations  correspondant  à  un  seul  dossier. 

Dans  le  second  registre  sont  uniquement  portés  le  nom  et  les 
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prénoms  de  la  victime,  inscrits  dans  l'ordre  de  l'initiale  correspon- 
dant au  premier  prénom,  avec  reuvoi  à  la  page  du  registre  des 
accidents  oCt  figure  l'inscription. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  doit  publier  les  modèles  de  chacun 
de  ces  registres. 

Art.  44.     , 

Les  gouverneurs  civils  doivent  remettre  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur les  documents  suivants  : 

a\  Une  note  authentique  portant  la  signature  du  gouverneur  et 
celle  du  secrétaire,  et  revêtue  du  timbre  de  l'administration. 

Cette  note  doit  contenir,  eo  premier  lieu,  le  nom  et  les  prénoms 
de  la  victime  de  l'accident  et  les  détails  visés  dans  le  modèle  qui 
doit  être  publié. 

b)  Les  feuillets  statistiques,  remplis  conformément  aux  indica- 
tions du  modèle  ofilciel. 

Art.  45. 

A  l'aide  des  notes  authentiques  il  doit  être  organisé  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  dans  des  cases  convenablement  disposées,  un 
Registre  général. 

Les  feuillets  statistiques  doivent  servir  k  l'établissement  des 
divers  éléments  de  classification  que  doit  comprendre  la  statis- 
tique des  accidents  du  travail. 

Les  notes  authentiques  doivent  passer  aux  archives  en  même 
temps  que  les  dossiers  correspoudants. 

Art.  46. 

Les  feuillets  statistiques  sont  individuels  par  accident  et  com- 
preunent  les  renseignements  relatifs  aux  éléments  suivants  de 
classification  : 

Genre  d'industrie  ou  de  travail  ; 

Blessure  produite,  en  spécifiant  le  diagnostic  relatifs  la  bles- 
sure et  la  détermination  de  l'incapacité  de  travail; 

Henres  de  la  journée  de  travail  dans  l'industrie  ou  le  travail 
considéré  ; 

Heure  à  laquelle  l'accident  s'est  produit  ; 

Age  de  l'ouvrier  ; 

lodemnité  allouée. 

Art.  47. 
La  statistique  des  accidents  du  travail  est  publiée  chaque 
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anaée  dans  la  Gazelle  avec  les  renseignements  énoncés  dans  l'ar- 
ticle précédent  et  tous  autres  qui  sont  jugés  utiles, 

La  statistique  dea  accidents  est  incorporée  &  la  publication  de 
la  Statistique  du  travail. 

Art.  48. 

L'action  administrative  se  borne,  dans  les  cas  d'application 
normale  de  la  loi,  &  un  simple  enregistrement  des  accidents. 

Dans  les  cas  où  l'observation  de  la  loi  est  négligée  ou  entravée 
par  le  patron  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  et  par  le  présent  règlement,  l'administration  doit  soutenir  les 
recours  de  l'ouvrier,  si  ces  derniers  sont  légitimes. 

Art.  49. 

La  procédure  administrative  doit  avoir  d'abord  pour  objet 
d'exiger  du  patron  l'accomplissement  de  la  prescription  violée  et, 
si  cette  intervention  demeure  ineSlcace,  il  doit  en  être  donné 
connaissance  au  juge  compétent  en  conformité  de  l'article  14  de 
la  loi. 

Art.  50. 

Chacun  des  organes  administratifs  mentionnés  &  l'article  37  est 
tenu  d'aviser  immédiatement  le  gouverneur  civil  de  la  province, 
s'il  est  constaté  que  l'observation  de  la  loi  a  été  négligée  on 
entravée  et  qu'aucun  recours  n'a  été  intenté  de  la  part  de  l'ou- 
vrier, ou  que  ce  recours  est  resté  sans  effet. 

Les  gouvernements  civils  doivent  s'adresser  au  patron  ou  au 
juge  compétent  selon  les  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  5i. 

Les  mesures  prises  administrativement  sont,  ainsi  que  leun 
résallats,  notifiées  au  ministère  de  l'Intérieur  qui  en  porte  des 
extraits  dans  les  notes  authentiques  et  en  tient  compte  pour  les 
statistiques  et  autres  documents  qu'il  élabore. 

Art.  52. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  n'intervient  que  si  les  parties  inté- 
ressées recourent  &  lui  en  formulant  une  plainte  contre  les  auto- 
rités administratives  pour  omission  des  obligations  qui  leur 
incombent. 
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Les  patrons  soot  tenus  d'appliquer  dans  les  fabriques,  ateliers 
et  chantiers  toutes  tes  mesures  possibles  en  vue  de  la  sécurité 
de  leurs  ouvriers. 

Art.  54. 

Sont  obligatoires  les  mesures  de  sécurité  qui  sont  appliquées 
habituellement  dans  les  ateliers  et  chantiers,  telles  que  garde- 
fous  ou  filets  de  protection  pour  les  échafaudages,  palissades 
pour  les  puits  et  excavations  dans  les  ateliers,  avertisseurs  et 
signanx  lors  de  l'allumage  des  mines,  freins  et  arrêts  de  sAreté 
pour  les  appareils  d'élévation  et  de  transport  et,  eu  général; 
toutes  les  mesures  d'usage  et  de  pratique  courante. 

Art.  55. 

Sont  également  obligatoires  les  mesures  de  précaution  que  la 
logique  et  la  similitude  des  mesures  déjà  en  usage  recommandent 
d'appliquer  à  des  travaux  ou  procédés  nouveaux,  eu  égard  aux 
progrès  de  la  science  et  de  la  technologie. 

Art.  56. 

La  responsabilité  des  patrons  est  engagée  par  l'omission  des 
mesures  que  le  Gouvernement  a  prescrites,  d'accord  avec  le 
Comité  technique  de  prévention  des  accidents,  en  vue  de  l'emploi 
d'appareils  et  de  mécanismes  spéciaux  destinés  &  la  sécurité  des 


Art.  57. 

Les  mesures  matérielles  qui  consistent  dans  TadditioD'  de 
mécanismes  préventifs  pour  diminuer  les  risques  propres  de 
chaque  travail,  doivent  s'appliquer  dans  le  but  de  défendre 
aussi  l'ouvrier  contre  les  imprudences  qui  sont  la  conséquence 
inévitable  de  la  continuité  des  opérations  dangereuses. 

Art.  58. 

Outre  l'installation  des  appareils  préventifs,  obligatoires  en 
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vertu  des  articles  précédents,  l'observation  4les  réglementa  de 
police  et  d'hyfi^éne  ea  osage  dans  les  ateliers  bien  organisés  et 
les  mesures  spéciales  de  cette  nature  que  le  GouYememeot  a 
prescrites  d'accord  avec  le  Comité  technique,  s'imposent. 

An.  59. 

Sont  considérés  comme  absence  de  précaution  l'emploi  de  ma- 
chines et  d'appareils  en  mauvais  état,  l'exécution  d'im  ouvrante 
ou  d'un  travail  avec  des  moyens  iaaufQsants  en  personnel  ou  ea 
matériel  et  l'emploi  d'un  personnel  inapte  à  des  travaux  dange- 
reux en  l'absence  d'nno  direction  convenable. 

Art.  60. 

Les  responsabilités  qui  résultent  de  l'omission  des  obligations 
énoncées  dans  les  articles  précédents  et  les  fautes  qui  y  sont 
définies,  sont  jugées  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  sur  les  accidents. 

AH.  61. 

La  prévention  des  accidents  est  obligatoire  au  plus  haut  degré 
lorsqu'il  s'agit  du  travail  des  enfants. 

Art.  62. 

L'application  des  mesures  de  sécurité  réalisables  ne  dispense 
pas  le  patron  de  payer  les  indemnités  définies  par  la  loi;  il  n'en 
est  tenu  compte  que  dans  l'appréciation  éventuelle  de  la  respoD* 
sabilité  civile  ou  pénale. 

Art.  63. 

Les  articles  17  et  18  de  la  loi  s'appliquent  à  l'ouvrier  comme 
au  patron. 

Art.  64. 

L'absence  de  mesures  préventives  dont  le  présent  règlement 
détermine  le  degré  et  l'étendue,  et  l'inobservation  des  disposiltoos 
de  la  loi  du  30  janvier  1900  sufitseot  à  motiver  la  majoration  de 
moitié  des  indemnités  dues  aux  ouvriers,  indépendamment  de 
tout  genre  de  responsabilité. 
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Art.  65. 


Le  Comilé  technique  des  accideols  du  travail  doit  répandre 
par  la  plus  grande  publicité  possible  la  connaissance  des  méca- 
nismes d'invention  récente  el  celle  des  expériences  relatives  aux 
mécanismes  essayés  dans  son  cabinet  d'expériences,  afin  que 
l'insertion  dans  la  liste  et  la  déclaration  visant  l'obligation  d'ap- 
pliquer ces  mécanismes  soient  entourées  des  plus  grandes 
garanties. 

Art.  66. 

Le  règlement  spécial  du  Comité  technique  détermine  le  service 
du  musée  et  du  cabinet  d'expériences  en  mettant  ce  dernier  en 
rapport  avec  les  industriels  et  les  constructeurs  pour  ta  préven- 
tion des  accidents  et  en  facilitant  la  connaissance  et  l'application 
des  mécanismes  spéciaux  de  sécurité. 


Dei  reiponsBbUltAt. 
Art.  67. 

Les  responsabilités  qui  dérivent  de  faits  se  rapportant  à  Tap- 
plicatioD  de  la  présenlê  loi  peuvent  être  pénales,  civiles  et  admi- 
nistratives. 

Art.  68. 

L'action  pénale  peut  être  intentée  par  te  patron  ou  par  l'ou- 
vrier, et  par  le  représentant  du  ministère  public  dans  tous  les 
cas  où  celui-ci  estime  qu'il  doit  intervenir  en  vue  de  l'etBcacité 
de  la  loi  et  au  nom  des  victimes  d'un  dommage. 

Art.  69. 

Le  Gouvernement  impose  les  responsabilités  administratives 
qu'il  juge  les  plus  efRcaces,  lorsque  l'application  des  mesures 
préventives  contre  les  accidents  peut  être  ainsi  réalisée. 


Toutes  les  fois  qu'une  responsabilité  est  établie,  il  est  adressé 
un  avis  détaillé  au  gouvernement  civil  compétent,  aRn  que  celui- 
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ci  le  taaauiiette  au  miaîatëre  de  l'Intérieur  comme  faisant  putie 
des  docoMnli  itaGatiqaefl  et  antres. 


AssoraiioA  ooatre  ls>  aooldenU, 
Art.  7/. 

Les  sociétés  d'assurance,  mutuelles  ou  par  actions,  qui  désirent 
être  agréées  par  le  ministère  de  l'Intérieur  pour  se  substituer  au 
patron  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  doivent  remplir  les 
conditions  suivantes  : 

-  1'  Séparation  des  opérations  d'assurance  contre  les  accidents 
personnels  de  toutes  autres  dont  elles  s'occupent; 

2*  Cautionnement  spécial; 

3*  Acceptation  des  prescriptions  légales  qui  régissent  la  matière 
des  accidents  du  travail,  principalement  quant  aux  cas  de  sinistre, 
à  la  forme  et  au  montant  de  l'indemnité  et  aux  bénéficiaires  de 
l'assurance  ; 

4*  Communication  au  ministère  de  riotérieur  des  statuts,  bilans 
et  emploi  du  capital,  conditions  des  polices,  tarifs  de  primes, 
calculs  des  réserves  d'assurance  et  rentes  viagères,  statistique  des 
contrats  souscrits,  de  leurs  modiRcations  et  de  leur  accomplisse- 
ment ou  de  leur  terminaison. 

Pour  vérifier  la  réalisation  de  ces  conditions,  le  ministre  de 
l'Intérieur  doit  s'adjoindre  un  conseil  technique  et  formuler  les 
dispositions  utiles  en  vue  de  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  72. 

L'indemnité  de  décès  k  la  charge  des  compagnies  d'assurance  ' 
jouit,  à.  rencontre  des  créanciers,  du  privilège  reconnu  par  l'ar- 
ticle 428  du  Code  de  commerce. 

ARTICLE  TRANSITOIRE 

Les  jurys  mixtes  d'ouvriers  et  de  patrons,  lorsqu'ils  auront  été 
institués,  seront  seuls  compétents  pour  connaître  et  décider 
de  toutes  les  questions  que  la  loi  du  30  janvier  1900  et  le  présent 
règlement  soumettent  &  la  juridiction  du  juge  de  première  ins- 
tance. S'il  intervient  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  un  accord 
en  vue  d!accepter  la  compétence  des  comités  créés  en  exécution 
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de  la  loi  du  13  murs  1900,  relative  au  travail  des  femnies  et  des 
enfants,  les  comités  locaux  et,  en  cas  d'appel,  les  comités  pro- 
vinciaux connaîtront  et  décideront  des  questions  visées  dans  le 
présent  article,  k  l'exception  des  cas  de  responsabilité  pour  délit 
on  crime,  qui  demeurent  réservés  &  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires. 


ANNEXE  N"  14 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


DÉCRET   ESPAGNOL 

FORMULANT  DES  DISPOSITIONS  POUR  L'APPLICATION 

ET  L'INTERPRÉTATION  DE  L'ARTICLE  71 

DU  RËGLEMENT  DU  28  JUILLET  1900  RELATIF  A  LA  LOI 

SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ' 

Du  21  août  1900. 


ArlieU  premier. 

Les  sociétés  d'assarance  qui  désirent  se  substituer  au  patron 
dauB  les  obligations  déterminées  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  doivent  s'adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  et  demander 
l'inscription  sur  le  Re^stre  des  associations  agréées  à,  cet  effet, 
en  se  conformant  aux  dispositions  ci-après  et  &  toutes  autres  en 
vigueur. 

Art.  S. 

A  la  requête  doit  être  jointe  la  copie  authentique  de  l'acte  de 
constitution,  avec  ses  modiflcalions  éventuelles,  et,  si  la  compa- 
gnie est  étrangère,  des  pouvoirs  de  sa  représentation  en  Espagne. 
Ces  pièces  sont  retournées  aux  intéressés  après  avoir  fait  l'objet 

1.  Tr&ductioD  de  l'aatear. 
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d'une  menlioa  au  dossier  dans  lequel  est  versé  l'original  de 
la  requête. 


La  requête  doit  indiquer  le  siège  social  de  la  société  en  Espagne, 
le  capital  versé  &  cette  date  et  le  nooi  du  directeur  ou  gérant. 

Art.  4. 

Aucune  société  d'assurance  ne  peut  être  enregistrée  au  nombre 
des  sociétés  agréées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sans  avoir  cons- 
titué UD  cautionnement  initial,  affecté  &  cet  objet,  de  225,000  pié- 
cettes; ce  cautionnement  est  de  5,000  piécettes  s'il  s'agit  d'une 
association  mutuelle  d'assurance,  créée  par  des  industriels  ou 
des  ouvriers  d'une  même  catégorie  de  travaux  ou  d'un  groupe  de 
travaux  similaires.  Le-cautionnement  doit  être  complété  lorsque 
le  cours  des  valeurs  qui  le  constituent  est  inférieur  de  20  0/0  au 
cours  admis. 

Art.  5. 

Si  le  cautionnement  exigible  par  le  ministère  des  Finances  est 
de  ^50,000  piécettes,  en  raison  de  la  proportion  établie  eu  égard 
aux  primes  perçues  pour  l'assurance  des  accidents  personnels,  le 
cautionnement  spécial  de  225,000  piécettes  affecté  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  doit  être  complété  jusqu'il  concurrence  de 
330,000  piécettes;  cfïtui  de  5,000  piécettes  déterminé  par  l'ar- 
ticle 4  doit  être  complété  jusqu'à  concurrence  de  30,000  piécettes. 

Ce  supplément  de  cautionnement  peut  être  constitué  d'après 
l'échelle  actuellement  en  vigueur' pour  le  ministère  des  Finances, 
et  dans  la  forme  admise  par  l'arlicte  suivant  et  les  articles  qui  s'y 
rapportent. 

Art.  6. 

Le  cautionnement  spécial,  prévu  par  le  présent  décret,  peut 
être  constitué,  dans  les  limites  de  son  estimation  effective,  en 
valeurs  de  t'Ëtat  ou  en  titres  hypothécaires  de  banques  ou  de 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  d'entreprises  industrielles  de 
toute  autre  catégorie  cotés  à  la  Bourse,  ou  en  immeubles  urbains, 
ou  en  hypothèques  sur  ceux-ci,  pourvu  que  ces  valeurs  ou  droits 
se  rapportent  &  la  péninsule  et  aux  Iles  voiaineS' 

Art.  7. 
Si  te  cautionnement  est  constitué  en  valeurs,  celleï^  doivent 
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être  déposées  &  la  Caisse  générale  des  dépota  ou  k  la  Banque 
d'Espagoe,  et,  si  des  droits  réels  sont  affectés  k  cet  objet,  <hi  doit 
observer,  uniquement  pour  ce  qui  concerne  la  procédure  et  dans 
la  mesure  où  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes  disposi- 
tions, les  règles  en  vigueur  au  point  de  vue  fiscal  en  matière  de 
cautionnements  des  compagnies  d'assurance. 

On  doit  observer  également  les  règles  précitées  en  ce  qui  con- 
cerne la  restitution  du  cautiouDement. 

Art.  8. 

Ne  peut  être  agréée  pour  la  matière  que  règlent  les  présentes 
dispositions  une  société  qui  ne  déclare  pas,  préalablement  et 
valablement,  qu'elle  se  soumet  &  la  juridiction  des  tribunaux 
espagnols  compétents  pour  connaître  des  contrats  d'assurance 
conclus  en  vue  de  se  subttituer  aux  patrons  domiciliés  dans  le 
Royaume  pour  les  obligations  qui  dérivent  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail. 

Art.  9. 
Si  la  société  se  livre,  indépendamment  des  opérations  relaUves 
&  l'assurance  des  accidents  personnels,  &  des  opérations  d'assu- 
rance ou  autres,  la  séparation  de  la  première  branche  doit  être 
établie  dans  la  forme  nécessaire  pour  que  les  réserves  de  cette 
assurance  restent  entièrement  indépendanlcs  des  autres  opéra- 
lions. 

Art.  10. 

Les  sociétés  d'assurance  visées  par  le  présent  décret  doivent 
communiquer  en  double  exemplaire  : 

1°  Les  statuts  ou  le  règlement  ; 

t"  Le  tarif  détaillé  des  primes  ordinaires  et  des  primes  spé- 
ciales &  l'assnraoce  des  accidents  personnels  (cas  de  morl  et  d'in- 
validité] et  des  rentes  ou  pensions  viagères  qu'elles  pratiquent, 
ou  bien  les  bases  de  répartition  dans  les  associations  mention- 
nées à  l'article  4; 

3°  Les  règles  adoptées  pour  la  constitution  des  réserves; 

4°  La  table  de  mortalité,  le  taux  de  l'intérêt  et  le  calcul  des 
réserves  affectées  aux  rentes  viagères  ; 

5'  Les  modèles  des  polices  des  diverses  catégories  qui  sont 
émises. 

AH.  U. 

En  outre,  elles  doivent  présenter  chaque  année,  à.  partir  de 
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1901,  le  bilan  de  l'aDDée  précédente  si  elles  ont  fonctionné 
durant  cette  dernière,  en  indiquant  spécialement  les  réserves 
affectées  è.  l'assurance  contre  les  accidents,  et  un  mémoire  addi- 
tionnel qui  doit  contenir  les  renseignemeots  suivants  ou  com- 
pléter ceux  que  renferme  déjà  le  bilan  : 

1*  Exposé  de  l'emploi  de  l'actif,  avec  la  désignation  des  va- 
leurs; 

2*  Recettes  provenant  de  l'assurance  contre  les  accidents  per- 
sonnels, en  distinguant  l'assurance  individuelle  de  l'assurance 
collective,  l'assurance  directe  et  la  réassurance; 

3*  Versement  de  primes  pour  réassurance  d'opérations; 

i'  Nombre  des  polices  émises,  annulées,  caduques,  terminées 
par  expiration  du  contrat  ou  par  sinistre,  et  total  des  capitaux, 
salaires,  rentes  et  pensions  assurés,  en  distinguant  les  assu- 
rances individuelles  et  les  assurances  collectives,  les  risques 
assumés  et  les  risques  réassurés; 

3°  Ëtat  des  sinistres  qui  ont  été  l'objet  d'un  recours,  discutés 
en  justice  et  indemnisés,  et  importance  des  sinistres,  en  distin- 
guant  les  causes  :  décès,  incapacité  totale  (permanente  et  tem- 
poraire) et  partielle  (permanente  et  temporaire).  Il  doit  être 
dressé  et  communiqué  des  bulletins  trimestriels  de  cet  état; 

6'  Observations  qu'il  est  jugé  utile  de  présenter  sur  des 
réformes  i  apporter  au  service  de  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail . 

Art.  iS. 

Ces  renseignements  doivent  être  utilisés  et  résumés  dans  la 
publication  annuelle  d'un  «  Rapport  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  »,  doot  il  doit  être  fait  une  édition  b.  bas 
prix  en  an  grand  nombre  d'exemplaires. 

Art.  iS. 

Aussitôt  qu'il  sera  possible  et  jugé  utile,  on  procédera  &  une 
inspection  technique  des  responsabilités  acceptées  par  chaque 
société  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail;  cette  inspec- 
tion doit  être  renouvelée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  i4. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  peut,  s'il  le  juge  convenable,  véri- 
fier chaque  année  les  renseignements  qui  lui  sont  communiqués, 
et  cela  avec  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  qui  sont  reconnus  au 
ministre  des  Finances. 
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Arl.  15. 

Les  cODtrats  d'assurance  conclus  pour  se  substituer  au  patron 
dans  les  obligations  qui  dérivent  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  doivent  être  conformes  aux  règles  en  vigueur  sur  la 
matière,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  cas  de  sinistre,  la 
forme  el  le  montant  de  l'indemnité  et  les  bénéficiaires  de  l'assu- 


Art.  16. 

Jusqu'à  ce  que  le  tarif  des  primes  ait  été  réformé,  les  sociétés 
ne  peuvent  conclure  des  contraLs  d'iissurance  sur  la  base  d'un 
taux  inférieur  &  celui  qui  est  établi  h  cet  effet  par  le  tarif.  Si  le 
ministre  croit  que  les  sociétés,  par  suite  de  concurrence  commer- 
ciale, abaissent  leurs  tarifs  au-dessous  de  la  limite  qu'autorise 
une  application  prudente  des  règles  actuarielles  et  de  la  pratique 
de  l'assurance  contre  les  accidents  dans  d'autres  pays,  un  tarif 
minimum  de  prîmes  peut  être  publié  pour  l'application  de  la  loi. 

Art.  17. 

Pour  renseigner  et  seconder  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  ces 
services  d'enregistrement,  de  vérification,  de  réglementation  et 
de  publication,  relatifs  &  l'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail et  autres  semblables,  il  est  nommé  un  assesseur  général  des 
assurances,  qui  perçoit  des  taxes  ft  titre  de  droits  d'enregistre- 
ment que  paient  annuellement  à  cet  effet  les  sociétés  d'assurance 
agréées  et  que  doit  fixer  un  ordre  royal. 

AH.  iS. 

L'assesseur  général  est  choisi  par  le  ministre. 

La  nomination  s'effectue  toujours  par  décret  royal. 

A  la  suite  de  la  nomination  il  doit  élre  publié  dans  la  Gaiette 
un  rapport  sur  les  titres  et  services  de  la  personne  désignée, 
spécifdemenl  en  matière  d'assurance,  tant  dans  le  domaine  offi- 
ciel que  dans  le  domaine  privé  et  dans  l'administration  publique. 

L'assesseur  fait  partie,  de  droit,  de  la  Commission  des  Ré- 
formes sociales,  et  ses  fonctions  sont  incompatibles  avec  tonte 
autre  fonction  dans  une  compagnie  d'assurance- 

Art.  19, 
L'assesseur  général  des  assurances  doit  proposer  aa  ministre, 
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dnns  UD  d^Iai  maximum  d'uD  mois  à  compltir  de  la  dale  de  sa 
aoininatiOD,  les  iastruclious  et  arrêtés  de  service  géoéral  et 
intérieur  nécessaires  au  fouclionnemeDt  des  bureaux  dont  il  a  la 
direction. 

Art.  20. 

\ucune  société  n'est  enregistrée  ni  n'obtient  la  délivrance  du 
certificat  d'iuscriptiou,  ai  elle  oe  justifie  pas  avoir  dament  rempli 
les  obligations  imposées  par  les  articles  1  et  17  du  présent 
décret. 

Art.  21. 

Doivent  être  publiées  dans  la  Gatelte  de  Madrid,  au  moins 
chaque  trimestre,  les  décisions  prises  durant  le  trimestre  écoulé 
parle  ministre  de  l'Intérieur  en  matière  d'agrément  de  sociétés 
pour  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  toutefois 
cette  publication  doit  s'effectuer,  non  &  titre  isolé,  mais  sous 
forme  de  reproduction  de  la  liste  générale  avec  les  additions  ou 
suppressions  intervenues. 

Les  décisions  portant  exclusion  ou  refus  d'admission  doivent 
être  motivées,  et  elles  doivent  être  publiées  intégralement  dans 
la  Gazette  si  la  société  intéressée  le  demande  officiellement. 


ANNEXE  N"  15 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI   FINLANDAISE 

RELATIVE  A  LA  RESPONSABILITÉ  DES  ARMATEURS 

POUR  LES  DOMMAGES  CORPORELS 

SURVENUS  AUX  GENS  DE  MER  DANS  LEUR  SERVICE' 

Du  â3  janvier  1902. 


Article  premier. 

Les  dispositions  de  la  loi  relative  &  la  responsabilité  des  pa- 
trons pour  les  dommages  corporels  survenus  &  leurs  ouvriers, 
du  5  décembre  1893,  qui  visent  les  accidents  suivis  d'incapacité 
permanente  totale  ou  partielle  de  travail  (invalidité)  ou  de  mala- 
die assimilée  à  l'invalidité  ou  de  mort  de  la  victime,  doivent, 
sauf  prescription  contraire,  s'appliquer  également  aux  dommages 
corporels  survenus  par  suite  d'un  accident  de  service  aux  pe^ 
sonnes  appartenant  it  l'équipée  d'un  navire  finlandais,  qui, 
d'après  les  dispositions  en  vigueur,  doit  être  commandé  par  un 
capitaine  pourvu  d'un  brevet. 

N'est  pas  considéré  comme  dommage  corporel  survenu  par 
suite  d'accident  de  service,  un  dommage  résultant  soit  de  l'in- 
tention, soit  d'une  négligence  grave  de  la  victime,  soit  de  l'in- 
tention d'une  personne  aux  ordres  de  laquelle  la  victime  n'élait 

1.  TraducUon  de  l'auteur. 
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pas  tenue  de  se  conformer  dans  son  service;  ni  un  dommage  que 
le  marin  a  éprouvé  alors  qu'il  avait  quitté  le  navire  &  l'occasion 
d'un  congé  ou  sans  permission. 

Ne  sont  comptées  daos  l'équipage,  au  sens  de  la  présente  lot, 
ni  les  personnes,  désignées  sous  le  nom  d'apprentis,  qui  accom- 
pagneatle  navire  pour  leur  propre  instruction  et  qui  ne  reçoivent 
point  de  gages,  ai  les  restaurateurs  qui  assurent  l'alimentation  à 
bord  à  titre  d'entreprise  pour  leur  propre  compte,  ni  le  personnel 
qu'ils  emploient. 

Art.  S. 

Il  incombe  &  l'armateur,  en  qualité  de  patron,  de  garantir  & 
l'équipage  occupé  sur  son  navire  le  droit  à  indemnité  défini  par 
la  présente  loi  au  moyen  d'une  assurance  contractée  auprès  d'un 
établissement  d'assurance  contre  les  accidents  pour  les  gens  de 
mer  finlandais,  fondé  sur  la  responsabilité  mutuelle  des  intéres- 
sés ;  et,  lorsqu'une  telle  assurance  existe,  la  demande  d'indem- 
nité ne  peut  être  adressée  qu'à  rétablissement  d'assurance. 

Il  ne  peut  être  accordé  dispense  de  l'obligation  d'assurance 
SQSvisée. 

Art.  S. 

Le  droit  à  indemnité  attribué  par  l'article  10  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre  1895  &  la  veuve  et  aux  enfants  de  la  victime  doit  égale- 
ment  appartenir  &  la  femme  et  aux  enfants  du  marin  disparu, 
dans  le  cas  oii  il  n'a  été  reçu  aucune  nouvelle  ni  du  marin  ni  du 
navire  sur  lequel  il  a  été  occupé  en  dernier  lieu,  pendant  une 
période  d'une  durée  double  de  celle  que  la  loi  maritime  fixe  rela- 
tivement au  droit  d'abandonner  à  l'assureur  l'objet  assuré  dont  il 
n'y  a  plus  de  nouvelles,  ainsi  que  dans  le  cas  oti  le  navire  a  fait 
naufrage  et  où  aucune  nouvelle  permettant  de  croire  à  l'existence 
du  marin  disparu  n'a  été  reçue  dans  l'année  qui  suit  le  naufrage. 

En  ce  cas,  l'indemnité  est  calculée  k  dater  du  jour  du  naufrage 
ou  de  la  réception  des  dernières  nouvelles  du  navire. 

Art.  4. 

Les  circonstances  de  l'accident  doivent  être  l'objet  d'une  rela- 
tion, dans  le  journal  de  bord,  aussi  détaillée  que  possible,  qui 
doit  être  signée,  indépendamment  du  capitaine,  par  les  officiers 
subalternes  et  les  hommes  de  l'équipage  qui  ont  été  témoins  de 
l'accident. 

L'avis  de  l'accident,  prescrit  par  l'article  19  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1895,  doit  être  adressé  k  l'autorité  compétente  soit  dans 


3636  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

le  port  Tiolandais  où  l'accident  est  survenu,  soit  dans  le  premier 
porl  fiolandaîâ  cil  le  oavire  entre  après  l'accident;  la  relatioo 
visée  dans  le  paragraphe  qui  précède  doit  être  alors,  par  extrût 
du  journal  de  bord,  remise  à  l'autorilé  précitée. 

Si  le  navire  n'atteint  pas  un  port  llalaadais  dans  un  délai  de 
trente  jours  6.  dater  de  l'accident,  la  relation  de  L'accident  visée 
dans  le  paragraphe  premier  doit  élre,  au  lieu  de  l'avis  d'acci- 
dent, envoyée  à  l'établissement  d'assurance  meationné  &  l'arli- 
cle  2,  du  premier  port  où  cet  envoi  peut  être  effectué. 

Art.  5. 

Si  l'accident  s'est  produit  dans  des  eaux  étrangères  ou  d^s  un 
port  étranger  ou  durant  un  voyage  vers  un  tel  port,  les  délais 
assignés  par  les  articles  20  {%  1)  et  24  (§  1)  de  la  loi  du  5  décembre 
1895  pour  invoquer  le  droit  &  indemnité  auprès  de  l'établisse- 
ment d'assurance  et  pour  faire  valoir  en  justice  le  droit  à  indem- 
nité, doivent  être  comptés  soit  du  jour  de  l'arrivée  du  nanre 
dans  le  premier  port  finlandais  rencontré  après  l'accident,  soil, 
si  le  marin  blessé,  qui  a  été  laissé  &  l'étranger,  revient  plus  tard 
en  Finlande,  du  jour  de  son  retour,  soit  du  jour  du  décès,  si  la 
mort  consécutive  à  l'accident  ne  survient  que  plus  tard.  Si  le 
marin  blessé,  qui  a  été  laissé  &  l'étranger,  y  meurt,  les  délais  eo 
question  sont  comptés  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de 
son  décès  par  ses  héritiers. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  3  ci-dessDS,  les  délais  visés  au 
paragraphe  premier  doivent  être  comptés  do  jour  où  le  droit  à 
indemnité  peut  élre  invoqué  pour  la  première  fois. 

Art.  6. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  5  décembre  1S9S  qui 
visent  le  patron  s'appliquent,  dans  le  domaine  de  la  présente  loi, 
à  l'armateur,  k  l'exception  de  l'envoi  d'avis  d'accident  prescrit  i 
l'article  4  ci-dessus  et  de  la  tenue  du  registre  des  rémunérations, 
obligations  qui  incombent  au  capitaine  du  navire. 

Art.  7. 

Il  appartient  au  Sénat  d'établir  un  règlement  pour  l'établisse- 
ment d'assurance  contre  les  accidents  visé  à  l'article  2  et  de 
prendre  des  mesures  pour  la  réunion  des  armateurs  intéressés  en 
vue  de  lu  création  de  l'établissement  d'assurance  précité. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  l"  mars  1903. 


ANNEXE  N"  16 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


RÈGLEMENT 

m  L'ËTABLISSEHENT  D'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
POUR  LES  GENS  DE  HER  FINLANDAIS  ' 

Du  d  octobre  1902. 


Objet,  tiatnra  et  membni  de  l'établiusmeat. 
Article  premier. 

L'établittement  d'aaurance  contre  lei  accident!  pour  les  geni  de 
mer  finhmdaia,  qui  est  Tonde  sur  la  responsabilité  mutuelle  des 
intéressés,  a  pour  objet  de  réaliser  l'assurance  qui  est  prescrite 
dans  la  loi  du  33  janvier  1902  relative  &  la  responsabilité  des 
dommages  corporels  survenus  aux  gens  de  mer  dans  leur  service. 


L'assurance  visée  à  l'article  1"  est  réalisée  par  l'établissement 
à  litre  colleclir  pour  les  personnes  appartenant  &  l'équipage  d'un 


t.  Traduction  de  l'auteur, 
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navire  ânlandaïs,  pour  lesquels  l'armateur  est  assujetti  à  l'obU' 
gatiOD  de  l'assurance  eu  vertu  de  l'article  1"'  de  la  loi  précitée. 

Art.  3. 

Est  membre  de  rétablissement  quiconque  y  est  assuré  par 
application  de  la  loi  susvisée;  et  tout  membre  est  tenu  de  parti- 
ciper aux  charges  générales  de  l'établissement  et  de  répondre 
des  engagements  de  celui-ci  à  raison  de  la  nature  de  l'entreprise 
assurée,  conformément  au  tarif  dressé  pour  l'établissement. 

Art.  4. 

En  cas  de  décès  d'un  membre,  les  obligations  et  les  droits  inhé- 
rents h  l'assurance  passent  aux  ayants  droit  du  défunt. 

Si  pour  un  autre  motif  l'entreprise  assurée  change  de  proprié- 
taire, le  cédant  est  responsable  du  paiement  des  primes  afférentes 
à  l'année  d'assurance  en  cours  jusqu'au  jour  de  la  cession,  â 
moins  que  le  nouveau  propriétaire  ne  s'engage  vis-i-vis  de  l'éta- 
blissement &  prendre  &  son  nom  les  obligations  et  les  droits  inhé- 
rents à  l'assurance. 


An.  5. 

La  déclaration  d'assurance  est  effectuée  d'après  un  formulaire 
dressé  par  la  Direction,  et  elle  est  examinée  par  la  Direction;  le 
résultat  de  cet  examen  doit  être  communiqué  à  l'intéressé  dans 
un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  la  réception  de  la  déclaration 
par  l'établissement. 

Art.  6. 

Si  le  navire,  pour  l'équipage  duquel  l'assurance  est  concloe, 
est  déclaré  innavigable  ou  pour  tout  autre  motif  est  abandonné 
dans  un  port,  l'assurance  cesse  du  jour  du  licenciement  de 
l'équipage. 

Si  le  navire  est  abandonné  en  pleine  mer,  l'assurance  cesse  du 
jour  de  l'arrivée  de  l'équipage  au  port. 
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Art.  7. 


Si  I'as3urance  a  cessé,  la  responsabilité  qui  iDCombait  au 
membre  vis-à-vis  de  l'établissement  lors  de  l'expiration  de  l'assu- 
rance subsiste  jusqu'au  paiement  du  complément  de  prime  affé- 
rent &  l'assurance. 


Contrittutloai  et  reiponsabUiW  des  membrei. 
Art.  S. 

Les  contributions  versées  par  les  membres  &  l'établissement 
sont  : 

a)  ravaace  de  prime,  qui  est  payée,  la  première  Tois,  dans  les 
trente  jours  de  l'acceptation  de  la  déclaration  d'assurance  et, 
ultérieurement,  chaque  année  en  décembre  ; 

b)  k  complément  de  ;)rime,  qui  est  payé  ctiaque  année  à  l'époque 
qui  est  fixée  par  l'Assemblée  annuelle. 

L'ensemble  des  avances  et  des  compléments  de  primes  des 
membres  représente  la  part,  calculée  en  raison  de  la  responsabi- 
lité qui  incombe  à  chacun  d'eux  vis-à-vis  de  rétablissement,  des 
charges  imputées  aux  membres  pour  l'année  écoulée,  relatives  à 
l'acquittement  des  frais  d'administration  et  à  la  dotation  des  fonds 
d'assurance  et  de  réserve  et  de  la  réserve  pour  sinistres. 

Les  avances  de  primes  sont  fixées  par  l'Assemblée  annuelle 
pour  l'année  suivante,  et  elles  doivent  être  calculées  de  manière 
à  produire  les  sommes  qui,  d'après  l'évaluation  des  charges  pro- 
bables, sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  charges  susviaées.  Les 
compléments  de  primes,  qui  sont  perçus  au  cas  où  les  avances 
de  primes  recouvrées  pour  l'année  écoulée  et  la  réserve  pour 
sinistres  afférente  à  l'année  ne  feraient  pas  face  aux  charges  de 
l'année,  sont  fixés  d'après  l'arrêté  de  compte  par  l'Assemblée 
annuelle  dès  le  début  de  la  nouvelle  année. 

Les  primes  qui  ne  sont  pas  payées  b.  l'époque  fixée  sont  majo- 
rées de  10  pour  100,  et  peuvent  être  recouvrées  par  voie  de  saisie 
sans  poursuite  judiciaire  préalable. 

Art.  9. 

La  contribution  d'assurance  de  chaque  membre  est  calculée  en 
général  pour  l'année  entière  ;  toutefois,  eu  cas  de  conclusion  d'une 
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assurance  nouvelle,  on  en  déduit  ud  nombre  de  douzièmes  égal  à 
celui  des  mois  entiers  écoulés  depuis  le  débutde  Tannée  jusqu'au 
jour  de  la  conclusion  de  l'assuraDce.  Si  l'assurance  a  cessé  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  6,  on  déduit  des  charges 
annuelles  un  nombre  de  douzièmes  égal  k  celui  des  mois  entiers 
écoulés  depuis  le  jour  delà  cessation  de  l'assurance  Jusqu'à  la  fin 
de  l'année  en  cours.  Une  déduction  semblable  est  effectuée,  si 
le  navire  est  mis  en  réparation  pendant  un  certain  temps  au 
cours  de  l'année.  Si  à  cette  occasion  une  partie  de  l'équipage  esl 
maintenue  embauchée,  la  déduction  susvisée  ne  s'applique  qu'à 
la  partie  des  charges  annuelles  qui  se  rapporte  à  la  fraction 
licenciée  de  l'équipage,  après  examen  de  )a  Direction.  Il  appar- 
tient h  l'assuré,  lorsque  te  droit  &  une  telle  déduction  doit  être 
l'objet  d'un  examen,  de  remettre  k  la  Direction,  dans  an  délai 
d'un  mois  k  dater  de  la  8n  de  l'année  pour  laquelle  la  déduction 
est  demandée,  un  exposé  et  un  calcul  relativement  &  l'affaire. 

Art.  iO. 

La  responsabilité  des  membres  est  déterminée  d'après  la  capa- 
cité nette,  exprimée  en  tonnes  (registerlons),  du  navire  pour 
l'équipage  duquel  l'assurance  est  conclue,  en  distinguant  les 
navires  k  vapeur  et  les  navires  à  voiles,  et  dans  chacune  de  ces 
catégories  d'après  la  classification  des  risques  eu  égard  k  la  cons- 
titution, &  la  route  et  k  la  durée  de  navigation  du  navire,  en  se 
basant  sur  les  enseignements  de  l'expérience. 

Art.  1i. 

Pour  l'appréciation  de  la  responsabilité,  les  dispositions  sui- 
vantes doivent  être   appliquées  relativement  à  la  capacité  du 

a)  Navire  â  vapevr.  Un  navire  k  vapeur  d'une  capacité  de  cent 
tonnes  au  plus  appartient  k  la  classe  de  responsabilité  la  plus 
basse.  Pour  un  navire  k  vapeur  d'une  capacité  plus  considérable, 
de  mille  tonnes  au  plus,  la  responsabilité  afférente  à  la  classe  la 
plus  basse,  prise  pour  unité,  est  majorée  d'un  tiers  par  centaine 
ou  fraction  de  centaine  de  tonnes.  Pour  un  navire  d'une  capacité 
supérieure  k  mille  tonnes,  la  responsabilité  calculée  pour  ce 
nombre  de  tonnes  est,  par  centaine  ou  fraction  de  centaine  de 
tonnes  au-dessus  de  mille  tooues  de  capacité,  majorée  d'un 
sixième  de  l'unité  de  responsabilité  précitée. 

b]  Navire  à  voilei.  Un  navire  k  voiles  d'une  capacité  de  deux 
cents  tonnes  au  plus  appartient  k  la  classe  de  responsabilité  la 
plus  basse.  Pour  un  navire  k  voiles  d'une  capacité  plus  considé- 
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nble,  la  responsabilité  afférente  &  la  classe  la  plus  basse,  prise 
pour  unité,  est  majorée  d'un  sixième  par  centaine  ou  fraction  dé 
centaine  de  tonnes  au-dessus  de  deux  cents  tonnes. 

Art.  12. 

Relativement  à  lu  catégorie  du  navire,  il  faut  remarquer  que 
l'unité  de  responsabilité  fixée  dans  l'article  11  surpasse,  pour  an 
naïire  &  voiles,  de  50  0/0  le  chiffre  admis  pour  un  navire  à 
vapeur. 

Art.  iS. 

Si  l'on  estime  que  la  classification  des  risques  des  navires  eu 
^;ard  &  la  constitution,  &  la  route  ou  à  la  durée  de  navigation 
comporte  une  responsabilité  différente  pour  des  navires  de  même 
nature  ou  de  même  capacité,  le  taux  de  responsabilité  fixé  dans 
l'article  11  est,  pour  les  navires  du  risque  le  plus  élevé,  majoré  en 
raison  de  ce  dernier. 

Art.  i4. 

La  responsabilité  des  membres  et  leur  participation  aux  charges 
de  l'établissement  résultent  de  l'addition,  pour  les  navires  assurés 
par  eux,  des  taux  de  responsabilité  prévus  aux  articles  11,  là  et 
13  rapportés  &  la  responsabilité  la  plus  basse  pour  un  navire  à 
vapeur. 

La  responsabilité  totale  de  l'établissement  résulte  de  l'addition 
des  taux  de  responsabilité  relatifs  à  chacun  des  membres. 


Demande  et  paiement  d»  l'Indemnité. 
Art.  /5. 

Le  droit  à  une  indemnité  par  suite  d'un  accident  survenu  It  un 
marin  compris  dans  l'assurance  souscrite  auprès  de  l'établisse- 
ment, est  examiné  par  la  Direction  ',  celle-ci  doit,  en  pareille 
matière,  se  conformer  rigoureusement  aux  prescriptions  en 
vigueur  relativement  à  la  responsabilité  des  dommages  corporels 
survenus  aux  gens  de  mer  dans  leur  service. 

Lorsque  le  droit  &  indemnité  a  été  reconnu  ou  régulièrement 
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établi,  b  DîncUon  délivre  an  béoéfidain  de  l'indemnilé  on  certi- 
ficat relatif  au  moatant  de  t'indemnitë,  au  mode  de  paiement, 
anx  échéances,  ainsi  qii'&  toutes  autres  conditions  conformes  fuix 
dispositions  en  videur. 


Fjinds  d'ainmuioe,  fonds  ds  réierre,  rétarra  pour  rinlatros 
«t  fonds  de  rigalsrisatton  des  primes. 


Dn  fonds  d'assurance  et  un  fonds  de  réserve  sont  constitués  pour 
garantir  les  engagements  qui  incombent  it  l'établissement  en  vertu 
des  certificats  d'iodemoités  délivrés. 

Art.  f8. 

Le  fonds  d'assurance  doit  figurer  dans  l'arrêté  de  compte  pour 
le  montanl  qui  correspond  &  la  valeur  actuelle,  calculée  lors  de  la 
clôture  du  compte,  de  l'ensemble  des  capitaux  afférents  aux  certi- 
ficats délivrés  pour  des  indemnités  en  cours,  le  calcul  des  capitaux 
devant  être  effectué  d'après  le  taux  d'intérêt  de  4  0/0  et  la  durée 
de  validité  qui  résulte,  pour  chaque  engagement,  de  la  durée 
probable  de  survie  des  bénéficiaires  d'indemnités  d'après  la  table 
de  mortalité  approuvée  par  l'inspecteur  des  assurances  de  l'Etal; 
toutefois  la  durée  de  validité  d'une  indemnité  accordée  à  un 
enfant  au-dessous  de  quinze  ans,  est  prise  égale  au  nombre  total 
des  années  qui  précèdent  raccomplissement,  par  l'enfant,  de 
l'âge  précité. 

Art.  19. 

Le  fonds  de  réserve,  qui  ne  peut  être  employé  qu'en  cas  de 
dissolution  de  l'établissement  pour  ta  garantie  des  engagements 
qui  incombent  à  l'établissement,  doit,  lors  de  chaque  arrêté  de 
compte,  s'élever  à  10  pour  100  du  fonds  d'assurance  prescrit  i 
l'article  précédent. 

Art.  SO. 

Doit  être,  lors  de  l'arrêté  de  compte,  mise  en  réserve  pour 
sinistres  la  somme  qui,  d'après  les  bases  établies  dans  les  arti- 
cles 18  et  19,  devrait  être  attribuée  tant  au  fonds  d'assurance 
qu'au  fonds  de  réserve  pour  les  iadenmités  probables  qui  peuvent 
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résulter  d'accidents  conaus,  mais  non  eocore  défiDÎtiTemeat 
réglés,  de  l'aimée  écoulée. 

Art.  Si. 

Si  les  intérêts  recouvrés  pour  l'anoée  écoulée,  les  avances  de 
primes  encaissées  et  la  réserve  pour  sinistres  constituée  à  la  fin 
de  l'année  précédente  laissent  un  excédent,  après  que  les  frais 
d'administration  de  l'année  ont  été  acquittés  et  que  les  verse- 
ments prescrits  ont  été  effectués  au  fonds  d'assurance,  au  fonds 
de  réserve  et  à  la  réserve  pour  sinistres  conformément  aux  arti- 
cles 18, 19  et  20,  le  reliquat  est  attribué  &  chacun  des  assurés  en 
proportion  de  sa  participation  &  la  responsabilité  de  l'association 
durant  l'année  écoulée. 

Cette  boni^cation  doit,  pour  les  membres  qui  restent  dans 
l'établissement  durant  l'année  qui  commence,  être  déduite  des 
avances  de  primes  relatives  &  cette  année  ;  au  contraire,  pour  les 
membres  qui  ont  quitté  l'établissement,  elle  est  payée  lorsque 
leur  responsabilité  cesse  vis-à-vis  de  l'établissement. 

Art.  22. 

Un  fonds  spécial  de  régularisation  des  primes  est  constitué  à 
l'aide  de  la  subvention  de  l'Ëtat  qui  peut  être  assurée  à  l'établis- 
sement. Si  les  frais  d'administration  de  l'établissement  afférents 
h,  l'année  écoulée,  ainsi  que  les  versements  visés  aux  articles  18, 
19  et  20,  excèdent  une  dépense  annuelle  correspondant  &  70  marcs 
dans  la  classe  de  responsabilité  la  plus  basse  pour  l'année  en 
cours,  la  moitié  de  l'excédent  peut  être  fournie  par  le  fonds  de 
régularisation  des  primes. 


Art.  23. 

L'administration  de  l'établissement  est  confiée  à  une  Direc- 
tion, qui  se  compose  de  trois  membres  et  de  deux  suppléants, 
dont  au  moins  un  membre  et  un  suppléant  doivent  appartenir  i. 
rétablissement.  Les  membres  et  les  suppléants  sont  désignés  la 
première  fois  lors  de  l'Assemblée  constituante  et  ultérieurement 
lors  de  chaque  Assemblée  annuelle. 
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La  DirectiOD  est  assistée  d'un  agent.  Le  siège  de  la  Direction  et 
celui  de  l'établissement  sont  la  ville  d'Abo. 

Art.  S4. 

La  Direction  élit  chaque  année  parmi  ses  membres  un  prési- 
dent. Si  le  président  est  empêché  d'assister  &  une  séance,  un 
président  provisoire  est  désigné. 

Le  Direction  se  réunit  sur  la  convocation  du  président.  Il  doil 
être  dressé  un  procès-verbal  de  la  séance. 

La  Direction  délibère  valablement,  lorsque  deux  membres  soot 
présents  et  s'accordent  sur  la  décision  &  prendre. 

AH.  25. 

Il  incombe  à  la  Direction  : 

de  veiller  au  mieux  aux  intérêts  de  l'établissement  et  de  se 
conformer  à  cet  égard  aux  prescriptions  qui  peuvent  être  édic- 
tées par  l'Assemblée  relativement  &  l'administration  de  l'éta- 
blissement ; 

de  conclure  l'assurance  ; 

de  délivrer  le  certificat  d'indemnité  et  de  mandater  l'indemoité 
exigible  ; 

de  iixer  chaque  année,  après  évaluation  des  dépenses  néces- 
saires, la  responsabilité  de  chaque  membre  et  la  responsabilité 
totale  de  l'établissement  pour  l'année  écoulée,  et  de  calculer  les 
compléments  de  primes  qui  en  résultent  ; 

d'établir  des  propositions  relativement  aux  avances  de  primes 
pour  l'année  suivante; 

d'administrer  l'avoir  de  rétablissement  et  de  Taire  fruc^fier  ses 
fonds,  en  recherchant  de  sérieuses  garanties  ; 

de  convoquer  l'Assemblée  des  membres  et  de  rendre  compte  è 
l'AssemblËe  annuelle  ordinaire  du  fonctionnement  de  l'élabiisse- 
ment  pendant  l'année  précédente  et,  d'une  manière  générale,  de 
préparer  les  questions  qui  sont  soumises  à  l'Assemblée  ; 

de  choisir  et  de  révoquer  l'agent,  et  de  fixer  sa  rémunération; 

de  donner  des  instructions  à  l'agent;  et 

de  prendre  toutes  les  autres  mesures  qu'exige  l'intérêt  de  l'éla- 
blissement. 

Art.  26. 

Lors  de  la  détermination  de  l'importance  d'un  dommage  pour 
lequel  l'établissement  doit  payer  une  indemnité  en  vertu  de  l'as- 
surance, la  Direction  peut,  après  examen,  demander  le  concours 
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d'un  expert,  ainsi  que  dans  le  cas  où  ud  accident  survenu,  qui 
peut  motiver  une  indemnité,  l'exige. 

Afin  de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  de  l'Assemblée 
ou  de  la  Direction,  la  Direction  doit,  après  examen,  ordonner  une 
inspection  spéciale  par  un  expert. 

La  Direction  est  autorisée  &  ordonner  aux  fins  précitées  les 


Il  incombe  à  l'agent  de  pourvoir  &  l'exécution  des  décisions  de 
la  Direction  conformément  aux  ordres  qu'il  a  reçus  de  la  Direc- 
tion. 

Il  doit  assister  aux  séances  de  la  Direction  et  formuler  sur  les 
questions  soumises  son  opinion  qui  doit  être  inscrite  au  procès- 
verbal,  muis  il  n'a  pas  droit  de  vote. 

Il  incombe,  au  surplus,  à  l'agent  d'organiser  et  de  diriger  les 
travaux  de  bureau  et  de  proposer  à  la  Direction  les  mesures 
qu'exige  l'intérêt  de  l'établissement. 

Art.  28. 

En  cas  d'empêchement  ou  de  congé  de  l'agent,  la  Direction 
désigne  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  l'agent, 
ou  elle  en  charge  une  autre  personne  apte  à  les  remplir. 

Art.  29. 

Le  contrat  d'assurance,  le  certiflcal  d'indemnité,  les  lettres  de 
change  et  les  chèques,  ainsi  que  les  autres  engagements  qui  sont 
contractés  pour  l'établissement,  doivent  être  signés  du  nom  d'un 
membre  de  la  Direction  et  contresignés  par  l'agent. 

Les  lettres  et  les  autres  pièces  sont  signées  par  l'agent. 

ArU  30. 

Les  valeurs  de  l'établissement  doivent  être  conservées  dans  un 
caveau  ou  une  armoire  à  l'épreuve  du  feu  et  sous  double  ser- 
rure ;  des  deux  clefs  l'une  est  entre  les  mains  d'un  membre  de  la 
Direction,  l'autre  entre  les  mains  de  l'agent. 

Arl.  Si. 

Les  comptes  de  l'établissement  sont  dressés  pour  l'année  civile, 
et  l'arrêté  de  compte  doit  être  terminé  dans  le  mois  de  mars. 

Les  comptes  sont  soumis  à  l'examen  de  contrdleurs  désignés  & 
cet  effet  dans  les  formes  définies  &  l'article  3t. 
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Le  coDtrdle  cominence  le  5  avril  au  plus  tard,  et  les  conlrdlenrs 
doivent  prendre  connaissaoce  exactement  du  rapport  annuel  et 
des  procès-verbaux  de  la  Direction,  des  livres  de  l'établissement, 
de  la  caisse,  des  valeurs,  du  calcul  des  fonds  d'assurance,  de 
réserve  et  de  ré^larisation  des  primes,  du  calcul  de  la  réserve 
pour  sinistres,  ainsi  que  des  ressources,  et  examiner  avec  soio 
l'adminislration  de  l'établissement  pendant  l'année  considérée. 

Le  contrôle  doit  être  achevé  et  le  rapport  à  ce  sujet  doit  être 
remis  &  la  Direction  avant  le  15  avril. 

Le  rapport  doit  spécifier  formellement  si  la  décharge  est  pro- 
posée ou  non  pour  la  gestion,  et  donner  son  avis  sur  les  propo- 
BÎtions  qu«  contient  le  rapport  annuel  de  la  Direction. 

Art.  53. 

L'Assemblée  annuelle  ordinaire  se  tient  au  mois  de  mai  de 
chaque  année,  et  les  convocations  &  cette  Assemblée  doivent  élre 
faites  par  voie  d'avis  dans  les  journaux  d'annonces  officielles  du 
pays  trois  semaines  au  moins  avant  la  date  de  l'Assemblée. 

Les  affaires  suivantes  sont  traitées  dans  l'Assemblée  annoelle  : 

1*  Compte  rendu,  par  la  Direction,  de  l'administration  de  réta- 
blissement, et  rapport  des  contrdlears  &  ce  sujet; 

2*  Question  de  la  décharge  à  donner  pour  la  gestion  de  l'éta- 
blissement durant  Tannée  écoulée  ; 

3*  Détermination  des  compléments  de  primes  nécessaires  pour 
l'année  écoulée  ; 

4°  Détermination  du  tarif  pour  la  répartition  des  entreprises 
assurées  en  classes  de  risques,  et  pour  le  calcul  des  primes  ; 

5°  Détermination  des  avances  de  primes  pour  l'année  suivante; 

6*  Détermination  des  honoraires  de  la  Direction  et  des  contre- 
leurs; 

7*  Election  de  trois  membres  et  de  deux  suppléants  de  la 
Direction  pour  l'année  suivante  ;  et 

8'  Election  de  deux  contrôleurs  titulaires  et  de  deux  contrô- 
leurs suppléants. 

Si  des  affaires  antres  que  les  affaires  précitées  doivent  être 
soumises  &  l'Assemblée  annuelle  ordinaire,  elles  doivent  être 
indiquées  dans  l'avis  relatif  &  l'Assemblée. 

Si  un  membre  veut  présenter  à  l'Assemblée  annuelle  ordi- 
naire des  observations  ou  une  proposition,  il  doit,  au  plus  tard 
dans  le  mois  de  février  précédent,  en  remettre  l'exposé  par  écrit 
jL  la  Direction,  qui  est  tenue  de  mentionner  ces  affaires  dans 
l'avis  relatif  &  l'Assemblée  annuelle,  celle-ci  étant  d'ailleurs 
tenue  de  donner  son  avis  sur  ces  affaires. 
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Art.  33. 


Une  Assemblée  extraordinaire,  qui  est  annoacée  dans  les 
mâmes  formes  que  l'Assemblée  annuelle  ordinaire,  est  convoquée 
lorsque  l'Assemblée  annuelle  le  décide  ou  que  la  Direction  le 
ju^  nécessaire,  ou  bien  si  cinq  membres  au  moins  en  font  la 
demande . 

Les  questions  qui  doivent  être  soumises  à  l'Assemblée  extraor- 
dinaire, doiveot  être  indiquées  dans  l'avis  relatif  à  l'Assemblée, 
et  d'autres  affaires  ne  peuvent  lui  être  présentées. 

Art.  34. 

Le  nombre  des  voix  dans  l'Assemblée  annaelle  est  déterminé 
d'après  les  taux  de  responsabilité  calculés  pour  les  membres  en 
conformité  de  Tarticle  14  relativement  &  l'année  en  cours,  &  l'ex- 
clusion des  fractions.  Un  membre  absent  est  représenté  à  l'As- 
semblée par  un  fondé  de  pouvoirs  et  exerce  par  l'intermédiaire  de 
celui-ci  son  droit  de  vote. 

Une  même  personne  ne  peut  agir  au  nom  de  plus  d'un 
dixième  du  nombre  des  suffrages  représentés  à,  l'Assemblée. 

Art.  35. 

L'Assemblée  est  ouverte  par  le  président  de  la  Direction  ;  puis 
les  membres  présents  élisent  un  président  pour  l'Assemblée  au 
scrutin  public  à  la  majorité  des  voix. 

Pour  toutes  les  autres  élections  et,  en  général,  lorsqu'un  votant 
le  demande,  le  vote  s'effectue  par  bulletins  fermés. 

Un  procès-verbal  de  l'Assemblée  est  rédigé  par  la  personne  que 
la  Direction  désigne  à  cet  effet  ;  le  procès-verbal  est  signé  par  ia 
personne  qui  l'a  rédigé,  et  il  est  certifié  exact  par  le  président  et 
un  ou  deux  vériScateurs  investis  de  pleins  pouvoirs  par  l'As- 
semblée. 

Art.  36. 

Lors  des  votes,  sauf  dans  le  cas  visé  &  l'article  38,  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  simple  des  suffîmes  exprimés. 

Si,  lors  d'une  élection,  deux  ou  plusieurs  personnes  obtiennent 
le  même  nombre  de  voix,  le  sort  décide.  Par  contre,  en  tout 
autre  cas,  si  un  vote  donne  lieu  à  partage,  l'opinion  qui  triomphe 
est  celle  qui  réunit  le  plus  f^^ind  nombre  de  suffrages  de  votants 
présents  après  celles  qui  en  ont  réuni  le  nombre  le  plus  élevé.  Si 
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ce  nombre  est  encore  le  même  de  pari  et  d'autre,  l'opiniOD  à 
laquelle  Be  rallie  le  président  détermine  la  décisioo  de  l'As- 
semblée. 

La  décision  de  l'Assemblée  s'impose  même  aux  membres  ait- 
sents,  et,  si  elle  n'est  contraire  ni  jt  la  loi  ni  an  présent  règle- 
ment, la  Direction  doit  en  assurer  l'exécution,  sous  cette  réserve 
toutefois  que  le  tarif  de  risques  adopté  par  l'Assemblée  doit, 
avant  d'être  appliqué,  être  sanctionné  par  Iç  Sénat. 

Art.  37. 

Si  la  Direction,  un  membre  de  celle-ci  ou  un  membre  de  l'éta- 
blissement estime  qu'une  décision  prise  par  l'Assemblée  n'a  pas 
été  rendue  dans  les  formes  régulières  ou  qu'elle  est,  pour  ud 
autre  motif,  contraire  à  la  loi,  aux  prescriptions  en  vigueur  ou  au 
présent  règlement,  l'action  contre  cette  décision  doit  être  intentée 
par  voie  d'assignation  donnée  &  l'établissement  dans  le  délai  d'une 
année  &  dater  du  jour  de  la  décision.  A  défaut  d'assignation,  le 
droit  d'action  est  prescrit. 

Art.  38. 

S'il  s'agit  d'une  modification  du  présent  règlement,  la  décision 
à  ce  sujet  n'est  valable  que  si  elle  est  prise  par  les  deux  tiers  au 
moins  du  nombre  des  suffrages  représentés  &  l'Assemblée.  Une 
question  de  celte  nature  n'est  tranchée  que  par  une  Assemblée 
comprenant  au  moins  trois  membres  indépendamment  de  celui 
qui  a  soulevé  la  question.  La  décision  relative  &  une  modification 
de  cette  nature  doit  être  soumise  it  l'examen  et  à  la  sancUoa  da 
Sénat  impérial. 

Le  Sénat  impérial  décide,  en  outre,  que  l'établissement  dont  il 
s'agit  doit  être  placé  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  des 
assurances  :  à  cet  effet,  la  Direction  de  l'établissement  doit  lui 
envoyer  chaque  année  son  rapport  avec  un  compte  rendu  som- 
maire du  fonctionnement  de  l'établissement. 
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LOI   ANGLAISE 

ÉTENDANT  LES  AVANTAGES  DE  LA  LOI  DE  1891 

SUR  LA  RÉPARATION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

AUX  OUVRIERS  DE  L'AGRICULTURE  ' 

Du  30  juillet  1900. 


Article  premier. 

A  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  loi  de  1897 
sur  la  réparalion  des  accidents  du  travail  s'appliquera  au  travail 
d'ouvriers  occupés  dans  l'agriculture  par  un  patron  qui  emploie 
habituellement  un  ou  plusieurs  ouvriers  &  un  tel  travail. 

Si  un  tel  patron  traite  avec  une  personne  pour  l'exécution  d'un 
travail  agricole  par  cette  dernière  ou  sous  la  direction  de  cette 
dernière,  l'article  4  de  la  loi  de  1897  sur  la  réparation  des  acci- 
dents du  travail  s'appliquera  h  l'égard  d'un  ouvrier  occupé  à  un 
tel  travail  comme  si  ce  patron  était  un  entrepreneur  au  sens  de  la 
loi  susvisée. 

Toutefois,  si  la  personne  précitée  fournit  et  emploie  des  engins 
actionnés  par  une  force  mécanique  pour  le  battage,  le  labourage 
ou  UD  autre  travail  agricole,  elle,  et  elle  seule,  sera,  eu  vertu  de 

i.  Tradoctioii  de  l'antenr. 

T.  D  tai 
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la  présente  loi,  tenue  au  paiement  d'une  indemnité  à  un  ouTrier 
occupé  par  elle  à  un  tel  travail. 

Si  un  ouvrier  est  occupé  par  le  même  patron  principalement  & 
un  travail  accole,  mais  en  partie  ou  occasionDellement  &  on 
aalre  travail,  la  présente  loi  s'appliquera  également  é.  l'occupation 
de  l'ouvrier  dans  cet  autre  travail. 

L'expression  «  A^pncuUure  »  comprend  l'horticulture,  la  sylvi- 
calture  et  l'usage  de  la  terre  en  vue  d'un  objet  agricole,  y  compris 
la  garde  ou  l'élevage  de  bétail,  de  volaille  ou  d'abeilles,  la  cullure 
de  fruits  et  de  légumes. 

Art.  3. 

La  présente  loi  peut  être  désignée  sous  le  nom  de  Loi  de  i900 
lur  la  réparation  du  acâdenti  du  travail;  elle  sera  considérée 
comme  ne  biaant  qu'un  avec  la  loi  de  1B97  sur  la  réparation  des 
accidents  da  travail,  et  cette  dernière  loi,  ainsi  que  la  présenle 
loi,  peuvent  être  désignées  ensemble  sous  le  nom  deLoit  deiS97 
et  de  1900  ntr  la  réparation  det  accidenti  du  travail. 

Art.  3. 
La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1"  juillet  1901. 
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LOI    CANADIENNE 

DE    LA    PROVINCE    D'ONTARIO 

AYANT  POUR  BUT  DE  GARANTIR 
DES  INDEMNITÉS  AUX  OUVRIERS  DANS  CERTAINS  CAS  ' 

[N>  160  des  statuts  révisés  de  1897.] 


Article  premier. 

La  présente  loi  peut  être  connue  et  désignée  sous  le  nom  de  Loi 
fur  Ut  réparation  des  accident  du  travail- 
Art.  2. 

Lorsque  les  expressions  ci-aprôs  se  rencontrent  dans  la  pré- 
sente loi,  elle  doiveat  être,  sauf  intention  contraire  manifeste, 
interprétées  comme  suit  : 

1*  L'expression  a  Surveillance  >  doit  être  interprétée  comme 
signifiant  la  surveillance  générale  sur  des  ouvriers  telle  qu'elle 
est  exercée  par  un  contremaître  ou  par  une  personne  assimilée  fi 
un  contremattre,  que  la  personne  exerçant  la  surveillauce  soit 
ou  non  occupée  d'ordinaire  &  un  travail  manuel; 

4.  Traduction  de  l'auteur.  —  Les  dispoùtioni  omiseï  et  remplacéee  par  dei 
point»  «ont  relatives  à  des  mesuras  de  détail  (compoTtant  fiiation  de  limites 
de  dimensiooB)  relatives  à  t'établissement  des  chemini  de  ter. 
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S*  L'expre93ÎOD  «  Patron  »  comprend  toute  réonion  de  per- 
sonoes  formant  oa  non  une  personne  morale,  ainsi  que  le  repré- 
sentant  personnel  légal  du  patron  décédé,  et  la  personne  tenue 
au  paiement  d'une  indemnité  en  vertu  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi; 

3*  L'expression  «  Ouvrier  >  ne  comprend  ni  an  domestique  ni 
un  serviteur  dans  l'agriculture,  le  jardinage  ou  la  culture  des 
fruits,  lorsque  le  dommage  personnel  éprouvé  par  ce  serviteur  a 
été  occasionné  par  ou  est  résulté  de  ou  est  survenu  au  cours 
ordinaire  de  son  travail  ou  de  son  occupation  en  qualité  de 
domestique  ou  de  serviteur,  ou  en  qualité  de  serviteur  dans 
l'agriculture,  le  jardinage  ou  la  culture  des  fruits  ;  mais,  sons 
réserve  de  ce  qui  précède,  est  considéré  comme  «  Ouvrier  >  tonl 
agent  de  chemin  de  fer  et  toute  personne  qui,  occupée  à  un  tra- 
vail manuel  en  qualité  d'homme  de  peine,  de  domestique,  de 
journalier,  d'artisan,  de  manœuvre,  de  mineur  ou  à  un  autre 
titre,  au-dessous  ou  au-dessus  de  l'&ge  de  il  ans,  s'est  liée  par  un 
contrat  ou  travaille  sous  le  régime  d'un  contrat  avec  un  patron, 
que  le  contrat  soit  antérieur  ou  postérieur  &  l'adoption  de  k 
présente  loi,  qu'il  soit  exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit,  et  que 
ce  contrat  soit  un  contrat  de  service  ou  un  contrat  visant  l'exé- 
cution personnelle  d'un  ouvrage  ou  d'un  travail; 

4» 

9*  L'expression  a  Agentde  chemin  de  fer  »  signifie  et  comprend 
un  agent  de  chemin  de  fer,  un  agent  de  tramway  et  on  agent  de 
chemin  de  fer  sur  route. 

Art.  3. 

Lorsqu'un  dommage  personnel  est  causé  &  un  ouvrier: 

1*  Par  suite  d'une  défectuosité  dans  l'état  ou  la  disposition  des 
passages,  ateliers,  installations  mécaniques,  chantiers,  construc- 
tions ou  locaux  rattachés,  destinés  ou  aS'ectéa  k  l'entreprise  du 
patron,  ou 

i'  Par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service  dn 
patron,  qui  est  investie  d'une  mission  de  surveillance,  durant 
l'exercice  de  cette  surveillance,  ou 

3°  Par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service  du 
patron,  aux  ordres  ou  &  la  direction  de  laquelle  l'ouvrier  était, 
lors  de  la  survenance  du  dommage,  tenu  de  se  conformer  et  s'est 
conformé,  lorsque  ce  dommage  résulte  de  ce  que  l'ouvrier  s'y  est 
conformé,  ou 

4*  Par  suite  de  l'action  ou  de  l'omission  d'une  personne  an 
service  du  patron^  la  conduite  de  cette  personne  étant  conforme 
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aux  règlements  ou  aux  ordres  de  service  du  patron,  ou  conforme 
aux  instructions  particulières  données  par  le  patron  ou  par  une 
personne  investie  à  cet  effet,  par  voie  de  délégatioD,  de  l'autorité 
patronale,  ou 

5*  Par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service  du 
patron,  préposée  à  la  conduite  on  à  la  surveillance  d'une  aiguille, 
d'un  signal,  d'une  locomotive,  d'un  appareil,  d'une  machine  ou 
d'un  train  sur  un  chemin  de  fer,  un  tramway  ou  un  chemin  de 
fer  sur  route, 

l'ouvrier  ou,  en  cas  de  dommage  suivi  de  mort,  le  représen- 
tant personnel  légal  de  l'ouvrier,  el  toute  autre  personne  &  qui  le 
décès  de  l'ouvrier  confère  des  droits,  aura  le  même  droit  à  une 
indemnité  et  fi  des  soins  de  la  part  du  patron  que  si  l'ouvrier 
n'avait  pas  été  un  ouvrier  du  patron,  n'avait  pas  été  occupé  au 
service  de  celui-ci  ou  engagé  dans  son  entreprise. 

Art.  4. 

Lorsqu'un  travail  est  effectué  en  vertu  d'un  contrat,  et 

a)  Lorsque  la  personne  pour  laquelle  le  travail  ou  une  partie 
de  celui-ci  est  effectuée  possède  ou  entretient  quelque  passage, 
atelier,  installation  mécanique,  chantier,  construction  ou  local 
affecté  &  l'exécution  du  travail,  et 

b)  Lorsque,  par  suite  d'une  défectuosité  dans  l'état  ou  la  dispo- 
sition de  ce  passage,  atelier,  installation  mécanique,  chantier, 
construction  ou  local,  un  dommage  personnel  est  causé  à  un 
ouvrier  occupé  par  l'entrepreneur  ou  par  un  sous-entrepreneur,  et 

c)  Lorsque  la  défectuosité  ou  l'absence  de  toute  mise  en  évi- 
dence de  la  défectuosité  ou  de  tout  remède  apporté  à  cette  der- 
nière résulte  de  la  négligence  de  la  personne  pour  laquelle  le 
travail  ou  une  partie  de  celui-ci  est  effectuée,  ou  d'une  personne 
à  son  service  qu'elle  a  chargée  de  la  mission  de  s'assurer  qae 
l'état  ou  la  disposition  précitée  est  convenable, 

la  personne  pour  laquelle  le  travail  ou  une  partie  de  celui-ci 
est  effectuée,  doit  être  tenue  au  paiement  d'une  indemnité  pour 
le  dommage  comme  si  l'ouvrier  avait  été  occupé  par  elle,  et  à  cet 
effet  elle  doit  être  considérée  comme  le  patron  de  l'ouvrier  au 
sens  de  la  présente  loi.  Hais,  en  tous  cas,  l'entrepreneur  ou  le 
sous-entrepreneur  doit  être  tenu  au  paiement  d'une  indemnité 
pour  le  dommage  comme  si  le  présent  article  n'existait  pas,  sans 
que  toutefois  le  même  dommage  donne  lieu  à.  l'obtention  d'une 
double  indemnité. 

Aucune  disposition  contenue  dans  le  présent  article  ne  porte 
atteinte  aux  droits  ou  aux  responsabilités  réciproques  de  la  per- 
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sonne  pour  laquelle  le  travail  est  effectué,  et  de  reutrepreneur 
ainsi  que  du  sous-entrepreneur,  s'il  y  eu  a  on. 

Art.  5. 

Lorsque  dans  la  province  d'Ontario  un  dommage  personnel  est 
causé  à  un  ouvrier  occupé  sur  un  chemin  de  fer  ou  dans  son  voi- 
sinage : 

1"  Parce  que 

2"  Parce  que 

3"  Parce  que 

ce  dommage  doit  être  considéré  comme  causé  par  suite  d'uoe 
défectuosité  au  sens  du  n'  1  de  l'article  3  de  ta  présente  loi  ; 
touterois  aucune  disposition  conteoue  dans  le  présent  article  ne 
doit,  soas  aucun  rapport  ni  dans  aucun  but,  recevoir  une  appli- 
cation ni  une  interprétation  qui  restreigne  la  portée  du  numéro 
précité. 

Art.  6. 

L'ouvrier,  ou  son  représentant  légal,  ou  toute  autre  personne 
à  qui  le  décès  de  l'ouvrier  confère  des  droits,  n'a,  en  vertu  de  la 
préseote  loi,  aucun  droit  &  une  indemnité  ou  à  des  soins  de  la 
part  du  patron  dans  l'un  des  cas  suivants,  savoir  : 

1°  Dans  les  cas  visés  sous  le  n*  1  de  l'article  3,  lorsque  la 
défectuosité  qui  y  est  mentionnée  ou  l'absence  de  toute  mise  ea 
évidence  de  la  défectuosité  ou  de  tout  remède  apporté  à  celle 
dernière  ne  résulte  pas  de  la  négligence  du  patron  ou  d'une  per- 
sonne chargée  par  ce  dernier  de  la  mission  de  s'assurer  que  l'èlal 
ou  la  disposition  des  passages,  ateliers,  installations  mécaniques, 
chantiers,  constructions  ou  locaux  est  convenable; 

%*  Dans  les  cas  visés  sous  le  n"  4  de  l'article  3,  lorsque  le  dom- 
mage ne  résulte  pas  d'une  imperfection  ou  d'un  défaut  des  règle- 
ments, des  ordres  de  service  ou  des  instructions  qui  y  sont  men- 
tionnées; toutefois,  lorsqu'un  règlement  ou  un  ordre  de  service  a 
été  approuvé  ou  a  été  accepté  comme  un  règlement  ou  un  ordre 
de  service  convenable,  soit  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Cod- 
seil,  soit  en  conformité  ou  en  exécution  d'une  loi  de  la  Province 
d'Ontario  ou  du  Dominion  du  Canada,  il  ne  doit  pas  être  consi- 
déré pour  l'applicalion  de  la  présente  loi  comme  imparfait  ou 
défectueux  ; 

3°  Dans  les  cas  où  l'ouvrier  a  eu  connaissance  de  la  défectuo- 
sité ou  de  la  négligence  qui  a  causé  son  dommage,  et  a  négligé, 
sans  excuse  légitime,  d'en  donner  ou  d'en  faire  donner  avises 
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temps  utile  au  patron  ou  &  une  personne  préposée'  à.  l'ouvrier 
dans  le  service  du  patron,  à  moins  que  l'ouvrier  ne  sât  que  le 
patron  ou  la  personne  précitée  avait  déjà  connaissance  de  la 
défectuosité  ou  de  la  négligence.  Toutefois,  cet  ouvrier  ne  doit 
pas,  par  le  seul  fait  qu'il  reste  au  service  du  patron  en  connais- 
sant la  défectuosité,  la  négligence,  l'acUon  ou  l'omission  qui  a 
causé  son  dommage,  être  considéré  comme  s'étant  exposé  volon- 
tairement au  risque  du  dommage. 

Art.  7. 

Le  montant  de  l'indemnité  qui  peut  être  obtenue  par  applica- 
tion de  la  présente  loi  ne  doit  pas  excéder  la  somme  qui  peut  être 
jugée  équivalente  au  salaire,  durant  les  trois  dernières  années 
qui  ont  précédé  le  dommage,  d'une  personne  occupée  dans  les 
mêmes  conditions  durant  ces  années  au  même  travail  dans  la 
I>rovince,  ou  la  somme  de  quinze  cents  dollars,  le  maximum 
légal  étant  la  plus  élevée  de  ces  deux  sommes;  et  une  telle 
indemnité  ne  doit  être  l'objet  d'aucun  prélèvement  ni  d'aucune 
déduction  par  suite,  &  cause  ou  en  raison  de  quoi  que  ce  soit, 
sous  réserve  des  dispositions  spéciales  de  l'article  12  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  8. 

Lorsque,  dans  une  action  intentée  par  application  de  la  pré- 
sente loi,  une  indemnité  est  allouée  en  cas  de  décès  d'un  ouvrier 
pour  un  dommage  éprouvé  par  celui-ci  au  cours  de  son  travail, 
le  montant  obtenu  après  déduction  des  frais  non  recouvrés  sur 
le  défendeur  peut,  sur  décision  de  la  Cour  ou  du  juge  devant 
lequel  l'action  est  portée,  être  divisé  entre  la  femme  ou  le  mari, 
les  parents  et  les  enfants  du  défunt  dans  la  proportion  détermi- 
née par  la  Cour  ou  par  le  juge,  avec  ou  sans  assesseurs,  selon  les 
cas,  ou,  si  l'action  est  portée  devant  un  jury,  par  le  jury. 

Art.  9. 

Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  13  et  14,  une  action 
en  indemnité  pour  un  dommage,  intentée  par  application  de  la 
présente  loi,  n'est  recevable  à  l'égard  du  patron  de  l'ouvrier  que 
si  le  dommage  a  été  l'objet  d'un  avis  donné  dans  un  délai  de 
douze  semaines,  et  que  si  l'action  a  été  intentée  dans  un  délai  de 
six  mois  compté  a  partir  de  l'accident  qui  a  causé  le  dommage 
ou,  en  cas  de  décès,  dans  nn  délai  de  douze  mois  compté  &  partir 
du  décès;  toutefois,  en  cas  de  décès,  l'absence  d'avis  n'est  pas 
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opposable  à  r&ctioD,  si  le  juge  reconnaît  l'existence  d'une  excuse 
valable  de  celle  absence  d'avis. 

Art.  10. 

Us  contrai  ou  un  accord  conclu  ou  souscrit  par  un  ouvrier  ne 
doit  pas  être  Un  obstacle  ai  constituer  an  moyen  de  dérense  contre 
une  action  en  indemnité  pour  un  dommage,  intentée  par  applica- 
tion de  la  présente  loi, 

1°  A  moins  que  l'ouvrier  n'ait  été  amené  à  souscrire  ou  à  con- 
clure ce  contrat  ou  cet  accord  par  une  considération  autre  que 
celle  de  son  admission  ou  de  son  maintien  au  service  du  défen- 
deur, et 

t"  A  moins  que,  de  l'avis  de  la  Cour  ou  du  juge  devant  lequel 
l'action  est  portée,  cette  considération  ne  soit  élevée  et  adé- 
quate, et 

3'  A  moins  que,  de  l'avis  de  la  Cour  ou  du  juge,  ce  contrat  on 
cet  accord,  inspiré  par  la  considération  susvisée,  loin  d'être  un 
acte  d'imprévoyance  de  la  part  de  l'ouvrier,  n'ait  été  juste  et 
raisonnable, 

et  la  charge  de  la  preuve  quant  &  l'existence  d'une  considéra- 
tion de  cette  nature  et  de  son  caractère  élevé  et  adéquat,  selon 
les  dispositions  qui  précèdent,  et  quant  au  caractère  juste  et  rai- 
sonnable et  ji  l'absence  d'imprévoyance  du  contrat,  selon  les  dis- 
positions qui  précèdent,  incombe,  en  tous  cas,  au  défendeur. 
Toutefois,  nonobstant  les  dispositions  du  présent  article,  aucun 
contrat  ni  accord,  quel  qu'il  soit,  conclu  ou  souscrit  par  un  ouvrier, 
ne  doit  être  un  obstacle  ni  constituer  un  moyen  de  défense  contre 
une  action  en  indemnité,  intentée  par  application  de  la  présente 
loi,  pour  un  dommage  survenu  ou  causé  par  suite  d'une  desci^ 
constances  mentionnées  k  l'article  5  de  la  présente  loi. 

AH.  a. 

Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  une  action 
intentée  par  application  des  articles  3,  4  ou  5  doit  atteindre,  en 
cas  de  décès  du  patron,  le  représentant  personnel  légal  de  celui- 


Art.  i2. 

On  doit  déduire  de  l'indemnité  attribuée  soit  à  l'ouvrier  soità 
ses  représentants  soit  aux  personnes  dont  la  demande  à  l'occa- 
sion du  dommage  réstflte  de  l'application  de  la  présente  loi,  les 
amendes  ou  dommages-intérêts,  ou  les  portions  d'amendes  os  de 
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dommages-intérâts  qui  ont  pu  être  payées,  en  vertu  d'une  autre 
loi,  soit  du  DominioQ  da  Canada,  soit  de  la  Province  d'Ontario,  & 
l'oaTrier,  &  ses  représentants  ou  aux  personnes  précitées  en  rai- 
son du  motif  qui  a  donné  lieu  &  l'action  ;  et,  lorsqu'une  action  a 
été  ioteatée,  en  vertu  de  la  présente  loi,  par  un  ouvrier,  par  les 
représentants  d'un  ouvrier  ou  par  les  personnes  dont  la  demande 
à  l'occasion  du  dommage  résulte  de  l'application  de  la  présente 
loi,  et  que  le  paiement  d'amendes  ou  dédommages-intérêts,  ou  de 
portions  d'amendes  ou  dommages-intérêts  n'a  pas  été  préalable- 
ment effectué  par  application  d'une  autre  loi,  soit  du  Dominion 
du  Canada,  soit  de  la  Province  d'Ontario,  en  raison  du  motif  qui 
adonné  lieu  &  l'action,  ni  l'ouvrier  ni  ses  représentants  ni  les 
personnes  précitées  ne  peuvent  prétendre,  en  raison  du  même 
motif,  par  application  d'une  loi  de  la  Province  d'Ontario,  au 
bénéfice  d'amendes  ou  de  dommages-inLérâts  ou  jd'une  portion 
d'amendes  ou  de  dommages-intérêts. 

Art.  iS. 

L'avis  relatif  à  an  dommage  visé  par  la  présente  lot,  doit 
indiquer  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  blessée,  exposer  en 
langage  ordinaire  la  cause  du  dommage  et  la  date  à  laquelle  il  a 
été  éprouvé,  et  être  notifié  au  patron  ou,  s'il  y  a  plusieurs  patrons, 
à  l'on  d'eux. 

L'avis  peut  être  notitié  par  sa  remise,  soit  à  la  personne  à  qui 
il  doit  être  notiSé,  soit  à  la  résidence  ou  au  lieu  de  l'occupation 
de  cette  personne. 

L'avis  peut  être  aussi  notifié  par  la  poste  sous  forme  de  lettre 
recommandée  adressée  à.  la  personne  h.  qui  il  doit  être  notifié,  au 
dernier  lieu  connu  de  sa  résidence  ou  de  son  occupation;  et,  si 
l'avis  est  notifié  par  la  poste,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  notiSé  dans  le  délai  du  transport,  au  cours  ordinaire  de  la 
poste,  de  la  lettre  qui  le  contient  ;  et  la  preuve  de  la  notification 
de  l'avis  résultera  sulfisamment  de  l'administration  de  la  preuve 
que  l'avis  a  été  convenablement  adressé  et  recommandé  &  la 
poste. 

Lorsque  le  patron  est  une  réunion  de  personnes  formant  ou 
non  une  personne  morale,  l'avis  doit  être  notifié  parla  remise  de 
cet  avis  ou  par  l'envoi  par  la  poste  sous  forme  de  lettre  recom- 
mandée adressée  au  bureau  ou,  s'il  y  a  plusieurs  bureaux,  & 
l'un  des  bureaux  de  la  réunion. 

L'absence  ou  l'imperfection  de  l'avis  exigé  par  le  présent  article 
ou  par  l'article  9  de  la  présente  loi  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à 
l'exercice  d'une  action  en  indemnité  pour  un  dommage,  si  la  Cour 
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ou  le  juge  devant  lequel  cette  action  est  portée  ou,  en  cag  d'ap- 
pel, la  Cour  saisie  de  l'appel  estime  qu'il  existait  une  excase 
valable  de  cette  absence  ou  de  cette  imperfection  et  que  le  déten- 
deur n'a  subi  de  ce  chef  aucun  préjudice  dans  sa  défense. 

L'avis  prévu  par  le  présent  article  doit  être  regardé  comme 
suffisant,  s'il  est  conforme  au  modèle  inaéré  dans  la  loi. 

Art.  14. 

Si,  dans  une  action  en  indemnité  intentée  contre  un  patron  par 
suite  d'un  dommage  éprouvé  par  un  ouvrier  au  cours  de  son  in- 
vail,  le  défendeur  se  propose  d'invoquer  comme  moyen  de  défense 
l'absence  d'avis  ou  l'imperfection  de  l'avis  ou  le  fait  qu'il  n'était 
pas  le  patron  de  l'ouvrier  blessé,  il  doit,  au  moins  sept  jours 
avant  l'ouverture  des  débats  ou  dans  le  délai  tixé  par  les  règle- 
ments qui  régissent  la  pratique  de  la  Cour  devant  laquelle  l'aclion 
est  portée,  donner  avis  au  plaignant  de  son  intention  d'invoquer 
ce  moyen  de  défense,  et  la  Cour  peut,  en  toute  liberté  et  dans  les 
délais  et  conditions  convenables,  ordonner  et  accorder  un  ajour- 
nement de  l'affaire  en  vue  de  permettre  de  donner  cet  avis;  sous 
réserve  de  l'observation  de  ces  délais  et  conditions,  un  avis  donné 
en  vertu  et  par  application  de  l'ordre  formulé  a  cet  effet,  doit, 
relativement  a  une  telle  action  et  &  tous  les  objets  de  celle-ci,  Être 
assimilé  à  un  avis  donné  en  vertu  et  en  conformité  des  articles  9 
&  13  de  la  présente  loi. 

Art.  15. 

Dans  une  action  intentée  par  application  de  la  présente  loi,  les 
détails  de  la  demande  ou  le  texte  de  la  plainte  doit  exposer  en 
langage  ordinaire  la  cause  du  dommage,  la  date  à.  laquelle  il  aé^ 
éprouvé,  le  montant  de  l'indemnité  demandée,  et,  lorsqu'une 
action  est  intentée  par  plusieurs  plaignants,  le  montant  de  l'in- 
demnité demandée  par  chaque  plaignant;  lorsque  le  dommage 
qui  motive  la  plainte  est  survenu  par  suite  de  la  négligence,  de 
l'action  ou  de  l'omissioa  d'une  personne  au  service  du  défendeur, 
la  demande  doit  indiquer  le  nom  et  le  signalement  de  cette 
personne. 

Art.  16. 

A  l'occasion  d'une  action  en  indemnité,  intentée  par  applica- 
tion de  la  présente  loi,  devant  un  juge  à  l'exclusion  d'un  jury,  la 
Cour  ou  le  juge  peut  désigner  un  ou  plusieurs  assesseurs  en  vue 
de  la  détermination  du  montant  de  l'indemnité  ;  le  juge  de 
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l'afiiïire  peut,  s'il  y  a  lieu,  fixer  la  rémunération  due  &  ces 
assesseurs. 

Tonte  personne  qui  est  désignée,  d'après  les  dispositions  qui 
suivent,  pour  agir  en  qualité  d'assesseur  dans  une  action  de  cette 
nature,  doit  posséder  la  capacité  nécessaire  à  cet  effet. 

Dans  une  action  de  cette  nature,  toute  partie  qui  désire  que  des 
assesseurs  soient  désignés,  doit,  au  moins  dix  jours  francs  avant 
le  jour  de  l'audience  de  la  Cour  devant  laquelle  l'action  doit  être 
portée,  produire  une  demande  définissant  le  nombre  des  asses- 
seurs dont  la  désignation  est  proposée,  et  les  noms,  adresses  et 
occupations  des  personnes  qui  ont  formulé  par  écrit  leur  accepta- 
tion des  fonctions  d'assesseurs.  Si  l'auteur  de  la  demande  a 
obtenu  l'adhésion  de  l'autre  partie  à  la  désignation  des  personnes 
dénommées,  il  doit  produire  celte  adhésion  avec  sa  demande. 

Lorsque  la  demande  tendant  à  la  désignation  d'assesseurs  a  été 
faite  par  une  seule  des  parties,  celle-ci  doit,  au  moins  huit  Jours 
francs  avant  le  jour  de  l'audience  de  la  Cour  devant  laquelle 
l'action  doit  être  portée,  adresser  une  copie  de  la  demande  susvi- 
sée  à  l'autre  partie,  qui  peut  produire  soit  une  demande  relative 
aux  assesseurs,  soit  des  objections  relatives  À  l'une  ou  à  plusieurs 
des  personnes  proposées. 

Une  demande  tendant  i  la  désignation  d'assesseurs  peut  être 
faite  selon  le  formulaire  inséré  dans  la  loi. 

Lorsque  des  demandes  distinctes  ont  été  produites  par  les 
parties,  aucune  des  parties  ne  peut  faire  d'objection  relative  aux 
personnes  proposées,  mais  la  Cour  ou  le  juge  peut  désigner  un 
ou  plusieurs  assesseurs  parmi  les  personnes  dénommées  dans 
cbaque  demande,  en  prenant  du  moins  le  même  nombre  d'asses- 
seurs parmi  les  noms  indiqués  respectivement  dans  chacune  des 
demandes. 

Art.  i7. 

Dans  le  cas  oCi  une  action  de  cette  nature  est  portée  devant  une 
Cour  de  district,  les  demandes  tendant  A  la  désignation  d'asses- 
seurs, ainsi  que  les  objections  relatives  aux  personnes  proposées, 
doivent  être  transmises  au  juge  par  le  gref&er  de  la  Cour. 

Art.  iS. 

Lorsqne  la  demande  tendant  fa  la  désignation  d'assesseurs  est 
accueillie,  ta  Cour  ou  le  juge  doit  désigner  parmi  tes  personnes 
proposées  celles  que  la  Cour  ou  le  juge  considère  comme  aptes 
à  celte  mission,  eu  égard  aux  dispositions  contenues  dans  la 
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Art.  19. 

Dans  une  action  de  cette  nature,  lorsqu'ane  demande  tendant 
à  la  désignation  d'assesseurs  a  été  produite,  la  Cour  ou  le  juge 
peut,  &  une  date  antérieure  &  l'ouverture  des  débals,  nommer 
une  ou  plusieurs  personnes  supplémentaires  pour  remplir  les 
fonctions  d'assesseurs  dans  l'action.  En  l'absence  de  demande 
tendant  à  la  désignation  d'assesseurs,  la  Cour  ou  le  juge  peut, 
avant  on  &  l'ouverture  des  débats,  designer  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur  dans  l'acUon. 

Art.  SO. 

En  cas  d'absence,  &  la  date  et  au  lieu  fixés  pour  l'onvertore 
des  débats,  de  tous  les  assesseurs  désignés  ou  de  l'un  d'eux,  la 
Cour  on  le  juge  peut,  soit  examiner  l'afiîaire  avec  le  conconis 
des  assesseurs  présents  s'il  y  en  a,  soit  ajourner  les  débata  sans 
délai  ou  &  la  date  que  la  Cour  ou  le  juge  croit  convenable,  soit 
désigner  une  personne  capable  et  consentant  k  agir  et  dont  l'in- 
tervention ne  soulève  aucune  objection  ou  ne  soulève  que  des 
objections  basées  sur  des  motifs  insuffisants,  soit  examiDer 
l'afiaire  sans  le  concours  d'assesseurs. 

Art.  Si. 

Toute  personne  qui  demande  pour  la  Cour  ou  le  juge  le  con- 
cours d'assesseurs,  doit,  lors  de  la  production  de  sa  demande, 
déposer  en  même  temps  un  droit  de  4  dollars  par  assessenr  pro- 
posé, et  ce  versement  doit  être  considéré,  sauf  prescription  diffé- 
rente de  la  Cour  ou  du  juge,  comme  faisant  partie  des  frais  du 
litige.  Toutefois,  lorsqu'une  personne  proposée  comme  assesseur 
a  renoncé  par  écrit  &  la  rémunération  prévue  à  son  profit,  aucun 
dépdt  ne  doit  âtre  exigé  pour  cette  personne. 

Art.  22. 

Lorsqu'une  affaire  est  examinée  par  ia  Cour  on  le  juge  avec  le 
concours  d'assesseurs  en  supplément  ou  indépendamment  de 
propositions  faites  par  les  parties,  la  rémunération  de  ces  asses- 
seurs doit  être  supportée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles, 
selon  la  décision  du  juge  ou  de  la  Cour. 

Art.  25. 
Si,  après  la  désignation  d'un  assesseur,  l'affaire  n*est  pas  jugée, 
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la  Cour  ou  le  juge  a  le  droit  de  lui  attribuer  une  allocation  pour 
dépenses  ou  dérangement  ayant  pu  résulter  de  la  désignation 
dont  l'assesseur  a  été  l'objet,  et  de  décider  que  la  paiement  de 
l'allocation  sera  fait  tt  l'aide  de  la  somme  déposée  pour  sa  rému- 
néralioD. 

Art.  X4. 

Les  assesseurs  doivent  siéger  et  assister  la  Cour  ou  Je  juge, 
lorsqu'il  est  fait  appel  à  leur  avis  et  &  leurs  connaissances  spé- 
ciales en  vue  de  délerminer  le  montant  de  l'indemnité  &  laquelle 
le  plaignant  peut  avoir  droit. 

Art.  25. 

Lorsque  plusieurs  actions  sont  intentées  par  application  de  la 
présente  loi  contre  un  défendeur  devant  la  même  ûjur  en  raison 
de  la  même  négligence,  action  ou  omission,  le  défendeur  est 
libre  de  demander  au  juge  que  ces  actions  soieot  réunies. 

Les  demandes  de  réunion  d'actions  doivent  s'effectuer  avec 
notiâcaUon  aux  plaignants  atteints  par  la  réunion. 

Art.  S6. 

Dans  le  cas  ob  plusieurs  actions  sont  intentées  par  application 
de  la  présente  loi  contre  un  défendeur  devant  la  même  Cour  en 
raison  de  la  môme  négligence,  action  ou  omission,  le  défendeur 
peut,  avec  production  de  mémoire  à  l'appui,  en  tant  que  sa  res- 
ponsabilité quant  à  celte  négligence,  action  ou  omission  doit  être 
visée  par  la  décision  dans  Tune  des  actions  précitées  que  la  Cour 
ou  le  juge  peut  avoir  disjointes,  demander  &  la  Cour  ou  au  juge 
de  prescrire  la  suspension  de  la  procédure  dans  les  actions 
auLres  que  celle  qui  a  été  ainsi  disjointe,  jusqu'à  ce  que  le  juge- 
ment ait  été  rendu  dans  cette  dernière. 

Les  demandes  de  suspension  de  procédure  doivent  s'effectuer 
avec  notification  aux  plaignants  atteints  par  la  suspension  de  ta 
procédure  ou  ex  parte. 


En  matière  de  demande  de  réunion  d'actions  ou  de  suspension 
de  procédure,  la  Cour  ou  1«  juge  doit  pouvoir  imposer  les  délais 
et  les  conditions  et  formuler  toutes  prescriptions  convenables. 

Art.  28. 
Si  une  prescription  doit  être  formulée  par  une  Cour  ou  un 
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juge  8ur  une  demande  ex  ;>arle  tendant  à  la  suspension  de  la  pro- 
cédure, les  plaignants  atteints  par  la  prescription  doivent  Être 
admis  à  demander  &  la  Cour  ou  au  juge,  selon  le  cas,  sor  oolifî- 
cation  ou  ex  parte,  de  modifier  ou  de  supprimer  la  prescriplion 
ainsi  formulée  ;  cette  dernière  demande  doit  Taire  l'objet  d'une 
prescription  laissée  à  la  libre  décision  de  la  Cour  ou  du  juge,  et 
la  Cour  on  le  juge  doit  pouvoir  régler,  selon  ce  qu'il  estime  juste, 
les  frais  occasionnés  par  cette  prescription. 

Art.  29. 

Au  cas  où  nn  jugement,  dans  l'action  qui  a  été  disjointe, 
est  rendu  contre  le  défendeur,  les  plaignants  dans  les  actions  oii 
la  procédure  a  été  suspendue  sont  libres  d'agir  en  vue  de  la  déter- 
mination et  de  l'obtention  des  indemnités  et  frais  auxquels  ils 
peuvent  prétendre- 
Art.  30. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  réunies  conmie 
plaignants  par  application  de  l'article  25,  et  que  la  négligence, 
l'action  ou  l'omission  qui  motive  l'action  est  prouvée,  le  juge- 
ment doit  s'appliquer  &  tous  les  plaignants  ;  mais  le  montant  de 
l'indemnité  éventuelle  &  laquelle  chacun  des  plaignants  a  droit, 
doit  être  dans  le  jugement  l'objet  d'une  énonciation  distincte,  et 
le  montant  des  frais  alloués  dans  l'action  doit  être  payé  &  la  per- 
sonne et  dans  les  conditions  déterminées  par  la  Cour  ou  le  juge; 
si  le  défendeur  ne  paie  pas  les  diverses  indemnités  et  les  frais 
alloués  dans  l'action,  les  mesures  d'exécution  peuvent  être  prises 
comme  dans  une  action  ordinaire  et,  si  le  résultat  de  ces  mesures 
ne  suffit  pas,  après  déduction  de  tous  les  frais,  à  payer  l'ensemble 
des  sommes  allouées,  chaque  plaignant  doit  recevoir  nn  divi- 
dende calculé  d'après  le  rapport  entre  la  somme  allouée  au  plai- 
gnant et  le  total  des  sommes  réalisées  après  déduction  de  toDS 
les  frais  de  l'action. 

Art.  SI. 

Le  défendeur  peut,  par  avis  &  remettre  ou  ft  envoyer  à  la  pa^ 
tie  adverse  six  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture 
des  débats,  reconnaître  l'exactitude  d'un  exposé  relatif  à  sa  res- 
ponsabilité quant  t  une  négligence,  action  ou  omission  qui  lui 
est  attribuée  par  ou  dans  l'énoncé  de  la  plainte  ou  les  détails  de 
la  demande  ;  et,  après  la  production  de  cet  avis,  il  ne  doit  être 
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admis  en  compte  au  profit  du  plaignant  aucune  dépense  relative 
à  la  preave  des' éléments  reconnus  de  la  sorte. 

Art.  32. 

Lorsque  le  délai  assigné  pour  l'accomplissement  d'un  acte, 
l'exécution  d'une  procédure  ou  l'envoi  d'un  avis  par  application 
ou  en  exécution  de  la  présente  loi  expire  un  jour  férié,  cet  acte, 
cette  procédure  ou  cet  avis  doit,  quant  au  délai  d'accomplisse- 
ment, d'exécution  ou  d'envoi,  être  tenu  pour  dûment  et  suffisam- 
ment accompli,  exécuté  ou  envoyé,  s'il  l'a  été  au  premier  jour 
ouvrable  qui  suit  le  jour  Térié. 

Art.  33. 

Dans  une  action  en  indemnité,  intentée  devant  une  Cour  par 
application  de  la  présente  loi,  les  formulaires  et  méthodes  et  les 
règlements  et  prescriptions  en  vigueur  devant  la  Cour  doivent, 
sous  réserve  et  &  l'exception  des  mesures  différentes  qui  résul- 
tent des  conditions  et  des  dispositions  de  la  présente  toi,  s'appli- 
quer à  la  solution  de  toutes  les  questions  de  plaidoirie,  de  pra- 
tique et  de  procédure  dans  cette  action  ;  et,  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  les  formulaires  et  méthodes,  ainsi  que 
les  plaidoiries,  la  pratique  et  la  procédure  dans  une  action  de  ce 
genre,  doivent  être  conformes  et  assujettis  &  tout  règlement  ou 
prescription  qui  viendrait  à  être  légalement  et  dûment  formulé  & 
cette  Ha  pour  les  actions  portées  devant  une  Cour  àe  cette  nature. 


ANNEXE  N"  19 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI    CANADIENNE 

DE  LA  PROVINCE  D'ONTARIO 

PORTANT  MODIFICATION  DE   LA  LOI  SUR  LA  RÉPARATION 
DES  ACCIDENTS  DD  TRAVAIL  ' 


Article  premier. 

La  présente  loi  peut  être  désigDée  sous  le  Dom  de  Loi  de  i  S99 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

Art.  2. 

Dans  la  présente  loi  l'expression  <  Demandeur  >  doit  com- 
prendre l'expression  «  Plaignant  »,  et  l'expression  c  Personoe 
qui  répond  »  doit  comprendre  l'expression  r  Défendeur  »,  et 
dans  la  Loi  de  1897  ntr  la  réparation  des  accidents  du  Iraim'tl 
l'expression  i  Plaignant  »  doit  comprendre  l'expression  «:  Deman- 
deur B,  et  l'expression  «  Défendeur  »  doit  comprendre  l'expres- 
sion u  Personne  qui  répond  »,  et  les  expressions  «  Poursuite  >, 
K  Action  »  ou  a  Procédure  a,  1&  où  elles  figurent  dans  la  Loi  ât 
1897  sur  la  réparation  des  aceidenti  du  travail,  doivent  coni'' 

1.  TradactioQ  de  l'ailteur. 
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prendre  l'expression  «  Arbitrage  »,  et  l'expression  «  Cour  »  on 
«juge  a  doit  comprendre  l'expression  «  Arbitre  s. 

Art.  3. 

Lorsque  l'installation  mécanique  ou  tout  autre  chantier  ou 
travail  d'une  ou  dans  une  usine,  ou  une  partie  d'une  telle  instal- 
lation, d'uD  tel  chantier  ou  travail  qui  a  ou  ont  été  la  cause  ou 
l'occasion,  effective  ou  prétendue,  du  dommage  qui  motive  la 
plainte,  doit  ou  doivent,  en  vertu  de  la  loi  d'Ontario  sur  les 
usines  ou  d'une  autre  loi  de  la  Province  d'Ontario  ou  du  Domi- 
nion du  Canada,  être  couverts,  gardés  ou  protégés  ou  convena- 
blement entourés  en  totalité  ou  en  partie  ; 

à)  Ou  si  l'une  des  lois  précitées  exige  qu'ils  soient  d'un  genre 
ou  d'une  qualité  spéciale  ou  particulière  ou  qu'ils'  soient  tenus 
dans  un  état  ou  dans  des  conditions  particulières  ou  spêciHées; 

b)  Ou  lorsque  des  places  ou  des  ouvertures  dangereuses  dans 
ou  es  relation  avec  une  usine  doivent,  en  vertu  de  la  loi,  être 
soigneusement  gardées  ou  protégées  ou  convenablement  entou- 
rées dans  la  mesure  du  possible,  ou  être  tenues  dans  un  état  ou 
dans  des  conditions  particulières,  ou  que  des  dispositions  doivent 
être  prises  pour  faciliter  l'application  de  ces  mesures  auxdite 9 
places  et  ouvertures  ou  à  l'une  d'entre  elles; 

c]  Ou  lorsqu'une  partie  de  chemin  de  fer  ou  de  voie  de  chemin 
de  fer  ou  de  pont  de  chemin  de  fer  ou  d'une  autre  construction 
de  chemin  de  fer  doit  être  d'un  genre  ou  d'une  nature  détermi- 
née ou  être  construite  ou  entretenue  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'une  manière  ou  selon  un  mode  particulier  ou  spécifié, 
d'après  les  dispositions  énoncées  ou  prévues  par  la  Loi  iur  tes 
aecidenU  de  ckemins  de  fer  ou  par  la  Loi  de  i  897  tur  la  répara- 
lion  det  accidents  du  travail  ou  par  toute  autre  loi  de  la  Province 
d'Ontario  ou  du  Dominion  du  Canada; 

en  cas  de  litige  on  d'arbitrage  sous  le  régime  de  la  Loi  de  i  897 
tur  ta  réparation  des  accidents  du  travail  ou  sous  le  régime  de  la 
présente  loi,  eu  vue  de  l'obtention  d'indemnité  pour  dommage 
causé  à  l'ouvrier  par  suite  de  la  négligence,  effective  ou  préten- 
due, de  la  personne  ou  de  la  compagnie  qui  doit  réaliser,  pour 
l'installation  mécanique,  les  b&timents,  constructions,  places 
dangereuses,  voies  ou  constructions  de  chemins  de  fer,  l'état,  les 
conditions,  le  mode,  le  genre,  la  nature  on  la  qualité  d'après  les 
dispositions  qui  précèdent  et  d'après  celles  qui  ont  été  énoncées 
ou  prévues  respectivement  par  les  lois  susvisées,  et  si  la  question 
intéresse  ou  vient  à  intéresser  le  litige  ou  l'arbitrage,  la  charge 
de  la  preuve  de  la  réalisation  de  l'état  ou  des  conditions  ou  des 

T.  U  13i 
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mesures  prises  en  vue  de  la  réalisation  de  cet  état,  selon  les  cas, 
peut  ou,  selon  les  prescriptions  de  la  loi  ou  des  lois  en  question, 
doit  incomber  h  la  partie  qui  devait,  d'après  l'une  des  lois  pré- 
citées, réaliser  les  dispositions  exigées  ou  prévues  par  ces  lois  ou 
par  l'une  d'elles  pour  l'installation  mécanique,  le  travail,  le  chan- 
tier, les  places  dangereuses  ou  une  de  leurs  parties,  pour  les  voies 
ou  travaux  et  constructions  de  chemins  de  fer  ou  une  de  leurs 
parties. 

Art.  4. 

Nonobstant  les  dispositions  contenues  dans  U  Loide  f897  tur 
la  réparation  de»  accident!  du  Iraoail,  excepté  lorsque  ia  demande 
est  relative  b.  une  indemnité  motivée  par  un  décès,  toutes  les 
demandes  d'indemnités  régies  par  la  présente  loi  peuvent  être 
réglées  par  voie  d'arbitrage  selon  les  présentes  dispositions. 

Art.  5. 

La  procédure  d'arbitrage  régie  par  la  présente  loi  doit  être 
ouverte  et  suivie  dans  le  comté  qui  renferme  le  lieu  de  l'accident 
ou  du  dommage. 

Art.  6. 

Si  la  poursuite  ou  l'action  est  portée  devant  la  Cour  de  comté, 
toutes  les  demandes  doivent  être  adressées  au  juge  de  la  Cour  de 
comté,  au  lieu  d'un  juge  de  la  Haute  Cour  tt  l'audience  des  référés, 
et  le  juge  de  la  Cour  de  comté  doit  avoir  les  mêmes  pouvoirs  el 
autorité  qu'un  juge  de  la  Haute  Cour  &  l'audience  des  référés 
relativement  &  des  demandes  de  cette  nature;  toutefois  la  per 
sonne  qui  répond  n'est  pas  admise,  lorsqu'une  notification  d'ar- 
bitrage est  adressée  et  que  le  montant  réclamé  est  compris  dans 
les  limites  de  la  compétence  de  ia  Cour  de  comté,  à  demander 
l'intervention  d'un  ordre  prescrivant  la  procédure  de  poursuite 
ou  d'action. 

Art.  7. 

Dans  le  cas  ob  un  ouvrier,  qui  demande  une  indemnité  pour 
dommage  en  vertu  de  la  Loi  de  1897  sur  la  réparationVet  acci- 
dents du  travail  et  de  la  présente  loi,  désire  procéder  par  voie 
d'arbitrage  conformément  à  la  présente  loi,  il  doit,  dans  un  délai 
de  quatre  mois  h  dater  du  jour  de  l'accident,  adresser  k  la  ou  aux 
personnes  qu'il  prétend  être  responsables,  une  notification  décla- 
rant que  sa  demande  sera  soumise  &  un  arbitrage  à  moins  qu'une 
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notification  d'opposition  ne  soit  produite  seloa  les  dispositions 
ci-après. 

Si  un  patron  s'oppose  à  un  arbitrage,  il  doit,  dans  un  délai  de 
dix  jours  &  dater  de  la  notification  d'arbitrage,  notifier  qu'&  une 
date  qu'il  désigne  dans  sa  notification  et  qui  ne  doit  pas  être 
postérieure  de  plus  de  huit  jours  à  celle-ci,  il  demandera  à  un 
juge  de  la  Haute  Cour  &  l'audience  des  référés  d'ordonner,  retati- 
vement  au  dommage  en  question,  la  procédure  d'action,  comme 
par  le  passé,  et  non  la  procédure  d'arbitrage.  Le  juge  saisi  d'une 
demande  de  cette  nature  est  libre  de  décider  que  la  procédure 
doit  être  suivie  par  voie  d'action  pour  l'un  des  motifs  ci-après  : 

a)  S'il  trouve  que  des  questions  dîniciles  de  droit,  non  encore 
résolues  en  justice,  se  poseront  vraisemblablement  au  cours  de  la 
procédure  ;  ou 

6)  S'il  paraît  que  des  questions  complexes  de  fait,  difUciles  à 
résoodre,  se  poseront  vraisemblablement  lors  de  l'arbitrage,  ces 
questions  devant,  selon  le  juge,  trouver  leur  solution  dans  une 
action  et  non  dans  l'arbitrage  ;  ou 

e]  Si  le  juge  de  comté  est,  pour  quelque  motif,  frappé  d'incapa- 
cité et  qu'il  ne  se  trouve  aucun  juge  plus  jeune. 

Le  juge  peut,  par  un  ordre  de  cette  nature,  proroger,  dans  la 
mesure  qu'il  juge  convenable,  le  délai  assigné  pour  intenter 
l'action.  En  l'absence  de  notification  d'opposition  produite  selon 
les  conditions  susvisées,  dans  un  délai  de  dix  jours  &  dater  de  ta 
notification  d'arbitrage  prévue  au  paragraphe  premier,  le  patron 
est  présumé  consentir  k  un  arbitrage;  toutefois,  lorsqu'il  est 
démontré  ftia  satisractiou  du  juge  que  l'omission  de  notification 
d'opposition  est  due  &  une  erreur,  &  une  inadvertance,  à  un  oubli 
ou  à  tout  autre  motif  valable,  le  juge  peut  proroger,  dans  ta 
mesure  qui  lui  parait  convenable,  le  délai  assigné  pour  la  pro- 
duction de  la  notification  d'opposition  ;  et  une  telle  prorogation 
peut  être  formulée  lors  même  que  la  demande  à  cet  effet  n'est 
présentée  qu'après  l'expiration  du  délai  précité. 

Art.  8. 

Lorsque  la  procédure  a  été  engagée  par  voie  d'action  et  non  par 
voie  de  notification  d'arbitrage,  le  défendeur  peut  demander  &  un 
juge  à  l'audience  des  référés  de  prescrire  que  la  procédure  doit 
être  engagée  et  suivie  par  voie  d'arbitrage  et  non  par  voie  de 
poursuite  ou  d'aclion.  Le  juge  à  qui  la  demande  est  adressée,  s'il 
est  d'avis  que  la  ou  les  causes  de  l'action  peuvent  être  traitées 
par  voie  d'arbitrage  d'une  manière  plus  convenable  que  par  voie 
de  poursuite  ou  d'action  et  qu'elles  seront  traitées  par  voie  d'ar- 
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bitrage  plus  rapidement  que  par  voie  de  poursuite  ou  d'action, 
doit  prescrire  l'application,  au  lieu  de  la  procédure  de  poursuite 
ou  d'action,  de  la  procédure  d'arbitrage.  Le  juge  peut  fixer  les 
frais  de  la  poursuite  ou  de  l'action  jusqu'à  la  date  de  l'ordre  qu'il 
a  donné;  il  peut  également  décider  que  ces  frais  seront  fixés  en 
toute  liberté  par  l'arbitre. 

Art.  9. 

L'envoi  d'une  assigaation  ou  d'uoe  notification  d'arbitrage  en 
conformité  de  la  présente  toi  sudlt  à  engager  l'action  et  à  salis- 
faire  k  l'article  9  de  la  Loi  de  iS97  sur  la  réparation  des  accidenU 
du  travail,  et  cela  que  la  procédure  soit  suivie  ultérieurement 
par  vote  d'arbitrage  ou  par  voie  de  poursuite  ou  d'action. 

Art.  10. 

Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  dispense  de  l'avis 
d'accident  exigé  par  les  articles  9,  13  et  14  de  la  Loi  de  i897  lur 
la  réparation  det  accidentt  du  travail. 

Art.  H. 

Dans  le  cas  o(i  la  procédure  doit  être  suivie  par  voie  d'arbi- 
trage, le  demandeur  doit  obtenir  une  décision  du  juge  de  la  Cour 
du  comté  dans  lequel  l'accident  est  survenu,  et  adresser  au  défen- 
deur  une  copie  de  cette  décision  comportant  fixation  de  délai.  Le 
juge  doit,  par  la  décision  susvisée,  fixer  un  jour,  une  heure  et  un 
lieu  pour  l'audience,  cette  date  devant  être  déterminée  de  manière 
ft  régler  l'affaire  aussilAt  qu'il  semble  possible. 

Dans  le  cas  où  le  demandeur  ne  fait  pas  diligence  convenable 
pour  recourir  &  l'arbitrage,  le  défendeur  peut  obtenir  une  déci- 
sion du  juge  de  la  Cour  de  comté  en  vue  de  l'appel  et  du 
règlement  de  l'affaire  &  une  date  fixée  dans  cette  décision.  Le 
défendeur  doit  adresser  une  copie  de  cette  décision  au  deman- 
deur et,  sur  la  preuve  de  cet  envoi,  le  juge  peut  &  la  date  ainsi 
fixée  entendre  et  régler  l'affaire  dans  les  conditions  qui  lui 
paraissent  équitables. 

Art.  12. 

Lorsqu'il  intervient  un  ordre  prescrivant  que  la  responsabilité 
du  défendeur,  quant  au  paiement  d'une  indemnité  au  demandeur, 
doit  être  déterminée  par  voie  d'action  comme  par  le  passé,  louie 
procédure  d'arbitrage  doit  être  suspendue  sur  la  production  de 
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l'ordre  par  le  greffier  de  la  Cour  de  comté  et  l'envoi  de  cet  ordre 
aa  demaDdear.  Le  demandeur,  s'il  veut  agir  en  pareil  cas,  doit 
alors  procéder  par  voie  d'action  selon  les  règles  ordinaires. 

Art.  13. 

Dans  un  délai  de  huit  jours  ft  dater  de  l'avis,  donné  au  défen- 
deur, du  jour  Axé  pour  l'arbitrage,  le  défendeur  doit  fournir  au 
gretGer  de  la  Cour  de  comté  l'exposé  de  sa  défense,  dans  lequel  il 
peut  invoquer  les  moyens  qui  lui  seraient  ouverts  dans  une  action 
devant  la  Haute  Cour,  et  il  doit  eu  adresser  une  copie  au 
demandeur. 

An.  14. 

Dans  le  cas  où  le  juge  de  la  Cour  de  comté  est,  pour  quelque 
motif,  frappé  d'incapacité  ou  bien  désire  ne  pas  agir,  il  peut 
demander  à  un  autre  juge  de  Cour  de  comté  d'agir  à  sa  place,  et 
le  JDge  qui  agit  sur  cette  demande  doit  avoir  toutes  les  attribu- 
tions conférées  par  la  présente  loi  ;  et  aucun  acte  d'un  tel  juge 
ne  doit  être  contesté  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  le  juge  com- 
pétent pour  exécuter  la  mission  ou  que  celle-ci  lui  a  été  confiée 
d'une  manière  irrégulière  ou  autre,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  exécu- 
tée sur  la  demande  ou  l'ordre  que  prescrit  la  loi. 

Lorsqu'une  demande  est  adressée  ji  un  juge  de  la  Haute  Cour 
à  l'audience  des  référés  en  conformité  de  l'article  8,  ce  juge  a  le 
pouvoir  de  décider  qu'il  sera  procédé  à  l'arbitrage  par  un  juge 
de  Cour  de  comté  d'un  autre  comté,  et,  en  pareil  cas,  les  frais  de 
déplacement  du  juge  de  ce  dernier  comté  peuvent  être  payés  sur 
des  fonds  affectés  à  cet  objet  par  le  Parlement. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  il  est  procédé  par  voie  d'arbitrage  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  il  n'est  exigé  aucune  plaidoirie  ni  produc- 
tion de  documents  équivalents,  autres  que  la  notification  d'arbi- 
trage et  l'exposé  de  la  défense  susmentionnés. 

Art.  16. 

Dans  toute  procédure  régie  par  la  présente  loi,  le  juge  de  la 
Cour  de  comté  peut  exiger  la  production  de  témoignages  et  de 
documents  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  que 
dans  une  action  devant  la  Cour  de  comté,  et  il  doit  être  investi, 
relativement  à  l'ensemble  d'une  procédure  de  ce  genre,  des 
mêmes  pouvoirs  que  dans  une  action  devant  la  Cour  de  comté  ; 
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le  demandeur  ou  le  défendeur  doit  avoir  le  droit  d'iulemii^r 
par  toas  moyens  la  partie  adverse,  et  le  juge  doit  pouvoir  pres- 
crire t'auditiOD  de  témoins  par  commission  rogatoire  comme 
dans  une  action  devant  la  Cour  de  comté. 

Les  citations  aux  témoins  peuvent  être  envoyées  par  la  Cour 
de  comté  sons  forme  de  sommation  selon  le  droit  commun. 

Art.  17. 

Si  les  parties  le  désirent  ou  si  te  juge  l'ordonne,  les  débats 
peuvent  être  sténographiés.  Les  frais  de  sténographe  doiveDl 
être,  sauf  décision  différente  du  juge,  supportés  également  par 
les  parties,  et  les  copies  des  débats  doivent  être  payées  suivaDi 
le  tarif  prévu  pour  les  experts  dans  la  procédure  de  la  Gourde 
comté. 

Art.  18. 

Le  juge  de  la  Cour  de  comté  peut,  s'il  le  croit  convenable,  sou- 
mettre une  question  de  droit  à  la  décision  d'un  juge  de  la  Haute 
Cour  à  l'audience  des  référés  ou  d'une  simple  Cour,  et  la  décision 
du  juge  sur  une  question  de  droit  qui  lui  a  été  ainsi  soumise  doit 
être  définitive. 

Art.  19. 

Les  frais  propres  ou  accessoires  de  l'arbitrage  et  de  la  procé- 
dure qui  s'y  rattache  doivent  être  tarifés  et  sujets  à.  taxation 
comme  pour  les  actions  devant  la  Cour  de  comté.  Les  frais  rela- 
tifs à  tous  les  cas  doivent  être  fixés  en  toute  liberté  par  le  juge. 

Le  juge  peut  fixer  les  frais  de  l'arbitrage  ou  de  toute  autre  pro- 
cédure suiv^  devant  lui  ainsi  qu'entre  les  parties  au  lieu  d'en 
prescrire  la  taxation,  et  il  peut  également  déterminer  le  partage 
des  frais  entre  l'avoué  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  et  son  client 
sur  la  demande  de  l'un  des  intéressés. 

Art.  SO. 

Le  juge  de  la  Cour  de  comté  doit  formuler  sa  décision  par 
écrit,  et  cette  décision,  sur  la  délivrance  qui  en  est  faite  par  le 
grenier  de  la  Cour  de  comté,  doit  être  assimilée  à  un  jugement  de 
Cour  de  comté,  et  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  de  la  même 
manière  que  celle  d'un  jugement  dans  une  action. 

Art.  21. 
Lorsque  le  montant  de  l'indemnité  payable  par  applicaUon  de 
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laiot  de  iS97  sur  la  réparation-  de»  accidentt  du  travail  a  été 
fixé  par  un  accord  amiable  entre  les  parties,  un  extrait  de  l'ac- 
cord doit  être  remis  ou  envoyé  par  lettre  recommandée  au  gref- 
fier  de  la  Cour  de  comté  ;  le  greffier  doit,  après  s'être  assuré  de 
l'authenticité  de  la  pièce,  la  transcrire  sur  un  registre  spécial 
moyennant  un  droit  de  1  dollar,  et  dès  lors  cette  pièce  doit,  à 
tous  égards,  être  assimilée  h.  un  jugement  de  Cour  de  comté  et 
ëlre  exécutoire  comme  un  tel  jugement. 

Toutefois,  le  juge  de  la  Cour  de  comté  peut,  à  toute  époque, 
rectifier  le  registre. 

Art.  £2. 

Les  fonctioas  imposées  par  la  présente  loi  au  juge  de  la  Cour  de 
comté  et  au  grefRer,  aiost  qu'aux  autres  officiers  de  celte  Cour, 
doivent  constituer  une  partie  de  leurs  fondions  en  tant  qu'ofB- 
ciers  de  la  Cour  de  comté;  le  juge  ne  doit  recevoir  aucun  droit  si 
ce  n'est  un  droit  de  10  dollars  par  arbitrage  ;  aucun  officier  de  la 
Cour  ne  doit  k  cet  égard  recevoir  aucun  droit  autre  que  les  droits 
ordinaires  dans  une  action  devant  la  Cour  de  comté  pour  des 
opérations  analogues;  toute  somme  attribuée  à  titre  d'indemnité 
à  la  suite  d'une  décision  ou  d'un  accord  doit  être  payée  sur  la 
quittance  de  la  personne  à  qui  elle  est  payable  d'après  la  con- 
vention ou  la  décision,  et  ni  l'avoué  ni  l'agent  judicîtûre  de  cette 
personne  n'ont  qualité,  ni  pour  obtenir  d'elle,  ni  pour  demander 
nn  gage  sur  la  somme  attribuée,  ni  pour  effectuer  sur  celle-ci  un 
prélèvement  pour  des  frais  autres  que  ceux  que  le  juge  de  la 
Cour  de  comté  aura  pu  fixer,  sur  une  demande  de  l'une  des  par- 
ties visant  la  détermination  du  montant  des  frais  &  payer  k 
l'avoué  ou  à  l'agent  précité,  cette  détermination  devant  être  sou- 
mise &  la  taxation  prescrite  par  le  juge. 

Art.  23. 

Toute  partie  qui  a  figuré  &  un  arbitrage  sous  le  régime  de  la 
présente  loi  peut  interjeter  appel  de  la  décision  de  l'arbitre  &  une 
division  de  la  Haute  Cour  de  Justice  ;  cet  appel  est  régi  par  les 
articles  50  &  57  des  statuts  revisés  relatifs  aux  Cours  de  comté, 
dans  la  mesure  où  ces  articles  sont  applicables. 

La  Cour  doit  également  être  investie  du  pouvoir,  &  la  réception 
de  cet  appel,  de  retourner  l'affaire  pour  nouvel  examen  au  juge 
de  la  Cour  de  comté. 

Art.  24. 

Les  juges  de  la  Cour  suprême  et  de  la  Haute  Cour  ont  respec- 
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tivemeat,  pour  faire  des  règlemeots  de  la  Cour  relalivement  àk 
procédure  prévue  par  la  présente  loi,  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  qu'ils  tiennent  des  articles  122  et  124  de  la  loi  sur  la  JusUce 
relalivement  à  la  Haute  Cour  ;  les  juges  autorisés  à  cet  effet  aux 
termes  de  l'article  123  de  la  même  loi  ont,  dans  le  domaioe  de  h 
présente  loi,  la  même  autorisation. 

Jusqu'à  ce  qife  des  mesures  soient  formulées  sur  quelque 
point  non  prévu  par  la  présente  loi,  les  règlements  de  pratique 
applicables  &  la  procédure  devant  la  Cour  de  comté  doivent  être 
Buivis  aussi  exactement  que  possible. 

Art.  25. 

Dans  tout  arbitrage  régi  par  la  présenta  lot,  le  demandeur  oe 
doit  pas  être  limité  à  la  somme  qui  peut  être  obtenue  devant 
une  Cour  de  comté,  mais  il  peut  obtenir  la  somme  qui  est  prévne 
en  cas  d'action  engagée  sous  le  régime  de  la  Loi  de  iS97  sur  k 
réparation  des  accidents  du  travail. 

Art.  26. 

Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'oblige  un  demandeur  à 
procéder  par  voie  d'arbitrage;  mais  tout  demandeur  peut  inten- 
ter une  action,  s'il  le  juge  convenable. 


La  toi  sur  l'arbitrage  ne  s'applique  pas  à  un  arbitrage  effectoé 
Boas  le  régime  de  la  présente  loi. 


Les  formulaires  annexés  b.  la  présente  loi,  avec  les  modifica- 
tions éventuellement  nécessaires,  peuvent  être  employés  par 
toute  partie  intéressée  dans  l'arbitrage. 

Art.  29. 

La  présente  loi,  en  tant  qu'il  peut  être  nécessaire  pour  en 
assurer  l'exécution,  doit  être  rattachée  et  incorporée  à  la  Loi  de 
1897  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  lorsque  les  dis- 
positions de  cette  dernière  loi  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  de  la  présente  loi. 


ANNEXE  N"  20 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI   CANADIENNE 

DE  LA  PROVINCE  DE  LA  NOUVEUE-ÉCOSSE 

SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS 
EN  CAS  D'ACGIDEPfTS  ' 

Du  30  mars  1900. 


Article  premier. 

La  présente  toi  peat  être  citée  eous  le  nom  de  Loi  nir  la  res- 
pomabilité  de»  pairom  en  cas  d'accidents. 

Art.  S. 

Dans  la  présente  loi,  &  moins  que  le  contexte  n'exige  une  inter- 
prétation différente  : 

a)  L'expression  ■  Surveillance  s  signifie  la  surveillance  géné- 
rale sur  des  ouvriers  telle  qu'elle  est  exercée  par  un  contremaître 
ou  par  une  personne  assimilée  à  un  contremaître,  que  la  per- 
sonne exerçant  la  surveillance  soît  ou  non  occupée  d'ordinaire 
&  un  travail  manuel; 

V\  L'expression  u  Patron  »  comprend  toute  réunion  de  per- 

1.  Traduction  de  l'auteur. 
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sonnes  formaot  ou  non  une  personne  morale,  ainsi  qne  le  repré- 
sentaol  personnel  légal  du  patron  décédé,  et  la  personne  lenae 
au  paiement  d'une  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

c)  L'expression  «  Ouvrier  »  ne  comprend  ni  un  domestique  ni 
un  serviteur,  mais  elle  comprend,  sous  réserve  de  ce  qui  pré- 
cède, tout  agent  de  chemin  de  fer  et  toute  personne  qui,  occupée 
&  un  travail  manuel  en  qualité  d'homme  de  peine,  de  journa- 
lier, d'artisan,  de  manœuvre,  de  mineur  ou  à  un  autre  titre,  au- 
dessous  ou  au-dessus  de  l'&ge  de  21  ans,  s'est  liée  par  un  conlnl 
ou  travaille  sous  le  régime  d'un  contrat  avec  un  patron,  qne  le 
contrat  soi t  antérieur  ou  postérieur  ft  l'adoption  de  la  présente 
loi,  qu'il  soit  exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit,  et  que  ce  contrat 
soit  un  contrat  de  service  ou  un  contrat  visant  l'exécution  pe> 
soonelle  d'un  ouvrage  ou  d'un  travail; 

d]  L'expression  «  Agent  de  chemin  de  fer  ■  comprend  un 
agent  de  chemin  de  fer,  un  agent  de  tramway  et  un  agent  de 
chemin  de  fer  sur  roule. 

Art.  3. 
[Identique  à  l'article  3  de  la  loi  d'Ontario  de  1897.] 

An.  4. 
[Identique  &  l'article  4  de  la  loi  d'Ontario  de  1897.] 

Art.  5. 

L'ouvrier,  ou  son  représentant  légat,  n'a,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  aucun  droit  h  une  indemnité  ou  k  des  soins  de  la  part 
du  patron  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

a]  Lorsqu'un  dommage  personnel  est  causé  &  cet  ouvner  par 
suite  d'une  défectuosité  dans  l'étal  ou  la  disposition  des  passages, 
ateliers,  installations  mécaniques,  chantiers,  constructions  ou 
locaux  du  patron,  —  si  l'ignorance  de  l'existence  de  la  défectuo- 
sité ou  l'absence  de  remède  à  la  défectuosité  ne  résulte  pas  delà 
négligence  du  patron  ou  d'une  personne  chargée  par  ce  dernier 
de  s'assurer  que  l'état  ou  la  disposition  des  installations  SDsvi- 
sées  est  convenable  ; 

b)  Lorsqu'un  dommage  personnel  est  causé  à  cet  ouvrier  par 
suite  de  l'action  ou  de  l'omission  d'une  personne  au  service  du 
patron,  la  conduite  de  cette  personne  étant  conforme  aux  règle- 
ments ou  aux  ordres  de  service  du  patron,  ou  conforme  aux  ins- 
tructions particulières  données  par  le  patron  ou  par  une  personne 
investie  a  cet  effet,  par  voie  de  délégation,  de  l'autorité  patro- 
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nale,  —  si  le  dommage  ne  résulte  pas  d'une  imperfection  ou  d'un 
défaut  de  ces  règlements,  ordres  de  service  ou  instructions.  Tou- 
tefois, lorsqu'un  règlement  ou  an  ordre  de  service  a  été 
approuvé  ou  a  été  accepté  comme  un  règlement  ou  un  ordre  de 
service  convenable  par  le  GouverDeur  et  le  Conseil,  ou  en  vertu 
et  en  conformité  d'une  disposition  formulée  &  cet  effet  par  une 
loi  en  vigueur  dans  la  Province,  il  ne  doit  pas  être  considéré  pour 
Tapplication  de  la  présente  loi  comme  imparfait  ou  défectueux  ; 
c)  [Identique  au  n"  3  de  l'article  6  de  la  loi  d'Ontario  de  1897, 
sauf  suppression  des  mots  :  «  qui  a  causé  son  dommage  >.] 

Art.  6. 

[Identique  &  l'article  7  de  la  loi  d'Ontario  de  1897,  sauf  sup- 
pression des  mots  :  s  dans  la  Province  »  et  :  «  de  Tarticle  12  ».] 


[Identique  à  l'article  8  de  la  loi  d'Ontario  de  1897,  sauf  sup- 
pression des  mots  :  c  ou  le  mari  »  et  :  >  avec  ou  sans  assesseurs, 
selon  les  cas,  ».] 


[Identique  à  l'article  9  de  la  loi  d'Ontario  de  1897,  sauf  sup- 
pression des  mots  :  «  Sous  réserve  des  dispositions  des  articles 
13  et  14  >.] 

Art.  9. 

Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  une  action  en 
indemnité,  intentée  par  application  de  la  présente  loi,  pour  dom- 
mage causé  &  un  ouvrier  peut  âtre  poursuivie,  en  cas  de  décès  du 
patron,  contre  le  représentant  personnel  légat  de  celui-ci. 

Art.  iO. 

[Identique  àl'arlicle  12  de  la  loi  d'Ontario  de  1S97,  sauf  subs- 
titution : 

a]  aux  mots  :  «  d'Ontario  i,  des  mots  :  «  de  la  NouvelIe-Ëcosse  »; 

b)  aux  mots  :  «  par  application  d'une  autre  loi,  soit  du  Domi- 
nion du  Canada,  soit  de  la  Province  d'Ontario  «,  des  mots  :  «  par 
application  de  l'une  des  autres  lois  suevisées  ».} 

Art.  11. 
[Identique  &  l'article  13  de  la  loi  d'Ontario  de  1897,  sauf  subs- 
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titutîOD,  aux  mots  :  «  par  l'article  9  de  »,  des  mots  :  «  de  Tavis 
du  dommage  exigé  par  b.] 

Art.  12. 

[Identique  &  l'article  14  de  la  toi  d'Ontario  de  1897,  sauT  snp- 
pression  : 

a)  des  mots  :  «  ou  daus  le  délai  fixé  par  les  règlements  qai 
régissent  la  pratique  de  la  Cour  devant  laquelle  l'acliOD  est  por< 
tée  -a; 

b]  des  mots  :  «  des  articles  9  à  13  d.] 

Art.  13. 

[Identique  h  l'article  15  de  la  loi  d'Ontario  de  1891,  sanf  ; 

a)  suppression  des  mots  :  «  les  détails  de  la  demande  »; 

b)  substitution,  aux  mois  :  «  la  demande  »,  des  mots  :  *  la 
plainte  i  ; 

c)  substitution,  aux  mots  :  <  le  nom  et  le  signatemenl  ■,  des 
mots  :  a  un  signalement  fidèle  ».] 

An.  14. 

[Identique  &  l'article  10  de  la  loi  d'Ontario  de  1897.] 

Art.  15. 

Dans  une  action  en  indemnité  intentée  contre  le  patron  &  la 
suite  d'un  dommage  survenu  &  un  ouvrier  et  attribué  h  l'iDob- 
servation,  par  le  patron,  de  l'une  des  dispositions  des  lois  en 
vigueur  dans  la  Province,  édictées,  relativement  aux  mines  oa 
aux  chemins  de  fer,  en  vue  de  prévenir  les  accidents  du  traTail, 
et  si  la  question  intéresse  ou  vient  à.  intéresser  le  litige,  la  charge 
de  la  preuve,  soit  de  l'observation  de  cette  disposition,  soit  de 
l'exécution  des  diligences  h.  cet  efi'et,  doit  incomber  au  patron. 

Art.  16. 

[Identique  &  l'alinéa  &  du  g  2  de  l'article  l"  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  <.] 

1.  Voir  ci-des»UB,  Livre  11,  p.  3413. 
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LOI  DE  LA  COLOMBIE  BRITANNIQUE 

SUR  LfL  RËPARATION 

DES  DOMMAGES  PAR  ACCIDENTS  SURVENUS  AUX  OUVRIERS 

AU  COURS  DE  LEUR  TRAVAIL  ' 

Dn  21  juin  1902. 


Article  premier. 

La  présente  loi  peut  être  désignée  sous  le  nom  de  Loi  de  i902 
»«r  la  réparation  de»  accidenU  du  travail. 

Art.  2. 

[Identique  &  l'apticle  1"  de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  ', 
sauf: 

a)  insertion,  dans  le  §  2  (c),  du  mot  :  «  uniquement  »  avant  te 
mot  :  «  altribuable  e,  et  des  mots  :  «  ou  à  une  négligence  grave 
de  ce  dernier  »  après  le  mot  :  «  devoirs  »  ; 

b)  réunion  des  paragraphes  4  et  5  en  un  seul  ; 

c)  substitution,  dans  le  dernier  paragraphe,  au  mot  :  a  usines  » , 
des  mots  :  «  autres  industries  ».] 

1.  Traduction  de  l'auteur. 

i.  Voir  ci-deMU«,  Livre  II,  p.  2113. 
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Art.  3. 
[Identique  A.  l'article  2  de  la  loi  anglaise  du  6  aoAl  1897  *.] 


[Identique  ft  l'article  3  de  la  loi  anglaise  du  6  aoAt  1897*,  sauf  : 

a)  substitution,  aox  mots  :  «  le  fonctionnaire  [Rigutna)  des 
sociétés  de  secours  mulaels  [Friendb)  Sodetiei)  »,  des  mots  :  c  le 
procureur  général  {Aitoraetf-Generaf)  »  ; 

b)  suppression  du  dernier  paragraphe.} 

Art.  5. 

[Identique  à  l'article  4  de  la  loi  anglaise  da  6  août  1891  *,  lauf 
réunion  des  trois  paragraphes  en  un  seul.] 

Art.  6. 

[Identique  à  l'article  5  de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  *,  sauf  : 

a]  insertion,  après  les  mots  :  «  faillite  du  patron  ■,  des  mots  ; 
■  de  cession  au  profit  de  ses  créanciers  »  ; 

b]  substitution,  aux  mots  :  «  le  juge  de  la  Cour  de  comté  ■, 
des  mots  :  «  un  juge  de  la  Cour  suprême  »  ; 

c)  substitution,  aux  mots  :  ■  la  Caisse  d'épargne  postale  >,  des 
mots  :  «  une  banque  i  charte  du  Canada  »  ; 

d)  suppression  du  dernier  paragraphe.] 

Art.  7. 

[Identique  à  l'article  6  de  la  loi  anglaise  do  6  aoftt  1897  *.] 

Art.  8. 

La  présente  loi  n'est  applicable  qu'au  travail  effectué  au  service 
des  entrepreneurs  déBnis  ci-après  &,  dans  ou  pour  les  chenûos 
de  fer,  les  usines,  les  mines,  les  carrières  ou  les  travaux  do  génie 
civil,  et  su  travail  effectué  au  service  des  entrepreneurs  définis 
ci-après  k,  dans  ou  pour  un  b&timent  dont  la  hauteur  excède 
quarante  pieds  et  qui  est  soit  construit  ou  réparé  au  mojeD 

1.  Voir  d-deMm,  Livre  II,  p.  3415. 

2.  ll>id.,  p.  2416. 

3.  Ibid.,  p.  2417. 

4.  Ibid.,  p.  24(7. 

5.  Ibid.,  p.  2418. 
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d'échafaudages,  soit  démoli,  ou  daos  lequel  des  engins  actionnés 
par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique  sont  employés 
en  vue  de  la  construction,  de  la  réparation  ou  de  la  démolition 
de  ce  b&liment. 

Dans  la  présente  loi  : 

L'expression  »  Chemins  de  fer  »  signifie  les  chemins  de  fer  pos- 
sédés soit  par  un  particulier,  soit  par  une  compagnie  publique, 
où  des  véhicules  circulent  sur  des  rails  métalliques,  et  elle  doit 
comprendre  les  chemins  de  fer  ou  tramways  actionnés  par  la 
force  électrique  ou  une  autre  force  ; 

L'expression  u  Usines  »  signifie  les  constructions,  les  ateliers, 
ou  les  locaux  dans  lesquels  des  objets  sont  manufacturés,  et  elle 
comprend  les  moulins  oit  l'on  travaille  le  bois,  la  farine,  la  pulpe 
on  d'autres  substances,  ainsi  que  les  fonderies  où  l'on  sépare, 
extrait  ou  travaille  des  métaux,  les  buanderies  actionnées  par  la 
vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique;  elle  comprend  éga- 
lement les  docks,  embarcadères,  quais,  magasins,  chantiers  de 
constructions  navales,  voies  ferrées  maritimes  où  soit  des  objets 
soit  des  matériaux  sont  emmagasinés,  manutentionnés,  tran^ 
portés  ou  manufacturés  ; 

L'expression  «  Mines  »  signifie  les  mines  auxquelles  s'appliquent 
la  loi  sur  les  mines  de  houille  et  les  lois  modiScatives,  ou  la  loi 
sur  les  mines  métalliques  et  les  lois  modificatives,  ou  les  lois  sur 
les  placera  et  les  lois  modificatives  ; 

L'expression  «:  Travaux  du  génie  civil  »  signifie  les  travaux  de 
construction,  de  modification  ou  de  réparation  de  chemins  de  fer, 
de  ports,  de  docks,  de  canaux  ou  d'égouls,  et  comprend  tout  autre 
trav^l  de  construction,  de  modification  ou  de  réparation,  dont 
l'exécution  comporte  l'emploi  d'engins  actionnés  par  la  vapeur, 
l'eau  ou  une  autre  force  mécanique  ; 

L'expression  <  Carrières  n  signifie  les  tranchées  d'où  l'on 
détache  ou  extrait  des  pierres  en  vue  de  la  construction  ; 

L'expression  k  Entrepreneur  »  signifie,  dans  le  cas  d'un  chemin 
de  fer,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ;  dans  te  cas  d'une  usine, 
d'une  carrière,  d'une  buanderie,  d'une  fonderie  ou  d'un  magasin, 
le  possesseur  ou  l'exploitant  de  l'établissement;  dans  le  cas  d'une 
mine,  le  propriétaire  de  la  mine  ;  et,  dans  le  cas  d'un  travail  du 
génie  civil  ou  d'un  autre  travail  visé  dans  la  présente  loi,  la  per- 
sonne qui  entreprend  la  construction,  la  modification,  la  répara- 
tion ou  la  démolition  ; 

L'expression  «  Patron  »  comprend  toute  réunion  de  personnes 
formant  ou  non  une  personne  morale,  ainsi  que  le  représentant 
personnel  légal  du  patron  décédé  ; 
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L'expression  a  Ouvrier»  compreDd  toute  personne  occupée  à 
un  travail  assujetti  &  la  présente  loi,  qu'il  s'agisse  d'un  travail 
manuel  ou  autre,  que  le  contrat  soit  un  contrat  de  service,  d'ap- 
prentissage  ou  d'autre  nature,  et  qu'il  soit  exprès  ou  tacite, 
verbal  ou  écrit.  Toute  mention  relative  à  un  ouvrier  blessé  doit 
comprendre,  si  l'ouvrier  est  décédé,  la  mention  de  son  représen- 
tant personnel  légal  ou  de  ses  ayants  droit  ou  d'une  autre  per- 
sonne à.  qui  une  indemnité  doit  être  payée; 

L'expression  «  Ayants  droit  »  signifie  la  femme,  le  père,  la 
mère,  le  mari,  la  sœur,  le  frère,  les  enfants  et  les  petits-enfanis, 
pourvu  que  leur  subsistance  dépende,  en  totalité  ou  en  partie,  da 
salaire  de  l'ouvrier  à  l'époque  de  son  décès. 

[Le  dernier  paragraphe  est  identique  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  1  de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  '.] 

Art.  9. 

[Identique  à  l'article  8  de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  *,  saur 
'suppression  du  dernier  paragraphe.] 

Art.  10. 
[Identique  &  l'article  9  de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  '.} 

AH.  a. 
La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i""  mai  1903. 

1.  Voir  ci-desius,  LiTre  11,  p.  2t20. 

2.  Ibid.,  p.  %m. 

3.  Ibid.,  p.  3420. 
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ANNEXES 


PREMIÈRE  ANNEXE 

Taux  et  conditions  de  la  réparation. 

Article  premier. 

[Idenlique  à  l'arlicle  1"  de  la  première  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  ',  sauf: 

a)  substilution,  aux  expressions  :  a  150  livres  slerling  ni  en 
aucun  cas  supérieure  à  300  »,  «  10  livres  sterling  »,  «  1  livre 
sterling  »,  respectivement  des  expressions  :  «  1,000  dollars  ni  en 
aucun  cas  supérieure  à.  1,300  n,  «  100  dollars  »,  «  10  dollars  »; 

è)  addition,  à  la  fin  du  dernier  paragraphe,  du  texte  suivant  : 
a  Toutefois,  la  somsie  totale,  payée  à  litre  d'indemnité  pour  le 
dommage  qui  cause  l'incapacité  totale  ou  partielle,  ne  doit  pas 
excéder  1,500  dollars  ».] 

Art.  2  à  6. 

[Identiques  aux  articles  2  à  6  de  la  première  annexe  de  la  loi 
anglaise  du  6  août  1891  '.] 

Art.  7. 

[Identique  k  l'article  7  de  la  première  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  ',  sauf  substitution  : 

a]  aux  mots  :  «  à  la  Caisse  d'épargne  postale  »,  des  mots  :  «  & 
litn^  d'épargne  dans  une  banque  &  charte  du  Canada  »  ; 

//}  aux  mots  :  «  de  comté  ■>,  du  mot  :  »  suprême  ».] 

Art.  8  à  1i. 

[Identiques  aux  articles  11  h.  14  de  la  première  annexe  de  la  loi 
anglaise  du  6  août  1891  '.] 

1 .  Voir  ct-de«sua,  Livre  II,  p.  2t21. 

2.  Jbid.,   pages  2422  et  2f23. 

3.  Ibid.,  p.  2423, 

t.  Ibid.,  pages  2423  et  2424. 
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SECONDE  ANNEXE 


Les  dispositions  suivantes  doivent  être  appliquées  pour  le  règle- 
ment des  quesUons  que  la  présente  loi  renvoie  &  un  arbitrage. 

Article  premier. 

[Identique  à  l'article  1"  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897».} 

Art.  $. 

En  cas  d'opposition  de  l'une  des  parties  ou  en  l'absence  de 
comité  de  cette  nature,  ou  en  cas  de  reavoi  de  l'affaire  par  le 
comité  ou  en  Tabseoce  de  décision  de  ce  dernier  pendaot  un 
délai  de  trois  mois  compté  t  partir  de  la  demande,  la  question 
doit  être  réglée  par  un  arbitre  unique  agréé  par  les  parties  oa,  ï 
défaut  d'accord,  par  un  arbitre  désigné  par  un  juge  de  la  Cour 
suprême,  conformément  A  la  procédure  prescrite  par  les  règle- 
ments que  le  Lieutenant-Gouverneur  édicté  en  Conseil. 

Art.  3. 

Un  arbitre  désigné  par  un  juge  de  la  Cour  suprême  doit  avoir, 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  tous  les  pouvoirs  d'un  Joge 
de  la  Cour  suprême. 

Art.  4. 

Un  arbitre  peut,  s'il  le  juge  convenable,  soumettre  une  ques- 
tion de  droit  A  la  décision  d'un  juge  de  la  Cour  suprême,  et  la 
décision  du  juge  sur  une  question  de  droit,  soit  dans  le  cas  ob 
l'affaire  lui  a  été  ainsi  soumise,  soit  dans  le  cas  ob  il  règle  lui- 
même  l'affaire  par  application  de  la  présente  loi,  doit  être  défini- 
tive, A  moins  que  l'une  des  parties  n'interjette  appel  dans  les 
détais  et  en  conformité  des  conditions  prescrites  par  les  règle- 
ments de  la  Cour  suprême  ;  et  l'arbitre  désigné  par  un  juge  de  la 
Cour  suprême  doit  avoir,  pour  l'arbitrage  effectué  par  applica- 
tion de  la  présente  loi,  les  mêmes  pouvoirs,  en  matière  de  cita- 
tion de  témoins  et  de  demande  de  documents,  que  si  l'action  en 

1.  Voir  ci-ileMni,  Livn  U,  p.  tm. 


SUPPLÉMENT  (SUITE)  3683 

indemnité  avait  été  portée  par  voie  d'assignation  devant  la  Cour 
suprême. 

An.  5. 

Les  règlements  précités  peuvent  prévoir  que,  dans  un  arbitrage 
résultant  de  l'application  de  la  présente  loi,  une  partie  compa- 
raîtra par  une  autre  personne. 

Art.  6, 

Les  frais  directs  ou  indirects  de  l'arbitrage  et  de  la  procédure 
qui  s'y  rattache  doivent  être  déterminés  par  l'arbitre.  Les  frais 
ne  doivent  pas  excéder  la  limite  Hxée  par  les  règlements  précités 
et  doivent  être  déterminés  dans  les  Formes  prescrites  par  ces 
règlements. 

Art.  7. 

En  cas  de  décès,  de  refus  ou  d'incapacité  d'un  arbitre,  un  juge 
de  la  Cour  suprême  peut,  sur  la  demande  d'une  partie,  désigner 
un  nouvel  arbitre. 


[Identique  &  Veirticle  8  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  ',  sauf  substitution,  aux  mots  :  «  règlements  de 
la  Cour  »,  des  mois  :  «  règlements  précités  ».] 


Aucune  somme  pour  ftAis  de  la  Cour  n'est  exigible  d'ane 
partie,  en  raison  d'une  procédure  résultant  de  l'application  de  la 
présente  loi,  avant  le  prononcé  de  la  décision. 

Art.  iO. 

[Identique  à  l'article  12  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1891V  sauf: 

a)  suppression  des  mots  :  «  ou  le  juge  de  la  Cour  de  comté  »  ; 
d)  substitution,  aux  mois  :  a  de  la  Cour  »,  du  mot  :  c  précités  ».] 

Art.  il. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  peut  désigner  des  méde- 

1.  Voir  ci-dessui,  Livre  II,  p.  2427. 
a.  Itnd.,  p.  im. 
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cins-experts  pour  l'appUcalion  de  la  présente  loi,  et  ua  comité, 
un  arbitre  ou  un  juge  peut,  conformément  aux  règlements  établis 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  désigner  un  médecin 
en  vue  de  la  production  d'un  rapport  sur  toute  matière  qui 
semble  essentielle  à  une  question  soumise  à  l'arbitrage. 


ANNEXE  N"  22 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI  DE  L'AUSTRALIE  DU  SUD 

SUR  LA  REPARATION  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL  ' 

Du  5  décembre  1900. 


Article  premier. 

La  présente  loi  peut  être  désigoée  sous  le  d 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 


Art.  3. 


nde  Loi  de  1900 


Dans  la  présente  loi  : 

L'expression  «  Ayants  droit  »  signifie  mari,  femme,  parents, 
grands- parents,  enfants,  petits -enfants,  beaux -enfants  d'un 
ouvrier,  dont  la  subsistance  dépend,  en  totalité  ou  en  partie,  du 
salaire  de  l'ouvrier  à  l'époque  de  son  décès  ; 

L'expression  a  Patron  »  comprend  toute  réunion  de  personnes 
formant  ou  non  une  personne  morale,  ainsi  que  le  représentant 
personnel  légal  du  patron  décédé  ; 

L'expression  v  Travaux  du  génie  civil  s  signifie  les  travaux  de 
construction,  de  modification  ou  de  réparation  de   chemins  de 

1.  Traduction  de  l'auteur- 
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fer,  de  ports,  de  docks,  de  canaux,  d'égouts  ou  de  tunnels,  de 
télégraphe,  de  téléphone  ou  d'installations  de  force  électrique, 
et  comprend  tout  autre  travail  de  construction,  de  modification 
ou  de  réparation,  dont  l'exécution  comporte  l'emploi  d'engins 
actionnés  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique; 

L'expression  «  Usines  »  signifie  les  manufactures,  ateliers, 
chantiers  ou  locaux  dans  ou  sur  lesquels  un  travail  manuel  esl 
effectué  dans  un  but  lucratif  en  vue  ou  à.  roccasion  de  l'exécution, 
de  la  modificution  ou  de  la  réparation  d'un  objet  soit  à  titre 
commercial,  soit  dans  un  but  lucratif,  soit  pour  la  vente  ;  et  elle 
comprend  les  navires  ou  les  bateaux  dans  les  ports,  les  docks, 
embarcadères,  quais  ou  magasins,  en  tant  qu'il  s'agit  d'inslalla- 
tions  mécaniques  et  d'engins  utilisés  dans  les  opérations  de 
chargement  ou  de  déchargement,  ainsi  que  les  buanderies  action- 
nées par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique; 

L'expression  «  Dommage  »  signifie  dommage  personnel  oo 
perle  de  la  vie  par  accident  survenu  par  suite  et  au  cours  du  tra- 
vail ou  dommage  b.  la  santé  ou  perte  de  la  vie  survenue  à  cause 
on  &  la  suite  d'un  travail  déclaré,  par  voie  de  proclamation,  dan- 
gereux pour  la  santé  ou  dangereux  pour  la  vie  ou  les  membres. 
Toutefois,  une  proclamation  de  cette  nature  ne  peut  être  for- 
mulée que  sur  l'invitation  des  deux  Chambres  du  Parlement; 

L'expression  «  Proclamation  »  signifie  proclamation  du  Goa- 
verneur  dans  la  Gazette  du  Govventement  ; 

L'expression  a  Ouvrier  »  comprend  toute  personne  occupée  & 
un  travail  assujetti  à  la  présente  loi,  qu'il  s'agisse  d'un  travail 
manuel  ou  autre,  que  le  contrat  soit  un  contrat  de  service, 
d'apprentissage  ou  d'autre  nature,  et  qu'il  soit  exprès  ou  Ucite, 
verbal  ou  écrit,  et  elle  comprend  les  gens  de  mer,  ainsi  que  le 
représentant  personnel  et  les  ayants  droit  d'un  ouvrier  décédé. 

Art.  3. 

La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  dommages  survenus  &  des 
ouvriers  employés  par  des  patrons  : 

1°  à,  dans  ou  pour  les  chemins  de  fer,  les  travaux  hydrau- 
liques, les  tramways,  les  installations  d'éclairage  électrique,  tes 
usines,  les  mines,  les  carrières,  les  travaux  du  génie  civil  ou  du 
b&timent; 

2°  à,  dans  ou  pour  un  travail  déclaré,  par  voie  de  proclama- 
tion, dangereux  ou  nuisible  pour  la  santé  ou  dangereux  pour  la 
vie  ou  les  membres.  Toutefois,  une  proclamation  de  cette  nature 
ne  peut  être  formulée  que  sur  l'invitalioa  des  deux  Chambres  du 
Parlement. 
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Art.  4. 


Lorsqu'un  dommage  personnel,  survenu  par  suite  et  au  cours 
du  travail,  est  causé  ft  un  ouvrier,  le  patron  doit  être  tenu  au 
paiement  d'une  indemnité,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  le  dommage  est  atlrîbuable  exclusivement  à  un  manque- 
ment grave  et  volontaire  de  l'ouvrier  blessé  ft  ses  devoirs  ; 

b)  Si  l'ouvrier  n'est  pas  mis,  pendant  une  durée  minima  d'une 
semaiDe,  dans  l'incapacité  de  gagner  le  salaire  entier  dans  le 
travail  auquel  il  était  employé. 

Art.  5. 

L'indemnité  au  paiement  de  laquelle  le  patron  doit  être  tenu 
en  vertu  de  l'article  précédent,  doit  être  régie  par  le  taux  et  les 
conditions  énoncées  dans  la  première  annexe  de  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Lorsqu'un  dommage  personnel  est  causé  ft  un  ouvrier  par  la 
négligence  personnelle  ou  l'acle  volontaire  de  «ou  patron  ou 
d'ane  personne  dont  les  actes  ou  négligences  engagent  la  res- 
ponsabilité du  patron,  l'ouvrier  peut,  &  son  choix,  soit  réclamer 
une  indemnité  par  application  de  la  présente  loi,  soit  intenter 
une  action  pour  obtenir  une  indemnité  indépendamment  de  ta 
présente  loi. 

Le  patron  ue  sera  pas  tenu  au  paiement  simultané  tant  par 
application  qu'indépendamment  de  la  présente  loi. 

Art.  7. 

Si,  dans  une  action  tendant  &  la  réparation  d'un  dommage 
personnel  indépendamment  de  la  présente  loi,  intentée  par  un 
ouvrier  contre  un  patron  : 

a)  au  cas  de  domm^e  non  suivi  de  décès,  dans  un  délai  de  six 
mois  a  partir  de  la  survenance  du  dommage  ; 

b)  au  cas  de  dommage  suivi  de  décès,  dans  un  délai  de  six 
mois  a  partir  du  décès, 

la  Cour  décide  que  le  patron  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué 
par  une  action  de  ce  genre,  la  Cour  doit  décider  si  le  patron  est 
tenu  au  paiement  d'une  indemnité  par  application  de  la  présente 
loi  ;  et,  si  la  Cour  décide  que  le  patron  est  tenu  a  ce  paiement,  elle 
doit  procéder  a  la  détermination  de  riademnité  par  application 
de  la  présente  loi,  et  rendre  un  jugement  a  cet  effet. 
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La  Coup  peut  déduire  de  cette  iDdemnité  la  somme  quelle  juge 
convenable  pour  dépenses  causées  par  l'aclion  eu  indemnilé 
intentée  indépendamment  de  la  présente  loi  au  lieu  du  recours  k 
l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  8. 

L'avis  du  dommage  qui  doit  être  l'objet  d'une  demande  d'in- 
demnité, doit  être  doQuê  au  patron  aussitôt  que  possible  après 
la  survenance  de  l'accident,  ou  dans  les  trois  mois  suivants,  et 
l'action  doit  être  intcnlée  dans  un  délai  de  six  mots  compté  de  la 
survenance  du  dommage  ou,  en  cas  de  décès,  dans  un  délaide 
HÎx  mois  compté  du  décès. 

L'absence,  rimperfection  ou  l'inexactitude  de  l'avis  ne  doit  pas 
être  opposable  &  l'exercice  du  droit  à  indemnité  : 

a)  si  le  patron  n'a  pas  subi  de  ce  chef  un  préjudice  grave  dans 
sa  défense  ;  ou 

è)  si  celle  absence,   celte  imperfection  ou  celle  inexactitude 
I  résulte  d'une  erreur  ou  d'une  autre  cause  légitime. 

[  L'avis  doit  indiquer  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  blessée, 

I  et  exposer  en  langage  ordinaire  la  cause  du  dommage  et  la  date 

&  laquelle  il  a  été  éprouvé. 

L'avis  peut  être  nolifié  par  sa  remise  soit  à  la  personne  ik  qui  il 
doit  être  nolilié,  soit  à  ta  résidence  ou  au  lieu  de  l'occupation  de 
cette  personne;  il  peut  égiilemenL  être  notifié  par  la  poste  sous 
forme  de  lettre  recommandée  adressée  à  cette  personne  au  der- 
nier lieu  connu  de  sa  résidence  ou  de  son  occupation. 

S'il  y  a  plusieurs  patrons,  il  sufilt  que  l'avis  soit  notifié  à  I'uq 
d'eux. 

Un  avis  notifié  par  la  poste  doit  être  considéré  comme  ayant 
élé  noUrié  dans  le  délai  du  transport,  a.u  cours  ordinaire  de  U 
poste,  de  la  lettre  qui  le  contient. 

Lorsque  le  patron  est  une  réunion  de  personnes  formant  ou  noo 

une  personne  morale,  l'avis  peut  être  notifié  par  la  remise  de  cet 

avis  ou  par  l'envoi  par  la  poste  sous  forme  de  lettre  recommandée 

adressée  au  patron,  au  bureau  ou,  s'il  y  a  plusieurs  bureaux,  il 

*  l'un  des  bureaux  de  la  réunion. 

Art.  9. 

Si  l'Actuaire  public,  &  la  suite  d'une  enquête  auprî's  du  patron 
et  des  ouvriers,  certifie  qu'un  système  d'indemnité  ou  d'assurance 
pour  les  ouvriers  duneexploilat  ion  est,  dans  l'ensemble,  eu  égard 
aux  circonstances  de  l'affaire,  aussi  avantageux  pour  la  généra- 
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lité  des  ouvriers  et  de  leurs  ayants  droit  que  les  dispositions  de 
la  présente  loi,  le  patron  peut,  tant  que  ce  certificat  n'est  pas 
.  révoqué,  convenir  avec  l'un  de  ses  ouvriers  que  les  dispositions 
de  ce  système  seront  substituées  à  celles  de  la  présente  loi,  et  dés 
lors  les  obligations  du  patron  seront  réglées  uniquement  d'après 
ce  système;  mais  la  présente  loi  sera  applicable,  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire faite  postérieurement  au  1"  octobre  1900. 

L'Actuaire  public  peut  donner  un  certificat  valable  pour  une 
période  d'une  durée  limitée  de  cinq  ans  au  plus. 

Le  certificat  doit  être  refusé  à  un  système  qui  contient  l'obliga- 
tion, pour  les  ouvriers,  d'adhérer  à  ce  système  comme  condition 
de  leur  engagement. 

Si  l'Actuaire  public  est  saisi  par  les  ouvriers  d'un  patron,  ou  au 
nom  de  ceux-ci,  d'une  plainte  portant  que  les  dispositions  d'un 
système  sont,  dans  l'ensemble,  de  beaucoup  moins  avantageuses, 
pour  la  généralité  des  ouvriers  de  ce  patron  et  de  leurs  ayants 
droit,  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  que  les  dispo- 
sitions d'un  système  de  ce  genre  sont  violées,  OU  que  le  système 
n'est  pas  loyalement  appliqué  par  le  patron,  ou  qu'il  existe  des 
motifs  sufiisants  pour  la  révocation  du  certificat,  l'Actuaire  public 
doit  examiner  la  plainte,  et,  s'il  la  juge  fondée,  ii  doit  révoquer  le 
certificat,  k  moins  que  la  cause  de  la  plainte  n'ait  disparu.  Si  un 
certificat  est  révoqué  ou  expire,  les  sommes  ou  garanties  con- 
servées pour  l'application  du  système  doivent  être  distribuées 
selon  les  dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  patron  et  les 
ouvriers  on  déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  l'Actuaire 
public. 

Lorsqu'un  système  a  été  l'objet  d'un  certificat  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent,  le  patron  a  le  devoir,  en  ce  qui 
concerne  le  système,  de  répondre  &  toutes  les  questions  et  de 
fournir  tous  les  comptes  que  l'Actuaire  public  peut  faire  ou 
exiger, 

l/Acluaire  public  doit  faire  un  rapport  annuel  sur  les  opéra- 
tions auxquelles  il  a  procédé  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  10. 

Si,  dans  un  travail  auquel  s'applique  la  présente  loi,  l'entre- 
preneur traite  avec  une  personne  pour  l'exécution  d'un  travail  par 
cette  dernière  ou  sous  la  direction  de  cette  dernière,  et  si  l'en- 
trepreneur devait,  dans  le  cas  où  ce  travail  aurait  été  exécuté 
par  d<>s  ouvriers  occupés  directement  par  lui-même,  être  tenu  au 
paiement  d'une  indemnité  au  profit  de  ces  ouvriers  par  applica- 
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tioD  de  la  présente  loi  en  raison  d'un  accident  survenu  par  suite 
et  au  cours  du  Iravail,  l'entrepreneur  doit  payer  à  un  ooTrier 
occupé  &  l'exécution  du  travail  l'indemnité  dont  la  personne  pré- 
citée est  redevable  k  l'ouvrier  [soit  en  vertu  de  la  présente  loi, 
soit,  par  suite  de  sa  négligence  personnelle  ou  d'un  acte  volon- 
taire, indépendamment  de  la  présente  loi)  ou  dont  elle  serait 
redevable  si  elle  était  un  patron  assujetti  a  la  présente  loi.  Tou- 
tefois, l'entrepreneur  a  droit  &  une  indemnité  de  la  part  de  tonte 
autre  personne  qui  aurait  été  responsable  indépendamment  du 
présent  article. 

Le  présent  article  ne  doit  pas  s'appliquer  à  un  contrat  avec  ODe 
personne  pour  l'exéculion,  par  celle-ci  ou  sous  la  direction  de 
celle-ci,  d'un  travail  qui  n'est  effectué  qa'tt  titre  accessoire  on 
accidentel  et  ne  constitue  ni  une  partie  proprement  dite,  ni  une 
opération  de  l'industrie  ou  de  l'exploitation  dirigée  par  l'en- 
trepreneur. 

Dans  le  présent  article,  l'expression  «  Entrepreneur  •>  signifie  : 
1*  dans  le  cas  d'un  chemin  de  fer,  d'une  installation  hydraulique, 
d'un  tramway  ou  d'une  installation  d'éclairage  électrique,  la  pe^ 
sonne  pour  te  compte  de  laquelle  le  chemin  de  fer,  l'installation 
hydraulique,  le  tramway  ou  l'installation  d'éclairage  électrique 
est  construite,  modiilée  ou  réparée  ou  qui  en  est  te  propriétaire; 
i*  dans  le  cas  d'une  usine,  l'exploitant  de  celle-ci  ;  3*  dans  le  cas 
d'une  mine  ou  d'une  carrière,  le  propriétaire  de  celle-ci  ;  4*  dans 
le  cas  d'un  travail  du  génie  civil,  la  personne  qui  entreprend  la 
construction,  la  modification  ou  la  réparation;  5*  dans  le  cas 
d'un  travail  du  bâtiment,  la  personne  qui  entreprend  la  construc- 
tion, la  modification,  la  réparation  ou  la  démolition. 

Art.  //. 

La  présente  lot  n'est  applicable  qu'an  travail  effectué  au  ser- 
vice des  entrepreneurs  définis  ci-dessus  à,  dans  ou  pour  les  die- 
mins  de  fer,  les  usines,  les  mines,  les  carrières  ou  les  travaui 
du  génie  civil,  et  au  travail  effectué  au  service  des  entrepreneurs 
définis  ci-dessus  à,  dans  ou  pour  un  bfttiment  qui  est  soit  cons- 
truit ou  réparé,  soit  démoli,  ou  dans  lequel  des  engins  actionnés 
par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique  sont  employés 
en  vue  de  la  construction,  de  la  réparation  ou  de  la  démolition  de 
ce  b&timent. 

Art.  iS. 

Si  un  patron  vient  à  être  tenu,  par  application  de  la  présente 
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loi,  au  paiement  d'une  indemnité  et  s'il  a  droit  à  une  somme  de 
la  part  d'un  assureur  ea  raison  du  montant  dû  k  l'ouvrier  par 
suite  de  l'obligation  du  patron,  l'ouvrier,  en  cas  de  faillite  du 
patron,  de  concordat  ou  d'arrangement  avec  ses  créaDciers,  ou, 
si  le  patron  est  une  compagnie,  en  cas  de  mise  en  liquidation  de 
la  compagnie,  doit  avoir  un  privilège  sur  la  somme  précitée  pour 
le  montant  qui  lui  est  ainsi  dû,  et  un  magistrat  spécial  peut 
ordonner  à  l'assureur  de  payer  cette  somme  &  la  Caisse  d'épargne 
au  nom  de  l'administrateur  public,  et  cette  somme  doit  être 
employée  conformément  aux  dispositions  de  la  première  annexe 
de  la  présente  loi. 

Art.  13. 

[Identique  &  l'article  6  de  la  loi  anglaise  du  6  aoAt  1897  '.] 

Art.  14. 

La  présente  loi  ne  doit  s'appliquer  aux  ouvriers  occupés  dans 
les  travaux  agricoles  ou  pastoraux  que  si  l'exploitation  comporte 
l'emploi  de  la  vapeur,  de  l'eau,  de  l'huile,  du  gaz,  de  l'électricité, 
de  l'air  comprimé  ou  de  toute  autre  force  mécanique  ;  et  la  pré- 
sente loi  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  personnes  employées  an 
service  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  la  Couronne,  mais  elle  doit 
s'appliquer  &  tout  travail,  effectué  par  ou  sous  l'aulorilé  de  la 
Couronne,  auquel  la  présente  loi  s'appliquerait  si  le  patron  était 
un  particulier. 

Art.  15. 

[Identique  ft  l'article  d  de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897  *,  sauf 
suppression  du  mot  :  •  personnel  ».} 


La  présente  loi  doit  entrer  en  vigueor  &  nne  date  fixée  par  pro- 
clamation, au  plus  tôt  le  1"  juin  1901. 


1.  Voir  ti-de»iu.  Livre  II,  p.  SflS. 
!.  Ibid.,  p.  2420. 
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ANNEXES 


PREMIÈRE    ANNEXE 

Taux  et  conditions  de  la  réparation. 

Article  premier, 

[Identique  à  l'article  1"  de  la  première  annexe  de  la  loi 
aaglaise  du  6  août  1897  ',  sauf  : 

a)  substituttoD,  au  nombre  :  c  10  ii,  du  nombre  :  «  50  ■  ; 

b)  substitution,  au  mot  ;  «  deuxième  »,  du  mot  :  «t  première  i; 

c)  addition,  à  la  fia  de  l'article,  des  mots  :  «  ni  être,  en  cas 
d'incapacité  totale,  inférieur  &  7  shellings  6  pence  par  semaine. 
Ces  versements  ne  doivent  pas  au  total  excéder  300  livres  ster- 
ling. •»] 

Art.  2  et  3. 

[Identiques  aux  articles  2  et  3  de  la  première  annexe  de  la  loi 
anglaise  du  6  août  1897  ',  sauf  substitution,  au  mot:  «  accident', 
du  mot  :  «  dommage  m.] 


[Identiques  aux  articles  4  à  6  de  la  première  annexe  de  la  loi 
anglaise  du  6  aofit  1897  ^] 

Art.  7. 

[Identique  à  l'article  7  de  la  première  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  \  sauf  substitution,  aux  mots  :  «  en  totalité  ou  fa 
partie,  ft  la  Caisse  d'épargne  postale  par  le  greflier  de  la  Cour  de 
comté  agissant  en  cette  qualité  »,  des  mots  :  «  par  l'Adminislra- 
teur  public  ».] 


1.  Voir  ci-dessus,  Liïre  Jl,  p.  2*21. 

2.  Ibid.,  p.  2422. 

3.  Ibid.,  pages  2t22  et  2423. 

4.  Ibid.,  p.  2423. 
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Art.  8. 

[Identique  k  l'article  11  de  la  première  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  ',  sauf  suppression  des  mots  :  «:  ou  par  cette  autre 
personne  ».] 

Art.  9. 

[Identique  k  Tarticle  12  de  la  première  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897'.] 

Art.  10. 

[Identique  à  l'article  13  de  la  première  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  ■,  sauf  addition  : 

a)  après  le  mot  :  n  adressée  b,  des  mois  :  «  soit  par  l'ouvrier 
ou  au  nom  de  celui-ci,  soit  »  ; 

b)  après  le  mot  :  «  unique  »,  des  mots  :  h  au  plus  égale  à 
300  livres  sterling  ».] 

Art.  11. 

[Identique  à  l'article  14  de  la  première  aQuexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  *,  saur  suppression  des  mots  :  «  ou  ua  paiement 
effectué  en  vue  de  son  rachat  •.] 


SECONDE  ANNEXE 


Article  premier. 

[Identique  &  l'article  1"  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  '.] 

Art.  2. 

[Identique  à.  l'article  3  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 

1.  Voir  ci-deaant,  Livre  II,  p.  2434. 

2.  Ibid.,  p.  2424. 

3.  Ibid.,  p.  2424. 
(.  Ibid.,  p.  2424. 
6.  Ibid.,  p.  2425. 
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du  6  août  189*7  *,  sauf  substitution,  aux  mots  :  a  par  le  juge  de  la 
Cour  de  comté,  conformément  &  la  procédure  prescrite  par  les 
règlements  de  la  Cour  ou,  si  en  Angleterre  le  Lord  Chancelier 
l'autorise,  conformément  à  la  même  procédure,  par  un  aiinlK 
unique  désigné  par  le  juge  de  la  Cour  de  comté  i,  des  moks: 
a  par  un  magistrat  spécial,  conformément  &  la  procédure  pres- 
crite par  les  règlements  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  >.] 

Art.  3. 

Va  arbitre  désigné  par  le  magistrat  spécial  doit  avoir,  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  tous  les  pouvoirs  d'une  Cour 
locale,  et  doit  être  payé  sur  les  fonds  prévus  par  le  Parlement. 

Art.  4. 

[IdenUque  &  Tarticle  4  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  an^aise 
da  6  août  1897  *,  sauf  substitution  : 

a)  au  nombre  ;  c  1889  »,  du  nombre  :  <  1891  »  ; 

b)  aux  mots  :  «  du  juge  de  la  Cour  de  comté  »,  <  du  juge  », 
«  le  juge  de  la  Cour  de  comté  »,  ■  l'arbitre  désigné  par  lui  *,  f  la 
Cour  de  comté  »,  respectivement  des  mots  :  a  d'une  Cour  locale 
de  pleine  juridiction  »,  «  de  la  Cour  »,  c  la  Cour  locale  b,  ■  l'ar- 
bitre ■,  «  une  Cour  locale  ».] 

Art.  5. 

Dans  un  arbitrage  résultant  de  l'applicalion  de  la  présente  loi, 
une  partie  peut  comparaître  par  une  autre  personne  pourvue 
d'un  mandat  régulier. 


[Identique  &  l'article  6  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  *,  sauf  substitution,  aux  mots  :  c  de  comté  »,  du 
mot:  ■  locale  >.] 


[Identique  à  l'article  8  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  ♦,  sauf  : 


I.  Voir  d-deuni,  Uvre  II,  p.  2t3S  ot  M!S. 
3.  ï>nd.,  p.  2426. 

3.  Und.,  p.  2426. 

4.  MA.,  p.  2431. 
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a)  suppression  des  mots  :  ■  dans  lea  formes  prescrites  par  les 
règlements  de  la  Cour  u,  a  conformément  k  ces  règlements  ■  ; 

b)  substitution,  aux  mots  :  k  greffier  de  la  Cour  de  comté  », 
H  jugement  de  Cour  de  comté  »,  «  le  juge  de  la  Cour  de  comté  n, 
respectivemeDt  des  mots  :  «  greffier  de  la  Cour  locale  »,  u  juge- 
ment de  Cour  locale  »,  «  un  magistrat  spécial  >.] 

Art.  8. 

[IdenUque  à  l'article  9  de  la  seconde  annexe  de  la  toi  anglaise 
du  6  août  1897  *,  sauf  substitution,  aux  mois  :  «  devant  une  Cour 
de  comté  >,  «  du  juge  ou  du  greffier  d'une  Cour  de  comté  s,  «  au 
juge  ou  au  greffier  de  la  Cour  de  comté  s,  «  accident  *,  respecti- 
vement des  mots  :  «  devant  une  Cour  locale  >,  «  du  magistrat 
spécial  >,  I  au  magistrat  spécial  de  la  Cour  locale  j>,  a  dom- 
mage ».] 

Art.  9. 

[Identique  à  l'article  10  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  ■,  sauf: 

a)  subslitutioD,  aux  mots  :  ■  juge  de  Cour  de  comté  »,  «  celles 
de  la  Cour  de  comté  »,  ■  intéresse  la  Cour  de  comté  »,  «  par  le 
juge  de  la  Cour  de  comté  »,  «  dans  une  Cour  de  comté  »,  respec* 
Uvement  des  mots  :  a  magistrat  spécial  »,  «  celles  de  la  Cour 
locale  »,  <  intéresse  la  Cour  locale  »,  «  par  un  magistrat  spécial  », 
«  dans  une  Cour  locale  »  ; 

b)  suppression  des  mots  qui  suivent  les  mots  :  «  un  tel 
arbitre  ».] 

Art.  10. 

Le  Gouverneur  peut  formuler  ou  abroger  des  dispositions  qui 
portent  règlement  de  la  Cour,  et  en  général  qui  concernent  l'ap- 
plication de  la  présente  loi. 


[Identique  b,  l'article  11  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  *,  sauf  substitution,  aux  mots  :  «  la  Cour  de 
comté  »,  des  mots  :  a  une  Cour  locale  ».] 


t.  Voird-deimu,  Livre  11,  p.  2421. 

2.  Ibid.,  p.  2437. 

3.  Bnd..  p.  3438. 
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Art.  i2. 

[IdeDtique  à  l'article  12  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1891  ',  sauf  substitution,  aux  mots  :  <■  que  l'arbitre  ou 
le  juge  de  la  Cour  de  comté  aura  pu  axer  »,  des  mots  :  ■  qui 
auroDt  été  fixés  dans  l'arbitrage  ».] 

Art.  13. 

[Identique  à  l'article  13  de  la  seconde  annexe  de  la  loi  anglaise 
du  6  août  1897  *,  sauf  substitution,  aux  mots  :  n  le  secréUin 
d'Etat  »,  «  UD  juge  »,  «  par  le  secrétaire  d'Ëtat  et  la  Trésorerie  >, 
u  aux  rëglemeats  de  la  Trésorerie  »,  respectivement  des  mois: 
«  le  Gouverueur  »,  u  un  m^ialrat  spécial  »,  u  par  le  Gonvernear>, 
«  aux  règlements  susvisés  >>.] 


1,  Voir  ci-deMus,  Livre  U,  p.  ! 

2.  Ibid.,  p.  3438. 


ANNEXE  N"  23 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI  DE  L'AUSTRALIE  DE  L'OUEST 

PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  SUR  LA  BËPARATION 

DBS  DOMMAGES  PAR  ACCIDENTS  SURVENUS  AUX  OUVRIERS 

AU  COURS  DE  LEUR  TRAVAIL  ' 

Dn  19  février  1902. 


Article  premier. 

Le  titre  sommaire  de  la  présente  loi  est  Loi  de  490i  mr  la 
réparation  de»  aecidenU  du  travail. 

La  présente  loi  doit  entrer  en  vigueur  &  nne  date  qui  doit  être 
fixée  par  le  Gouverneur  sons  forme  d'ordre  en  Conseil,  sans  que 
cette  date  paisse  être  antérieure  au  1"  janvier  1902,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'article  18  qui  doit  entrer  en  vigueur  dôs  l'adoption 
de  la  loi. 

Art.  £. 

Dans  la  présente  loi,  sauf  dispositions  contraires  du  contexte  : 

L'expression  «  Ayants  droit  >  signifie  les  membres  de  la  famille 

de  Touvrier  visés  dans  la  première  annexe  de  la  présente  loi,  en 


1.  lïsdnction  d«  l'auteur. 
T.  n 
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tant  que  leur  sabsistance  dépend,  en  totalité  ou  en  partie,  du 
salaire  de  l'ouvrier  ft  l'époque  de  sod  décès; 

L'expression  «  Patron  »  comprend  des  personnes,  des  raisoDs 
sociales,  des  compafpiies,  des  associations  qui  occupent  des 
ouvriers,  ainsi  que  le  représentant  lé^l  du  patron  décédé; 

L'expression  ■  Travaux  du  génie  civil  »  signifie  les  travaux  de 
construction,  de  modification  ou  de  réparation  de  chemins  de 
fer,  de  ports,  de  docks,  de  canaux,  d'égouts  ou  de  tunnels,  de 
télégraphe,  de  téléphone  ou  d'installations  de  force  électrique, 
et  comprend  tout  autre  travail  de  construction,  de  modification 
ou  de  réparation,  dont  l'exécuUon  comporte  l'emploi  d'endos 
acUonnés  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique  ; 

L'expression  «  Usines  »  signifie  les  manufactures,  ateliers, 
chantiers  ou  locaux  dans  ou  sur  lesquels  un  travail  manuel  est 
effectué  dans  un  but  lucratifen  vue  ou  h  l'occasion  de  l'exécution, 
de  la  modification  ou  de  la  réparation  d'un  objet  soit  à  titre 
commercial  soit  dans  un  but  lucratif  soit  pour  la  vente;  et  elle 
comprend  les  navires  ou  les  bateaux  dans  les  ports,  les  docks, 
embarcadères,  quais  ou  magasins,  en  tant  qu'il  s'agit  d'installa- 
tions mécaniques  et  d'engins  utilisés  dans  les  opérations  de  chai^ 
gement  ou  de  déchai^meat,  ainsi  que  les  buanderies  actionnées 
par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  mécanique; 

L'expression  «  Domm^e  »  signifie  dommage  personnel  oa 
perte  de  la  vie  par  accident  survenu  par  suite  et  au  cours  du  tra- 
vail ou  dommage  &  la  santé  ou  perte  de  la  vie  surreDue  à  cause 
ou  &  la  suite  d'un  travail  déclaré,  par  voie  de  proclamation,  dan- 
gereux  pour  la  santé  ou  dangereux  pour  la  vie  ou  les  membres. 
Toutefois,  une  proclamation  de  cette  nature  ne  peut  être  formolée 
que  sur  l'invitation  des  deux  Chambres  du  Parlement  ; 

L'expression  t  Proclamation  »  signifie  proclamation  du  Gou- 
verneur dans  la  Gazette  du  Gouvernement  ; 

L'expression  «  Ouvrier  ■  signifie  toute  personne,  sans  distinc- 
tion d'âge  ni  de  sexe,  qui,  liée  à  un  patron  par  un  contrat  (que  ce 
contrat  soit  antérieur  ou  postérieur  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi),  est  occupée  &  un  travail  assujetti  &  la  présente  loi, 
que  le  contrat  soit  un  contrat  de  service,  d'apprentissage  on 
d'autre  nature,  et  que  le  travail  soit  effectué  k  terre  ou  sur  un 
navire  ou  bateau  (quels  qu'en  soient  la  nature  et  le  mode  de  pro- 
pulsion) sur  des  eaux  navigables  ou  non  è,  l'intérieur  de  l'AusLra- 
lie  de  l'Ouest  ou  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  celle-ci. 

Toute  mention  relative  6,  un  ouvrier  blessé  doit  comprendre,  st 
l'ouvrier  est  décédé,  la  mention  de  son  représentant  personnel 
légal  ou  de  ses  ayants  droit  ou  d'une  autre  personne  A  qui  l'in- 
demnité doit  être  payée. 


SOPPOUBNT  (SOITS) 


Art.  5. 


La  présente  loi  doit  s'appliqaer  aax  ouvriers  occDpéa  par  le 
Gouvernement  de  l'Australie  de  l'Ouest  à  un  travail,  effectué  par 
ou  BoDS  L'autorité  de  la  Couronua  dans  cet  Ëtat,  auquel  la  présente 
loi  s'appliquerait  si  le  patron  était  un  particulier. 

Toutefois,  les  sommes  qui  doivent  être  payées  en  vertu  de  la 
présente  loi  par  ou  au  nom  de  la  Couroane,  doivent  être  payées 
sur  des  fonds  affectés  &  cet  objet  par  le  Parlement. 

Art.  4. 

La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  dommages  survenus  &  des 
ouvriers  employés  par  des  patrons  : 

1°  il,  dans  ou  pour  les  chemins  de  fer,  les  travaux  hydrauliques, 
les  tramways,  les  installations  d'éclairage  électrique,  les  usines, 
les  mines,  les  carrières,  les  travaux  du  géuie  civil  ou  du  b&ti- 
ment  ; 

2*  à,  dans  on  pour  un  travail  déclaré,  par  voie  de  proclamation, 
dangereux  ou  nuisible  pour  la  santé  ou  dangereux  pour  la  vie  ou 
les  membres.  Toutefois,  une  proclamation  de  cette  nature  ne  peut 
être  formulée  que  sur  l'invitation  des  deux  Chambres  du  Par- 
lement. 

Art.  5. 

Le  patron  ne  doit  pas  être  responsable  ponr  un  dommage  qui  : 

a)  ne  met  pas  l'ouvrier,  pendant  une  durée  minima  de  deux 
semaines,  dans  l'incapacité  de  gagner  le  salaire  entier  dans  le 
travail  auquel  il  est  employé  ;  ou 

b)  est  directement  attribuable  fL  un  manquement  grave  et 
volontaire  de  l'ouvrier  &  ses  devoirs. 

Art.  6. 

Si,  dans  l'un  des  travaux  susvisés,  un  dommage  personnel  est 
Causé  À  un  ouvrier  par  un  accident  survenu  par  suite  et  au  cours 
du  travail,  le  patron  doit  être,  conformément  aux  dispositions  ci- 
aprés,  tenu  au  paiement  d'une  indemnité  en  conformité  de  la 
seconde  annexe  de  la  présente  loi. 

Art.  7. 

La  présente  loi  ne  doit  loucher  en  rien  &  la  responsabilité 
civile  du  patron  iodépendamment  de  la  présente  loi,  lorsque  le 
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domm^e  est  causé  par  la  Dégligeace  du  patron  ou  d'une  personne 
dont  les  actes  ou  négligences  engagent  la  responsabilité  da 
patron. 

L'ouvrier  peut  soit  réclamer  une  indemnité  par  application  de 
la  présente  loi,  soit  intenter  l'action  qui  lui  est  ouverte  indépen- 
damment de  la  présente  loi  ;  mais  le  patron  ne  doit  pas  être  lenn 
au  paiement  simultané  d'une  indemnité  tant  indépendanunent 
que  par  application  de  la  présente  loi. 

Art.  8. 

En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  l'obligation  au  paie- 
ment d'une  indemnité  par  application  de  la  présente  loi,  ou  sor 
le  montant  ou  la  durée  de  l'indemnité,  la  contestation,  à  dérut 
d'accord  amiable,  doit  être,  sous  réserve  des  dispositions  de  la 
seconde  annexe  de  la  présente  loi,  examinée  et  réglée  par  la  Cour 
locale  du  district  dans  lequel  le  dommage  est  survenu;  et  la  com- 
pétence est  attribuée  ft  cette  Cour  pour  tout  ce  qui  concerne  li 
présente  loi. 

Pour  l'examen  et  le  règlement  d'une  coDlestatioc  de  cette 
nature,  le  magistrat  doit  siéger  avec  deux  assesseurs  désignés 
dana  les  formes  définies  par  voie  de  règlement  ;  et  la  décision  die 
la  majorité  de  ces  trois  personnes  est  la  décision  de  la  Cour. 

Si  UD  assesseur  néglige  d'assister  ou  manque  k  une  audience 
de  la  Cour,  tes  membres  présents  opèrent  en  son  absence. 

En  ce  qui  concerne  toute  la  procédure  interlocutoire,  le  ma^ 
trat  opérant  seul  est  investi  des  pouvoirs  et  de  la  compétence  qui 
lui  sont  attribués  par  l'ordonnance  de  1863  sur  les  petites  dettes 
ou  par  les  textes  modiScatifs  de  cette  ordonnance,  comme  si  la 
procédure  résultant  de  l'application  de  la  présente  loi  appartenait 
au  domaine  ordinaire  de  la  Cour  locale. 

Art.  9. 

Si,  dans  le  délai  fixé  ci-aprés  par  l'article  11,  une  action  fst 
intentée  pour  obtenir  une  indemnité  indépendamment  de  la  pré- 
sente loi,  et  s'il  est  établi  dans  cette  action  que  le  dommage  est  iin 
de  ceux  pour  lesquels  le  patron  n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
qué par  une  action  de  ce  genre,  mais  qu'il  aurait  été  tenu  au  paie- 
ment d'une  indemnité  par  application  de  la  présente  loi,  la  Cour 
saisie  de  l'afiaire  doit  procéder  k  la  détermination  de  l'indemnité 
et  déduire  de  celle-ci  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  causée  par 
le  demandeur  qui  a  intenté  l'action  au  lien  de  recourir  h  l'appli* 
cation  de  la  présente  loi,  et  elle  doit  juger  en  conséquence' 
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Art.  10. 


La  présenle  loi  ne  porte  aullemeat  atteinte  &  une  procédure 
ouverte  en  vue  d'une  amende  conformément  &  une  loi,  ni  à  l'ap- 
plication d'une  telle  amende  ;  mais,  si  une  telle  amende  a  été,  en 
totalité  OD  en  partie,  affectée  au  profit  de  la  personne  blessée,  la 
somme  qui  a  reçu  cette  affectation  doit  entrer  en  compte  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  résultant  de  l'application  de  la  pré* 
sente  loi. 

Art.  1i, 

L'action  en  indemnité,  intentée  par  application  de  la  présente 
loi,  n'est  recevable  que  si  : 

a)  l'accident  a  été  l'objet  d'un  avis  donné  aussitôt  que  possible 
après  qu'il  est  survenu  et  avant  que  l'ouvrier  ait  quitté  volontai- 
rement le  travail  dans  lequel  il  a  été  blessé,  et  si 

b)  la  demande  d'indemnité  en  raison  de  l'accident  a  été  formulée 
dans  un  délai  de  six  mois  compté  k  partir  de  l'accident  ou,  en 
cas  de  décès,  dans  un  délai  de  six  mois  compté  &  partir  du  décès. 

Ua  ouvrier  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  quitté 
volontairement  le  travail,  dans  le  cas  où  en  raison  de  l'accident 
il  est  incapable  de  continuer  le  travail. 

L'absence,  l'imperfection  ou  l'inexaclitude  de  l'&vis  se  doit  pas 
être  opposable  à  l'action,  s'il  est  établi  par  la  Cour,  lors  de 
l'examen  de  la  demande,  que  cette  absence,  cette  imperfection 
on  cette  inexactitude  n'a  pas  causé  de  préjudice  au  patron  dans 
sa  défense,  ou  qu'elle  résulte  d'une  erreur  ou  d'une  autre  cause 
légitime. 

Art.  12. 

Les  dispositions  suivantes  doivent  être  appliquées  en  ce  qui 
concerne  cet  avis  : 

1*  L'avia  peut  être  signé  par  l'ouvrier  blessé  ou  par  l'un  de  ses 
ayants  droit,  ou  par  une  autre  personne  agissant  au  nom  de 
l'ouvrier  ou  de  ses  ayants  droit  ; 

2*  L'avis  doit  indiquer  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne 
blessée,  et  exposer  en  langage  ordinaire  la  cause  et  la  nature  du 
dommage,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  oli  il  a  été  éprouvé,  et  il 
doit  être  notifié  au  patron  ou,  s'il  y  a  plusieurs  patrons,  à  l'un 
d'eux  ; 

3*  L'avis  peut  être  noliSé  par  la  poste  sous  forme  de  lettre 
recommandée  adressée  h.  la  personne  A  qui  il  doit  être  notifié, 
au  dernier  lieu  connu  de  sa  résidence  ou  de  son  occupation  ; 
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4*  Si  l'avis  est  notifié  par  la  poste,  il  doit  être  considéré  comme 
a;ant  été  notifié  dans  le  délai  du  transport,  au  cours  ordinaire 
de  la  poste,  de  la  lettre  qui  le  contient  ;  et  la  preuve  de  la  doU- 
flcation  résulte  suffisammenl  de  l'administration  de  la  preuve 
que  l'avis  a  été  convenablement  adressé  et  recommandé  i  la 
poste; 

S*  Lorsque  le  patron  est  la  Couronne,  l'avis  doit  être  notifié  k 
l'avoué  de  la  Couronne  &  Pertb  ou  au  directeur  actuel  du  trarul 
auquel  l'ouvrier  est  occupé. 

Art.  iS. 

Lorsque  le  fonctionnaire  {Jtegùlrar)  des  sociétés  de  secours 
mutuels  [Frietidly  Soeietiet),  h  la  suite  d'une  enquête  auprès  du 
patron  et  des  ouvriers,  certifie  qu'un  système  d'indemnité,  d'al- 
location ou  d'assurance  pour  les  ouvriers,  qu'un  tel  système 
s'applique  ou  non  à  d'autres  patrons  et  à  leurs  ouvriers,  est  dans 
l'ensemble  aussi  avantageux  pour  la  généralité  des  ouvriers  et 
de  leurs  ayants  droit  que  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  dispositions  suivantes  doivent  être  appliquées  : 

1*  Le  patron  peut,  tant  que  le  certificat  n'est  pas  révoqué, 
convenir  avec  l'un  de  ses  ouvriers  que  les  dispositions  de  ce 
système  seront  substituées  A.  celles  de  la  présente  loi,  et  dès  ton 
les  obligations  du  patron  à  l'égard  des  ouvriers  avec  lesquels  il  a 
conclu  celte  convention,  seront  réglées  d'après  ce  système  et  non 
d'après  la  présente  loi;  mais  la  présente  loi  est  applicable, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  nonobstant  toute 
convention  contraire  faite  postérieurement  à  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi; 

2*  Le  fonctionnaire  [Regittrar)  des  sociétés  de  secours  mutuels 
(J'Hendly  Soeietiet)  peut  donner  un  certificat  valable  ponr  uqg 
période  d'une  durée  limitée,  qui  doit  être  spécifiée  dans  le 
certificat,  sans  pouvoir  excéder  cinq  ans; 

3*  Le  certificat  doit  être  refusé  à  un  système  qui  contient 
l'obligation,  pour  les  ouvriers,  d'adhérer  A  ce  système  comme 
condition  de  leur  engagement  ; 

4*  Si  le  fonctionnaire  (Regittrar)  des  sociétés  de  secours  mutuels 
{Friendly  Soeietiet)  est  saisi  par  le  patron  ou  la  majorité  des 
ouvriers,  ou  en  leur  nom,  d'une  plainte  portant  que  les  disposi- 
tions du  système  sont,  dans  l'ensemble,  de  beaucoup  moins 
avantageuses,  pour  le  patron  ou  pour  la  généralité  des  ouvHeis 
et  de  leurs  ayants  droit,  que  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
ou  que  les  dispositions  du  système  sont  violées,  ou  que  le  système 
n'est  pas  loyalement  appliqué,  on  qu'il  existe  des  motifs  suffi- 
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suits  pour  la  révocation  du  cerliBcal,  le  ronctionoaire  précité 
doit  examiaer  ta  plainte,  et,  s'il  la  juge  fondée,  il  doit  révoquer 
le  certificat,  &  moins  qae  la  cause  de  la  pUinte  n'ait  disparu  ; 

5°  Si  un  certificat  est  révoqué  ou  expire,  les  sommes  ou  garan- 
ties conservées  pour  l'application  du  système  doivent  être  distri- 
buées selon  les  dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  patron 
et  les  ouvriers  ou  déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  le  fonc- 
tionnaire précité  ; 

6°  Relativement  aux  objets  visés  dans  le  présent  article,  le 
patron  et  les  ouvriers  ont  le  devoir,  en  ce  qui  concerne  le 
système,  de  répondre  à  toutes  les  enquêtes  et  de  fournir  tous  les 
comptes  que  le  fonctionnaire  précité  peut  faire  ou  exiger. 

Art.  14. 

Lorsqu'une  personne  (dénommée  ci-^près  <  entrepreneur  prin- 
cipal »)  traite  avec  une  autre  personne  (dénommée  ci-aprés 
t  sous-traitant  d)  pour  l'exécution  d'un  travail  par  le  sous- 
traitant  ou  sous  la  direction  de  celui-ci,  et  lorsque  le  sous-traitant 
emploie  un  ouvrier  k  cet  effet,  les  dispositions  suivantes  doivent 
être  appliquées  : 

1*  L'entrepreneur  principal  et  le  sous-traitant  doivent  être  l'un 
et  l'autre  considérés  comme  patrons  de  l'ouvrier,  et  être  tenus 
conjointement  et  individuellement  de  payer  &  l'ouvrier  l'indem- 
nité que  le  sons-traitant,  s'il  était  le  seul  patron,  serait  tenu  de 
payer  par  application  de  la  présente  loi  ; 

2*  L'entrepreneur  principal  a  droit  &  une  indemnité  de  la  part 
dn  sous-traitant  pour  la  responsabilité  encourue  par  l'entrepre- 
neur principal  en  vertu  du  présent  article,  ainsi  que  de  la  part  de 
toute  autre  personne  qui  aurait  été  responsable  indépendamment 
du  présent  article  ; 

Z"  L'entrepreneur  principal  n'est  responsable  par  application  du 
présent  article  que  dans  les  cas  où  le  travail  qui  doit  être  exécuté 
en  vertu  du  contrat  et  dans  lequel  l'ouvrier  est  employé  : 

a)  se  rapporte  directement  &  une  terre,  &  une  construction,  à 
un  vaisseau  ou  à  toute  autre  propriété  de  l'entrepreneur  princi- 
pal; ou 

b)  constitue  directement  une  partie  ou  une  opération  de  l'in- 
dustrie ou  de  l'exploitation  de  l'entrepreneur  principal  ; 

4°  En  cas  de  sous-entreprise,  l'expression  n  entrepreneur  prin- 
cipal »  doit  viser  et  comprendre  non  seulement  le  premier  entre- 
preneur principal,  mais  encore  chaque  sous-traitant  qui  constitue 
lui-même  un  entrepreneur  principal  par  rapport  &  un  sous-traitant 
avec  lequel  il  a  traité  pour  l'exécution,  par  ce  sous-traitant,  de  la 
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totalité  OU  d'une  partie  du  travail,  et  l'expression  «  sous-traitant  > 
doit  viser  et  comprendre  non  seulement  le  premier  sous-trai- 
tant, mais  encore  chacun  des  sous-traitants  :  toutefois,  le  droit  i 
indemnité  de  chaque  entrepreneur  principal  doit  être  un  droit 
contre  chacun  des  sous-traitants  subséquents. 

Art,  15, 

Lorsque  le  domma^,  pour  lequel  une  indemnité  doit  être 
payée  par  application  de  la  présente  loi,  a  été  causé  dans  des  cir- 
constances créant,  pour  une  personne  autre  que  le  patron,  une 
obligation  légale  de  payer  des  dommages-intérêts  en  raison  de  ce 
dommage  indépendamment  de  la  présente  loi,  l'ouvrier  peut,  i 
son  choix,  soit  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
cette  personne  indépendamment  de  la  présente  loi,  soit  réclamet 
&  son  patron  une  indemnité  par  application  de  la  présente  toi, 
sans  toutefois  pouvoir  agir  contre  l'une  et  l'autre  ;  et,  si  une 
indemnité  est  payée  par  application  de  la  présente  loi,  le  patron 
qui  la  paie  a  un  recours  en  indemnité  contre  l'autre  personne 
susvisée. 

Art.  16. 

Si  un  patron  vient  à  être  tenu,  soit  par  application  soit  indé- 
pendamment de  la  présente  loi,  au  paiement  d'une  indemnité  ou 
de  dommages-intérêts  en  raison  d'un  accident,  et  s'il  a  droit  fc 
une  somme  de  la  part  d'un  assureur  en  raison  du  montant  dd  i 
l'ouvrier  par  suite  de  l'obligation  du  patron,  l'ouvrier,  en  cas  de 
faillite  du  patron,  de  concordat  ou  d'arraugement  avec  ses  crëaa- 
ciers,  ou,  si  le  patron  est  une  compagnie,  en  cas  de  mise  en  liqui- 
dation de  la  compagnie,  doit  avoir  un  privilège  sur  la  somme 
précitée  pour  le  montant  qui  lui  est  ainsi  dA. 

Art.  17. 

En  vue  de  garantir,  ft  l'ouvrier  l'intégralité  de  son  droit  k  une 
indemnité  par  application  de  la  présente  loi,  ou  &  des  dommages- 
intérêts  on  à  une  iademnité  indépendamment  de  la  présente  loi, 
les  dispositions  suivantes  doivent  être  appliquées  dans  tons  les 
cas  ob  l'accident  qui  motive  la  demande  est  survenu  an  conrs  do 
travail  de  l'ouvrier  dans  ou  sur  une  mine,  une  usine,  une  cons- 
truction ou  un  vaisseau  : 

1"  Dès  que  l'accident  est  survenu,  le  montant  de  l'indemnité  on 
des  dommages-intérêts  qui  peut  être  réclamé  soit  par  applicalion 
soit  indépendamment  de  la  présente  loi,  doit,  bien  que  ce  mon- 
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tant  ne  Boit  ni  réglé  ni  déterminé,  être  considéré  comme  privi- 
légié sur  les  droits  de  propriété  ou  les  intérêts  que  le  patron  a 
dans  : 

a)  la  mine,  l'usine,  la  construction  ou  te  Taisseaa,  le  chantier, 
l'iDstallatioD  mécanique,  l'outillage,  ainsi  qne  leurs  dépendances  ; 
et  dans 

b)  le  terrain  sur  lequel  est  située  on  dont  fait  partie  la  mine, 
l'asîne  ou  la  construction  ; 

2*  Le  rang  de  chacun  de  ces  privilôges  doit  être  déterminé 
d'après  Tépoqne  à  laquelle  il  a  pris  naissance  (c'est-à-dire  d'après 
la  date  de  l'accident)  ;  pour  les  privilèges  qui  datent  du  même 
jour,  l'époque  d'origine  admise  doit  être  celle  du  privilège  qui  a 
pris  naissance  le  premier,  et  le  même  rang  doit  leur  être  altribué; 

3*  Le  Gouverneur  peut  périodiquement,  par  des  règlemenla 
édictés  en  vertu  de  la  présente  loi,  définir  le  mode  d'exercice  de 
ces  privilèges. 

Art.  18. 

Tout  contrat  existant  lors  de  l'adoption  de  la  présente  loi, 
par  lequel  un  ouvrier  renonce  &  un  droit  ft  indemnité  &  l'égard  da 
patron  pour  un  dommage  personnel  survenu  par  suite  et  au  cours 
de  son  travail,  doit  expirer  lors  de  l'adoption  de  la  présente  loi. 

Art.  19. 

Le  Gouverneur  peut  édicter  des  règlements  en  vue  de  définir  le 
mode  de  solution  des  demandes  et  questions  soulevées  par  l'ap- 
plication de  la  présente  loi,  ainsi  qu'en  vue  de  donner,  dans  la 
mesure  nécessaire,  aux  dispositions  de  la  présente  loi  leur  plein 
effet  et  d'assurer  la  réalisation  de  l'ohjet  que  cette  loi  poursuit 

Art.  £0. 

Toute  police  d'assurance  contre  les  accidents  émise  posté- 
rieurement &  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  doit  contenir 
les  dispositions  prescrites  par  le  Gouverneur  sous  forme  de 
règlement. 

Art.  SI. 

Les  articles  30  et  27  de  la  loi  sur  les  mines  de  1896  et  les  arti- 
cles 13  et  14  de  la  loi  modiflcative  de  la  loi  sur  les  mines  de  1899 
sont  abrogés. 
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A.NNEXES 


CHIÈRE   ANNEXE 


»E  LA  FAHILLE   DE   L  OUVRIER. 


Beau-fllt 

Grand-père 

BeUe-fille 

Gnad-min 

Père 

Bewpère. 

Mère 

BeUe-mère 

SONDE  ANNEXE 

ONDITtONS  DE  LA    RÉPARATION. 

Taux. 

Article  premier. 

QDÎté  prévue  par  la  présente  loi  doit  être 

lit,  savoir  : 

ïultant  du  dommage  : 

des  ayaDls  droit  dont  la  subsistance 
:>n  salaire  à  l'époque  de  son  décès,  l'in- 
)mme  égale  au  salaire  de  l'ouvrier  dans 
i  ce  patron,  durant  les  trois  années  qui 
nent  le  dommage,  sans  que  cette  somme 
200  livres  sterling  ni,  en  aucun  cas,  sapè- 

de  tout  versement  hebdomadaire  effectué 
Sseote  loi  doit  Mre  déduit  de  cette  somme, 
riode  du  travail  de  l'ouvrier  a  été  iofé- 
!e  de  trois  années,  le  montant  du  salaire 
susvisëes  sera  considéré  comme  égal  à 
>madaire  moyen  durant  la  période  de  son 

e  pas  de  tels  ayants  droit,  mais  s'il  laisse 
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des  ayants  droit  dont  la  subsiataace  dépend  en  partie  de  son 
salaire  à  l'époque  de  son  décès,  l'indemnité  doit  être  une  somme, 
n'excédant  en  aucun  cas  le  montant  exigible  en  vertu  des  dispo- 
sitions qui  précédent,  et  déterminée  soit  k  l'amiable  soit,  à  défaut 
d'accord,  conformément  &  la  présente  loi,  le  taux  devant  être  rai- 
sonnable et  proportionné  à  la  perte  ou  au  dommage  éprouvé  par 
les  ayants  droit  précités  ; 

c)  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  d'ayants  droit,  l'indemnité  doit 
être  une  somme  égale  à  la  valeur  des  dépenses  pour  frais  médi- 
caux et  fnnérailles,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
100  livres  sterling  ; 

2*  En  cas  d'incapacité  de  travail,  totale  on  partielle,  de  l'ou- 
vrier, résultant  du  dommage  : 

d)  L'indemnité  doit  être  un  versement  hebdomadaire  pendant 
ta  durée  de  l'incapacité,  &  dater  de  l'expiration  de  la  deuxième 
semaine,  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0  du  salaire  hebdomadaire 
moyen  de  l'ouvrier  durant  les  douze  mois  écoulés,  s'il  a  été 
occupé  pendant  une  période  de  cette  durée,  et,  sinon,  durant  la 
période  moindre  pendant  laquelle  il  a  été  occupé  an  service  du 
même  patron,  sans  que  ce  versement  hebdomadaire  puisse  excé- 
der 2  livres  sterling  ni  que  la  charge  totale  imposée  de  ce  chef 
au  patron  puisse  excéder  300  livres  sterling  ; 

e)  Dans  la  détermination  du  montant  du  versement  hebdoma- 
daire, il  doit  être  tenu  compte  de  la  différence  entre  le  montant 
du  salaire  hebdomadaire  moyen  de  l'ouvrier  avant  l'accident  et 
[a  valeur  moyenne  de  la  somme  qu'il  est  capable  de  gagner 
après  l'accident,  ainsi  que  d'un  versement  (distinct  du  salaire) 
que  l'ouvrier  peut  recevoir  du  patron  en  raison  du  dommage 
durant  la  période  d'incapacité  de  travail. 

Conditioiu. 
Art.  S. 

Le  versement  doit  être,  en  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  effectué 
entre  les  mains  de  son  représentant  personnel  légal,  ou,  s'il  n'a 
pas  de  représentant  personnel  légal,  entre  les  mains  ou  au  profit 
de  ses  ayants  droit,  ou,  s'il  ne  laisse  pas  d'ayants  droit,  enûe  les 
mains  de  la  personne  &  qui  le  remboursement  des  dépenses  est 
dû  ;  et,  si  le  versement  est  effectué  entre  les  mains  du  représen- 
tant personnel  légal,  celui-ci  doit  le  remettre  entre  les  mains  ou 
au  profit  des  ayants  droit  ou  d'une  autre  personne  qui  doit  en 
être  bénéficiaire  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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An.  3. 

Toute  coDtesUtioD  sur  la  qualité  d'ayaot  droit  ou  sur  le  moa- 
tantde  la  somme  due  à  un  ayant  droit  doit  être,  &  défaut  d'accord 
amiable,  réglée  par  la  Cour  conformément  &  rartîcle  8  de  la  pré- 
seote  loi. 

Art.  4. 

La  somme  allouée  &  titre  d'indemnité  à  un  ayant  droit  peat 
être,  soit  d'après  une  décision  amiable,  soit,  &  défaut  d'accord, 
d'après  une  décision  de  la  Cour  visée  par  l'article  8  de  la  présente 
loi,  placée  ou  employée  autrement  an  profit  de  la  personne  qai 
doit  en  être  bénéficiaire. 

Art.  5. 

Lorsqu'un  ouvrier  a  donné  avis  d'un  accident  ou  qu'il  est  béné- 
ficiaire d'un  versement  hebdomadaire  courormément  à  la  pré- 
sente loi,  il  doit,  sur  la  requête  du  patron  ou  d'une  autre  personne 
&  qui  le  patron  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  en  vertu  de 
la  présente  loi,  se  soumettre  de  temps  en  temps  &  l'examen  d'an 
médecin-expert  désigné  et  rétribué  par  le  patron  ou  par  cette 
autre  personne. 

Toutefois,  si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  à  l'examen  de  ce 
médecin  ou  s'il  n'est  pas  satisfait  du  certificat  que  ce  médecin  a 
formulé  au  sujet  de  son  état,  lorsque  le  certificat  lui  est  commu- 
niqué, il  peut  se  soumettre  lui-même  &  l'examen  de  l'un  des  mé- 
decins désignés  par  le  Gouverneur  pour  l'application  de  la  pré- 
sente loi,  et  le  certificat  decemédecin,  relatif  à  l'état  de  l'ouvrier 
&  l'époque  de  l'examen,  doit  être  remis  au  patron  et  à  l'ouvrier, 
et  il  doit  être  probant  au  sujet  de  cet  état. 

Art.  6. 

Si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  &  un  tel  examen  ou  s'il  ; 
met  obstacle  de  quelque  manière,  les  droits  que  la  présente  loi 
lui  confère  à  raison  de  l'accident  auquel  se  rapporte  cet  examen, 
doivent  être  suspendus  jusqu'à  exécution  de  l'examen  médical, 
et  ils  sont  absolument  éteints  lorsque  l'ouvrier  ne  se  soumet  pas 
ft  l'examen  dans  un  délai  d'un  mois  k  dater  de  la  requête  qni  loi 
a  été  adressée  &  cet  égard. 

Art.  7. 
Un  versement  hebdomadaire  peut  être  revisé  par  la  Cour  sur 
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la  demande,  soit  du  patron,  soit  de  l'ouTrier,  et,  lors  d'une  telle 
reTJsion,  être  Bupprimé,  réduit  ou  augmenté,  eu  égard  au  niaxi- 
auaa  susTisé. 

Art.  8. 

Lorsqu'un  versement  hebdomadaire  a  été  continué  pendant 
une  période  de  six  mois  au  moins,  l'obligation  de  ce  versement 
peut,  sur  la  demande  adressée  par  le  patron  ou  au  nom  de  celui- 
ci,  être  rachetée  par  le  paiement  d'une  somme  unique,  qui  doit 
être  fixée  d'accord  par  les  parties  ou,  ft  défaut  d'accord  amiable, 
par  la  Gonr,  et  le  placement  ou  un  antre  emploi  de  cette  somme 
peut  être  ordonné  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  9. 

Vn  paiement  effectué  ou  &  effectuer  &  titre  d'indemnité  con- 
formément &  la  présente  loi  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  eng^é,  ni 
soumis  à  des  mesures  d'exécution,  ni  saisi,  ni  transféré  ft  une 
autre  personne  par  une  voie  de  droit,  et  il  ne  peut  pas  être  admis 
en  compensation  d'une  demande. 

Art.  iO. 

Pour  l'application  des  articles  7  et  8  de  la  présente  annexe,  et 
relativement  aux  demandes  qui  y  sont  visées,  ai  la  question  a  été 
antérieuremeut  portée  devant  la  Cour  par  application  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi,  les  assesseurs  qui,  alors  en  fonctions,  peuvent 
si^eravec  le  magistrat  pour  examiner  et  régler  une  demande 
de  cette  nature,  ou  les  parties,  ou  l'une  d'entre  elles,  peuvent 
désigner  encore  nn  ou  plusieurs  aasesseurs.  Si  la  question  n'a 
pas  été  aDtérieurement  portée  devant  la  Cour,  des  assesseurs 
peuvent  être  désignés  par  les  parties  dans  les  formes  prescrites 
pour  siéger  avec  le  magistrat. 
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L'expreasiOD  «  Patron  »  compreod  des  personnes,  des  raisons 
sociales,  des  compagnies,  des  associations  qui  occupent  des 
ouvriers,  ainsi  que  le  représentant  légal  du  patron  décédé; 

L'expression  «  Loi  sur  l'arbitrage  industriel  »  signifie  la  loi  sur 
la  conciliation  et  l'arbitrage  industriel  de  1900; 

L'expression  a  Ouvrier  »  signifie  toute  personne,  sans  distioc- 
lion  d'&ge  ni  de  sexe,  qui,  liée  à  un  patron  par  nn  contrat,  que  ce 
contrat  soit  antérieur  ou  postérieur  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  et  qu'il  soit  verbal  ou  écrit,  exprés  ou  tacite,  est 
occupée  &  un  travail  assujetti  à  la  présente  loi,  qu'il  s'agisse  d'un 
travail  manuel  ou  autre,  que  le  contrat  soit  un  contrat  de  ser- 
vice, d'apprentissage  ou  d'autre  nature,  et  que  le  travail  soit 
effectué  &  terre  ou  sur  un  navire  ou  tout  autre  bateau  (quels  qu'en 
soient  la  nature  et  le  mode  de  propulsion]  sur  des  eaux  navi- 
gables ou  non  k  l'intérieur  de  la  Nouvelle-Zélande  ou  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  celle-ci. 

Toute  mention,  dans  la  présente  loi,  relative  &  un  ouvrier 
blessé  doit  comprendre,  si  l'ouvrier  est  décédé,  la  mention  de 
son  représentant  personnel  légal  ou  de  ses  ayants  droit  ou  d'ane 
autre  personne  tt  qui  l'indemnité  doit  être  payée. 

An.  S. 

La  présente  loi  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  ouvriers  occupés  an 
service  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  la  Couronne,  lorsque  des 
mesures  déterminées  ont  été  prises  d'une  autre  manière;  mais 
elle  doit  s'appliquer  aux  ouvriers  occupés  6.  un  travail,  effectué 
par  ou  sous  l'autorité  de  la  Couronne  en  Nouvelle-Zélande,  auquel 
la  présente  loi  s'appliquerait  si  le  patron  était  un  particulier. 

Toutefois,  les  sommes  qui  doivent  être  payées  en  vertu  de  la 
présente  loi  par  ou  au  nom  de  la  Couronne,  doivent  être  payées 
sur  des  fonds  affectés  à  cet  objet  par  le  Parlement. 

Art.  4. 

La  présente  loi  n'est  applicable  qu'au  ^avail  effectué  au  service 
du  patron  à,  dans  on  pour  : 

1*  les  travaux  industriels,  commerciaux  on  manufacturiers, 
effectués  par  on  pour  le  compte  du  patron  comme  une  partie  de 
son  industrie  ou  de  son  entreprise  ;  ou 

i"  les  mines,  les  carrières,  les  travaux  du  génie  civil,  l'industrie 
du  bâtiment  ou  tous  autres  travaux  dangereux  effectués  par  ou 
pour  le  compte  du  patron,  que  ce  soit  ou  non  comme  une  partie 
de  son  industrie  ou  de  son  entreprise  ;  ou 
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3*  les  travaux  effactaéi  par  ou  pour  le  compte  de  la  Coimniie 
ou  d'une  autorité  locale  considérée  comme  patron,  si  te  travail 
devait,  pour  un  patron  qui  serait  an  particulier,  dtre  un  de  ceux 
auxquels  s'applique  la  présente  loi. 

Art.  5. 

Le  patron  ne  doit  pas  être  responsable  par  application  de  la 
présente  loi  pour  un  dooimage  qui  ne  met  pas  l'ouTrier,  pendant 
nue  durée  minima  de  deux  semaines  ',  dans  l'incapacité  de 
gagner  le  salaire  entier  dans  le  travail  auquel  il  est  employé,  ni 
pour  un  dommage  qui  est  démontré  directement  attribuable  &  no 
manquement  grave  et  volontaire  de  l'ouvrier  ft  ses  devoirs. 

Art.  6. 

Si,  dans  un  travail  auquel  s'applique  la  présente  loi,  un  dom- 
mage personnel  est  causé  &  un  ouvrier  par  un  accident  survenu 
par  suite  et  au  cours  du  travail,  le  patron  doit  être,  conformé- 
ment aux  dispositioas  ci-après,  tenu  au  paiement  d'une  indem- 
nité en  conformité  de  la  seconde  annexe  de  la  présente  loi. 

Art.  7. 

Dans  tous  les  cas  où  le  dommage  est  causé  par  la  néglîgrace,  la 
faute  on  l'acte  volontaire  du  patron  ou  d'une  personne  dont  les 
actes  ou  négligences  engagent  la  responsabilité  du  patron,  les 
dispositions  suivantes  doivent  être  appliquées  : 

1*  La  présente  loi  ne  doit  toucher  en  rien  &  la  responsabilité 
civile  du  patron  indépendamment  de  la  présente  loi. 

2*  L'ouvrier  peut,  k  son  choix,  soit  réclamer  une  indemnité  par 
application  de  la  présente  lot,  soit  intenter  l'action  qui  lui  est 
ouverte  indépendamment  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  le  patron  ne  doit  pas  être  tenu  au  puement  simultané 
d'une  indemnité  tant  indépendamment  que  par  application  de  la 
présente  loi,  et  il  ne  doit  être  tenu  au  paiement  d'une  indemnité 
indépendamment  de  la  présente  loi  que  dans  les  cas  où  sa  re^ 
ponsabiiité  existe  indépendamment  de  la  présente  loi. 

Art.  8. 
En  cas  de  contestation,  survenue  dans  une  action  intentée  par 

1.  La  loi  de  190!  (art.  4)  a  remplacé  les  mots  :  «  de  decz  Kmainei  ■  parln 
moU  !  n  d'une  ■emaine  ■  (voir  ci-^rèi^  Uvre  II,  p;  )TS*). 
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application  de  la  présente  loi,  sur  la  question  de  l'obligation  au 
paiement  d'une  indemnité  par  application  de  la  présente  loi,  ou 
sur  le  montant  ou  la  durée  de  l'indemnité  résultant  de  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  ou  sur  le  point  de  savoir  si  le  travail 
est  un  de  ceux  auxquels  s'applique  la  présente  loi,  la  contesta- 
Uon,  a  défaut  d'accord  amiable,  doit  être,  sous  réserve  des  dis- 
positions  de  la  seconde  annexe  de  la  présente  loi,  réglée  comme 
on  conflit  industriel  par  la  Cour  d'arbitrage  conformément  a  la 
loi  sur  l'arbitrage  industriel. 
Au  reste,  l'ouvrier  ou  l'uo  de  ses  ayants  droit  peut  être  partie 
'  à  ce  conflit,  et  les  parties  peuvent,  soit  se  présenter  en  personne, 
soit  se  faire  représenter  par  un  avocat  ou  un  avoué  de  la  Cour 
suprême,  ou  par  un  mandataire  régulièrement  désigné  par  écrit. 

Art.  9. 

Si,  dans  le  délai  fixé  ci-après  dans  la  présente  loi  pour  l'exer- 
cice do  droit  conféré  par  la  présente  loi,  une  action  est  intentée 
pour  obtenir  une  indemnité  indépendamment  de  ta  présente  loi 
pour  on  dommage  causé  par  un  accident,  et  s'il  est  établi  dans 
cette  action  que  le  dommage  est  un  de  ceux  pour  lesquels  le 
patron  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  une  action  de  ce 
genre,  mais  qu'il  aurait  été  tenu  au  paiement  d'une  indemnité  par 
application  de  la  présente  loi,  l'action  doit  être  repoussée. 

Toutefois,  la  Cour  saisie  de  l'affaire  doit  procéder,  s'il  plaît  au 
demandeur,  k  la  détermination  de  l'indemnité,  et  elle  a  la  faculté 
de  déduire  de  cette  indemnité  toutes  les  dépenses  qui,  &  son  avis, 
ont  été  causées  par  le  demandeur  qui  a  intenté  l'action  au  lieu  de 
recourir  a  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  10. 

Lors  de  la  détermination  de  l'indemnité  pitr  application  de 
l'article  précédent,  ta  Cour  doit  donner  un  certificat  visant  la 
fixation  de  l'indemnité  et  la  déduction  des  dépenses,  et  un  tel 
certificat  doit  avoir  la  force  et  les  effets  d'une  décision  rendue  en 
vertu  de  la  loi  sur  l'arbitrage  industriel. 

AH.  ii. 

La  présente  loi  ne  porte  nullement  atteinte  à  une  procédure 
ouverte  en  vue  d'une  amende  conformément  a  une  loi,  ni  a 
l'application  d'une  telle  amende;  mais,  si  une  telle  amende  a  été, 
en  totalité  ou  en  partie,  affectée  au  profit  de  la  personne  blessée, 
la  somme  qui  a  reçu  cette  affectation  doit  entrer  en  compte  dans 
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l'évaluation  de  l'iademnité  résallant  de  l'appltcalioa  de  lapré> 
sente  loi. 

Art.  42. 

L'actÎQQ  CD  iodemnité  pour  an  domma^,  intentée  par  ^pli- 
cation  de  la  présente  loi,  n'est  recavable  que  si  : 

1*  l'accident  a  été  l'objet  d'un  avis  donné  aussitôt  que  posûble 
après  qu'il  est  survenu  et  avant  que  l'ouvrier  ait  quitté  volontai- 
rement le  travail  dans  lequel  il  a  été  blessé,  et  si 

2*  la  demande  d'indemnité  en  raison  de  l'accident  a  été  roram- 
lée  dans  un  délai  de  trois  mois  compté  ft  partir  de  l'accident  on, 
en  cas  de  décès,  dans  un  délai  de  six  mois  compté  &  partir  du 
décès. 

Toutefois,  pour  l'application  du  n*  1  du  présent  article,  l'ou- 
vrier ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  quitté  volontaire- 
ment le  travail,  dans  le  cas  oii  en  nusoa  de  l'accident  il  est 
incapable  de  continuer  le  travail. 

De  plus,  l'absence,  l'imperrection  ou  l'inexactitude  de  l'avis  ae 
doit  pas  être  opposable  &  l'action,  s'il  est  établi  dans  ta  procé- 
dure relative  à  l'examen  de  la  demande  que  cette  absence,  cette 
imperfection  ou  cette  inexactitude  n'a  pas  causé  de  préjudice  an 
patron  dans  sa  défense,  ou  qu'elle  résulte  d'une  erreur  ou  d'une 
autre  cause  légitime. 

Art.  fS. 

Les  dispositions  suivantes  doivent  être  appliquées  eo  ce  qnt 
concerne  cet  avis  : 

1*  L'avis  peut  être  signé  par  l'ouvrier  blessé  ou  par  l'on  de  ses 
ayants  droit,  ou  par  une  autre  personne  agissant  au  nom  de 
l'ouvrier  ou  de  ses  ayants  droit  ; 

2*  L'avis  doit  indiquer  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne 
blessée,  et  exposer  en  langage  ordinaire  la  cause  et  la  nature  di 
dommage,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  où  il  a  été  éprouvé,  et  il 
doit  être  notifié  au  patron  ou,  s'il  y  a  plusieurs  patrons,  i  l'nn 
d'eux  ; 

3*  L'avis  peut  être  notifié  par  sa  remise,  soit  &  la  peisonne  k 
qui  il  doit  être  notifié,  soit  à  la  résidence  ou  au  lieu  de  l'occupa- 
tion de  cette  personne  ;    ' 

4*  L'avis  peut  aussi  être  notifié  par  la  poste  sous  forme  de  leltte 
recommandée  adressée  à  la  personne  à  qui  il  doit  être  notifié, 
au  dernier  lieu  connu  de  sa  résidence  ou  de  son  occupation  ; 

5*  Si  l'avis  est  notifié  par  la  poste,  il  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  notifié  dans  le  délai  du  transport,  au  cours  ordiuai» 
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de  la  postfl,  de  la  lettre  qui  le  contient  ;  et  la  preuve  de  la  DOtifî-. 
cation  résulte  sufBsamment  de  radmiaislration  de  la  preuve  que 
l'avis  a  ét^  convenablement  adressé  et  recommandé  &  la  poste; 

6*  Lorsque  le  patron  est  une  réunion  de  personnes  formant 
ou  non  une  personne  morale,  l'avis  peut  être  notifié  parla  remise 
de  cet  avis  ou  par  l'envoi  par  la  poste  sous  forme  de  lettre 
recommandée  adressée  au  patron,  au  bureau  ou,  s'il  y  a  plusieurs 
bureaux,  à  l'un  des  bureaux  de  la  réunion; 

7*  Lorsque  le  patron  est  la  Courunue  ou  un  fonctiouDaire  de 
département  agissant  pour  la  Gouronne,  l'avis  doit  être  notifié  au 
procureur-général  &  Wellington. 

Art.  14. 

Lorsque,  sur  la  demande  adressée  selon  le  mode  prescrit  au 
Bureau  de  coaciliatioo  institué  en  vertu  de  la  loi  sur  l'arbitrage 
industriel,  le  Bureau,  à  la  suite  d'une  enquête  auprès  du  patron 
et  des  ouvriers,  certifie  qu'un  système  d'indemnité,  d'allocation 
ou  d'assurance  pour  les  ouvriers,  qu'un  tel  système  s'applique 
ou  non  &  d'autres  patrons  et  &  leurs  ouvriers,  est  dans  l'ensemble 
aussi  avantageux  pour  la  généralité  des  ouvriers  et  de  leurs 
ayants  droit  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  les  disposi- 
tions suivantes  doivent  être  appliquées  : 

1°  Le  patron  peut,  tant  que  le  certificat  n'est  pas  révoqué, 
convenir  avec  l'un  de  ses  ouvriers  que  les  dispositions  de  ce 
système  seront  substituées  &  celles  de  la  présente  loi,  et  dés  lors 
les  obligations  du  patron  &  l'égard  des  ouvriers  avec  lesquels  il  a 
conclu  cette  convention,  seront  réglées  d'après  ce  système  et  non 
d'après  la  présente  loi  ;  mais  la  présente  loi  est  applicable,  coa- 
formément  aux  dispositions  qui  précèdent,  nonobstant  toute 
convention  contraire  faite  postérieurement  à  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  ; 

t*  Le  Bureau  peat  donner  an  certificat  valable  pour  une  période 
d'une  durée  limitée,  qui  doit  être  spécifiée  dans  le  certificat, 
sans  pouvoir  excéder  cinq  ans  ; 

3*  Le  certificat  doit  être  refusé  à  un  système  qui  contient 
l'obligation,  pour  les  ouvriers,  d'adhérer  &  ce  système  comme 
condition  de  leur  engagement  ; 

4*  Si,  durant  la  période  de  validité  d'un  certificat,  te  Bureau 
est  saisi  par  le  patron  on  les  ouvriers,  ou  en  leur  nom,  ou  par  la 
majorité  d'entre  eux,  d'une  plainte  portant  que  les  dispositions 
du  système  sont,  dans  l'ensemble,  de  beaucoup  moins  avanta- 
geuses, pour  le  patron  ou  pour  la  généralité  des  ouvriers  et  de 
leurs  ayants  droit,  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  que 
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les  dispositiODs  du  système  sont  violées,  ou  que  le  système  n'est 
pas  loyalement  appliqué,  ou  qu'il  existe  des  motifs  suffisants 
pour  la  révocation  du  certificat,  le  Bureau  doit  examiner  la  plainte, 
et,  s'il  la  Juge  fondée,  il  doit  révoquer  le  certificat,  à  moins  qae 
la  cause  de  la  plainte  n'ait  disparu  ; 

5*  Si  un  certificat  est  révoqué  ou  expire,  les  sommes  ou  garaa- 
ties  conservées  pour  l'application  du  système  doivent  être  distri- 
buées selon  les  dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  patron  et 
les  ouvriers  ou  déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Bureaa; 

6*  Toute  décision  du  Bureau  formulée  par  application  dn  pré- 
sent article  doit  être,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits, 
sujette  à  revision  par  la  Cour  d'arbitrage  dont  la  décision  doit 
être  définitive; 

T  Relativement  aux  objets  visés  dans  le  présent  article,  le 
patron  et  les  ouvriers  ont  le  devoir,  en  ce  qui  concerne  le  sys- 
tème, de  répondre  &  toutes  les  enquêtes  et  de  fournir  loas  les 
comptes  que  le  Bureau  ou  la  Cour  peut  faire  ou  exiger. 

Art.  15. 

Lorsqu'une  personne  (dénommée  ci-après  ■  entrepreneur  prin- 
cipal a)  traite  avec  une  autre  personne  (dénommée  ci-après 
«  sous-traitant  »)  pour  l'exécution  d'un  travail  par  le  sous- 
traitant  ou  sous  la  direction  de  celui-ci,  et  lorsque  le  sous- 
traitant  emploie  un  ouvrier  &  cet  effet,  les  dispositions  suivantes 
doivent  être  appliquées  : 

1°  L'entrepreneur  principal  et  le  sous-traitant  doivent  étn 
l'un  et  l'autre  considérés  comme  patrons  de  l'ouvrier,  et  être 
t«nDs  conjointement  et  individuellement  de  payer  &  l'ouvrier  l'in- 
demnité que  le  sous-traitant,  s'il  était  le  seul  patron,  serait  tcnii 
de  payer  par  application  de  la  présente  loi; 

2*  L'entrepreneur  principal  a  droit  &  une  indemnité  de  U  pari 
dn  sous-traitant  ponr  la  responsabilité  encourue  par  l'enlrepre- 
neur  principal  en  vertu  du  présent  article  ; 

3*  L'entrepreneur  principal  n'est  responsable  par  application 
du  présent  article  que  dans  les  cas  où  le  travail  qui  doit  être  eié- 
GUté  en  vertu  du  contrat  et  dans  lequel  l'ouvrier  est  employé  : 

a)  se  rapporte  directement  &  une  terre,  &  une  construction,  i 
un  vaisseau  ou  &  une  autre  propriété  de  l'entrepreneur  principal; 
ou 

l>]  constitue  directement  ane  partie  ou  une  opération  de  X'w 
dustrie  ou  de  l'exploitation  de  l'entrepreneur  principal. 

Toutefois,  sa  responsabilité  doit  être  présumée  jusqu'&  preuie 
contraire  : 
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4*  En  cas  de  sons-entreprise,  l'expression  «  entrepreneur  prin- 
cipal »  doit  viser  et  comprendre  non  seulement  le  premier  enlre- 
preoenr  principal,  mais  encore  chaque  sous-traitant  qui  constitue 
lui-même  un  entrepreneur  principal  par  rapport  à  un  sous-trai- 
tant arec  lequel  il  a  traité  pour  l'exécution,  par  ce  sous-traitant, 
de  la  tolalité  ou  d'une  partie  du  travail;  et  l'expression  «  sous- 
traitant  s  doit  viser  et  comprendre  non  seulement  le  premier 
sons-traitant,  mais  encore  chacun  des  sous-traitants. 

Toutefois,  le  droit  à  indemnité  de  chaque  entrepreneur  prin- 
cipal doit  être  an  droit  contre  chacun  des  sous-traitants  inter- 
médiaires entre  lui  et  le  sous-traitant  par  lequel  l'ouvrier  était 
employé  lors  de  la  survenance  de  l'accident. 

Art.  16. 

Lorsque  le  dommage,  pour  lequel  une  indemnité  doit  être 
payée  par  application  de  la  présente  loi,  a  été  causé  dans  des  cir- 
constances créant,  pour  une  personne  autre  que  le  patron,  une 
obligation  légale  de  payer  des  dommages-intérêts  en  raison  de  ce 
dommage  indépendamment  de  la  présente  loi,  l'ouvrier  peut,  à 
son  choix,  soit  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
cette  personne  indépendamment  de  la  présente  loi,  soit  réclamer 
à  son  patron  une  indemnité  par  application  de  la  présente  loi, 
sans  toutefois  pouvoir  agir  contre  l'une  et  l'autre  ;  et,  si  une  indem- 
nité est  payée  par  application  de  la  présente  loi,  le  patron  qui  ta 
paie  a  nn  recours  en  indemnité  con^e  l'autre  personne  susvisée. 

Art.  17. 

Si  nn  patron  vient  &  être  tenu,  soit  par  application  soit  indé- 
pendamment de  la  présente  loi,  au  paiement  d'une  indemnité  ou 
dédommages-intérêts  en  raison  d'un  accident,  et  s'il  a  droit  à 
une  somme  de  la  part  d'un  assureur  en  raison  du  montant  dû  ft 
l'ouvrier  par  suite  de  l'obligation  du  patron,  l'ouvrier,  en  cas  de 
faillite  da  patron,  de  concordat  ou  d'arrangement  avec  ses  créan- 
ciers, ou,  si  le  patron  est  une  compagnie,  en  cas  de  liquidation  de 
ta  compagnie,  doit  avoir,  en  vertu  de  ta  présente  loi,  un  privilège 
sur  la  somme  précitée  pour  le  montant  qui  lui  est  ainsi  dû. 

Art.  18. 

En  vue  de  garantir  à  l'ouvrier  l'intégralité  de  son  droit  &  une 
indemnité  par  application  de  la  présente  loi,  ou  à  des  dommages- 
intérêts  ou  &  une  indemnité  indépendamment  de  la  présente  lot, 
les  dispositions  suivantes  doivent  être  appli<juées  dans  tous  les 
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cas  Où  l'accident  qui  motive  la  demande  est  survenu  au  cours  dn 
travail  de  l'ouvrier  dans  ou  sur  une  mioe,  une  osine,  une  cons- 
tructiOD  ou  un  vaisseau  : 

1*  Dès  que  l'accident  est  survenu,  le  montant  de  l'indemnité 
ou  des  dommages-intérêts  qui  peut  être  réclamé  soit  par  applica- 
tion aoit  indépendamment  de  la  présente  loi,  doit,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  et  bien  que  ce  montant  ne  soit  ni  réglé  ni  déterminé, 
être  considéré  comme  privilégié  sur  les  droits  de  propriété  ou  les 
intérêts  que  le  patron  a  dans  : 

a)  la  mine,  l'usine,  la  construction  ou  te  vaisseau,  le  cbaotier, 
l'installation  mécanique,  l'outillage,  ainsi  que  leurs  dépendances; 
et  dans 

b]  le  terrain  sur  lequel  est  située  ou  dont  fait  partie  la  mine, 
l'usine  ou  la  construction; 

2*  Le  rang  de  chacun  de  ces  privilèges  doit  être  déterminé 
d'^rès  l'époque  à  laquelle  il  a  pris  naissance  (c'est^-dire  d'après 
la  date  de  l'accident)  ;  pour  les  privilèges  qui  datent  du  même 
jour,  l'époque  d'origine  admise  doit  être  celle  du  privilège  qui  a 
pris  naissance  le  premier,  et  le  même  rang  doit  leur  être  attribué; 

3*  Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  qui  précède, 
chacun  de  ces  privilèges  doit  primer  tout  autre  privilège  on 
sAreté,  de  date  antérieure  ou  postérieure,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, à  l'exception  des  privilèges  ou  sûretés  existant  légalement 
lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  ; 

V  Le  Gouverneur  peut  périodiquement,  par  des  règlements 
édictés  en  vertu  de  la  présente  loi,  définir  le  mode  d'exercice  de 
ces  privilèges. 

Art.  19. 

Tout  contrat  existant  lors  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  pir 
lequel  un  ouvrier  renonce  ft  un  droit  à  indemnité  &  l'égard  da 
patron  pour  un  dommage  personnel  survenu  par  suite  et  an 
cours  de  son  travail,  doit  expirer  lors  de  l'adoption  de  la  présente 

loi. 

Art.  20. 

Le  Gouverneur  peut  périodiquement  édicter  les  règlements 
qu'il  juge  nécessaires  en  vue  de  définir  le  mode  de  solution,  par 
application  de  la  loi  sur  l'arbitrage  industriel,  des  demandes  et 
questions  soulevées  par  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi 
qu  en  vue  de  donner,  dans  la  mesure  nécessaire,  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  leur  plein  efTet  et  d'assurer  la  réalisation  de 
l'objet  que  cette  loi  poursuit. 
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Toute  police  d'assurance  contre  les  accidents  émise  postérieu- 
rement &  l'entrée  eu  videur  de  la  présente  loi  ne  doit  contenir 
que  des  dispositions  approuvées  par  le  Gouverneur  en  Conseil. 


Les  articles  S2  et  53  de  la  loi  sur  les  mines  de  houille  de  1891 
et  les  articles  216  et  217  de  la  loi  sur  les  mines  de  1898  sont 
abrogés. 


ANNEXES 


PREUÈRE    ANNEXE 

Hehbrbs  db  la  fahiub  de  l'outbier. 
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FtU 

Beau-Bli 

Grand-père 

Femnafl 

PUIS 

Grand'mère 

Frère 

PeUt-flU 

Père 

Be«u-père 

Sœur 

PeUI»-fllle 

yère 

Belle-mère 

SECONDE  ANNEXE 

Tadx  et  cointmons  de  la  réparation. 


ArHcU  premier. 

Le  montant  de  l'indemnité  prévue  par  la  présente  loi  doit  être 
calculé  et  fixé  comme  suit,  savoir  : 

l"  En  cas  de  décès  résultant  du  dommage  : 
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a)  Si  l'ouTrier  laisse  des  ayants  droit  dont  la  snbsïstance 
dépend  en  totalité  de  son  salaire  &  l'époqne  de  son  décès,  l'in- 
demnité  doit  être  une  somme  égale  au  salaire  de  l'ouTrier  dans 
son  travail  au  service  de  ce  patron,  durant  les  trois  années  qui 
ont  précédé  immédiatement  le  dommage,  sans  que  cette  somme 
puisse  être  inférieure  h  200  livres  sterling  ni,  eu  aucun  cas,  sapé- 
rieure  &  400. 

Toutefois,  le  montant  de  tout  versement  hebdomadaire  effectué 
par  application  de  la  présente  loi  doit  être  déduit  de  cette  somme, 
et,  si  la  durée  de  la  période  du  travail  de  l'ouvrier  a  été  inférienre 
&  la  durée  susvisée  de  trois  années,  le  montant  du  salaire  durant 
tes  trois  années  susvisées  sera  considéré  comme  égal  à  156  fois 
le  salaire  hebdomadaire  moyen  durant  la  période  de  son  travail 
actuel; 

b)  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  de  tels  ayants  droit,  mais  s'il  laisse 
des  ayants  droit  dont  la  subsistance  dépend  en  partie  de  soa 
salaire  k  l'époque  de  son  décès,  l'indemnité  doit  être  une  somme, 
n'excédant  en  aucun  cas  le  montant  exigible  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  et  déterminée  soit  &  l'amiable,  soit,  &  défaot 
d'accord,  conformément  k  la  présente  loi,  le  taux  devant  être 
raisonnable  et  proportionné  &  la  perte  ou  au  dommage  éprouvé 
par  les  ayants  droit  précités  ; 

c)  Si  l'ouvrier  ne  lais«e  pas  d'ayants  droit,  l'indemnité  doit  être 
une  somme  égale  h  la  valeur  des  dépenses  pour  frais  médicaux  et 
funérailles,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  30  livres 
sterling  ; 

2°  En  cas  d'incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle,  de  l'ou- 
vrier, résultant  du  dommage  : 

d)  '  L'indemnité  doit  être  un  versement  hebdomadaire  pendant 
la  durée  de  l'incapacité,  à  dater  de  l'expiration  de  la  deuxième 
semaine,  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0  du  salaire  hebdomadaire 
moyen  de  l'ouvrier  durant  les  douze  mois  précédents,  s'il  a  été 
occupé  pendant  une  période  de  cette  durée,  et,  sinon,  durant  la 
période  moindre  pendant  laquelle  il  a  été  occupé  au  service  da 
même  patron,  sans  que  ce  versement  hebdomadaire  puisse  excé- 
der 2  livres  sterling  ni  que  la  charge  totale  imposée  de  ce  chef  an 
patron  puisse  excéder  300  livres  sterling; 

e)  Dana  la  détermination  du  montant  du  versement  hebdoma- 
daire, il  doit  être  tenu  compte  de  la  différence  entre  le  montant 
du  salaire  hebdomadaire  moyeu  de  l'ouvrier  avant  l'accident  et 
la  valeur  moyenne  de  la  somme  qu'il  est  capable  de  gagner  après 

1.  Abrogé  et  rempttcé  par  l'article  3  de  la  lot  de  1903  (Yoir  Gi-«prë*,  LiTit  n, 
p.  3723). 
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l'accident,  ainsi  que  d'uo  Tersemeot  (distinct  du  salaire)  que  l'ou- 
yrier  peut  recevoir  da  patron  en  raison  du  dommage  duEant  la 
période  d'incapacité  de  travail. 


Art.  £. 

Le  versement  doit  être,  en  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  effectué 
entre  les  mains  de  son  représentant  personnel  légal,  ou,  s'il  n'a 
pas  de  représentant  personnel  légal,  entre  les  mains  ou  au  profit 
de  ses  ayants  droit,  ou,  s'il  ne  laissD  pas  d'ayants  droit,  entre  les 
mains  de  la  personne  à  qui  le  remboursement  des  dépenses  est 
dû  ;  et,  si  le  versement  est  effectué  entre  les  mains  du  représentant 
personnel  légal,  celui-ci  doit  le  remettre  entre  les  mains  ou  au 
profit  des  ayants  droit  ou  d'une  autre  personne  qui  doit  en  être 
bénéficiaire  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  3. 

Toute  contestation  sur  la  qualité  d'ayant  droit  ou  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  due  &  un  ayant  droit  doit  être,  à  défaut  d'ac- 
cord amiable,  réglée  comme  un  conflit  industriel  conrormément  & 
la  loi  sur  l'arbitrage  industriel. 

Art.  4. 

La  somme  allouée  à  titre  d'indemnité  à,  un  ayant  droit,  peut 
être,  soit  d'après  une  décision  amiable,  soit,  à  défaut  d'accord, 
d'après  une  décision  de  ta  Cour  d'arbitrage,  placée  ou  employée 
autrement  au  profit  de  la  personne  qui  doit  en  être  bénéficiaire. 

Art.  5. 

Lorsqu'un  ouvrier  a  donné  avis  d'un  accident  ou  qu'il  est  béné- 
fici^re  d'un  versement  hebdomadaire  conformément  h  la  présente 
loi,  il  doit,  sur  la  requête  du  patron  ou  d'une  autre  personne  ft 
qui  le  patron  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  en  vertu  de  la 
présente  loi,  se  soumettre  de  temps  en  temps  &  l'examen  d'un 
médecin-expert  désigné  et  rétribué  par  le  patron  ou  par  cette 
autre  personne. 

Toutefois,  si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  à  l'examen  de  ce 
médecin  ou  s'il  n'est  pas  satisfait  du  certificat  que  ce  médecin  a 
formulé  au  sujet  de  son  état,  lorsque  le  certificat  lui  est  commu- 
niqué, il  peut  se  soumettre  lui-même  A  l'examen  de  l'un  des 
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médecins  désignés  par  le  Gouverneur  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  et  le  certîâcat  de  ce  médecin,  relatif  &  l'état  de 
l'ouvrier  &  l'époque  de  l'examen,  doit  être  remis  an  patron  et  k 
l'ouvrier,  et  il  doit  être  probiuit  au  sujet  de  cet  état. 

Art.  6. 

Si  l'ouvrier  refOse  de  se  soumettre  &  uo  tel  examen  ou  s'il  y 
met  obstacle  de  quelque  manière,  les  droits  que  la  présente  loi 
lui  conTére  &  raison  de  l'accident  auquel  se  rapporte  cet  examen, 
doivent  être  suspendus  jusqu'à  exécution  de  l'examen  médical, 
et  ils  sont  absolument  éteints  lorsque  l'ouvrier  ne  se  soumet  pas 
à  l'examen  dans  un  délai  d'un  mois  &  dater  de  la  requête  qui  loi 
a  été  adressée  &  cet  égard. 

Art.  7. 

Un  versement  hebdomadaire  peut  être  revisé  sur  ta  demande, 
soit  du  patron,  soit  de  l'ouvrier,  et,  lors  d'une  telle  révision,  être 
supprimé,  réduit  ou  augmenté,  eu  égard  au  maximum  susvisé. 

Art.  8. 

Lorsqu'un  versement  hebdomadaire  a  été  continué  pendant 
une  période  de  six  mois  au  moins,  l'obligation  de  ce  versement 
peut,  sur  la  demande  adressée  par  le  patron  ou  au  nom  de  celui-ci, 
être  rachetée  par  le  paiement  d'une  somme  unique,  qui  doit  être 
fixée  d'accord  par  les  parties  ou,  à  défaut  d'accord  amiable,  par 
la  Cour  d'arbitrage,  et  le  placement  ou  un  autre  emploi  de  cette 
somme  peut  être  ordonné  coorormément  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art,  9. 

Un  paiement  effectué  ou  &  elTectuer  &  titre  d'indemnité  confor- 
mément à  la  présente  loi  ne  peut  élre  ni  cédé,  ni  engagé,  ni  sou- 
mis &  des  mesures  d'exécution,  ni  saisi,  ni  transféré  &  une  autre 
personne  par  une  voie  de  droit,  et  il  ne  peut  pas  être  admis  en 
compensation  d'une  demande. 


ANNEXE  N"  25 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI  DE  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE 

PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI   DE  4900 
SUR  LA   RÉPARATION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ' 

Du  3  octobre  1902. 


Article  premier. 

Le  titre  sommaire  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1902  portant 
modification  de  la  loi  mr  la  réparation  det  accident»  du  travail;  et 
elle  doit  être  coasidérée  comme  partie  ioté^ante  de  la  Loi  de 
19O0  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  [visée  dans  les 
référeDces  ci-après  sous  te  titre  de  Loi  principale). 

Art,  2. 
La  présente  loi  doit  entrer  en  vigueur  le  1"  avril  1903. 


L^indemnité  à  laquelle  no  ouvrier  a  droit  en  verta  de  la  loi 
principale  en  raison  de  sod  incapacité  totale  ou  partielle,  doit 
être  un  versement  hebdomadaire  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0 

1.  TraductioB  de  ranlenr. 
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moyen  de  l'ouTrier,  calculé  sur  la 
1  a  travaillé  durant  les  douze  mois 
ï  pendant  une  période  de  cette  darée 
.  et,  sinon,  durant  la  période  moindre 
cupé  au  service  du  même  patron, 
éctué  pendant  la  durée  de  l'iacapacilé 
lit  pas  excéder  2  livres  sterling  par 
e  imposée  au  patron  du  chef  de  cette 
1er  300  livres  sterling, 
lace  l'alinéa  d  de  l'article  1"  de  la 
principale,  alinéa  qui  est  abrogé  en 


tcipale,  relatif  h.  la  responsabilité  dn 
I  suppression  des  mots  :  «  de  deux 
tution,  &  ces  mots,  des  mots  :  ■  d'une 

Art.  5. 

gufiur  de  la  présente  loi,  la  loi  prin- 
il  d'ouvriers  dans  l'agriculture. 

uoe  personne  pour  l'exécution  d'nn 
ernière  ou  sous  la  direction  de  cette 
loi  principale  s'appliquera  &  l'égard 
1  travail. 

occupé  par  le  même  patron  en  partie 
autre  travail,  la  présente  loi  s'appli- 
Lion  de  l'ouvrier  dans  cet  autre  travail, 
it  article,  l'expression  a  Agriculture  > 

sylviculture  et  l'usage  de  la  terre  en 
impris  la  garde  ou  l'élevage  du  bétail. 


ANNEXE  N°  26 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI    GRECQUE 

SUR  L'ASSISTANCE  DES  VICTIMES  D'ACCIDENTS 

DANS  LES  MINES  ET  LES  ÉTABLISSEMENTS  HËTALLUROIQUES 

ET  DE  LEURS  FAMILLES  ' 

Du  21  février  19Q1. 


Droits  dn  victimes  d'acoidents  «t  obllgatlcni 
des  ohett  d'entrepilsM. 

Article  premier. 

Les  onvriers  ou  employés  des  mioes  et  des  établissements 
métallu^ques,  qui  bodI  victimBs,  dans  l'exécuiiOD  du  travul  ou 
par  suite  du  travail,  d'un  accident  dû  k  une  cause  violente,  ont 
droit  à  nue  indemnité  ou  h  une  pension,  si  l'incapacité  de  travail 
qui  en  résulte  dure  plus  de  quatre  jours,  excepté  dans  le  cas  où 
ils  ont  provoqué  intentionnellement  l'accident  survenu.  Aux 
ouvriers  et  employés  des  mines  sont  assimilés  les  ouvriers  des 
minières  et  carrières  sur  le  produit  net  desquelles  le  Trésor  per- 

1.  Tiadnction  de  raotsuTi 
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çoit  10  0/0  en  vertu  de  la  loi  2075  du  5  août  1893.  Les  t&cherons 
qui  reçoivent  un  salaire  joumatier  de  cinq  drachmes  sont  conù- 
déréa  comme  ouvriers.  Au  personnel  des  mines  et  des  établisse- 
ments métallurgiques  est  assimilé  le  personnel  occupé  dans  tous 
les  travaux  qui  se  rattachent  à  ces  exploitations. 

Art.  S. 

Si  l'incapacité  de  la  victime  résultant  de  l'accident  dure  moias 
de  trois  mois,  le  cher  de  l'entreprise  doit  à  la  victime  une  indem- 
nité, allouée  chaque  semaine  et  axée  &  la  moitié  du  salaire  jour- 
nalier ou  du  salaire  que  l'ouvrier  ou  l'employé  recevait  le  jour, 
la  semaine  ou  le  mois  oCt  l'accident  est  survenu. 

Art.  3. 

Si  l'incapacité  dure  plus  de  trois  mois,  il  est  dû  une  peasioD 
dont  une  moitié  est  &  la  charge  du  chef  de  l'entreprise  et  l'aolK 
moitié  &  la  cha^  de  la  ■  Caisse  de  secours  »  organisée  en  vertu 
de  l'arrêté  royal  du  31  mai  1882,  laquelle  prendra  &  l'aveDir  le 
nom  de  «  Caisse  des  mineurs  »  et  sera  régie  par  les  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  4. 

La  pension  ft  laquelle  la  victime  a  droit  est  égale,  si  l'incaps- 
cité  est  totale  et  si  la  victime  a  perdu  une  main  ou  un  pied,  à  la 
moitié,  et,  si  l'incapacité  est  partielle,  au  tiers  du  salaire  jouni- 
lier  on  du  salaire  que  recevait  la  victime,  selon  les  dispositions 
de  l'article  2. 

Pour  les  apprentis  et  les  enfants  qui  reçoivent  un  salaire  jour- 
nalier inférieur  à  2  drachmes  50,  la  pension  est  calculée  sur  la 
base  d'un  salaire  journalier  de  S  drachmes  50. 

Art.  5. 

La  pension  est  payée  au  bénéBciaire  le  1"  de  chaque  mois  par 
anticipation.  Pour  le  calcul  de  la  pension  le  mois  est  compté  i 
raison  de  vingt-six  jours. 


La  pension  mensuelle  commence  &  dater  de  l'expiration  des 
trois  premiers  mois  qui  sont  k  la  charge  du  chef  de  l'entreprise 
par  application  de  l'article  2. 
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Arl.  7. 


Lors  du  décès  de  la  vicUme,  la  pension,  réduite  d'un  quart, 
passe  &  sa  femme  et  è.  ses  enfanta  qui  se  la  partagent  par  tête, 
et,  &  défaut  de  femme  et  d'enfants,  aux  père  et  mère  qui  se  la 
partagent  par  tête.  Le  droit  à  la  pension  est  réservé  à  la  femme 
qui  était  unie  &  la  victime  lors  de  l'accident,  et  aux  enfants  de 
cette  femme  ou  d'une  épouse  précédente. 

S'il  n'existe  qu'un  ayant  droit  pouvant  prétendre  h  la  pension 
lors  du  décès  de  la  victime,  il  reçoit  la  moitié  de  la  pension  de 
la  victime. 

Les  enfants  du  sexe  masculin  ne  reçoivent  pas  la  pension  après 
l'accomplissement  de  t'ftge  de  16  ans;  les  enfants  du  sexe  fémi- 
nin, à  partir  de  leur  mariage.  Toutefois,  les  enfants  du  sexe  fémi- 
nin reçoivent  la  pension  d'une  année  &  titre  de  dot  le  lendemain 
de  leur  marii^e.  La  femme  qui  se  remarie  cesse  de  participer  &  la 
pension. 

Art.  8.  , 

Si  la  victime  a  été  tuée  au  cours  de  son  travail  ou  si  elle  est 
décédée  avant  la  détermination  de  sa  pension,  celle-ci  commence, 
pour  les  proches  de  la  victime  qui  y  ont  droit,  au  jour  du  décos. 
Dans  ce  cas,  la  victime  est  considérée  comme  ayant  éprouvé  par 
le  Eait  de  l'accident  une  incapacité  totale,  et  la  pension  des  pro- 
ches est  déterminée  sur  cette  base. 

Art.  9. 

La  pension  de  la  victime  de  l'accident  ne  peut  jamais  excéder 
par  mois  la  somme  de  100  drachmes,  augmentée  du  quart  de 
l'excédent,  sur  cette  somme,  de  l'allocation  à  laquelle  elle  aurait 
droit  sur  la  base  du  salaire  journalier  ou  du  salaire  mensuel. 

Art.  iO. 

Le  propriétaire  fournil  gratuitement  les  médicaments  à  raison 
de  la  maladie  et  les  soins  médicaux  pour  les  trois  premiers  mois 
qui  suivent  l'accident;  et,  en  cas  de  mort  survenue  durant  la 
même  période,  les  frais  funéraires  fixés  à  60  drachmes. 

Art.  a. 

Les  victimes  d'accidents  antérieurs  h.  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi  reçoivent  les  allocations  définies  par  l'arrêté  royal  du 
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Les  pensions  et  les  allocations  visées  à  l'article  11  sont  inces- 
sibles et  insaisissables. 

Art.  13. 

Les  étrangers  ont  droit  &  la  pension  attribuée  en  vertu  de  la 
présente  loi,  pourvu  qu'ils  résident  en  Grèce.  Il  en  est  de  même 
pour  leurs  proches  qui  ont  droit  à  la  pension  s'ils  résident  en 
Grèce  et  s'ils  s'y  trouvaient  à  l'époque  de  l'accident  éprouvé  par 
la  viclime.  Hais  les  étrangers  victimes  d'accidents  et  leurs  pro- 
ches qui  quittent  la  Grèce  ont  droit  à  l'allocation  d'une  somme 
une  fois  payée,  égale  au  triple  de  la  pension  annuelle,  et  sodI 
privés,  pour  eux  et  leurs  proches,  de  tout  autre  droit,  lors  même 
qu'ils  reviendraient  ultérieurement  en  Grèce. 

Art.  14. 

Aucune  autre  créance  n'appartient,  en  dehors  des  condiliODS 
prévues  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  aux  victimes  ni  i 
leurs  proches  et  autres  héritiers  à  l'égard  des  exploitants  des 
mines  et  des  établissements  métallurgiques  ni  &  l'égard  des  per- 
sonnes préposées  &  l'exécution  du  travail  dans  les  opérations  au 
cours  desquelles  l'accident  est  survenu. 

Toutefois,  l'exploitant  de  la  mine  ou  de  l'établissement  mélal- 
lui^que  peut  exercer  en  son  propre  nom,  conformément  au  droil 
commua,  les  actions  de  la  victime  contre  les  personnes  respon- 
sables de  l'accident  autres  que  ses  propres  ouvriers  ou  préposa. 


BflTemu  d«  U  Caiwe  d»*  miamurt  et  mdminittntioB 
de  cette  Caiaae. 

Art.  15. 

Les  revenus  de  la  Caisse  des  mineurs,  indépendamment  des 
intérêts  de  ses  capitaux,  sont  : 

a)  1  0/0  du  produit  net  des  mines  perçu  en  vertu  de  l'article  31 
de  la  loi  690  sur  les  mines; 

à)  t  0, 0  du  produit  net  des  établissements  métallui^iques  en 
général,  dont  la  détermination  el  le  recouvrement  s'effectuent 
avec  ceux  de  l'impdt  du  Trésor  sur  le  produit  net  de  ces  établis^ 
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sements,  et  1  0/0  du  produit  oet  des  minières  et  carrièresi  sur 
le  produit  uet  desquelles  le  Trésor  perçoit  10  0/0  eu  vertu  de  ta 
loi  2075. 

Celte  perceptioD  de  1 0/0  mt  le  produit  net  des  mines,  minières 
et  carrières  peut,  par  arrêté  royal,  être  portée  à  1  1/2  0/0,  s'il 
arriTe  qu'une  année  les  revenus  de  la  Caisse  des  mineurs  ne  suf- 
fisent pas  ft  faire  face  aux  dépenses  de  cette  Caisse; 

c)  Les  amendes  infligées  en  vertu  de  la  présente  loi  et  de  la  loi 
aiirles  mines; 

d)  Les  contributions,  prévues  à  l'article  42,  des  caisses  de 
secours  mutuels  ; 

e)  Les  dons  et  legs  au  profit  de  la  Caisse  des  mineurs. 

Art.  16. 

Le  service  de  la  Caisse  des  mineurs  est  placé  sons  l'autorité  du 
ministère  de  l'Intérieur,  et  les  dispositions  des  lois  relatives  au 
recouvremeat  des  revenus  publics  s'appliquent  aux  recouvre- 
ments qui  intéressent  cette  Caisse. 

Art.  17. 

La  Caisse  des  mineurs  est  administrée  par  un  Conseil  de  sept 
membres,  composé  du  directeur  de  la  comptabilité  générale, 
président;  de  l'inspecteur  des  mines  ou  de  l'ingénieur  juriste  qui 
le  remplace,  vice-président;  du  conseiller  Juriste  près  le  ministère 
de  l'Intérieur;  du  chef  de  la  division  des  finances  publiques  au 
même  ministère;  du  directeur  du  service  minéral  près  le  minis- 
tère des  Finances,  et  de  deux  employés  supérieurs  des  entreprises 
minières  et  métallurgiques  de  l'Attique,  désignés  chaque  année 
par  le  ministère  de  l'Intérieur.  La  Caisse  a  son  siège  &  Athènes. 

Art.  18. 

Le  Conseil  délibère  valablement,  si  trois  de  ses  membres  sont 
présents,  sur  toutes  les  questions  appelées  pour  chaque  séance 
par  le  président  ou  par  son  suppléant. 

En  cas  d'empêchement  du  président  et  du  vice-président,  le 
conseiller  juriste  préside. 

Les  décisions  sont  prises  &  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents;  en  caa  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  19. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  d'actuaire  sont  remplies  auprès  du 

T.  u  M» 
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Conseil  par  Tud  des  secrétaires  de  première  classe  de  la  compta- 
bilité générale,  désigné  par  les  ministres  des  Finances  et  de 
l'Intérieur. 

Les  fonctions  de  trésorier  sont  remplies  par  te  trésorier  central 
ou  par  l'un  des  trésoriers  de  t'Attique. 

Art.  20. 

Le  Conseil  d'administration  gère  les  capitaux  de  la  Caisse, 
vérifie  les  demandes  de  pensions,  en  ordonne  le  paiement  et  cor- 
respond directement  avec  toutes  les  autorités  dans  le  domaine  de 
ses  attributions. 

Art.  21. 

Le  président  assure  l'exécution  des  décisions  du  Conseil  d'ïd- 
ministralioD  et  signe  la  correspondance  et  les  mandats  de  paie- 
ment; ceux-ci  sont  également  signés  par  le  secrétaire;  les  récé- 
pissés sont  signés  parle  trésorier  et  visés  par  le  président dn 
GoDBeîl. 

AH.  22. 

Le  président  représent«  la  Caisse  en  jusUce  ;  la  défense  des 
iDlérAts  de  la  Caisse  en  justice  incombe  an  conseiller  juriste  près 
le  ministère  de  l'Intérieur  ou  à  son  représentant  légal. 

Art.  i5. 

Il  est  Bttribné  sur  les  capitaux  de  la  Caisse  une  allocation  men- 
suelle de  100  drachmes  au  président,  de  50  drachmes  au  secré- 
taire et  de  50  drachmes  au  trésorier  du  Conseil  d'administration. 

Les  frais  de  bureau  sont  également  payés  sur  les  mêmes 
capitaux. 

Les  registres  &  souche  et  &  double  talon  des  récépissés  et  les 
formules  des  mandats,  sous  la  forme  de  registres  &  souche  et  à 
talon,  ainsi  que  les  livres  de  gestion,  sont  fournis  par  le  ministre 
des  Finances,  paraphés  par  l'un  de  ses  employés. 

Art.  24. 

L'avoir  de  ta  Caisse  reste  constamment  converti  en  valenrg  de 
l'État,  lesquelles  doivent  être  déposées  dans  un  coffre-fort  spécial 
en  fer  de  la  Caisse  centrale.  Toutefois,  une  portion  de  cet  avoir, 
jusqu'à  coQcurreDce  des  produits  annuels  des  recettes  ordinaires, 
peut  rester  placée  en  compte  ouvert  dans  l'une  des  banques  offi- 
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ciellemeot  reconoues  d'Athèoes,  laqoetle  doit  effectuer  les  pûe- 
meots  sur  ta  présentation  des  mandats  du  trésorier. 

An.  25. 

Le  Conseil  d'administration  dresse  chaque  année  le  compte 
rendu  de  sa  gestion  ;  ce  compte  rendu  est  publié  dans  le  Journal 
ogiciel.  Doivent  être  publiés  avec  le  compte  rendu  un  état  indi- 
quant les  pensions  attribuées  dans  l'année,  ainsi  que  la  date  de 
k  réception  de  chaque  demande  et  celle  de  l'attribution  de  la 
pension. 

Les  comptes  relatifs  &  chaque  emploi  de  fonds  sont  soomis, 
avec  tontes  les  pièces  justificatives,  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  de  l'année  suivante,  &  la  Cour  des  comptes  qui  doit  rendre 
3a  décision  à  leur  sujet  dans  le  délai  d'une  année. 


Le  fonctionnement  intérieur  du  bureau  est  réglé  par  arrêté 
royal. 


Détermiiutioii  de  faocldent. 

Art.  Î7. 

Le  chef  de  l'entreprise  ou  la  personne  qai  le  remplace  dans 
l'entreprise  où  l'accident  est  survenj,  doit,  si  l'accident  entraîne 
une  incapacité  de  travail  de  plus  d'une  semaine,  déclarer  dans  un 
délai  de  diiL  jours  à  dater  de  l'accident,  par  écrit  et  sous  serment, 
devant  le  juge  de  paix  du  district  où  l'accident  est  survenu,  avec 
deux  témoins  de  l'accident  s'il  en  existe,  les  détails  de  l'accident, 
le  jour  oit  il  est  survenu,  le  nom  et  la  nationalité  de  la  victime. 

Dans  le  même  délai  et  à  la  diligence  des  mâmes  personnes,  le 
médecin  qui  soigne  la  victime  doit  également  déclarer,  sous  ser- 
ment et  par  écrit,  devant  le  juge  de  paix  l'état  de  ta  victime  et 
l'issue  probable  de  la  lésion. 

Le  chef  de  l'entreprise  est  passible  d'une  amende  de  50  à 
200  drachmes,  s'il  omet  de  se  conformer  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  soit  par  lui-même  soit  par  la  personne  qui  le  rem- 
place. L'amende  est  inQigée  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Caisse  des  mineurs  et  perçue,  au  profit  de  la  Caisse  des  mineurs, 
par  la  caisse  départementale  compétente  dans  le  district. 
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Art.  S8. 

Les  proches  de  la  victime  ou  la  -victime  elle-même  peuvent  éga- 
lement demander  k  déposer  en  présence  du  même  juge  de  paix 
au  sujet  de  l'accident  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
produit. 

Art.  29. 

Le  juge  de  paix,  après  avoir  recueilli  tous  autres  renseigne- 
méats  dans  la  mesure  du  possible,  rédige  un  rapport  dans  un 
délai  de  vingt  Jours  &  dater  de  l'accident.  11  délivre  copie  de  ce 
rapport,  ainsi  que  des  dépositions,  sqt  papier  libre,  à  la  victime 
ou  &  ses  proches,  si  la  demande  lui  en  est  faite. 

Art.  30. 

La  victime  ou  ses  proches  adressent  ces  pièces,  accompf^ées 
de  leur  demande  d'attribution  de  pension,  au  président  de  la 
Caisse  des  mineurs. 

En  cas  de  décès  de  la  victime,  ces  pièces  doivent  être  accompa- 
gnées d'un  certificat  du  maire  du  domicile  de  la  victime,  indi- 
quant la  nationalité,  le  mariage,  le  nombre  et  l'âge  des  enfants  et 
l'existence  des  père  et  mère  vivants. 

Les  dispositions  de  l'article  128  de  la  loi  de  comptabilité  sur  les 
pensions  s'appliquent  également  &  ces  pièces. 


AtMbution  «t  paiement  des  pensioas. 
Art.  3i. 

Le  président,  dès  la  réception  de  la  demande,  l'enregiste  som- 
mairement sur  le  registre  du  procès- verbal,  puis  il  examine  le 
dossier  et,  s'il  le  juge  complet,  il  soumet  la  demande  au  Conseil 
d'administration  &  sa  première  séance.  Sinon,  il  fait  dûment 
compléter  les  pièces  et,  s'il  y  a  lieu,  procéder  à,  l'examen  médical 
de  la  victime  aux  frais  de  la  Caisse. 

Art.  32. 

Après  le  dépAt  de  la  demande,  le  Conseil  d'administration,  sar 
le  vu  des  pièces  qui  lui  sont  soumises  et  de  tous  autres  rensei- 
gnements recueillis  par  ailleots,  statue,  dans  On  délai  d'un  mois 


SUPPLÉMENT  (SUITS)  Î7Î3 

&  dater  du  dépAt  des  pièces  exigées  par  la  présente  loi,  sur  l'attri- 
batioD  de  pension,  par  une  décision  motivée  et  enregistrée  dans 
les  procès-verbaux  des  séances. 

Art.  33. 

La  victime  ou  ses  proches,  si  la  décision  n'est  pas  publiée  dans 
le  délai  Qxé  &  l'article  32,  ont  te  droit  de  poursuivre  la  Caisse  des 
mineurs,  prise  dans  son  ensemble,  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  l'obtention  des  avantages  que  leur  confère  la  pré- 
sente loi. 

Art.  34. 

La  décision  da  Conseil  d'administration  est  notifiée  par  le  pré- 
sident au  cher  de  l'entreprise  dans  laquelle  travaillait  la  victime, 
ainsi  qu'à  la  victime  ou  aux  proches  de  celle-ci.  Pour  les  proprié- 
taires de  l'entreprise,  la  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours; 
par  contre,  la  victime  ou  ses  proches  peuvent  interjeter  appel 
devant  la  Cour  d'Athènes  dans  un  délai  de  trois  mois  &  dater  de 
la  notiâcatiOQ.  L'appel  est  jugé  sommairement^  il  est  porté  au 
rdle  pour  la  première  audience  qui  suit  l'expiration  d'un  délai  de 
huit  jours  compté  de  la  notification  de  l'appel  au  chef  de  l'entre- 
prise et  à  la  Caisse  des  mineurs.  La  décision  de  la  Cour  n'est  pas 
susceptible  decaasatiOQ. 

Art.  35. 

Si,  dans  la  suite,  le  Conseil  d'administration  est  convaincu  que 
l'incapacité  d'uu  pensionné  a  disparu  ou  est  réduite,  il  fait  pro- 
céder, aux  frais  de  la  Caisse,  à  un  nouvel  examen  médical  de  la 
TÎctime,  &  la  suite  duquel  il  formule  une  nouvelle  décision. 

Dans  le  cas  d'aggravation  de  son  état,  la  victime  peut  égale- 
ment adresser  une  demande . 

La  nouvelle  décision  du  Conseil  est  également  soumise  aux 
dispositions  des  articles  32  &  34. 

Art.  36. 

Le  directeur  ou  le  propriétaire  de  l'entreprise  &  laquelle  appar- 
tient la  victime,  doit  payer  meusuellemeot  au  bénéficiaire  l'inté- 
gralité de  la  pension,  dont  une  moitié  pour  le  compte  de  l'entre- 
prise et  l'autre  moitié  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  mineurs. 
Chaque  trimestre,  il  envoie  au  président  de  la  Caisse  des  mineurs 
un  état  des  sommes  payées  pour  le  compte  de  la  Caisse  avec  les 
pièces  justificatives  ;  après  la  vériâcaliou  de  celles-ci,  le  prési- 
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dent  ordonne  le  remboursement  des  sommes  avancées  par  l'en- 
treprise. Le  trésorier  effectae  le  paiement  &  l'aide  de  mandats 
délivrés  sur  la  banque  visée  ft  l'article  24. 

Art.  37. 

Si  le  directeur  ou  le  propriétaire  de  l'entreprise  est  en  retard 
de  pluH  de  dix  jours  pour  le  paiement  d'une  pension  ou  pour  le 
service  des  allocatiouB  visées  aux  articles  2  et  10,  tout  intéressé 
a  le  droit  d'en  référer  au  président  de  la  Caisse  des  minetus, 
lequel  procède  h  une  enquête  dont  il  soumet  les  résultats  au  Con- 
seil ;  ce  dernier,  s'il  est  convaincu  que  c'est  k  tort  que  le  proprié- 
taire ou  le  directeur  de  l'entreprise  a  refusé  le  paiement,  ordonne 
au  trésorier  départemental  compétent  de  recouvrer,  par  voie  de 
contrainte,  le  montant  de  la  pension  on  de  l'allocation  arriérée, 
avec  une  amende  égale  au  dixième  de  cette  somme,  et,  d'one 
part,  de  payer  au  bénéficiaire  la  pension  ou  l'allocation,  d'autre 
part,  d'envoyer  l'amende  &  la  Caisse  des  mineurs. 


Mmotm  de  garantie. 

Art.  38. 

Dana  le  cas  ob  le  propriétaire  de  l'entreprise  tombe  dans  des 
embarras  financiers  et  où  le  recouvrement  des  pensions  devient 
impossible,  le  président  de  la  Caisse  des  mineurs,  sur  décision 
du  Conseil,  en  ordonne  le  paiement  aux  bénéficiaires  par  h 
Caisse  des  mineurs  ;  il  en  avise  le  conseiller  juriste  près  le  minis- 
tère de  l'Intérieur,  afin  qu'il  prenne  toutes  mesures  de  garantie 
contre  l'entreprise. 

Art.  39. 

Dans  le  cas  de  vente  Torcée,  soit  pour  le  compte  de  la  Caisse 
des  mineurs  soit  pour  le  compte  d'un  tiers,  des  biens  apparte- 
nant &  une  entreprise  débitrice  de  pensions,  les  droits  de  la  Caisse 
des  mineurs  sont  privilégiés;  ils  sont  classés  immédiatemeul 
après  les  créances  privilégiées  du  numéro  3  de  l'article  9U)  dn 
Gode  de  procédure  civile.  Us  compreunentles  sommes  dues  à  titre 
d'allocations  et  de  pensions  devenues  exigibles  et  non  payées,  et 
les  obligations  existant  pour  l'avenir  relativement  &  la  continua- 
tion du  paiement  des  pensions  afférentes  aux  accidents  surreous 
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antérieurement  à  la  vente  forcée.  Ces  dernières  créances,  bï  le 
nouveau  propriétaire  ne  s'en  charge  pas,  doivent  être  capitalisées, 
le  capital  étant  calculé  au  décuple  de  la  pension  annuelle,  et 
elles  doivent  être  retenues  sur  le  montant  du  produit  de  la  vente. 

Art.  40. 

Les  droits  de  la  Caisse  des  mineurs  doivent  être  calculés  et 
garantis  selon  le  mode  qui  précède,  en  cas  de  dissolution  de  l'en- 
treprise débitrice  de  pensions  ou  d'allocations,  ou  en  cas  de 
transmission  de  cette  entreprise  &  un  nouveau  propriétaire,  & 
moins  que  celui-ci  ne  se  charge  des  obligations  de  l'ancien  pro- 
priétaire. 

Titre  VI. 


Art.  41. 

Toute  créance  de  pension  issue  d'un  accident  régi  par  la  pré- 
sente loi,  &  l'égard  soit  de  la  Caisse  des  mineurs  soit  du  proprié- 
taire de  l'entreprise  ou  de  ses  préposés,  au  sujet  de  laquelle  la 
demande  prévue  ft  l'article  30  n'a  pas  été  présentée,  est  prescrite 
deux  ans  aprëa  l'accident.  Toutefois  ne  sont  pas  prescrites  les 
créances  à  l'égard  des  propriétaires,  si  leurs  préposés  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  dispositions  de  l'article  ^7. 

Quant  aux  droits  acquis  après  le  décès  du  pensionné,  ils  sont 
prescrits  deux  ans  après  son  décès  si  la  demande  prévue  à  l'ar- 
ticle 30  n'a  pas  été  présentée  dans  ce  délai. 


Caitaei  de  leoours  mutuels. 

Art.  42. 

Les  caisses  de  secours  mutuels  des  mines  et  des  établissements 
métallurgiques  déjà  existantes  doivent  continuer,  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  à  servir  des  allocations  et  des  pen- 
sions aux  victimes  d'accidents  antérieurs  à  cette  entrée  en  vigueur, 
selon  les  règles  définies  par  leurs  statuts.  Toutefois,  elles  doivent 
cesser  de  servir  des  pensions  aux  victimes  d'accidents  dus  &  une 
cause  violente,  survenus  postérieurement  &  l'entrée  en  vigueur  de 
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■éseote  loi,  ou  aux  proches  de  ces  vicUmes,  lorsqu'une  pen- 
égale  leur  est  attribuée  par  la  Caisse  des  mineurs.  Elles 
eot  verser  chaque  semestre  k  la  Caisse  des  mineurs  le  dn- 
me  de  leurs  revenus  semestriels.  Par  exception,  durant  les 
lières  années  consécutives  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
e  loi,  les  caisses  de  secours  mutuels  doivent  verser  seulement 
raclions  suivantes  de  leurs  revenus  :  la  première  année,  1/1!; 
suxième  année,  1/11  ;  la  troisième  année,  1/10;  la  quatrième 
te,  1/9;  la  cinquième  année,  1/8;  la  sixième  année,  l/1;la 
iëme  année,  1/6. 

l'exploitant  de  la  mine  verse  dans  la  caisse  de  seconis 
uels  de  sa  propre  mine  une  somme  égale  ou  supérienre  aui 
{allons  qui  lui  incombent,  telles  qu'elles  sont  définies  dans 
irticles  2  et  10,  la  caisse  succède  &  ces  oUigations. 


Art.  43. 

)s  dispositions  de  l'article  123  de  la  loi  de  comptabilité  sur 
procurations  s'appliquent  aux  procurations  des  personnes 
lionnées  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 
i  même,  les  dispositions  de  l'article  S  de  la  loi  2430  de  1896 
pliquent  aux  recouvrements  transmis  par  la  Caisse  des 
eurs  et  aux  sommes  que  celle-ci  envoie  par  l'inlermédlaire 
caisses  de  l'Ëtat.  De  même,  tous  les  actes  judiciaires  et 
inistratifs  concernant  l'action  de  la  victime  ou  des  proches 
elle-ci  en  vue  de  l'obtention  des  avant^es  conférés  par  la 
ente  loi,  sont  dressés  sur  papier  libre  et  exempts  des  laies 
claires. 

Art.  44. 

\  présente  loi  entre  en  vigueur  le  20  décembre  1900.  Les 
ures  nécessaires  à  son  exécution  sont  définies  par  arrêté 

l1. 


ANNEXE  N-  27 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI   ITALIENNE 

PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  DU  17  MARS  1898 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL' 

Du  29  juin  1903. 


Artîole  premier. 

L'article  premier  de  la  loi  du  17  mars  1898  est  modifié  comme 
suit  : 

Article  premier, 

La  présente  loi  s'applique  aux  ouvriers  occupés  : 
1°  dans  les  mines,  les  carrières  et  les  tourbières,  et  dans  let 
opérationt  de  chargement,  de  tratuport  et  de  déchargement  det 
produit»  extraits;  dans  les  entreprises  de  construction  et  de  démo- 
lition de  maisons,  et  dans  les  entreprises  de  chargement,  de  tram- 
port  et  de  déchargement  des  matériaux  destinés  à  ta  construction 
ou  prooenant  de  la  démolition;  dans  les  entreprises  de  pro- 
duction de  gaz  ou  d'énergie  électrique  et  dans  les  entreprises 
téléphoniques;  dam  les  entreprises  d^imtallaiion,  de  réparation  et 
d'enlèvement  de  conducteurs  électriques  et  de  paratonnerres  ;  dans 

1.  Traduction  de l'antenr.  —Le*  mots  en  ilaligut  sont  cens  qui  correi- 
pondent  aux  modifications  apportées  par  la  loi  de  1903  &  la  loi  de  188S. 
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Ub  industries  qui  produisent  ou  emploient  des  matières  explo- 
sives ;  dans  les  arsenaux  ou  chantiers  de  conslructioas  navales; 

2'  dans  les  constructions  et  entreprises  ci-après  désignées, 
lorsque  plus  de  cinq  ouvriers  y  sont  occupés  :  construction  ou 
exploitation  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  &  traction  méca- 
nique; entreprUet  de  transport  par  terre,  par  fleuves,  canaux  et 
lacs;  entreprUei  de  navigation  maritime  y  comprit  celle*  qui  pra- 
tiquent la  pêche  à  plus  de  dix  kilomètret  du  rivage  et  celiet  qui 
pratiquent  la  pêche  de»  éponges  et  det  coraux;  entrepriseï  de  char- 
gement et  de  déchargement;  travaux  d'améliorations  hydrao- 
Uques  ;  travaux  de  contolidation  dei  éboulii  et  dei  valléet  datu  la 
montagnes;  entreprises  ayant  pour  objet  la  coupe  ou  Téiagagtdet 
arbres  dam  les  bois,  leur  transport  jusqu'aux  lieux  ordinaires  de 
dépôt  sur  les  rives  des  fleuves  et  des  torrents  ou  près  des  voia 
carrossabUi,  et  leur  jet  des  lieux  de  dépôt  dans  les  fleuves  et  Ut 
torrents  ;  construction  et  restauration  de  ports,  canaux  et  digues; 
construction,  réparation  et  démolition  de  navires  ;  construction  et 
réparation  de  ponla,  tunnels  et  routes  ordinaires,  nationales, 
provinciales  et  communales  ; 

3*  dans  les  entreprises  industrielles  qui  font  usage  de  machines, 
lorsque  les  deux  conditions  suivantes  sont  remplies  :  la  maeime 
n'est  pas  mue  directement  par  Couvrier  qui  en  fait  usage  et  plus  de 
cinq  ouvriers  sont  occupés  dans  Fentreprise; 

4"  au  service  de  machines  mues  par  des  agents  inanimés  ou  à  celui 
des  moteurs  de  ces  machines,  lorsque  les  machines  sont  affectées  à 
un  usage  industriel  ou  agricole; 

5*  au  service  des  canons  et  autres  appareils  employés  â  combaUre 
la  grêle. 

Elle  Rapplique  également  aux  commis  aux  vivres  dépendant  ia 
entreprises  de  fourniture  de  vivres  à  la  marine  militaire. 

Art.  S. 

A.  l'article  2  de  la  loi  du  17  mars  1898  est  ajouté  le  nnméro 
6nal  ci-après  : 

4°  te  travailleur  agricole,  en  tant  qu'il  est  occupé  au  service  des 
machines  de  la  nature  de  celles  qui  sont  visées  au  n°  4  de  fariicfe 
précédent,  ou  des  canons  et  autres  appareils  de  la  nature  de  ctui 
qui  sont  visés  au  n'  5  du  même  article. 

Art.  S. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  6  de  la,  loi  du 
n  mars  1898  sont  remplacés  par  le  suivant  : 
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Doivent  être  assurés  contre  les  accidents  du  travail,  en  confor- 
mité des  prescriptions  de  la  présente  loi,  les  ouvriers  visés  '  & 
l'article  i". 

Art.  4. 

A  la  fin  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  mars  1S98  sont  ajoutés  les 
paragraphes  suivants  : 

Ett  également  contidéré  comme  entrepreneur,  quant  aux  effets  de 
ta  prétente  loi,  quiconque  fait  exécuter  pour  ton  propre  compte  un 
des  travaux  qui  font  l'objet  des  entreprises  dénommées  à  Par- 
tiale 1",  lorsque  plus  de  cinq  ouvriers  y  sont  occupés. 

Pour  les  consiructioju  de  maisons,  cette  disposition  s'applique  lors 
même  que  le  nombre  des  ouvriers  est  inférieur  à  cinq,  s'il  s'agit  de 
travaux  exécutés  d  Fexlérieur  des  maisons  à  taide  ^échafaudages 
ou  de  ponts  fixes  ou  mobiles. 

A  regard  des  ouvriers  visés  aun'  4  de  tarlicle  /",  Cobligation 
de  Fassurance  est  à  la  charge  de  celui  qui  exploite  les  machines  ou 
qui  les  fait  exploiter  par  ses  préposés. 

Les  dispositions  de  r article  i  5  de  la  loi  du  9  juin  1901  demeurent 
en  vigueur  pour  les  ouvriers  visés  au  n*  5  de  l'article  1". 

Quiconque,  par  voie  de  retenue,  directe  ou  indirecte,  sur  le 
talaU'e,  fait  concourir  les  ouvriers  aux  frais  de  ^assurance  contrac- 
tée  aux  termes  de  la  présente  loi,  est  puni  d'une  amende  qui  peut 
atteindre  4,000  lires. 

Art.  S. 

A  l'article  9  de  la  loi  du  17  mars  1898  sont  substitués  les  trois 
arlicles  suivants  : 

Art.  9. 

Le  taux  des  indemnités  assurées  aux  ouvriers  en  cas  d'acci- 
dents de  la  nature  de  ceux  qui  sont  visés  d  Farticle  7  devra  '  être 
le  suivant  : 

1*  en  cas  d'incapacité  permanente  totale,  l'indemnité  sera 
égale  &  Hx  fois  le  salaire  annuel  sans  jamais  être  inférieure  & 
3,000  lires; 

â*  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  l'indemnité  sera 

1.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  6  de  1&  loi  de  1898  contenait  let  moti  : 
«  ourrien  occupé*  dans  les  entreprises,  industriel  et  constnictioni  viséei  • 
au  lien  des  mots  :  •  ouvriera  visés  >. 

^.  Les  moU  :  ■  selon  le»  caa  ■•,  qui  figuraient  dans  la  loi  de  lS9g,  ont  été 
Bupprimés. 


ano  ASSDBANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

égale  &  tix  fois  la  valeur  dont  le  salaire  aoauel  a  été  ou  peut  Ëtn 
réduit,  ce  dernier  ne  pouvant,  quant  aux  effets  du  prêtent  ahtUa, 
être  contidéré  comme  inférieur  à  500  liret; 

3*  en  cas  d'incapacité  temporaire  totale,  l'indemnité  sera  jour- 
nalîôre  et  égale  &  la  moitié  du  salaire  que  l'ouvrier  gagnait  ton  de 
Vacàdent,  et  devra  être  payée  pour  toute  la  durée  de  l'iDOr 
pacité  '  ; 

4*  en  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  l'indemnité  sera 
journalière  et  égale  6.  la  moitié  de  la  réduction  que  le  salaire 
gagné  par  Touvrier  lort  de  f  accident  devra  subir  par  l'effet  de 
cette  incapacité,  et  elle  devra  être  payée  pour  toute  la  durée  de 
l'iocapacité  *; 

5*  en  cas  de  mort,  nudemnité  sera  égale  à  cinq  fois  le  salaire 
annuel. 

Les  indemnités  ducs  aux  apprentis  sont  calculées  sur  la  base 
du  salaire  le  plus  bas  touché  par  les  ouvriers  occupés  dans  l'in- 
dustrie et  dans  la  catégorie  dont  font  partie  Ut  apprentis. 

Lors  de  tout  accident,  le  chef  ou  l'exploitant  de  l'entreprise,  de 
l'industrie  ou  de  la  construction  est  tenu  de  supporter  les  frais  de 
l'allocation  immédiate  des  premiers  secours  médicaux  et  phar- 
maceutiques, et  Ut  frais  de  certificat  médical. 

Art.  9  bit. 

L'indemnité  assurée  pour  U  cas  de  mort  sera  attribuée  teion  la 
rigUs  suiotaitet  : 

a]  Si  U  défunt  laitie  des  enfants  Ugitimes  ou  naturels,  ou  laitie 
)f  autres  descendants  vivant  à  ta  charge,  Ut  uns  et  Us  autret  âgiidt 
moini  de  dix-huit  ans  ou  incapabUs  de  travailler  par  suite  iTinfir- 
mité  mentaU  ou  physique,  Vindemnilé  leur  sera  attribuée  et  eUe  lera 
répartie  entre  eux  telon  Us  dispotitiont  suivanta. 

Lorsqu'aucun  des  descendants  n'est  incapable  de  travaiUer  par 
suite  d'infirmité  mentale  ou  physique,  Findemnité  sera  répartie  entre 
eux  de  telU  sorte  que  chacune  des  parts  représente  la  valeur  en 
capital  tTune  rente  temporaire  constante  et  égaU  pour  chacun  i'euz 
jusqu'à  l'accomplissement  de  leur  douzième  année,  puis  réduite  de 
50  0/0  pour  Us  six  autret  années  suivantes  jusqu'à  Faccomplitte- 
ment  de  Uur  dix-huitième  année. 

Lorsqi/un  des  descendants  est  ineapabU  de  travailler  par  tuUe 


i.  Les  mots  :  •  i  partir  du  début  du  liiièine  jour  *,  qui  flguraient  dam  li 
loi  de  1B98,  ont  été  luppriinéi. 

i.  Les  moU  :  •  à  partir  du  début  du  aixiéme  Jour  >,  qui  fi{r°rùent  duu  |t 
loi  de  1898,  ont  été  «upprimés. 
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^infirmité  mentale  ou  pln/iigite,  le  juge  de  paix  délerminei'a,  à 
titre  définitif  et  irrévocable,  la  pta-t  d'indemnité  qui  devra  être 
attribuée  à  ce  deicendant,  et  la  part  restante  sera  distribuée  entre 
Us  autres  descendants  conformément  aux  règles  indiquées  ci-deitus. 

b)  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants  qui  remplissent  Us 
conditions  définies  sous  la  lettre  a,  mais  s'il  laisse  des  ascendants 
vivant  à  sa  charge,  ^indemnité  sera  répartie  entre  ceux-ci  de  telle 
sorte  que  chacune  des  parts  représente  une  rente  viagère  égaU  pour 
chacun  d'eux. 

c)  Si  U  défunt  ne  laisse  ni  descendants  ni  ascendants  qui  rem- 
plissent Us  conditions  définies  sous  les  lettres  a  et  h,  mais  s'il  laisse 
des  frères  ou  des  sœurs  vivant  à  sa  charge  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans  ou  incapables  de  travailler  par  suite  d'infirmité  mentaU  ou 
physique,  lindemnité  sera  répartie  entre  eux  conformément  aux 
règUs  établies  sous  la  Ultre  a  pour  les  descendants. 

d)  Si  U  conjoint  est  survivant,  il  aura  droit  : 

i*  aux  deux  cinquièmes  de  l'indemnité,  s'il  concourt  avec  des  des- 
cendants visés  sous  la  lettre  a,  Us  trois  autres  cinquièmes  devant 
être  attribués  comme  ci-dessus  aux  descendants; 

i'  à  la  moitié  de  Vindemnité,  s'il  concourt  avec  Us  ascendants 
visés  sous  la  Utlre  b,  Vautre  moitié  devant  être  attribuée  comme  ct- 
dessus  aux  ascendants; 

3"  aux  trois  cinquièmes  de  ^indemnité,  s'il  concourt  avec  des  frères 
ou  des  sœurs  qui  remplissent  Us  conditions  définies  sous  la  Uttre  C, 
Us  deux  autres  cinquièmes  devant  être  attribués  comme  ci-dessus 
aux  frères  et  sœurs. 

En  Vabsence  de  descendants,  d'ascendants,  de  frères  ou  de  sœurs 
qui  remplissent  les  conditions  définies  sous  Us  Uttres  a,  b  et  c,  Ti»- 
demnité  est  attribuée  intégralement  au  conjoint. 

Le  conjoint  n'aura  aucun  droit  s'il  existe  un  jugement  de  sépara- 
tUm  de  corps  passé  d  l'état  de  chose  jugée  et  prononcé  aux  torts  du 
conjoint  survivant  ou  des  deux  conjoints. 

A  défaut  d'ayants  droit  de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  visés  sous 
les  Uttres  a,  b,  c  et  d,  rindemnité  est  attribuée  au  fonds  spécial 
prévu  à  l'aMtcle  26. 

Un  décret  royal,  rendu  sur  la  proposition  du  ministère  de  VAgri- 
culture,  de  ^Industrie  et  du  Commerce,  le  Conseil  de  la  prévoyance 
entendu,  déterminera  Us  tabUs  de  coefficients  en  vue  de  la  réparti- 
tion de  ^indemnité  selon  Us  dispositions  définies  sous  Us  Uttres  a, 
b  et  cdu  présent  articU. 

Art.  9  ter. 
Il' établissement    d^assuratice,    outre   Us    indemnités  visées  au« 
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n"  i  et  2  de  rarticle  9,  paiera  f  indemnité  iSincapacilé  tempanxrt 
totale  pour  toute  la  période  durant  laquelle  Fouwier  devra  nu- 
pendre  ton  travail,  jusqu'à  concurrence  iTun  maximum  de  troit  mail 
d  dater  du  jour  de  Caccident  mrvenu.  Les  tommes  allouiet  au  delà 
de  cette  période  de  troit  mois  seront  contidéréet  comme  une  proeitim 
à  imputer  sur  tindemnité  due  au  sent  detdilt  n"  1  et  S  de  [ar- 
ticle 9. 

Lortque  Cindemnité  due  à  Fouvrier  pour  incapacité  permaxeiUt 
partielle  est  inférieure  d  ta  tomme  qui  lui  a  été  payée  ou  qui  de- 
vrait lui  être  payée  comme  indemnité  journalière  aux  termet  iu 
numéro!  3  et  4  de  Tarticle  9,  Pouvrier  a  droit  à  cette  tomme  au  lûu 
de  ^indemnité  due  pour  incapacité  permanente. 

Les  indemnitéi  journalières  seront  payées  d'avance  par  piriodtt 
n'excédant  pas  sept  jours. 

Let  indemnités  pour  le  cas  d'incapacité  permanence  et  pour  le  coi 
de  mort  doivent  être  liquidées  dans  un  délai  de  huit  jours  d  dater  d» 
la  prétentation  dei  documents  nécestairet,  et  payéet  dant  tm  délai 
de  huit  jourt  d  dater  du  jour  de  Vaeeeptalion,  par  Tourner  ou  ta 
ayants  droit  vîtes  d  l'article  9  bis,  de  la  liquidation  propotée  jw 
let  établissements  d'asrurance. 

En  cat  de  retard  dant  le  paiement  de  l'indemnité  visée  au  para,' 
graphe  précédent,  les  intérêts  des  tommes  arriérées  courenl  au  faux 
commercial. 

Selon  les  rêylet  et  dant  la  meture  qui  teront  définies  par  un 
Règlement,  le  chef  ou  Vexploitant  de  Fentreprise,  de  tiaduttrie  ou 
de  la  eonstrtution  ne  pourra  te  refuser  d  faire  des  avattcet  tur  la 
indemnitét  journalières  visées  aux  n"  5  et  4  de  rarticle  9,  hriqw 
rétablissement  d'assurance  formulera  une  requête  à  cet  effet. 

Le  Règlement  devra  formuler  let  règles  pour  tattribution  ia 
avances  en  tant  que  provisions  aux  ayants  droit  visés  à  rarticle  9  bit 
en  cat  de  mort  de  Fouvrier. 

L'entrepreneur  ou  Fexploitant  qui  fait  des  avances  d  f  ouvrier  eu 
d  ses  ayants  droit  vitét  d  Farticle  9  bit,  a  droit  au  rembourtemenl, 
dans  la  meture  admise  par  la  loi  et  par  le  Règlement,  sur  la  lommt 
due  par  Fétablitiement  ^assurance  d  Vépoque  de  la  liquidatim  de 
Cindemnité  ou  à  la  fin  de  chaque  moit  li  la  liquidation  défimlive 
est  retardée. 

Art.  6. 

Aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  10  de  la  loi  dn 
17  iqars  1898  sont  substitués  les  paragraphes  suivants  : 

Par  salaire  annuel  vite  aux  n"  1 ,  2  et  5  de  Carlicle  9  on  entend, 
pour  les  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  ou  dans  Ut  étabtitit- 
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ments  durant  Ut  douze  mois  qui  ont  précédé  Cacâdent,  la  rémuné- 
ration élective  qui  a  été  allouée  à  ces  ouvriers  durant  cette  période, 
toit  en  argent,  soit  en  nature,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  2,000  lires.  Pour  les  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  ou 
dans  les  établissements  antérieurement  à  Taccident  durant  une 
période  inférieure  à  douze  mois,  mais  non  à  Ha:,  le  salaire  annuel 
est  évalué  à  300  fois  le  salaire  ou  le  gain  quotidien,  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum  de  2,000  lires;  d  moins  que  le  salaire  ne 
soit  fixé  d  tannée,  cas  auquel  le  salaire  ainsi  fixé  est  pris  pour  base 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  précité. 

Le  salaire  quotidien  s'obtient  en  divisant  le  total  des  gains  tou- 
chés par  l'ouvrier  dans  la  période  durant  laquelle  il  a  rendu  des 
services  pendant  les  doute  mois  qui  ont  précédé  Vaccideni,  par  le 
nombre  des  journées  de  travail  effectives  durant  la  tnéme  période. 

Par  journée  de  travail  effective  on  entend  la  période  du  travail 
fourni  durant  l'horaire  habituel  en  usage  dans  Ventreprise  ou  dans 
l'établissement,  et  correspondant,  d'après  cet  horaire,  à  une  journée 
de  travail. 

Lorsque,  par  suite  de  la  nature  du  travail  ou  pour  tout  autre 
motif,  [ouvrier  est  occupé  dans  Us  entreprises  ou  dans  les  établis- 
sements durant  une  période  inférieure  à  six  mois,  quelle  que  soit  la 
forme  sous  laquelle  il  est  rémunéré,  le  salaire  quotidien  et  le  salaire 
annuel  seront  déterminés  selon  les  règles  qui  seront  fixées  par  un 
Règlement. 

Apt.  7. 

Au  paragraphe  1"  de  l'article  11  de  la  loi  du  17  mars  1898  est 
substitué  le  texte  suivant  : 

Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  da  jour  de  l'accident,  l'ou- 
vrier et  les  établissements  d'assurance  auront  la  faculté  de 
demacder  la  revision  de  Uindemnilé,  s'il  est  prouvé  que  la  pre- 
mière décision  était  erronée,  ou  que  des  modifications  dérivant 
de  l'accident  sont  intervenues  dans  l'état  physique  de  l'ouvrier. 

Si  le  décès  de  Couvrier  survient  avant  la  fin  du  délai  précité  de 
deux  ans  à  dater  du  jour  de  l'accident,  les  ayants  droit  visés  à  Var- 
licle  9  bis  et  les  établissements  d'assurance  auront  la  faculté  de 
demander  la  revision  de  l'indemnité;  mais  la  demande  devra,  sous 
peine  de  déchéance,  être  faite  dans  les  deux  mois  du  décès  et  tou- 
jours dans  le  délai  précité  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  [accident. 

Art.  8. 

A  l'article  12  de  laloidu  17  mars  1898  est  ajouté  le  paragraphe 
suivant  : 
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£"11  coi  de  coniettation  ntr  k  droit  à  tindenmité  et  rur  le  mon- 
tant de  eelle-ci,  let  trantactiom  relatives  à  cet  matiéret  ne  itrmt 
valabUi  que  ti  elles  tant  revêtues  de  rhomologalion  du  Intimai, 


A  l'article  13  de  la  loi  du  17  mars  1898  est  siibstitué  le  texte 
suivant  : 

Art.  1$. 

Dans  chaque  cas  d'incapacité  pennanente  totale  et  dam  Us  aa 
d'incapacité  permanente  partielle  dans  lesquels  !a  réduction  à  appli- 
quer au  salaire  annuel  pour  la  détermination  de  Findemniié  est  ou 
moins  la  moitié  de  ce  salaire,  l'indemnité,  liqnîdée  cooformémeat 
&  l'article  9  {n"  1  et  S),  sera  versée,  par  les  soins  de  Nfablissement 
d'assurance,  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  Finvalidité  et 
pour  la  vieillesse  des  ouvriers  en  vue  de  la  réalisation  des  effets 
visés  par  les  dispositions  du  présent  article. 

Jusqu'à  rexpiralion  du  délai  de  deux  ans  visé  à  Vartiele  ii,  et 
éventuellement  jusqu'au  jugement  de  revision,  la  Caisse  nalionak 
de  prévoyance  paiera  à  f  ouvrier  un  secours  mensuel  égal  à  la  Ttsit 
viagère  correspondant  à  Vindemnilé  allouée. 

Si  l'ouvrier  décède  avant  Texpiraiion  du  délai  de  deux  anniet 
compté  du  jour  de  Caccident  et  éventuellement  avant  Cintenenlioii 
du  jugement  de  revision,  Findemniié  allouée  au  début  et  éventuetie- 
ment  diminuée  ou  augmentée  à  la  suite  de  ce  jugement  sera,  aprèi 
déduction  de  la  somme  déjà  payée  à  titre  de  secourt  en  conformité 
de  la  disposition  du  paragraphe  précédent,  attribuée  aux  oyanlf 
droit  visés  à  Farticle  9  bis  et,  en  leur  absence,  au  fonds  spécial 
prévu  à  l'article  26,  lorsqu'il  résulte  du  jugement  de  revision  jat 
le  décès  est  survenu  par  suite  de  Faccident.  Sors  ce  cas,  Vindemmti 
sera  attribuée  aux  héritiers  testamentaires  ou  légitimes  selon  let 
dispositions  du  Code  civil. 

Si  Cauvrier  survit  à  Fexpiration  des  délais  précités,  Findemniié 
allouée  au  début  et  éventuellement  diminuée  ou  augmentée  à  la  tuile 
du  jugement  de  révision  sera,  aprèt  déduction  des  sommes  déjà 
payées  comme  ci-detsus  à  litre  de  secours,  convertie  en  rente  magèn 
par  la  Caisse  nationale  de  prévoyance. 

Uniquement  dans  des  cas  exceptionnels,  le  juge  de  p^z  dn 
domicile  de  l'ouvrier  pourra,  sur  une  demande  que  ce  dernier  devra 
présenter  dans  let  quinze  jourt  de  Vexpiration  du  délai  de  deux  ms 
ou  éventuellement  du  jugement  de  révision,  antoriser  le  paiecaenl 
en  capital  de  tout  ou  partie  du  reliquat  de  l'indemnité  visée  dus 
le  paragraphe  précédente 
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A.  l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1898  est  substitué  le  texte 
suivant  : 

Art.  16. 

Let  ouvriert  occupés  dam  det  travaux,  entrepraet  ou  établiue- 
mentt  que  FÉtat,  let  provinces,  les  communes  conduisent  directe- 
ment, ou  qu'ils  ont  concédés  ou  adjugés,  doivent  être  assurés  auprès 
de  la  Caisse  nationale  d^assurancet  ouvrières  contre  Us  accidents  du 
travail  créée  par  la  loi  du  8  juillet  1883,  sous  réserve  de  Capplica- 
lion  de  rarticle  i  7  [n"  A  et  3). 

Let  autres  ouvriers  peuvent  être  également  assurés  auprès  de 
sociétés  ou  de  compagnies  tTassurance  privées  autorisées  à  fonction- 
ner dans  le  Royaume  suivant  les  règles  et  avec  les  garanties  spéciales 
qui  seront  définiet  par  voie  de  règlement,  tout  réterve  toujours  des 
dispositions  de  Farticle  1 7  (n°*  Z  et  3) relatives  aux  caisses  et  aux 
syndicats. 

Sont  nuls  les  contrats  ^assurance  des  ouvriers  visés  au  para- 
graphe i"  du  présent  article,  souscrits  avec  des  sociétés  ou  entre- 
prises t^assurance  privées.  La  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  entrepreneurs  ou  industriels;  la  société  ou  l'entreprise  d'assw 
raace  privée  ne  peut  réclamer  aucune  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Art.  11. 

Le  deuxième  alinéa  du  a"  2  et  le  deuxième  alinéa  du  n*  3  de 
l'article  17  de  la  loi  du  17  mars  1898  sont  reapectivement  rem- 
placés par  les  textes  suivants  : 

Le  cautionnement  ne  pourra  jamais  être  inférieur  &  cinq  fois 
la  valeur  de  la  prime  qui  devrait  être  anuuellemeDt  payée  & 
la  Caisse  nationale  pour  assurer  les  ouvriers  auxquels  s'appliqne 
la  caisse  privée,  si  le  nombre  de  ces  ouvriers  n'est  pas  supérieur 
û  2,000,  et  à  trois  fois  la  valeur  de  ladite  prime,  avec  xn 
minimum  de  40,000  lires,  si  le  nombre  des  ouvriers  est  supérieur 
â  2,000. 

Les  syndicats,  pour  se  constituer,  doivent  comprendre  au  moins 
4,000  ouvriers  et  avoir  versé  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  titres  émis  ou  garantis  par  l'Ëtat,  un  cautionnement 
calcalé  &  raison  de  10  lires  par  ouvrier  occupé  jusqu'à  concur- 
reoce  d'un  maximum  de  250,000  lires. 
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ArtlS. 

Au  dernier  para^aphe  de  l'article  19  de  la  loi  da  17  mars  189B 
sont  aabstitués  les  deux  paragraphes  suivants  : 

Les  chefs  ou  les  exploitants  d'entreprises,  industries  ou  cons- 
tructions de  créaUon  nouvelle  doivent  assurer  leurs  ouTriers 
avant  le  début  des  travaax;  et  ils  doivent,  dans  un  dél&i  de  dit 
jours  à  dater  de  ce  déàut,  faire  la  déclaration  visée  dans  le  §  1  da 
présent  article. 

■Si,  par  tuite  de  la  nature  du  travail,  il  a  été  impouible  de  réa- 
liter  Cauuranee  avant  le  début  de  ce  travail,  le*  ouoriert  qui  y  vhU 
occupét  devront  du  moins  être  assurés  dans  le  plus  bref  délai  pot- 
sible,  et  en  tous  cas  au  plut  tard  cinq  jours  après  le  commencemait 
du  travail,  si  ce  dernier  continue  après  l'expiration  de  ce  délai.  Si 
un  accident  survient  avant  la  conclusion  de  Fassurance,  les  chefi  ou 
exploitants  sont  tenus  ifallouer  Vindemnité  due;  et  la  créance  cor- 
respondante des  ouvriers  ou  de  leurs  familiet  sera,  dans  te  cet 
comme  dans  tout  autre  cas  où  il  n'existe  point  ^assurance,  garantie 
par  le  privilège  de  t article  1956  du  Code  civil  avec  inscription  sovt 
le  n*  â  de  cet  article. 

Art  18. 

A  l'article  20  de  la  loi  du  17  mars  1898  est  substitué  le  texte 
snivant  : 

Le  chef  on  l'exploitant  de  l'entreprise,  de  l'industrie  on  de  la 
construction  doit,  dans  les  formes  et  ûs  délais  définis  par  te  Règle- 
ment prévu  d  VarticU  27,  donner  avis  de  la  conclusion  du  contrai 
d'assurance. 

Il  doit,  en  outre,  dan*  les  formes,  avec  les  garanties  et  ulm  les 
régies  définies  par  voie  de  règlement,  mettre  le  Gouvemenent  tt 
Fétaàlistement  iTassurance  en  mestire  de  connaître  à  toute  époque  la 
ouvriers  compris  dans  Fassurance,  les  salaires  correspondants  et  les 
journées  de  travail  faites  par  ces  ouvriers. 

L'omission  et  les  irrégularités  constatées  soit  pour  l'avis  précité. 
tait  pour  Poàservation  des  formes,  des  garanties  et  des  règles  wéet 
«M*  paragraphe  précédent,  seront  punie*  d'une  amende  de  50  i 
100  lires,  sasu  préjudice  éventuellement  des  pénalités  édictées  à 
P article  21. 

Art.  14. 

A  l'article  21  de  la  loi  du  17  mars  1896  est  substitué  le  texte 
suivant  : 
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AH.H. 


Ceux  qui  ne  satisfoot  pas  à  l'obligation  de  l'asaurance  dans  le 
délai  fixé  ou  qui  ne  renouvellent  pas  le  contrat  échu  ou  rétolu  ou 
oe  U  complètent  pas  en  cas  d'augmentation  du  nombre  des 
ouvriers  ',  sont  punis  d'une  amende  de  5  lires  par  ouvrier  et  pu: 
jour  de  retard  apporta  è.  conclure,  &  renouveler  ou  à  compléter  le 
contrat,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  i,000  lires;  de 
plus,  en  cas  d'accident,  ils  sont  tenus  de  payer  aux  ouvriers  l'in- 
demnité dont  la  valeur  aurfût  été  allouée  par  l'établissement 
d'assurance,  et  de  verser  une  égale  somme  &  la  Caisse  vùée  à 
l'article  26  de  la  présente  loi. 

Ceux  qui,  par  omitnon  du  paiement  de  la  prime  convenue  ou  par 
tout  autre  motif  imputable  d  leur  faute,  donnent  lieu  è.  la  gutpen- 
tion  det  effeU  du  contrat  d'aaurance,  tant  punit  <Pune  amende  qui 
peut  atteindre  2,000  lirei;  de  plus,  en  cas  d'accident  durant  la 
période  de  suspension,  ils  sont  tenus  de  payer  aux  ouvriers  l'in- 
demnité dont  la  valeur  aurait  été  allouée  par  l'établissement 
d'assurance,  et  de  verser  une  égale  somme  &  ta  Caisse  précitée. 

Art.  16. 

Aux  denx  derniers  paragraphes  de  l'article  22  de  la  loi  du 
17  mars  1898  sont  substitués  les  saivauts  : 

n  n'y  a  pas  lieu  &  dommages-intérêts,  lorsque  le  juge  reconnaît 
que  la  valeur  de  ceux-ci  n'excéderait  pas  l'indemnité  qui  est 
attribuée  par  application  de  la  présente  loi  à  la  victime  ou  d  tet 
ayanlt  droit  visét  dam  Vwticle  9  (û  ou  tt  ses  héritiers  dant  le  cas 
prévu  par  f  article  13, 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  &  dommages-intérêts,  ceux-ci,  relativement 
à  la  victime  ou  à  tet  ayants  droit  vités  dam  Farticle  9  bit  ou  à  ses 
héritiers  dans  le  cas  prévu  par  rarticle  1 3,  ne  leronl  payét  que 
pour  la  portion  qui  excède  l'indemnité  liquidée  conformément  & 
la  présente  loi. 

Art  16. 

Sont  exemptés  des  droits  sur  les  atsurancet  et  des  cb-oits  de  timbre 
et  tf  enregistrement  les  contrati  £atswaaee  conclus  aux  termes  de  la 
prétente  loi  et  tous  les  actes  relatifs  soit  d  cet  contrati  soit  aux  paie- 


1.  L«a  mot*  :  «  ou  donnent  lien  i  U  rifolutioa  du  contrat  >,  qui  SgurftieDt 
dana  la  loi  de  18M,  ont  été  lappriméa,  la  queilion  étant  reportée  i  l'alinéa 
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menU  (findemnitét  y  comprit  lei  procèt-verbaux,  certifiai,  aOa 
de  notoriété  et  tout  autret  documentt  nicettairet  pour  l'exicuiim  de 
la  prétente  loi. 

Sont,  en  outre,  exemptéet  des  droitt  de  dépôt  iet  tommtt  el 
valeurt  dépotéet  à  la  Caitte  det  dépôts  et  comî^nationt  parktéta- 
blittements  d^astvrance,  les  caittet  privéet  et  Iet  tyndicaii  m  ganm- 
tie  det  obligationt  que  leur  impote  la  prétente  loi. 

Art  17. 

A  l'article  25  de  la  loi  du  17  mars  1898  est  stibstitaéJe  Uile 
suivant  : 

Art.  25. 

Les  chefs  ou  les  exploitants  d'entreprises,  d'industries  oa  de 
coDStructioDS  même  dod  mentionnées  à  l'article  1",  doivent, 
dans  un  délai  de  troît  jours,  donner  avis  à  l'autorité  locale  de 
sAreté  publique,  sous  peine  d'une  amende  de  50  &  100  Ures,  de 
toat  accident  du  travail  qui  entraîne  la  mort  ou  une  incapaàii  it 
b-avail  de  plut  de  cinq  joun. 


Dispositions  spécules  aux  transports  haritiiiks. 

Art.  18. 

Sont  eontidéréet  comme  ouvriert,  quant  aux  effelt  de  la  préunlt 
loi,  toutet  Iet  pertonnet  qui  composent  Céquipage  d'un  navire  boi- 
tant pavillon  italien,  qu'elles  soient  rétribuées  par  un  salaire  ou  par 
un  traitement,  à  Vexception  du  pilote  pratique.  Toutefois,  ctUei 
dont  le  salaire  ou  le  traitement  annuel  ett  supérieur  à  X,iOO  liret 
ne  sont  pas  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  lin. 

Sont  considérés  comme  entrepreneurs,  quant  aux  effets  de  hi  pré- 
sente loi,  Ut  armateurs  des  nawes  ou  les  pertonnet  que  la  loi  eout- 
dère  comme  tels. 

Art.  19. 

L'obligation  de  Patturance  imposée  par  la  prétente  loi  ne  iiipetM 
pat  de  Calloeadon  det  soins  et  du  paiement  du  salaire  dans  Itt  cas 
el  dans  les  formes  que  définissent  les  articles  537  et  539  dv  Code 
de  commerce. 

L'indemnité  journalière  au  taux  défini  par  l'article  9  [tt*Set4] 
est  tenie,  dant  les  cas  visés  à  Particle  6S7  du  Code  de  eotauree, 
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à  dater  du  jour  où  cetie  le  paiement  du  salaire  dû  en  vertu  de  ee 
dernier  article. 

Dans  les  cas  visés  aux  n"  1  ,i  et  5  de  Varticle  9,  le  taux  des 
indemnités  pour  les  gens  de  mer  est  réduit  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

1*  en  cas  ^incapacité  permanente  totale,  Vindemnité  sera  égale  à 
quatre  fois  le  salaire  annuel  sans  jamais  être  inférieure  à  3,000 
lù-es; 

i*  en  cas  dUncapadté  permanente  partielle,  Vindemnité  sera  égale 
à  quatre  fois  la  valeur  dont  le  salaire  annuel  a  été  ou  peut  être 
réduit,  ce  dernier  ne  pouvant,  quant  aux  effets  de  la  présente  loi, 
être  considéré  comme  infériew  à  500  lires; 

S'  en  cas  de  mort,  f  indemnité  sera  égale  d  trois  fois  le  salaire 
atmueî. 

A  partir  du  jour  de  f  entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  eon- 
tribulUms  d  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  marchande  seront  à 
la  charge  exclusive  des  armateurs  auxquels  s'applique  également 
le  dernier  paragraphe  de  Farticle  4. 

Art  20. 

Si  le  naoire  est  perdu  ou  peut  être  considéré  comme  perdu  aux 
termes  de  l'article  633  du  Code  de  commerce,  et  H,  depuis  le  jour 
du  naufrage  ou  depuis  le  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  du  navire,  six  mois  se  sont  écoulés  sans  que  Von  ait  reçu 
des  nouvelles  dignes  d^attention  des  personnes  de  t équipage  du  navire, 
les  ayants  droit  visés  d  Varticle  9  bis  pourront  obtenir  Vindemnité 
assurée  pour  le  cas  de  mort. 

Le  délai  d'un  an,  fixé  dans  Varticle  15  pour  la  prescription  de 
Faction  en  indemnité,  court  du  jour  oit  expire  le  délai  précité  de 
six  mois. 

Le  paiement  de  Vindemnité  n'aura  lieu  que  sur  la  constitution  des 
garanties  qui  seront  fixées  à  f  omiai/e  ou,  d  défaut  Saceord,  par  le 
juge  de  paix. 

Ces  garanties  devront  être  maintenues  pendant  la  période  de  trois 
ans  qui  suit  Vexpiraiion  du  délai  de  six  mois.  La  péiode  de  trois 
ans  écoulée,  les  garanties  redeviendront  disponibles. 

En  cas  de  retour  de  la  personne  que  Von  croyait  perdue  ou  en  cas 
de  réception  de  nouvelles  certaines  à  son  sujet,  les  rapports  entre 
V établissement  d'assurance,  ceux  qui  ont  reçu  Vindemnité  et  la  per- 
sonne réputée  perdue  se  régleront  ^aprês  les  conséquences  éven- 
tuelles de  Vaccident, 
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Art.  21. 

L'indemnité  ett  due,  lorê  même  que  raccideni  eH  ntnwnu  pendant 
le  voyage  de  retour,  et  lort  même  que  celui-ci,  pour  une  cauie  indé- 
pendante de  la  volonté  de  Couvrier,  s'eil  effectué  par  voie  de  terre  ou 
(W  un  navire  différent  de  celui  tur  lequel  cet  ouvrier  était  enrôlé. 

Art  22. 

Ltbtigation  de  Favit  prévu  d  Tarliete  S5  ineombe  mi  copilowe  on 
au  patron  du  navire. 

Le  capitaine  ou  le  patron  doit  dreaer  procèt-verbal  de  loulet  (n 
drcomtaneet  gui  ont  produit  ou  accompagné  un  accident  du  troBoil 
qui  turvient  d  bord  du  navire,  en  en  faitant  mention  tur  le  journal 
de  bord. 

Le  proeit-verbal  doit  être  tigné  par  deux  lémoim. 

Lorsqu'il  se  trouve  un  médecin  tur  le  navire,  il  doit  également 
signer  le  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  sera  joint  d  l'avis  tFaccident. 

En  cas  f  accident  survenu  en  cours  de  navigation,  le  délai  de  tmi 
jours  assigné  pour  Favis  court  du  jour  où  le  navire  aborde  pour  ia 
première  fois  dans  un  port  italien  oii  dam  un  port  étranger  dais 
lequel  se  trouve  un  agent  royal  consulaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  faoû  sera  présenté  à  Fagent  royal  préàli. 


SYICDICATS   OlUCATOtRBS. 

Art  28. 

Le  Gouvernement  royal  a  le  droit  de  déelarer  obligatoire  par 
décret  royal,  tes  chambres  de  commerce,  les  conseils  provinciaux  tt 
le  Conseil  cCÉtat  entendus,  la  constitution  <f  un  syndicat  d^assurma 
mutuelle  entre  les  exploitants  d'une  industrie  déterminée,  tonju'ffl 
raison  de  la  nature  de  celle-ci  et  des  conditions  particulières  du  Itra, 
il  est  reconnu  nécessaire  ou  convenable  de  recourir  d  ce  moyen  pow 
mieux  assurer  Fexéeution  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 

Les  syndicats  obligatoires  doivent  comprendre  au  moins  f  5,000 


Les  syndicats  obligatoires  sont  dispensés  du  versement  du  caulù»- 
nement  défini  d  rarticle  17  (n*  3).  La  nature  et  la  forme  des  gartm- 
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lies  qu'ib  devront  fournir  teroitt  détermméet  par  le  décret  royal 
prévu  d  rarlicle  précédent.  lU  devront  conttituer  peu  à  peu  un 
fonda  de  réserve  c^ni  let  formel  et  les  limiteà  qui  seront  définies  par 
te  même  décret  royal. 

Le  Conseil  d'État  devra  être  consulté  sur  toutes  les  mesures  qui 
concernent  ces  garanties  et  le  fonds  de  réserve  à  constituer. 

Le  recouvrement  des  contributions  dues  par  les  personnes  qui 
composent  le  syndicat  sera  effectué  par  l^ administration  de  celui-ci 
dans  les  formes,  avec  les  privilèges  et  selon  les  règles  en  vigiteur 
pour  le  recouvrement  des  impôts  directs. 

Au  reste,  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  17  mars  1898 
relativement  aux  syndicats  volontaires  s'appliquent  aux  syndicats 
obligatoires  d  moins  qu'elles  ne  soient  modifiées  par  le  décret  royal 
nuoité. 

Art  2B. 

Les  exploitants  de  Findustrie  pour  laquelle  un  syndicat  obliga- 
toire est  constitué,  qui  contreviennent  à  robligation  de  participer  à 
ce  syndicat,  tombent  sous  le  coup  de  l'application  de  rarticle  H ,  et 
Vassurance  que  ces  exploitants  auraient  conclue  avec  la  Caisse  natio- 
nale (^assurances  contre  les  accidents  ou  avec  jtne  société  d'assurance 
privée,  est  sans  valeur  quant  aux  effets  de  la  présente  loi. 

Le  syndicat  n'est  pas  tenu,  en  t absence  d'ayants  droit  de  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  sont  visés  d  tarticle  9  bis,  de  verser  tes  indemnités 
de  ces  ayants  droit  au  fonds  spécial  prévu  à  Farticle  26,  lorsque  les 
dispositions  de  set  statuts  ^obligent,  en  cas  d'insolvabilité  des  exploi- 
tants précités  tombant  soiu  les  sanctions  de  l'article  £i,  d  payer 
tes  indemnités  dues  pour  les  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers. 
De  plus,  il  est  attribué  au  syndicat  qui  assume  Cobligation  précitée, 
ttne  somme  égale  d  Cindemnité  due  d  Fouvrier  ou  d  ses  ayants  droit, 
somme  qui,  aux  termes  de  TarlicU  21 ,  devrait  être  versée  au  fonds 
spécial  prévu  d  rarticle  26. 

Art.S6. 

Dans  le  paragraphe  1"  de  l'article  26  de  la  loi  du  17  mars  1898, 
jfc  la  fin  du  premier  alinéa,  les  mots  :  ■  et  dans  l'ordre  de  pré- 
férence indiqué  ci-après  »  sont  supprimés. 


Les  dispositions  de  la  présente  loi  entreront  en  vigueur  dans  un 
délai  de  six  mois  &  dater  de  leur  publication  dans  la  Gazette  offi- 
cielle du  Royaume. 
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Art.  88. 

Le  Gouvernement  royal  est  invetli  du  droit  de  formuler  la  dit- 
positions  nécessaires  à  la  modification,  en  conformité  des  rigUt  éta- 
blies par  la  présente  loi,  de*  contrats  £  assurance  en  covri,  aiiui  fw 
les  autres  dispositions  transitoires  nécessaire*  à  FapplicaHo»  de 
ladite  loi. 

Le  Gouvernement  royal  est  également  investi  du  droit  de  rémir 
en  un  texte  unique  les  ditposilioni  de  la  loi  du  i  7  mari  1898  et  de 
la  prétente  loi,  et  de  publier  le  Règlement  destiné  à  fexiaitim  de 
celte  dernière. 


ANNEXE  N"28 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI  LUXEMBOURGEOISE 

CONCERNANT  L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE  DES  OUVRIERS 
CONTRE  LES  ACCIDENTS  * 


TITRE  PREMIER 

Dispositions  géhéhaies. 

I.  —  Asmranoe  obUfatoiro. 

Article  premier. 

Sont  soamia  &  l'asaurance  obligatoire  : 

1*  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways; 

2*  l'exploitation  industrielle  des  mines,  minières  et  carrières  de 
tons  genres  ; 

3"  les  entreprises  ponr  la  production  du  gaz,  de  la  force  élec- 
trique et  des  matières  explosives; 

■4'  les  hauts-fourneaux,  aciéries,  forges  et  fonderies; 

1.  Texte  offlciet  (rançaii.  —  Les  note*  réinlteot  de  la  comparaiion,  faite  par 
rauteoT,  du  texte  ofSciel  allemand  et  du  texte  ofScie)  ftançaii. 
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fi°  les  fabriques  où  le  fer,  l'acier  ou  d'autres  mélanx  sont 
employés  ou  travaillés  comme  œatérianx  principaux; 

6*  les  Tabriques  de  produits  céramiques; 

T  les  brasseries,  moulins  et  aciéries  ; 

8*  les  entreprises  industrielles  de  voiturage,  les  entreprises  de 
navigation  intérieure,  de  passage  des  cours  d'eau  par  bac  on 
bateau,  de  remorquage  et  dragage  ; 

9*  les  entreprises  industrielles  d'expéditioD,  d'emmagasinage  * 
et  d'emballage  ; 

10*  les  entreprises  de  transport  et  de  dépAt,  faisant  partie 
d'une  exploitation  commerciale  en  gros  ; 

11'  les  métiers  de  serrurier  et  de  forgeron,  de  tailleur  de 
pierres,  de  puisatier,  de  boucher,  de  relieur  et  de  ramoneur; 

12'  les  industries  du  b&timent,  les  entreprises  de  construction' 
et  de  terrassement  '  ; 

13*  les  constructions  ',  entreprises  de  terrassement*  et  autres 
travaux  exécutés,  sans  l'intermédiaire  d'entrepreneurs  de  pro- 
fession, par  l'Ëtat,  les  communes,  tes  établissements  publics  on 
autres  propriétaires  (travaux  par  régie)  ; 

14*  l'exploitation  par  l'Etat  du  télégraphe  et  du  téléphone  on 
de  toute  autre  entreprise  industrielle  non  prévue  ci-dessus. 

Les  accidents  survenus,  dans  leur  travail  ou  à  l'occasion  de 
leur  travail,  aux  ouvriers  occupés  dans  lesdites  entreprises 
donnent  droit,  au  proBt  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  i 
une  indemnité,  dont  l'importance  et  la  nature  sont  déterminées 
par  la  présente  loi.  —  Cette  disposition  s'applique  également  am 
fonctionnaires  d'exploitation,  aux  contremaîtres  et  aux  employés 
techniques,  occupés  dans  ces  entreprises  et  jouissant  d'un  salmre 
ou  traitement  annuel  inférieur  &  3,000  iVancs. 

Art.  2. 

Les  fabriques,  exploitations  et  entreprises  visées  par  i'ai- 
ticle  1"  tombent  seulement  sous  l'application  de  la  présente  loi 
lorsqu'elles  occupent  régulièrement  cinq  ouvriers  au  moins,  ou 
lorsqu'elles  font  usage,  d'une  façon  non  *  passagère,  de  chaudières 
&  vapeur  ou  de  machines  mues  par  une  force  autre  que  la  force 
humaine.  Néanmoins,  un  règlement  d'administration  publique 
peut  soumettre  &  l'assurance  obligatoire  les  fabriques  ne  répoib- 

1.  Le  [elle  altemand,  viie,  en  entre,  1'  •  encuvemeot  >. 

2.  Ce  tenue  corretpODd  mx  conitructioni  au  deuu*  du  aoL 

3.  Ce  terme  correapond  aux  conatructiona  en  profondeur. 

t.  La  traduction  littérale  àa  texte  allemand  doit  coatenir  le  mot  ;  •  au- 
quement  >. 
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daot  pas  à  ces  conditions,  dès  qu'elles  présentent  un  danger 
spécial  pour  les  ouvriers  qu'elles  occupent. 

L'occupation  dans  les  annexes  industrielles  qui  font  partie 
intégrante  des  établissements  soumis  à  l'assurance,  est  assimi- 
lée à  l'occupation  dans  les  établissements  principaux.  Il  en  est 
de  même  de  l'occupation  aux  constructions  qui  sont  exécutées 
directement,  sans  avoir  recours  &  des  entrepreneurs  de  profes- 
sion, par  les  patrons  des  établissements  susdits,  dans  leurs 
exploitations. 

De  plus,  l'assurance  obligatoire  s'étend  également  aux  eer- 
vices  domestiques  ou  autres  auxquels  les  personnes  assurées 
pourraient,  en  dehors  de  leur  occupation  habituelle  *,  être  assu- 
jetties par  leurs  patrons  ou  leurs  préposés  *. 

Art.  S. 

Les  entreprises  étrangères  sont  soumises  à  l'application  de  la 
présente  loi  du  chef  do  personnel  qu'elles  occupent  passagère- 
ment dans  le  Grand  Duché;  elles  pourront  cependant  en  être 
dispensées  par  le  Gouvernement,  si  ce  personnel  est  garanti 
qu'en  cas  d'accident  il  jouira  d'une  protection  identique  ou 
similaire  &  celle  accordée  par  la  présente  loi. 

Le  Gouvernement  pourra  également  étendre,  avec  l'approba- 
tion du  Gouvernement  étranger  afférent,  l'application  de  la 
présente  loi  au  personnel  occupé  passagèrement  à  des  travaux 
exécutés  &  l'étranger  par  une  entreprise  indigène,  soumise  elle- 
même  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

n.  —  AMnranoB  itatatalre. 
Art.  4. 

Par  les  statuts  de  l'Association  d'assurance  (art.  26),  il  peut 
être  déterminé  si  et  sous  quelles  conditions  les  entrepreneurs 
d'industries  soumises  à  l'assurance  obligatoire  par  l'article  1" 
auront  le  droit  de  s'assurer  eux-mêmes  contre  les  accidents 
iodustriels  ou  d'assurer  d'autres  personnes  non  soumises,  d'après 
les  mêmes  articles,  &  l'assurance  obligatoire.  'j 

L'assurance  obligatoire  peol  être  étendue  par  les  mêmes  statuts  \ 

\ 

1.  La  traduction  littérale  da  texte  allemand  doit  contenir  le  mot  ;  €  protêt-  1 
■ionnelle  i  au  lien  du  mot  :  <  bat)ituelle  •.  j 

2.  La  traduction  littérale  du  texte  allemand  doit  contenir,  au  lieu  des  moti  :  ; 
■  leora  prdpoida  >,  1»  mot*  :  ■  lei  prépoiéa  de  ceux-ci  ». 
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aux  entrepreneurs  mâmea  qui  n'occupent  pas  ré^Iiërement  an 
moins  un  ouvrier  salarié,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  d'exploi- 
tation, contremaîtres  et  employés  techniques  qui  toocheot  qd 
traitement  ou  salaire  annuel  supérieur  &  3,000  francs. 

Par  les  mêmes  statuts  il  peut  être  prescrit,  en  outre,  si  et  aous 
quelles  conditioDS  les  personnes  non  soumises  à  l'assurance, 
mais  exposées  au  risque  inhérent  i.  l'exploitation,  se  trouvant  au 
service  ou  appartenant  au  ménage  du  chef  d'entreprise  ou  de  son 
préposé,  ainsi  que  les  épouses  et  les  membres  de  la  famille  des 
entrepreneurs  visés  par  le  §  2  du  présent  article,  sont  à  assorer 
contre  les  accidents  qui  surviennent  soit  dans  le  service,  soil 
dans  l'exploitation. 

Si  des  dispositions  afférentes  sont  édictées  par  des  stalnts, 
ceux-ci  déterminent  en  même  temps  le  maximum  du  revenu  on 
du  salaire  annuel  jusqu'à  concurrence  duquel  s'étend  le  droit  i 
l'assurance. 

Les  statuts  peuvent  de  même  régler,  par  dérogation  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  le  mode  d'établir  le  salaire  annoel  des 
personnes  assurées  de  cette  sorte,  ainsi  que  leur  participation 
aux  charges. 

m.  —  Dlspenu  d»  l'auannoe. 
Art.  5. 

Les  employés  d'une  exploitation  de  l'Ëtat  et  des  communes 
jouissant  d'un  traitement  fixe  et  d'un  droit  &  une  pension  de 
retraite  ne  sont  pas  soumis  &  l'assurance  obligatoire. 

Sont  également  exclues  de  l'assurance  les  personnes  occupées 
aux  travaux  exécutés,  pour  compte  de  l'Administration,  dans  les 
maisons  de  détention,  les  colonies  ouvrières,  les  maisons  d'édu- 
cation et  de  correction. 

TV,  —  Ol^et  de  l'aMorano»  et  montant  de  llndemnttft. 

Art.  6. 

L'assurance  a  pour  objet  la  réparation,  calculée  d'après  les 
dispositions  ci-après,  du  préjudice  résultant  d'une  blessure  on  de 
la  mort  de  l'assuré. 

Si  l'accident  a  pour  conséquence  une  blessure  qui  rend  la 
victime  incapable  de  se  livrer  au  travail,  l'indemnité  comprend, 
à  partir  du  début  de  la  quatorzième  semaine  qui  suit  l'accident  : 

i"  la  gratuité  des  frais  de  traitement,  des  médicaments  ou  de 
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tous  autres  remèdes,  aiasi  que  de  tous  les  moyens  capables  de 
garantir  les  résultats  du  traitement  ou  d'amoindrir  les  suites  de 
l'accident,  y  compris  les  ^is  nécessités  pour  l'entretien  ou  le 
renouTellement  éventuel; 

2*  le  paiement  d'une  pension  jusqu'à  la  cessation  de  l'incapa- 
cité de  trayait. 

La  pension  comprend  : 

en  cas  d'incapacité  totale,  aussi  longtemps  que  celle-ci  subsiste, 
66  â/3  0/0  du  salaire  annuel  (pension  totale]  ; 

en  cas  d'incapacité  partielle,  aussi  longtemps  que  celle-ci  sub- 
siste, une  fraction  de  la  pension  totale,  dépendant  du  degré  de 
capacité  conservée. 

Aussi  longtemps  que  le  blessé  est  en  fait  et  involontairement 
sans  travail,  le  Comité  directeur  de  l'Association  d'assurance  a  la 
faculté  de  majorer  temporairement  la  rente  partielle  jusqu'à 
coacurrence  de  la  rente  totale. 

Toutefois,  si  l'incapacité  de  travail  existant  au  moment  de 
l'accident  provient  d'un  accident  antérieur  du  chef  duquel  le 
blessé  touche  une  pension  &  charge  de  l'Association  d'assurajice 
et  si,  en  conséquence,  son  salaire  quotidien  n'atteignait  pas  le 
salaire  gagné  par  lui  avant  le  premier  de  ces  accidents,  la  pen- 
sion n'est  calculée  qu'à  raison  de  la  diminution  de  capacité  pro- 
voquée par  le  second  accident. 

En  aucun  cas  le  salaire  servant  de  base  &  la  liquidation  de  la 
pension  ne  pourra  être  inférieur  au  salaire  usité  des  manouvriers 
adultes  de  la  localité  (art  14  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
maladies). 

AH.  7. 

Si  l'accident  entraîne  la  mort  de  la  victime,  il  est  alloué  en 
outre  : 

1*  &  titre  d'indemnité  funérmre,  la  quinzième  partie  du  salaire 
annuel,  sans  que  le  maximum  puisse  dépasser  80  francs  et  le 
minimum  être  inférieur  h,  40  francs; 

2*  une  pension  revenant  aux  survivants  de  la  victime  &  partir 
du  jour  de  son  décès. 

Cette  rente  comprend,  d'après  les  distinctions  établies  par  les 
articles  8  &  11,  une  fraction  du  salaire  annuel  du  défunt. 

Si  le  sinistré  touchait  déjà,  une  pension  du  chef  d'un  accident 
autérieur  et  que,  par  suite  de  cet  accident,  le  salaire  gagné  par 
lui  à  l'époque  de  sa  mort  était  inférieur  à  celui  qu'il  touchait  lors 
du  premier  accident,  la  rente  6  servir  &  ses  ayants  cause  est  & 
calculer  sur  le  salaire  gagné  par  lut  au  moment  de  sa  mort) 
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augmenté  de  U  penaion  à  lui  servie  du  chef  du  premier  accident, 
saos  cependant  que  ces  deux  chiffres  '  réunis  puissant  dépasser 
le  montant  du  salaire  gagné  par  le  dérust  &  i'époqne  du  premier 
accident. 

Art.  8. 

Si  le  défunt  laisse  une  veave  et  éveutuellement  des  enfants,  la 
pension  comprend  20  0/0  du  salaire  susdit  pour  la  veuve,  jusqu'à 
son  décès  ou  son  remariage,  et  20  0/0  pour  chaque  enfant  légi- 
time ou  naturel  reconnu  avant  l'accident,  jusqu'à  l'&ge  de  quinze 
ans  accomplis. 

Pourtant  cette  disposiUon  ne  s'applique  pas  &  l'épouse  divorcée 
ni  &  celle  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  proDoncée. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  60  0/0  du  salaire  annuel  à 
titre  d'indemnité  une  fois  payée. 

La  veuve  n'a  aucun  droit  &  la  pension  si  le  mariage  n'a  élé 
contracté  qu'après  l'accident.  Pourtant,  dans  des  cas  spéciaux,  il 
reste  loisible  au  Comité  directeur  de  l'Association  d'assurance 
d'allouer  une  subvention. 

La  pension  peut  être  refusée  totalement  ou  partiellement  à 
l'épouse  qui  vit  volontairement  séparée  de  son  mari  au  moins 
depuis  une  année  avant  l'accident  et  qui  subvient  &  son  entretien 
sans  l'assistance  de  celui-ci. 

Les  dispositions  concernant  la  pension  des  enfants  sont  égale- 
ment applicables  si  l'accident  fïappe  une  femme  non  mariée  qui 
laisse  des  enfants  ;  celles  concernant  la  pension  de  la  veuve  et  des 
orphelins  sont  applicables  au  profit  du  veuf  et  des  enfants  délais- 
sés '  par  une  femme  qui,  à  raison  de  l'incapacité  de  travaU  de 
son  mari,  a  pourvu  h  ta  totalité  ou  &  la  majeure  partie  de  la  sub- 
sistance de  sa  famille. 

La  pension  est  accordée  aux  orphelins  d'une  épouse  assurée, 
tuée  par  accident,  lorsque  le  mari  a  abandonné  sa  femme  sans 
s'occuper  de  son  entretien  *. 

Art.  9. 

Si  le  défunt  laisse  des  ascendants,  ceux-ci  touchent  ensemble 

1 .  Le  texte  allemud  emploie  un  mot  qni  lignifle  :  ■  reniée  ■  et  non  : 
*  chiffrei  i. 

i.  L'expreaiion  :  ■  déMufe  par  ■  eit  employée  duu  le  ien*  de  :  «  rarri- 
Tent  &  ■. 

3.  La  traduction  littérale  dn  texte  allemaiid  eit  la  suivante  :  ■  Si  une 
épouie  aiBurée,  doat  le  Diari  a  abaadoimé  la  lie  commune  et  e'eit  loaitnil 
au  devoir  d'entretenir  lee  enfante,  eit  Tictime  d'an  accident,  U  peuion  at 
alignée  anx  orpheline  ■. 
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20  0/0  du  salaire  annuel  jusqu'à  leur  mort  oajasqn'A  la  cessation 
de  leur  état  d'indigence,  &  condilion  que  le  défunt  leur  ait  fourni, 
en  tout  ou  en  miOeure  partie,  les  frais  d'entretien. 

Art.  iO.       ^ 

Si  le  défunt  laisse  des  petits-enfanls,  orphelins  de  père  et  de 
mère  et  qui  ont  été  entretenus  par  lui,  ceux-ci  touchent,  en  cas 
d'indigence,  jusqu'à  l'ftge  de  quinze  ans  accomplis,  ensemble  une 
pension  de  20  0/0  du  salaire  annuel. 

Art.  H. 

Les  pensions  réunies  des  survivants  De  peuvent  excéder  60  0/0 
du  salaire  annuel.  Pour  la  veuve  et  les  enfants,  la  réduction  éven- 
tuelle s'opère  proportionnellement  aux  rentes. 

Les  ascendants  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  que  lorsque 
le  maximum  susdit  n'est  pas  absorbé  par  les  pensioDS  de  la  veuve 
et  des  enfants;  et  les  petits-enfants  ne  peuvent  invoquer  leurs 
droits  que  lorsque  le  même  maximum  n'est  pas  absorbé  par  les 
pensions  de  la  veuve,  des  enfants  et  '  des  ascendants. 

Si  des  ascendants  de  divers  degrés  sont  en  concurrence,  les 
parente  les  plus  proches  ont  la  priorité. 

Art.  iZ. 

Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'étend  aux  étrangers  comme  aux 
Luxemboui^eoîs. 

Son  application  pourra  cependant  être  suspendue  par  rapport 
aux  Dationaux  des  Ëtale  dont  la  législation  refuse  aux  Luxem- 
bourgeois le  bénéfice  de  la  protection  similaire  qu'elle  accorde  & 
leurs  propres  citoyens. 

Art.  13. 

Les  prestations  déterminées  par  l'article  6  peuvent  être  rem- 
placées, jusqu'à  complète  guérisou,  par  le  traitement  et  les  soins 
gratuitement  fournis  dans  un  hôpital,  &  savoir  : 

1*  pour  les  blessés  qui  sont  mariés  ou  pour  les  personnes  qui 
ont  leur  propre  ménage,  ou  qui  font  partie  du  ménage  de  leur 
famille,  avec  le  consentement  de  ces  victimes  ou  même  indépen- 
damment de  leur  consentement,  lorsque  la  nature  des  blessures 
exige  un  traitement  ou  des  soins  qui  De  peuvent  être  assurés  dans 
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la  famille,  ou  lorsque  tes  blessés  ont  itératÎTement  méconan  les 
prescriptions  médicales,  ou  lorsque  leur  état  ou  leur  conduite 
exige  une  observation  contiQuelle; 

2*  pour  les  autres  victimes,  dans  tous  les  cas. 

Pendant  la  durée  du  traitement  du  blessé  &  rbdpital,  les  inom- 
bres de  sa  famille  n'ont  d'autre  droit  &  la  rente  que  celui  qu'ils 
pourraient  faire  valoir  en  cas  de  décès  de  la  victime. 

Art.  14. 

Le  salaire  annuel  servant  de  ba^e  au  calcul  des  pensions  sus- 
dites (salaire  annuel  ou  salaire  annuel  de  base]  sera  établi  de  U 
façon  suivante  : 

En  premier  lieu,  on  déterminera  le  nombre  des  jouniées  de 
travail  du  blessé  durant  U  dernière  année  de  son  occupaUoa 
dans  l'exploitation  où  l'accident  est  arrivé,  ainsi  que  le  gain  que 
le  blessé  a  touché  comme  traitement  ou  salaire  pendant  le  même 
laps  de  temps. 

Le  traitement  ou  salaire  comprend  également  les  tanUèmes,  les 
rémunérations  en  nature  ou  antres  émoluments  qui  remplacent 
entièrement  ou  partiellement  le  traitement  ou  salaire. 
Les  rémunérations  en  nature  sont  évaluées  au  prix  moyen. 
Si  )e  blessé  a  été  incapable  de  travailler  durant  l'époqae  sus- 
dite pour  cause  de  maladie,  dament  constatée,  son  gain  effectif 
sera  augmenté  pour  chaque  jour  de  maladie  (art.  11,  n*  2  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  les  maladies)  de  sou  gain  quotidien  usité. 
Si  le  nombre  des  journées  de  travail,  y  compris  les  jours  de 
maladie,  s'élève  &  trois  cents,  le  salaire  annuel  devant  servir  de 
base  comprend  le  gain  effectivement  touché  pendant  l'année,  y 
compris  le  supplément  éventuel  de  maladie. 

Si  ce  nombre  est  inférieur  à  trois  cents,  le  salaire  annuel  da 
blessé  comprend  trois  cents  fois  le  quotient  résultant  de  la  divi- 
sion de  son  gain  effectif,  majoré  du  supplément  éventuel  de 
maladie,  par  le  nombre  moyen  de  journées  de  travail  que  les 
ouvriers,  régulièrement  occupés  durant  l'année  dans  ce  genre 
d'exploitation,  peuvent  atteindre  ordinairement. 

Si  pourtant  le  salaire  annuel  ainsi  calculé  n'atteint  pas  le  gaia 
effectif  augmenté  du  supplément  de  maladie,  ces  deux  renais 
tiennent  lieu  de  salaire  annuel. 

Si  le  blessé  n'était  pas  occupé  dans  l'exploitation  une  année 
entière  avant  l'accident,  la  division  susdite  s'opère  par  le  nombre 
des  journées  de  travail  que  les  ouvriers  susdits  régulièrement - 
occupés  auraient  atteint  durant  la  même  période  d'occupation 
du  blessé. 
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L'excédenl  de  1,500  fraocs  de  tout  gain  anouel  n'est  compté 
que  pour  un  tiers. 

Pour  les  persoaoes  adultes  qui  ne  touchent  pas  de  salaire  ou 
dont  le  gain  annuel,  calculé  comme  ci-dessus  indiqué,  n'atteint 
pas  le  salaire  quotidien  usité  des  manouv^iers  adultes  de  la  loca- 
lité (art.  14,  g  4  de  la  loi  sur  l'assoraDce  contre  les  maladies),  ce 
dernier  salaire  quotidien,  multiplié  par  280,  sert  de  base  au  calcul 
de  la  pension. 

Pour  les  jeunes  ouvriers,  le  salaire  annuel  comprend,  jusqu'à 
r&ge  de  seize  ans  accomplis,  280  fois  le  salaire  quotidien  fixé 
pour  les  jeunes  manouyriers  de  la  localité,  et,  après  l'Age  de 
seize  ans,  280  fois  le  salaire  quotidien  Qxé  pour  les  manouvriers 
adultes. 

Art.  15. 

Le  Comité  directeur  de  l'Asaocialion  d'assurance  est  autorisé  & 
confier  à,  la  caisse  de  secours  de  maladie  &  laquelle  appartient  le 
blessé,  et  ce  contre  remboursement  des  iïais  occasionnés  &  celle- 
ci,  le  traitement  du  blessé  au-delà  du  commencement  de  la  qua- 
torzième semaine  et  jusqu'à  la  fin  du  traitement  médical. 

Dans  ce  cas,  les  prestations  énumérées  &  l'article  14,  n"  1  de 
la  loi  sur  les  assurances  contre  les  maladies  sont  taxées  &  la 
moitié  dn  minimum  Qxé  pour  les  secours  en  argent  donnés  aux 
malades,  &  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de  dépenses  plus  élevées. 

Art.  16. 

A.  partir  du  commencement  de  la  cinquième  semaine  après 
l'accident  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième  semaine,  le  secours 
en  argent  fourni  à  la  personne  blessée,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 14,  n*  2  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  maladies,  doit 
être  porté  aux  deux  tiers  au  moins  du  salaire  quotidien  ayant 
servi  de  base  au  calcul  de  ce  secours,  par  la  caisse  de  maladie  à 
laquelle  appartient  le  blessé. 

Art.  17. 

Si  des  personnes  assurées  contre  les  accidents  en  vertu  de 
l'article  1"  ou  en  vertu  d'une  disposition  statutaire  conformé- 
ment &  l'article  4  de  la  présente  loi,  mais  non  assurées  contre  les 
maladies,  sont  blessées  par  suite  d'un  accident,  les  prestations 
prévues  par  les  articles  14  et  suivants  de  la  loi  sur  les  assurances 
contre  les  maladies,  y  compris  la  pension  supplémentaire  résul- 
tant de  l'article  précédent,  leur  seront  fournies  pendant  les  treize 
premières  semaines  après  l'accident  : 
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1°  par  l'Associatioa  d'assurance,  si  elles  ne  font  partie  d'aucuoe 
caisse  de  secours  cootre  les  maladies,  parce  que  la  durée  de  leur 
occupation  était  limitée  à  une  durée  de  moins  d'une  semaine 
(art.  1",  §  6  de  la  loi  sur  les  assurances  contre  les  maladies)  ; 

2*  par  le  chef  de  l'entreprise  où  l'accident  est  arrivé,  dans  tous 
les  autres  cas. 

Les  fonctionnaires  d'exploitation,  les  employés  techniques  et 
les  contremaîtres  dont  le  salaire  annuel  dépasse  3,000  francs, 
ainsi  qat  les  chefs  d'entreprise,  leurs  épouses  et  les  membres  de 
leur  famille  n'ont  aucun  droit  à  ces  prestations. 

Art.  18. 

Lorsque  la  maladie  a  été  provoquée  par  un  accident,  le  Comité 
directeur  de  l'Association  d'assurance  est  autorisé  à  se  charger, 
à  ses  frais,  du  traitement  médical. 

11  est,  de  plus,  tenu  d'accueillir  les  propositions  afférentes  de 
la  caisse  de  secours  de  maladie,  si  la  nature  de  la  blessure  exige 
un  traitement  et  '  des  soins  qui  ne  peuvent  être  procurés  dans  li 
famille,  et  que,  pour  ce  motif,  ta  caisse  de  maladie  a  requis  l'ad- 
mission du  blessé  dans  un  hdpîtal. 

Dans  le  cas  prédésigné,  la  chaîne  de  fournir  des  soins  médi- 
caux prend  cours  au  moins  dès  la  cinquième  semaine  qui  snit 
l'accident  et  respectivement  deux  jours  après  la  réception  delà 
proposition  susdite,  si  celle-ci  a  été  formulée  postérieurement. 

A  partir  du  jour  de  transmission  de  la  charge  jusqu'à  la  fin  do 
traitement,  ou  du  moins  jusqu'à  l'expiration  de  la  Ireiiième 
semaine  après  le  commencement  du  paiement  des  secours  de 
maladie,  le  droit  du  blessé  de  toucher  des  secours  de  maladie 
passe  Jt  l'Association  d'assurance.  Par  contre,  celle-ci  assume 
toutes  les  charges  qui  incombent  &  la  caisse  de  m^adie  vis-à-vis 
du  blessé. 

Art.  19. 

Si  le  droit  au  secours  en  argent  contre  la  caisse  de  maladie 
cesse  avant  la  fln  de  la  treizième  semaine  après  l'accident,  mais 
que  le  blessé  reste  affecté  encore  d'une  incapacité  partielle  de 
travail  à  raison  de  laquelle  il  lui  reviendra,  à  l'expiration  de  ce 
laps  de  temps,  une  pension  d'accident,  la  caisse  de  secours  de 
maladie  doit  lui  payer,  jusqu'à  la  fin  de  la  treizième  semaine, 
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cette  pensioD,  sans  que  celle  dernière  puisse  pourtant  dépasser 
le  montant  des  secours  de  maladie  (art.  14,  n*  2  de  la  loi  '  contre 
les  maladies  et  éveotuelleroeDl  art.  16  de  la  présente  loi  sur  les 
assurances). 

Si  la  caisse  de  maladie  a  cessé  Ji  tort,  avant  la  fin  de  la  trei- 
zième semaine,  les  prestations  légales,  le  droit  du  blessé  aux 
secours  de  maladie  passe  à  l'Association  d'assurance  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  fournies  par  elle  h  celui-ci. 

V.  -  ReqwnubUUét. 

Art.  20. 

A.UGune  réparation  du  préjudice  résultant  d'une  ble^ure  on  de 
la  mort  de  l'assuré  n'est  due,  ni  &  la  victime,  ni  à  un  ayant  droit, 
si  cette  dernière  a  provoqué  l'accident  à  dessein  (intentionnelle- 
ment). De  plus,  la  demande  en  obteution  d'indemnité  de  la  part 
de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  peut  être  rejetée,  totalement 
ou  partiellement,  si  l'accident  a  surpris  l'assuré  pendant  la  per- 
pétration d'un  crime  ou  d'un  délit  intentionnel. 

Le  refus  de  l'indemnité  n'est  justiQé  dans  ce  cas  que  si  le  blessé 
a  été  condamné  irrévocablement  au  moins  il  une  peine  d'empri- 
sonnement de  quinze  jours  ou  à  une  amende  de  300  francs,  ou  & 
une  peine  d'emprisonnement  de  buït  jours  et  à  une  amende  de 
150  francs. 

Art.  21. 

Les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  que 
leurs  ayants  droit  désignés  par  les  articles  8  à  11,  même  s'ils 
n'ont  aucun  droit  à  une  pension,  n'ont,  &  raison  de  l'accident,  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'entrepreneur,  ou  contre  son 
fondé  de  pouvoir  on  représentant,  son  surveillant  ou  préposé, 
que  lorsqu'un  jugement  pénal  a  déclaré  le  prévenu  coupable 
d'avoir  intentionnellement  provoqué  l'accident. 
.  Dans  ce  cas,  ils  n'ont  action  qu'à  raison  de  la  somme  pour 
laquelle  le  montant  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  ont  droit 
d'après  les  lois  en  vigueur,  dépasse  la  somme  leur  allouée  * 
d'après  la  présente  toi. 


1.  Les  niota  :  ■  sur  lei  atnirance*  •  ont  kté,  par  erreur,  (ranipotés  de  cette 
place  à  la  Bd  du  paragraphe. 

2.  La  traduction  littérale  du  texte  allemuid  doit  contenir  les  moti  :  «  qui 
leur  retient  ■  au  lieu  dei  moti  :  >  leur  allouée  >. 
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Art.  22. 

Les  entrepreneurs,  leurs  fondés  de  pouvoirs  oa  représeittaDts, 
leurs  surveillants  ou  préposés,  déclarés  par  un  jugemeat  pénal 
coupables  d'avoir  provoqué  l'accident  soit  avec  inteotioa,  soit  par 
négligence,  en  se  relâchant  de  la  vigilance  &  laquelle  ils  aonl  tenus 
&  raison  de  leur  fonction,  profession  ou  métier,  et  condamnés 
irrévocablement  de  ce  dernier  chef  au  moins  à  une  peine  d'empri- 
sonnement de  quinze  jours  ou  &  une  amende  de  300  francs,  on  & 
one  peine  d'emprisonnement  de  huit  jours  et  &  une  amende  de 
150  francs,  sont  responsables,  &  l'égard  de  l'Association  d'assu- 
rance ou  ■  des  caisses  de  maladie,  de  toutes  les  dépenses  effeo- 
tuées  par  celles-ci  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  loi  sur  les 
assurances  contre  les  maladies. 

La  mime  responsabilité  incombe  aux  sociétés  et  associations 
pour  le  fait  des  membres  de  leur  direction  au  de  leurs  gérants. 

Dans  ces  cas,  la  valeur  en  capital  peut  être  demandée  an  lien 
de  la  pension. 

Les  droits  du  créancier  se  prescrivent  par  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  pénal  est  devenu  définitif. 

Art.  23. 

Si,  dans  les  cas  visés  par  l'article  20,  §  2,  et  les  articles  31 
et  22,  l'amnistie,  la  mort  ou  tout  autre  motif  inhérent  &  la  per- 
sonne  du  prévenu  empêche  l'intervention  d'un  jugement  pénal,  la 
preuve  des  faits  délictueux  ainsi  que  leur  gravité  pénale  peuvent 
être  établies  devant  le  juge  civil,  siégeant  en  matière  sommûre. 
Le  juge  civil  statuera  sur  l'applicabilité  ou  la  non-applicabililé 
des  dispositions  citées. 

Art.  24. 

Les  tiers  non  désignés  par  les  articles  21  et  22  sont  respon- 
sables conformément  aux  principes  du  droit  commnn. 

Toutefois,  l'Association  d'assurance  est  subrogée  dans  les  droits 
du  créancier  de  l'indemnité,  jusqu'à  concurrence  de  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  de  ce  dernier. 
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An.  S  S. 


La  présente  loi  ne  porte  pas  atteinte  à  l'obligation  des  sociétés 
de  secours,  des  caisses  de  maladie,  des  caisses  mortuaires  et 
autres  de  fournir  des  secours  aux  ouvriers  ou  '  employés  atteints 
par  des  accidents,  ainsi  qu'aux  membres  de  leur  famille  et  & 
leurs  survivants,  ni  &  l'obligation  de  l'Ëlat,  des  communes,  des 
hospices  et  '  des  bureaux  de  bienfaisance  de  secourir  les  per- 
sonnes nécessiteuses. 

Si,  en  exécution  d'obligations  de  cette  espèce,  des  secours  ont 
été  fournis  dans  des  cas  ob  un  droit  A  indemnité  appartient, 
conformément  &  la  présente  loi,  &  la  personne  secourue,  ce  droit 
passe,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  secours  accordé,  aux 
établissements  qui  l'ont  fourni. 

Cette  dernière  disposition  ne  s'applique  pourtant  pas  aux 
caisses  mortuaires. 

Dans  les  cas  prévisés,  les  prestations  avancées  par  les  caisses 
de  maladie  et  indiquées  par  l'article  14,  n*  1  de  la  loi  sur  les 
assurances  contre  les  maladies,  sont  évaluées  conformément  au 
paragraphe  final  de  l'article  15  de  la  présente  loi. 


Association  mutuelle  contre  les  accidents. 

L  —  Mode  d'umranoa. 

Art.  26. 

L'assurance  s'effectue  sous  forme  d'assurance  mutuelle  entre 
les  chefs  des  entreprises  désignées  ta  l'article  l"  de  la  présente 
loi  et  qui,  h  cet  effet,  sont  réunis  pour  tout  le  pays  en  une  seule 
Association  d'assurance  contre  les  accidents. 


1.  I^  traduction  littérale  dn  texte  allemand  doit  coat«nir  le  mot  : 
lieu  du  mot  :  i  ou  ». 

2.  La  traductioD  littérale  du  texte  allemand  doit  contenir  le  mot  :  < 
lieu  du  mot  :  •  et  *. 
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Est  considéré  comme  chef  d'entreprise  ou  '  entrepreneur  celai 
pour  le  compte  duquel  l'exploitation  est  faite. 

L'Association  est  régie  par  des  statuts  &  arrêter  par  l'Assem- 
blée générale  de  ses  membres  et  k  approuver  par  un  règlement 
d'administration  générale. 

Dans  l'Assemblée  générale  chaque  entrepreneur  ou  représen- 
tant d'une  exploitation  qui  n'occupe  pas  plus  de  vingt  personnes 
soumises  &  l'assurance  obligatoire,  a  une  voix,  au-dessus  de  vingt 
jusqu'à  deux  cents  une  voix  par  vingt,  et  au-dessus  de  deiii 
cents  une  voix  en  sus  par  cent  personnes  soumises  &  l'assuraDce 
obligatoire. 

Les  entrepreneurs  absents  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  membre  de  l'Association  ayant  droit  de  vote,  ou  par  un  direc- 
teur de  leur  industrie  muni  de  pleins  pouvoirs. 

Le  droit  de  vote  ne  peut  être  exercé  que  par  des  personnes 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques. 

Art.  S7. 

Les  statuts  de  l'Association  doivent  contenir  des  dispositioas 
relatives  : 

1*  &  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  et  i.  la  forme  de 
ses  résolutions; 

S*  au  droit  de  votation  des  membres  et  &  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs; 

3*  au  nombre  et  à  la  durée  du  mandai  des  membres  élns  du 
Comité  directeur,  ainsi  qu'au  mode  de  sa  constitution  et  de*  sa 
compétence  ; 

4*  &  la  procédure  A  suivre  pour  la  fixation  des  avances  il  ^ou^ 
nir  sur  le  montant  des  cotisations,  et  au  mode  d'inscnption  des 
exploitations  dans  les  classes  de  risques  ; 

5*  à  la  procédure  è.  suivre  en  cas  de  changement  d'exploitation 
ou  d'entrepreneur; 

6"  aux  conséquences  des  cessations  d'exploitation,  nolamment 
an  mode  de  garantie  des  cotisations  dont  les  entrepreneurs 
peuvent  être  redevables  en  pareil  cas; 

1*  aux  tarifs  des  indemnités  &  allouer  aux  délégués  des  ouvriers 
assurés  ; 

!■  Lft  traductioa  littérale  du  texte  allemand  ne  doit  pu  eontenir  les  moti  : 
•  cher  d'entrepriae  ou  ■;  riniertion  de  cei  iiiots  dsoi  le  texte  officiel  a'n- 
pliqae  par  l'emploi,  dam  ce  dernier  texte,  de  l'eipreuion  :  ■  chef  d'cntn- 
pnse  •  eomme  lynonyme  d'  «  entrepreneor  ». 

3.  U  traduclion  littérale  du  texte  allemand  doit  contenir  le  mot  :  >  1  *u 
lieu  du  mot  :  a  de  >. 
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8*  à  rétablissement,  &  la  vérification  et  h  l'approbation  du 
compte  annuel; 

d°  k  l'exercice  des  droits  attribués  &  VAsaociation  par  rapport 
à  la  surveillance  des  exploitations  et  aux  prescriptions  préven- 
tives contre  les  accidents  ; 

10*  &  la  modiBcalion  des  statuts. 

Les  statuts  peuvent  prescrire  que  l'Assemblée  générale  des 
membres  de  l'Association  se  composera  de  représentants  et  qu'il 
sera  institué  des  mandataires  comme  organes  locaux  de  l'Asso- 
ciation. 

Dans  ce  cas,  les  statuts  doivent,  en  même  temps,  prescrire  des 
dispositions  sur  la  nomination  des  représentants,  sur  la  délimita- 
tion des  ressorts  des  mandataires  locaux,  sur  le  choix  de  ces  der- 
niers et  de  leurs  suppléants,  ainsi  que  sur  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs. 

La  délimitation  des  ressorts  des  mandataires  locaux,  ainsi  que 
le  choix  de  ces  derniers  et  de  leurs  suppléants,  peuvent  être  con- 
fiés par  l'Assemblée  au  Comité  directeur  de  l'Association. 

Art.  28. 

Un  règlement  d'administration  publique  réglera  la  formation 
de  l'Association,  les  délibérations  sur  les  statuts  et  l'approbation 
de  ceux-ci. 

Après  un  second  refus  éventuel  d'approbation  des  statuts  par 
le  Gouvernement,  ceux-ci  seront  définitivement  arrêtés,  avec 
force  obligatoire,  par  un  règlement  d'administration  générale. 

Aussi  longtemps  que  les  organes  de  l'Association  prévus  par  la 
loi  ou  par  les  statuts  ne  sont  pas  désignés  régulièrement,  ou 
qu'ils  refusent  d'accomplir  leur  mission  légale  ou  statutaire,  le 
Gouvernement  pourvoit  k  leur  remplacement  afin  d'assurer  l'ac- 
complissement des  devoirs  en  question  '. 

n.  —  Adminûtratloii  de  l'Aosociatioti  d'axnranoe. 
Art.  29. 

L'établissement  d'assurance  porte  la  désignation  «  Association 

d'assurance  contre  les  accidents  »  ;  il  a  son  siège  ft  Luxembourg. 

L'Association  a  à  sa  tète  un  Comité  directeur  chargé  de  toute 


1.  La  traduction  littérale  du  texte  allemaDd  ne  doit  pas  contenir  les  mots  ; 
•  leur  remplacement  afin  d'assurer  ■  et  romport«  l'additioa  in  fine  des  mots  : 
■  par  dei  déltguéi  qu'il  doit  désigner  *. 
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ludministratioD,  b.  l'exception  des  affaires  que  la  loi  on  les  sta- 
tuts réservent  à  l'Assemblée  générale  ou  à  d'autres  organea. 

L'Assemblée  générale  peut  attribuer  certaines  affaires  désirées 
par  les  statuts  ou  par  des  délibérations  spéciales  à  des  soush»- 
mités.  Dans  ces  caa,  elle  règle  les  attribultons,  la  compositiOD,  la 
formatioD  et  le  mode  de  délibération  de  ces  sous-comités. 

Sont  néanmoins  réservées  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
générale  ; 

1'  l'élection  des  membres  électifs  de  la  direction  '  de  l'Asso- 
ciation; 

2*  la  vérification  et  l'approbation  du  compte  annuel; 

3°  les  modifications  aux  statuts. 

Art.  30. 

L'Association  est  représentée  judiciairement  et  extrajadicîaire- 
meut,  au  nom  du  Comité  directeur,  par  son  président  :  cette  dé- 
légation s'étend  aussi  aux  affaires  et  actes  juridiques  pour  les- 
quels les  lois  exigent  une  procuration  spéciale. 

Elle  acquiert  des  droits  et  assume  des  obligations  par  les  acies 
qu'accomplissent  en  son  nom  et  dans  les  limites  de  leurs  pou- 
voirs légaux  ou  statutaires  le  président,  le  Comité  directeur  et 
les  mandataires  locaux. 

Une  attestation  du  Gouvernement  iadiquant  la  composiUon  du 
Comité  directeur  sert  de  légitimation  t  celui-ci,  dans  l'accom- 
plissement  des  actes  juridiques. 

Art.Si. 

Le  Comité  directeur  se  compose  d'un  président,  de  quatre  mem- 
bres au  moins  et  de  six  membres  au  plus. 

Le  président  est  nommé,  en  dehors  des  membres  de  l'Associa- 
tion,  par  le  Gouvernement. 

Il  représente  le  Comité  directeur  vis-à-vis  des  tiers,  dirige  les 
affaires,  signe  toutes  les  pièces  et  préside  les  délibérations  dy 
Comité  et  de  l'Assemblée  générale. 

Il  est  assisté  d'un  nombre  suffisant  d'employés,  nommés  par  le 
Comité  directeur  et  placés  sous  sa  surveillance. 

Art.  3Î. 
Les  autres  membres  du  Comité  directeur  sont  élus  par  l'Asseai- 
blée  générale,  conformément  aux  dispositions  statutaires. 

1-  L'expression  :  ■  de  U  direction  »  est  employée  au  lieu  de  l'eiprejMon  ; 
«  du  Comité  directeur  a. 
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Soot  éligibles,  tant  comme  membre  du  Comité  directeur  qui 
comme  mandataire  local,  les  afTIliés  à  l'AssociatiOD  ayant  droil  di 
vote  et  leurs  représentants  légaux,  ainsi  que  les  directeurs  d'in 
dustrie  auxquels  les  entrepreneurs  ont  donné  pleins  pouvoirs,  s 
les  statuts  le  permettent. 

Pour  être  éïigible,  il  faut  en  outre  : 

1°  être  &gé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  jour  de  l'élection  ; 

2°  avoir  sa  résidence  dans  le  Grand  Duché. 

Ne  sont  pas  éligibles  : 

1°  ceux  qui  sont  privés  du  droit  d'éligibilité  par  condamnation 

S"  ceux  qui  sont  exclus  de  l'électorat  par  l'article  13  de  la  lo 
do  5  mars  1884  sur  les  élections  législatives  et  communales. 

Le  membre  qui  perd  l'une  ou  l'autre  des  conditions  d'éligibi- 
lité, cesse  de  faire  partie  du  Comité. 

Les  fonctions  susdites  ne  peuvent  être  refusées  que  par  les  per 
sonnes  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  des  articles  43? 
el  434  du  Code  civil.  Une  réélection  peut  être  récusée  pour  un( 
période  électorale. 

Les  membres  qui,  sans  motifs  légitimes,  déclinent  une  nomi- 
nation ou  qui,  sans  excuse  suffisante,  se  dérobent  à  l'accomplis 
sèment  de  leur  mandat,  peuvent  être  passibles  d'une  amendi 
d'ordre  pouvant  s'élever  &  SOO  francs,  &  prononcer  par  l'Assem 
biée  générale. 

Art.  33. 

Les  membres  élus  du  Comité  directeur,  des  sous-comités  et  le; 
mandataires  locaux  exercent  leurs  Fonctions  il  titre  houoriflqui 
et  gratuitement,  &  moins  que  les  statuts  ne  leur  allouent,  i 
charge  de  l'Association,  une  indemnité  pour  la  perte  de  tempi 
résultant  pour  eux  de  la  gestion  de  leur  mandat. 

Les  déboursés  leur  sont  remboursés  par  l'Association,  et  s'ili 
consistent  en  frais  de  voyage,  ce  remboursement  a  lieu  d'aprèi 
un  tarif  arrêté  par  l'Assemblée  générale  et  approuvé  par  le  Gou 
vernement. 

Les  indemnités  du  président  de  l'Association  et  des  employé: 
mis  à  sa  disposition,  les  frais  de  chaufTage,  d'éclairage  et  di 
nettoyage,  ainsi  que  tous  les  frais  de  bureau,  de  copie  et  d'im' 
pression  soot  pour  moitié  à  charge  de  l'Etat  et  pour  moitié  i 
charge  de  l'Association.  L'État  fournit  en  outre  un  local  couve 
nablement  meublé. 

Art.  34. 

Le  président,  les  membres  du  Comité  directeur  et  des  sous-co 
mités,  ainsi  que  les  mandataires  locaux,  sont  responsables  enver 
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l'Association,  coaformément  au  droit  commun,  de  l'exécutioa  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu  et  des  fautes  commises  dans  leur  gestion. 


m.  —  DAlégaéi-oaTrieT*. 

AH.  3$. 

Des  délégués-ouvriers  peuvent  être  adjoints  par  les  statuts  au 
Comité  directeur  et  aux  soua-comités  de  l'Association. 

Getto  adjonction  est  obligatoire  lorsque  ces  organes  sont  appe- 
lés k  déterminer  les  indemnités  revenant  aux  victimes  d'accident 
ou  ft  leurs  ayants  droit  (art.  47),  ou  à  élaborer  des  règlements 
concernant  les  mesures  préventives  contre  les  accidents  [ait  61). 

En  outre,  des  délégués-ouvriers  font  partie  des  tribunaux  arbi- 
traux, statuant  sur  les  recours  formés  contre  la  fixation  des 
indemnités  prémeationnées  [art.  52  et  s.). 

Dans  les  trois  cas  visés,  le  nombre  des  délégués-ouvriers,  <jai 
ont  voix  délibérative,  doit  être  égal  &  celui  des  membres- 
patroDS,  présents  &  la  délibération. 

Les  délégués-ouvriers  participant  aux  délibérations  ainsi  qne 
deux  membres  suppléants  au  moins  habitant  la  commune  où  a 
lieu  ta  réunion,  ou  les  communes  limitrophes,  sont  désignés  par 
le  sort  sur  les  listes  afférentes. 

II  sera  procédé,  &  cet  effet,  tous  les  trois  ans,  pour  chaque 
canton  judiciaire  et  par  catégorie  d'industrie,  h  l'élection  des 
délégués-ouvriers,  par  les  membres-ouvriers  des  comités  des 
caisses  de  maladie. 

Sur  ces  listes  cantonales  sont  désignés  par  le  sort  les  délégués 
aux  tribunaux  arbitraux. 

A  l'aide  de  ces  li3t«s  cantonales  le  Comité  direcleur  dresse  des 
listes  générales  du  pays,  soit  par  catégorie  d'industrie,  soit  sans 
distinction  aucune,  et  sur  ces  listes  sont  tirés  au  sort,  dans  tous 
les  autres  cas,  les  délégués,  selon  les  dispositions  afférentes  de 
la  loi,  des  règlements  et  des  statuts. 

Les  conditions  d'éligibihté  et  les  causes  d'excuse  énumérées 
par  l'article  3î  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  délégués- 
ouvriers,  &  l'exception  de  la  condition  visée  au  §  2  du  mime 
article.  Par  contre,  ceux-ci  doivent  appartenir  à  une  caisse  de 
maladie  et  être  occupés  depuis  un  an  au  moins  dans  une  exploi- 
tation située  dans  le  canton  et  affiliée  &  l'Association. 

Les  dispositions  de  l'article  34  de  la  présente  loi  s'appliquent 
également  aux  délégués-ouvriers. 

Ils  touchent  des  indemnités  pour  perle  de  salure  et  pour  frais 
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de  voyage,  suivant  le  tarif  &  fixer  conformémeDt  aux  statut»,  et 
ce  à,  chai^  de  l'Etat,  s'il  s'agit  d'une  délégation  au  tribunul 
arbitral,  et  &  charge  de  l'Association,  dans  tous  les  autres  cas. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre 
des  délégués  &  désigner  par  canton  et  par  catégorie  d'industrie, 
le  droit  électoral  des  caisses  de  maladie  et  la  procédure  d'élec- 
tion, de  recours  et  de  vérification. 


tV,  —  Situation  Ugala  de  l'Association. 

Art.  36. 

L'Association  d'assurance  contre  les  accidents  est  un  établisse- 
ment d'utilité  publique. 

Elle  jouit  des  droits  ci-après  : 

1*  faculté  d'ester  en  justice,  &  la  poursuite  et  &  la  diligence  de 
son  président.  Elle  est  assimilée  aux  établissements  de  bienfai- 
sance mentionnés  dans  la  loi  du  23  mars  1893  pour  l'obtenljon 
de  la  faveur  de  plaider  en  débet  ; 

2"  faculté  de  posséder  des  objets  mobiliers,  de  les  prendre  k 
bail,  ainsi  que  des  immeubles,  de  posséder  des  immeubles 
reconnus  par  le  Gouvernement  comme  favorables  à  l'existence 
et  à  la  prospérité  de  l'Association,  et  de  faire  tous  les  actes 
relatifs  à  ces  droits  ; 

3°  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs,  conformément  k  la  loi 
du  11  mai  1892.  —  Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de 
donation  ou  dans  une  disposition  testamentaire  seront  aliénés 
dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  l'arrêté  qui  en  autorise  l'ac- 
ceptation, &  moins  que  la  possession  de  ces  immeubles  ne  soit 
reconnue  comme  favorable  &  l'existence  et  &  la  prospérité  de 
l'Association  ; 

4"  exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  suc- 
cession pour  tous  actes  passés  en  son  nom  ou  en  sa  faveur.  — 
Seront  délivrés  gratuitement  et  exempts  de  tous  droits,  tous 
certificats,  actes  de  notoriété,  d'autorisation  ou  de  révocation  et 
autres  dont  la  production  devra  être  faite  par  les  membres  ou 
les  assurés  ; 

B'  délivrance  gratuite,  avec  exemption  des  droits  de  timbre, 
par  les  administrations  communales,  de  tous  extraits  des  regis- 
tres de  l'état  civil  ; 

6"  exemption  complète  des  contributions  directes  et  des  cen- 
times additionnels  de  tous  ses  revenus  et  avantages  mobiliers 
ainsi  que  des  immeubles  affectés  &  son  service; 
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7"  f^aochise  de  port  pour  tous  les  envois  postaux  effectués  par 
Association  et  pour  tous  les  envois  postaux  lui  '  adressés  par 
s  autorités  publiques  ou  par  ses  membres  et  les  assurés,  en 
ertu  de  la  loi,  des  règlements  et  des  statuts. 

Aucune  saisie  ne  peut  être  pratiquée,  &  charge  de  l'Associa- 
on,  sans  qu'une  communication  ait  été  adressée  préalablement 
t  par  écrit  au  Gouvernement. 

L'avoir  social  de  l'Association  garantit  seul  ses  obligations. 

Art.  37. 

L'Association  a  la  faculté  de  verser  i  la  Caisse  d'épai^e  ses 
ccédents  disponibles)  quel  qu'en  soit  le  montant.  Le  taux  d'inlé- 
)t  à  servir  sera  réglé  par  le  Gouvernement,  la  Caisse  d'épave 
itendue. 

Le  Gouvernement  peut  autoriser  en  outre  d'autres  placemenU 
mporaires. 

Les  autres  fonds  sont  employés  en  acbat  de  la  dette  luxem- 
lurgeoise  ou,  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  ea  achat 
autres  fonds  publics  ou  d'obligations  d'emprunts  commuoam. 
Les  obligatioos  sont  déposées  à  la  Recette  générale  au  fur  el  à 
esure  de  leur  acquisition.  Pour  tes  titres  de  la  dette  Iuxembou^ 
loise,  il  sera  fait  une  déclaration  de  dépât  contre  certificat 
>mïnatif  au  nom  de  l'Association. 

Le  Gouvernement  peut  autoriser  également  le  placement  de 
iToir  social,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  son  import, 
i  toute  autre  façon,  comme  par  exemple  en  prêts  hypothécaires 
I  immeubles,  spécialement  en  faveur  de  la  création  d'habila- 
>n3  à  bon  marché,  ou  en  actions  ou  obligations  d'un  '  crédit 
;ricole  à  créer  éventuellement  dans  le  Grand  Duché. 


V.  —  Dos  Toies  et  moyeiu. 
Art.  38. 

Les  dépenses  de  l'Association  d'assnrance  sont  couvertes,  à  la 
I  de  l'exercice,  par  ses  membres,  au  moyen  du  paiement  de 
imes  proportionnelles  aux  salaires  gagnés  dans  chaque  entre- 
ise  ou  branche  d'entreprise  et  au  coefHctent  de  la  classe  de  ris- 
le  ft  laquelle  l'entreprise  ou  la  branche  d'entreprise  appartieDl. 

.  Le  mot  :  ■  lui  .  a  été  employé  au  lieu  de  l'expresiion  :  «  à  elle  : 
I.  La  traduction  lillérale  du  texte  allemand  doit  contenir  à  ceUe  place  lu 
lU  :  0  établissement  de  •. 
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Le  taux  de  la  prime  est  calculé  de  manière  : 

a)  à  couvrir  les  dépenses  de  l'exercice  écoulé  résultant  de 
l'allocation  des  secours,  indemnités  et  frais  mentionnés  par  la 
loi,  les  règlements  et  les  statuts; 

b)  &  constituer,  d'après  les  règles  mathématiques  de  l'assurance 
à  approuver  par  le  Gouvernement,  le  capital  correspondant  à  la 
valeur  actuelle  des  pensions  allouées  en  vertu  de  la  loi  ; 

c)  à  couvrir  les  pertes  subies  et  â.  coostiluer  un  fonds  de 
réserve. 

11  est  interdit  de  percevoir  des  cotisations  à  charge  des  mem- 
bres de  l'Association  et  d'employer  l'avoir  social  ft  d'autres  fins 
qu'A  celles  indiquées  ci-dessus  ou  qu'à  l'allocation  de  primes  aux 
sauveteurs  des  victimes,  aux  dépenses  pour  mesures  préventives 
contre  les  accidents  et  '  4  l'acquisition,  avec  l'approbation  du 
Gouvernement,  d'hdpitaux  pour  les  malades  et  les  convalescents. 

Art.  39. 

Les  membres  de  l'Association  peuvent  être  tenus  de  verser,  sur 
le  montant  de  leur  cotisation  annuelle,  des  avances  trimes- 
trielles ne  pouvant  dépasser  le  quart  de  la  cotisation  de  l'exercice 
écouté. 

Pour  la  première  année  et  pour  chaque  nouveau  membre,  ces 
avances  sont  fixées  par  le  Comité  directeur  de  l'Association  sur 
la  base  des  salaires  et  traitements  indiqués  par  la  déclaration 
d'exploitation. 

Art.  40. 

Les  chefs  d'entreprises  dont  le  siège  est  à  l'étranger,  mais  qui 
exercent  passagèrement  dans  le  Grand  Duché  une  industrie  sou- 
mise &  l'assurance,  peuvent  être  tenus  par  le  Comité  directeur  de 
l'AssociaUon  au  paiement  de  la  cotisation  ordinaire  augmentée 
de  50  0/0  et  &  la  constitution  d'un  cautionnement. 


VI,  —  Ponda  de  réwrre. 


L'Association  doit  former  un  fonds  de  réserve,  ft  la  consUtu- 
tioD  duquel  elle  doit  appUquer  chaque  année  au  moins  5  0/0  du 
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montant  de  ses  charges,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atleiat,  avec 
l'accroiasemeat  des  intérêts,  le  montant  de  la  dépense  moyenDe 
des  trois  dernières  années. 

Dès  quo  ce  minimum  est  atteint,  les  intérêts  peuvent  être 
employés  au  paiement  des  charges  ordinaires  de  l'Association. 

L'Assemblée  générale  peut  décréter  que  d'autres  sommes  dis- 
ponibles soient  affectées  &  la  constitution  du  fonds  de  réserve  et 
que  ce  dernier  soit  porté  k  un  chiffre  dépassant  la  charge  aoauelle 
moyenne  des  trois  dernières  années. 

Les  délibérations  de  cette  nature  seront  soumises  b.  l'approba- 
tion du  Gouvernement. 

Dans  des  cas  de  nécessité  urgente,  le  Comité  directemr  peut 
employer,  avec  l'autorisation  préalable  du  Qouvernenieot,  les 
intérêts  et  même  le  capital  du  fonds  de  résarve,  avant  que  ce 
dernier  ait  atteint  son  minimum  légal.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
Gouvernement  prescrira  les  dispositions  nécessaires  à  la  recons- 
titution dudit  fonds. 

Pour  la  première  année  et  aussi  longtemps  que  le  fonds  de 
réserve  n'atteint  pas  la  moitié  de  son  minimum  légal,  le  Gouver- 
nement est  autorisé  h  faire  à  l'Association  des  avances,  dont  le 
remboursement  sera  réglé  d'un  commun  accord. 

Vn.  —  CUuei  â»  ri*qnef. 

Art.  42. 

Toutes  les  entreprises  soumises  à  Vassarance  sont  réparties 
en  classes  de  risques,  suivant  le  danger  qu'elles  présentent.  K 
chaque  classe  de  risques  correspond  un  coefficient  applicable 
aux  divers  établissements  et  subdivisions  d'établissements  sui- 
vant le  risque  propre  à  chacun  d'eux. 

Le  tarif  des  risques  est  établi  la  première  fois  par  te  Gouverne- 
ment et  publié  au  Mémorial.  Au  moins  tous  les  trois  ans,  il  est 
soumis  à  la  vérification  de  l'AsseœJ)lée  générale,  laquelle,  en  pre- 
nant en  considération  les  résultats  accusés  par  les  statistiques,  le 
modifiera  ou  le  maintiendra. 

Toute  modification  quelconque  du  tarif  est  soumise  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement  et  publiée  au  Mémoriat  au  moins  quinie 
jours  avant  son  application. 

Si  l'Assemblée  néglige  de  décréter  les  modifications  indispea- 
sables,  le  Gouvernement  requiert  une  délibération  sur  cet  objet. 
En  cas  de  refus,  le  Gouvernement  porte  *  les  modifications  néces- 

1.  t.e  mot  :  «  porte  -  a  ét£  employé  comme  lyuonyme  do  mot  :  ■  an>ortc  ■■ 
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saires  au  tarif  des  risques,  lequel  sera  appliqué  dans  cette  forme, 
après  sa  publication  au  Mémorial. 

Art.  43. 

La  répartition  des  exploitations  ou  des  branches  d'exploitation 
dans  les  diCFérenles  classes  de  risques  incombe  au  Comité  direc- 
teur de  l'Association. 

Après  ce  classement,  le  Comité  directeur  peut  inscrire  durant 
l'exercice  '  une  exploitation  dans  une  nouvelle  classe,  si  la  pre- 
mière répartition  reposait  sur  des  données  inexactes  fournies  par 
l'exploitant. 

Pour  les  expIoitatioDS  qui  ne  seraient  pas  prévues  dans  le  tarif 
ofQciel  des  risques,  le  Comité  directeur  peut  fixer  ud  coefficient 
spécial,  ne  dépassant  pas  le  coefficient  le  plus  élevé  du  tarif 
officiel. 

Si  une  exploitation  présente  des  dangers  extraordinaires,  soit 
que  les  mesures  préventives  générales  et  usuelles  fassent  défaut, 
soit  que  la  fréquence  des  accidents  résulte  d'une  installation 
défectueuse  ou  d'une  surveillance  insufilsante,  le  coefficient  du 
tarif  officiel  peut  être  augmenté  jusqu'à  30  0/0. 

Si,  par  sa  méthode  de  travail,  par  des  mesures  extraordinaires 
de  sécurité  ou  pour  d'autres  causes,  une  exploitation  présente 
moins  de  dangers  que  ceux  présumés  lors  de  l'élaboration  du 
tarif  des  risques,  le  coefficient  du  tarif  officiel  peut  être  diminué 
jusqu'à  50  0/0. 

Tm.  —  SuTTsUlanoe  de  l'Atiociation  d'aïauruioe. 
Art.  44. 

L'administration  et  la  gestion  de  l'Association  d'assurance  sont 
soumises  à  l'autorité  du  Gouvernement,  qui  veille  &  l'observation 
des  prescriptions  légales  et  statutaires. 

Toutes  les  décisions  du  Gouvernement  sont  définitives  en  tant 
que  la  présente  loi  ne  contient  pas  de  disposition  contraire 
(art.  59). 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  ou  &  faire  procéder 
en  tout  temps  &  la  vérification  des  opérations  de  l'Association. 

Le  président,  les  membres  du  Comité  directeur  et  du  sous- 


1.  LatradactioQ  littérale  du  texte  allemaDd  doit  contenir  l'exprestion  : 
période  de  validité  du  tarif  ■  au  lieu  de  l'eipreMion  :  a  l'exercice  ». 
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comité,  '  œaadatairea  locaux  et  les  employés  de  l'Associatioa 
sont  obligés  de  ppodoire  leurs  livres,  pièces  justiflcalifea  et  co^ 
respondancea,  aiasi  que  les  documents  relatifs  à  la  fixation  des 
indemnités  et  des  cotisations  annuelles.  Ils  peuvent  y  ëlre  con- 
traints au  profit  de  l'Association  par  des  amendes  d'ordre  s'élfr 
vaut  jusqu'&  600  francs. 

La  forme  de  la  comptabilité  est  prescrite  par  le  Gonveme- 
ment,  qui  reçoit  chaque  année  un  compte  rendu  des  opératiODs. 

Le  Gouvernement  statue  en  outre,  sous  la  réserve  des  droib 
des  tiers,  sur  les  contestations  qui  se  rapportent  aux  droils  et 
obligations  des  organes  de  l'AssociatiOD,  &  l'iaterprétatiDn  des 
statuts  et  à  la  validité  des  élections  faites. 


Droits  et  obugatiohs  des  bhtrepheheurs  et  des  assurés. 

L  —  ObUgatloni  dei  entreprenann. 

Art.  45. 

Les  entrepreneurs  des  exploitations  désignées  à  l'article  1" 
sont  membres  de  l'Association  dés  l'entrée  en  Tîgueur  de  la  pré- 
sente loi;  les  entrepreneurs  des  exploitations  postérieuremenl 
créées  ou  de  celles  soumises  &  l'assurance  en  vertu  des  articles  2, 
3  §  2  et  4  sont  aflSIiéa  à  ta  même  Association  dès  l'ouverture  de 
leur  exploitation,  respectivement  dès  l'époque  fixée  pour  l'appli- 
cation ultérieure  des  dispositions  citées. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  décla- 
rations d'exploitation  et  de  modification  de  travail,  la  procédure 
d'affiliation  à  l'Association,  la  production  des  relevés  numériques 
des  personnes  assurées  et  du  salaire  payé  dans  les  diverses 
branches  d'industrie,  la  tenue  de  listes  courantes  d'ouvriers  et 
de  salaires  ou  de  livrets,  le  mode  de  répartition  des  primes  à 
payer,  la  solidarité  éventuelle  de  l'entrepreneur  sortant  et  de  sob 
successeur,  les  déclarations  d'accident,  la  procédure  de  l'enqnéle 
administrative  dont  la  moitié  des  frais  reste  à  chai^  de  l'Ëtal, 
la  production  des  états  des  salaires  et  traitements  des  victimes, 
nécessaires  à  la  détermination  de  la  pension,  le  droit  du  Comité 

1.  Le  mot  :  •  lei  ■  &  £té  omis  dani  le  texte  officiel  devant  le  mot  :  ■  nus- 
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directeur  de  faire  vérifier  par  dés  délégués  spéciaux  les  déclara- 
tions des  entrepreneurs  en  faisant  inspecter  leurs  livres  et  docu- 
ments y  relatifs  et  d'imposer  les  frais  de  ces  inspections  aux 
entrepreneurs  en  cause. 

n.  —  ReoonTremBnt  dea  ootisationt  et  autres  ohargei. 
Art.  46. 

La  perception  des  coUsatioas  (art.  38),  des  avances  (art.  39), 
des  cautionnements  (art.  40  et  37,  §  6),  des  amendes  d'ordre  et 
des  déboursés  mis  à.  charge  des  intéressés  par  la  loi,  le  règlement 
ou  les  statuts,  est  opérée  par  l'administration  des  contributions 
et  accises,  munie  &  cet  effet  des  râles  afférents  dressés  par  le 
Comité  directeur. 

Les  entrepreneurs  intéressés  sont  tenus  de  payer  les  cotisa- 
tions, les  amendes  d'ordre,  les  cautionnements  et  les  déboursés 
dans  les  quinze  jours  de  la  notiScation  de  l'extrait  du  rdle,  de  la 
décision  infligeant  l'amende,  de  la  demande  en  constitution  de 
cautionnement  ou  en  remboursement  des  frais.  Les  avances  sont 
payables  dans  la  première  quinzaine  qui  suit  le  trimestre  écbu 
de  l'exercice  en  cours  ou  l'échéance  fixée  par  les  statuts. 

Le  recouvrement  de  toutes  ces  sommes  s'opère  et  se  poursnit 
dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  celui 
des  impAts  directs.  En  cas  de  concurrence  toutefois,  ces  derniers 
ont  la  priorité. 

La  prescription  de  ces  dettes  est  acquise  trois  ans  après  la  fin 
de  l'année  de  leur  échéance. 

in.  —  Fixation  et  paiement  d«s  indemnités  aux  ayants  droit. 
Art.  41. 

La  déterminaUon  du  montant  des  indemnités  revenant  aux 
victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  est  effectuée  d'office, 
aussitôt  que  possible,  par  les  organes  de  l'Associalion,  avec  te 
concours  de  délégués-ouvriers,  désignés  par  le  sort  -sur  la  liste 
générale  (art.  35). 

Les  ayants  droit  &  une  indemnité  qui  n'a  pas  élé  déterminée 
d'ofBce  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  pl-ésenter  leur  récla- 
mation au  Comité  directeur  '  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater 

u  lieu  des  oiota  : 
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de  l'accideot  ou  du  jour  du  décos  de  la  victime,  survenu  par 
suite  des  blessures  reçues. 

Ces  réclamations  ne  soat  recevables  après  l'expiration  de  ce 
délai  que  s'il  est  prouvé  que  les  coDséqueoces  de  l'accideDt,  an 
poiDt  de  vue  de  la  capacité  du  travail  du  blessé,  n'oat  pu  èlre 
constatées  qu'ultérieurement,  ou  que  l'iatéressé  s'est  trouvé,  ea 
suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  dans  l'iœpos- 
sibilité  de  formuler  sa  demande. 

Si  la  demande  est  admise,  le  montant  de  l'indemnité  doit  èlre 
immédiatement  fixé.  Le  rejet  éventuel  sera  formulé  dans  uoe 
décision  écrite  et  motivée. 

Les  demandes  successives  en  révision  de  l'indemuité  Tondée 
sur  une  aggravation  ou  sur  une  atténuation  de  l'inOrmilé  delà 
victime  ou  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident 
sont  ouvertes  pendant  trois  ans  à  dater  de  la  première  détermi- 
nation par  l'Association  ou  du  jugement  dëfïnitir,  en  cas  d'appel. 

Ua  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités  ainsi  que  leur 
modification  ultérieure,  la  communication  de  ces  décisions  au 
intéressés,  les  époques  d'échéance  des  sommes  allouées  et  leur 
paiement  par  l'administration  des  postes,  chargée  de  faire  &  l'As- 
sociation les  avances  de  l'exercice  courant. 


nr.  —  Soipensioii  de  la  peniion. 
Art.  48. 

Le  droit  de  toucher  la  pension  est  suspendu  : 

1*  pendant  le  laps  de  temps  que  l'intéressé  subit  une  peine 
d'emprisonnement  dépassant  au  moins  un  mois,  ou  se  trouve 
interné  dans  une  maison  de  correction; 

S"  pendant  tout  le  temps  que  l'ayant  droit  '  étranger  ne  réside 
pas  dans  le  Grand  Duché.  —  L'effet  de  cette  disposition  peut  ètit 
suspendu  par  le  Gouvernement. 

Si,  dans  les  cas  susdits,  l'ayant  droit  '  a  des  parents  qui  lors 
de  son  décès  auraient  droit  &  la  pension,  celle-ci  sera  versée  i 
ces  derniers  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits  éventuels. 

Les  parents  ne  résidant  pas  dans  le  Grand  Duché  ne  peuvent 
jouir  de  cette  attribution  de  pension,  à  moins  d'une  dispense 
spéciale  du  Gouvernement. 

1.  La  traduction  littérale  du  teste  allemand  doit  cODtenir  le  mot  :  •  inté- 
resié  ■  au  lieu  de  l'expreision  :  •  ayant  droit  ■,  cette  dernière  étant  Tita^it 
aux  proche*  qui  lurvivent  au  bleiié. 
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T.  —  Tenement  onlqne  dn  capital- 
Art.  49. 

Si,  en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  la  pension  allouée 
De  dépasse  pas  10  0/0  de  la  rente  totale,  le  Comité  directeur  peut 
substituer  au  service  de  la  pension  le  versement  unique  du  capi- 
tal correspondant  (art.  38). 

Si  la  pension  allouée  dépasse  10  0/0  de  la  pension  totale,  sans 
en  atteindre  20  0/0,  le  Comité  directeur  a  la  même  faculté  si  le 
crédî-rentier  le  demande. 

Avant  le  paiement  de  ce  capital,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  du  domicile  de  l'intéressé  est  entendu  en  son  avis. 

Les  étrangers  qui  quittent  le  Grand  Duché  sans  esprit  de  retour 
peuvent  être  désintéressés  par  le  paiement  unique  et  intégral  d'un 
capital  égal  au  triple  de  la  rente  annuelle. 

Le  Gouvernement  peut  suspendre  l'application  de  cette  dispo- 
sition. 

"VI,  —  IntaiaisMttilité  et  incflasiblllté  des  indemnités  allouée*. 

Art.  50. 

Les  indemnités  allouées  par  la  présente  loi  peuvent  être  enga- 
gées, cédées  ou  saisies,  sans  égard  à  leur  montant  : 

1°  pour  rembourser  les  avances  faites,  après  l'accident,  & 
l'ayant  droit  '  par  l'entrepreneur  ou  un  membre  du  Comité  direc- 
teur; 

2°  pour  couvrir  les  créances  résultant  des  articles  203,  205, 
â06,  207  et  214  du  Code  civil  ; 

3°  pour  restituer  les  déboursés  de  l'Ëtat,  des  communes  et  des 
caisses  de  secours  *  dont  mention  &  l'article  23. 

Les  sommes  allouées  peuvent  être  compensées,  dans  les  limites 
à  déterminer  par  le  règlement  d'exécution,  avec  les  indemnités 
indûment  payées,  les'  frais  remboursables  d'instance  et  les 
amendes  infligées. 

Pour  le  surplus,  sont  applicables  les  lois  *  du  19  juillet  1895 

1.  La  traduction  littérale  du  texte  allemand  doit  contenir  le  mot  :  r  ioté- 
reisë  ■  au  lieu  de  l'expreision  ;  t  ayant  droit  •,  cette  dernière  âtant  réservée 
aux  proches  qui  surriveot  au  bleue. 

2.  La  tradnction  littérale  du  texte  allemand  doit  coateuir  k  cette  place  les 
mots  :  <•  pour  les  allocations  t. 

3.  La  traduction  littérale  du  texte  allemand  doit  contenir  les  mots  ;  ■  dis- 
positions de  la  loi  ■  on  lieu  dn  mot  :  •  lois  *. 
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sur  la  cessibitité  et  la  susîssabillté  ainsi  qae  sur  la  procédure  de 
saisie-arrét  des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et 
employés. 

vn.  —  Et«ooun  contre  lai  déoiiloiu  conoer&uit  !«■  indemiilUL 
Art.  51. 

Les  contestations  relatives  à  la  fixation  des  indemnités  on  aa 
rejet  d'une  demande  en  indemnité  seront  jugées  conformémeDl 
aux  articles  52  et  suivants  de  la  présente  loi. 

L'action  judiciaire  n'entrave  pas  l'exécution  provisoire  des 
décisions  intervenues,  h.  l'exceptioa  de  celle  formée  en  vertu  de 
l'article  49  de  la  loi,  laquelle  aura  un  effet  suspensif. 

La  lettre  d'information  de  ces  décisions  reproduira  les  deu 
dispositions  qui  précèdent,  indiquera  le  délai  dans  lequel  l'action 
judiciaire  devra  être  intentée  et  désignera  le  tribunal  compétent 
pour  la  juger  éventuellement. 

Si  plus  tard  le  Comité  directeur  modifie  la  pension  à  la  suite 
d'un  changement  essentiel  dans  les  conditions  ayant  motivé  la 
première  fixation,  et  avant  que  cette  dernière  soit  devenue  défi- 
nitive, la  fixation  modificative  doit  porter  la  mention  que  la  solu- 
tion de  la  contestation  relative  k  la  première  fixation  n'influe  pas 
sur  l'exécution  de  la  seconde,  contre  laquelle  une  nouvelle  action 
judiciaire  est  admissible. 

Une  copie  de  la  nouvelle  fixation  sera  transmise  par  le  Comité 
directeur  au  tribunal  saisi  de  la  première  contestation.  Celuki 
peut,  en  statuant  sur  cette  demande,  déterminer  également  le 
montant  de  la  pension  due  &  partir  de  la  fixation  modificaliTe. 
Dans  ce  cas,  l'action  éventuellement  introduite  contre  celle  der- 
nière fixation  cesse  ses  effets. 


Contestations,  amendes  et  recochs. 

L  —  DécUions  jnâioiairai. 

Ari.  52. 

Le  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  se  troave  l'entreprise 
)(i  l'accident  s'est  produit,  est  compétent  pour  juger,  en  qualité 


i 
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de  juge  arbitral,  les  contestations  relatives  aux  indemnités  pré- 
vues par  la  présente  loi,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  der- 
nières. 

Les  actions  judiciaires  relatives  à  ces  contestations  soal  intro- 
daites,  sous  peine  de  nullité,  dans  les  quarante  jours  de  la  noti- 
fication de  la  résolution  '  prévue  par  l'article  47.  Elles  sont 
formées  par  simple  requête,  sur  papier  libre,  à  déposer  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  '. 

L'Association  d'assurance  et  les  ayants  droit  à  l'indemnité 
jouissent  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
lequel  s'étend  tant  aux  instances  devant  le  tribunal  arbitral  et  la 
Cour  supérieure  qu'à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  im- 
mobilière et  &  toute  contestation  incidente  h  l'exécution  des  déci- 
sions judiciaires. 

L'enregistrement  de  tons  actes,  jugements  et  arrêts  relatifs  aux 
instances  dont  il  s'agit,  aura  lieu  gratis.  Cette  exemption  s'appli- 
que également  aux  droits  de  timbre  et  de  greffe,  à  l'exception 
toutefois  des  salaires  des  grefSers. 

Art.  53. 

Dans  toutes  ces  causes,  le  juge  de  paix  est  assisté  d'un  délégué- 
patron  et  d'un  délégué-ouvrier,  ayant  voix  délibérative. 

Les  délégués  doivent  appartenir,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
la  catégorie  d'industrie  à  laquelle  appartient  l'entreprise  où  l'ac- 
cident donnant  lieu  à  indemnité,  s'est  produit. 

Pour  chaque  série  pendante  de  ces  causes,  le  juge  tire  au  sort, 
en  une  des  audiences  publiques  précédentes,  sur  les  listes  affé- 
rentes des  catégories  d'industries  intéressées,  des  délégués 
patrons  et  ouvriers  en  nombre  sufQsant,  ainsi  que,  pour  chaque 
espèce  de  délégués,  au  moins  deux  délégués  suppléants,  habitant 
la  commune  du  chef-lieu  du  canton  ou  les  communes  limi- 
trophes. 

A  l'instar  des  listes  dont  mention  à  l'article  35,  il  sera  dressé 
tous  les  trois  ans,  pour  chaque  canton  judiciaire,  une  liste  com- 
prenant, par  catégories  d'industrie,  les  délégués  des  chefs  d'en- 
treprises élus  par  l'Assemblée  générale  de  l'Association. 

Le  nombre  des  délégués-patrons,  à  désigner  par  canton  et  par 
catégorie  d'industrie,  la  procédure  d'élection  et  la  rémunération 


1.  La  traduction  littérale  du  texte  allemand  doit  conteniT  le  mot  :  <  déci- 
■ian  •  au  lieu  du  mot  :  ■  résolutioD  >. 

2.  Cette  ptiraxe  a  é\é  rattachée  à  la  précédente  en  un  seul  et  rnSme  alinéa 
conformément  au  texte  allemand. 
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des  délégués-patrons,  laquelle  reste  k  chai^  de  l'Etat,  feront 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  54. 

Le  juge  fait  convoquer,  par  lettres  chaînées,  les  parties  elles 
délégués,  en  leur  indiquant,  au  moins  cinq  jours  d'avMce,  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  de  réunion,  qui  sera  la  salle  de  la  jusIJce 
de  paix. 

Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un  délégué  doit  être  préseo- 
tée  avant  le  commencement  des  opérations.  Le  juge  décide  sdt- 
le-champ  et  sans  recours. 

Tout  délégué  qui,  sans  cause  légale  ou  sans  motif  légitime, 
manque  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  jL  la  déli- 
bération, encourt  une  amende  de  16  francs  &  300  (ï^uics.  L'amende 
est  prononcée  par  le  juge,  qui  statue,  en  dernière  instance,  sur 
l'opposition  formée  par  le  délégué  condamné. 

Les  délégués  ne  peuvent  assister  le  juge  dans  aucune  aflaire 
dans  laquelle,  soit  eux-mêmes,  soit  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  ont  un  intérêt  personnel. 

De  même,  ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  snr 
les  affaires  dont  ils  ont  déjà  connu  dans  une  autre  qualité. 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  récusés  pour  les  causes  indiquées  à 
l'article  398  ■  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  55. 

Lorsque  le  tribunal  est  constitué,  chaque  délégué  prête  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  et  de  garder  le 
secret  des  délibérations. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent  présenter 
sommairement  leurs  observations. 

Le  tribunal  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit  en 
état  de  l'éclairer  et  ordonner  toute  mesure  d'instraction  qu'il 
jugera  utile. 

La  discussion  est  publique.  Après  la  ctâture  des  débats,  pro- 
noncée par  le  juge,  le  tribunal  civil  se  retire  immédiatement 
pour  délibérer,  sans  désemparer. 

La  décision  doit  être  motivée. 

La  procédure  k  suivre  sera  déterminée  dans  ses  détails  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

1.  L&  mentien  de  l'article  39S  d&ns  le  texte  officiel  eat  éTideanneot  1t 
réiultat  d'une  erreur  d'impresùon;  elle  doit  (tre  remplacée  p&r  celle  dt 
l'article  378. 
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Art.  56. 


Le  tribunal  arbitral,  statuant  en  conformité  des  articles  52  et 
suivants  de  la  préseate  loi,  pronoocera  en  dernier  ressort  jusqu'à 
la  valeur  de  1,500  fraucs,  et  à  charge  d'appel,  lorsque  le  litige 
dépasse  celte  somme.  Un  règlement  d'administration  pnblique 
fixera  la  valeur  en  capital  pour  laquelle  les  rentes  réclamées  par 
les  victimes  d'accidenis  entreront  en  ligne  de  compte  au  point  de 
vue  de  l'application  du  présent  article. 

Toutefois,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
date  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  par  défaut, 
dans  la  quinzaine  &  partir  du  jour  otx  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  quinze  jours  après  la  DOti- 
QcatioQ  du  jugement. 

La  Cour  statuera  d'urgence. 

Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation.  Le  pourvoi  sera 
formé  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  l'arrêt,  à  peine  de 
déchéance. 

Les  tarifs  des  frais  des  instances  poursuivies  en  exécution  de  la 
présente  loi  seront  arrêtés  et  modifiés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  ;  il  en  sera  de  même  des  tarifa  des  hono- 
raires promérités  par  les  avocats  dans  les  mêmes  iustemces. 

AH.  57. 

Le  tribunal  est  lié  par  la  décision  du  Comité  directeur  ou  de  ' 
l'autorité  administrative  supérieure  statuant  sur  la  soumission  & 
l'assurance  d'une  exploitation. 

Si  l'accident  a  eu  lieu  dans  une  exploitation  &  laquelle  aucun 
certificat  d'afBliation  n'a  été  délivré  par  le  Comité  directeur,  le 
juge  devra  renvoyer  les  parties,  en  cas  de  contestation,  devant  le 
Gouvernement  et  éventuellement  devant  le  Conseil  d'Ëtat,  Si  le 
demandeur  est  sous  le  coup  d'une  poursuite  judiciaire  dont  l'issue 
peut  motiver,  conformément  &  l'article  20  §  2,  le  refus  d'une 
allocation  d'indemnité,  l'instance  devant  le  juge  de  paix  est  sus- 
pendue jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite. 

Si  la  reconnaissance  ou  la  non-reconnaissance  de  rapports  exis- 
tant entre  la  victime  et  les  ayants  droit  réclamant  l'indemnité, 
forme  la  condition  préliminaire  du  droit  à  indemnité,  le  juge  de 
paix  doit  renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction  ordinaire 
pour  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  l'existence 
de  ces  rapports. 
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n.  —  Am«ndea  d'ordn. 

Art.  58. 

nia  qui  n'exécutent  pas  les  obligations  leur  '  impo- 
tente loi  ou  les  mesures  réglementaires  prises  pour 
,  ou  qui  fournissent  tardivement  ou  d'une  façoQ 
'y  vouant  pas  les  soios  voulus,  les  renseignemenls 
oi  ou  les  susdits  règlements,  peuvent  être  passibles 
d'ordre  de  t  franc  &  300  francs,  &  prononcer,  le  cas 
!  Comité  directeur,  au  profit  de  l'Association . 

m.  —  IMclsions  admlniatratiTea. 
Art.  59. 

ment  statue  sur  les  contestations  nées  entre  l'Asso- 
ance,  d'un  cAté,  et  les  entrepreneurs,  les  proprié- 
es de  maladie,  les  communes  et  les  établissemeats 
e,  de  l'autre,  au  sujet  des  dispositions  des  arti- 

19  §  2,  25,  26,  28  §  i",  32,  38,  39,  40,  43,  44,  43. 

69,  70  et  71  de  la  présente  loi  et  de  celles  des 
xécution  pris  en  vertu  de  ces  articles, 
doivent  être  déposés,  sous  peine  de  nullité,  dans 
e  la  notification  de  la  décision  attaquée,  au  sécré- 
té directeur. 

aintieot  sa  décision,  il  soumettra  le  recours  à  la 
uvernement. 

l'a  pas  d'effet  suspensif,  à  moins  de  disposition 
)ncée  par  le  Gouvernement, 
u  Conseil  d'Ëtat,  comité  du  contentieux,  est  ouvert 
contre  les  décisions  du  Gouvernement  prises  ea 
les  susdits. 

Ta  formé,  conformément  au  règlement  de  proté- 
e  contentieuse  approuvé  par  arrêté  r.  g.-d.'dii 
ans  le  délai  d'un  mois  a  dater  de  la  notification  de 
quée.  Il  est  dispensé  du  ministère  d'avocat, 
ituera  avec  juridicLiou  directe. 


»  a  été  employé  au  lieu  de  l'eipretiion  :  ■  â  eux  t. 
a  aignifle  :  t  royal  grand  dacal  ». 
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Dispositions  diterses. 

I.  —  Contrat!  d'uinranoe  antérieur». 

Art.  60. 

Les  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  d'assurance  con- 
clus avec  des  sociétés  privées  d'assurances  par  les  entrepreneurs 
des  exploilations  soumises  à  l'assurance  obligatoire  par  la  pré- 
sente loi  ou  les  règlements  d'exécution,  ou  par  les  personnes 
assurées,  occupées  dans  ces  exploitations,  à  raison  des  accidents 
industriels,  seront,  après  l'entrée  en  viguenr  de  la  présente  loi  ou 
des  règlements,  transférés  à  l'Association,  lorsque  celui  qui  a 
contracté  l'assurance  en  forme  la  demande  au  Comité  directeur 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  ladite  époque. 

Les  charges  résultant  de  cette  reprise  des  contrats  d'assurance 
sont  supportées  par  l'Association. 

Pendant  une  période  d'un  an,  &  partir  de  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  visées  ci-dessus,  les  contrats  d'assurance  n'ayant 
pas  une  date  certaine  avant  le  1"  janvier  1902,  peuvent  être 
dénoncés  par  l'assureur  ou  par  l'Association,  soit  au  moyen  d'une 
déclaration  èi  faire  au  siège  de  l'Association  et  respectivement 
chez  l'agent  principal  on  l'agent  local  et  dont  il  sera  donné  récé- 
pissé, soit  par  acte  extrajudiciaire. 

n.  —  IntBrdlotion  de  restrictions  coBTentionneUeB. 


Il  est  interdit  &  l'Association  et  aux  entrepreneurs  d'exclure  ou 
de  restreindre,  au  détriment  des  assurés,  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  au  moyen  de  règlements  ou  de  con- 
ventions particulières. 

Les  clauses  des  contrats  qui  violeraient  cette  interdiction  n'ont 
aucun  effet  légal. 

En  outre,  les  entrepreneurs  ou  leurs  employés  qui  concluent 
de  pareils  contrats,  sont  punis  d'une  amende  de  26  francs  & 
1,000  francs. 

La  peine  n'est  pourtant  appliquée  que  dans  le  cas  où  la  res- 
triction ou  l'exclusion  des  dispositions  légales  a  été  stipulée  dans 
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l'iotention  de  procurer  un  avantage  pécuniaire  illégal  à  l'inté- 
ressé ou  à  son  chef  et  un  préjudice  à  l'assuré. 

La  peine  auBdite  frappe  également  les  entrepreneurs  oa  leurs 
employés  qui  imputent,  en  tout  ou  en  partie,  les  coUsations 
payées  &  l'Association  sur  le  salaire  des  ourriers,  ou  qui  provo- 
quent sciemment  cette  imputation. 

Les  dispositions  du  livre  I"  du  Code  pénal,  à  l'eiception  des 
^  2  et  3  de  l'article  72  et  des  ^  3,  3  et  4  de  l'article  76,  ainsi  que 
celles  de  la  loi  du  18  juin  1879,  portant  attribution  aux  cours 
et  aux  tribunaux  de  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes, 
sont  applicables  aux  infractions  pénales  prévues  par  la  présente 
loi. 

nL  —  Auiatanae  dei  antorlMs  pabliquea. 

Art.  62. 

Les  autorités  publiques  sont  tenues  de  prêter  soin  et  assistance 
à  l'Association  et  à  ses  organes  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

Elles  sont  même  tenues  de  faire  de  leur  propre  chef  au  Comité 
directeur  toutes  les  communications  qui  intéressent  son  service. 

Les  déboursés  éventuels  sont  restitués  par  l'Association. 

IV.  —  Notifloations. 
AH.  63. 

Les  noIiScations,  &  dater  desquelles  courent  les  délus  des 
voies  de  recours,  sont  faites  par  lettre  chargée  contre  récépissé. 

Si  le  destinataire  refuse  l'acceptation  de  la  lettre  chargée,  le 
délai  court  &  dater  du  jour  de  ce  refus. 

Les  personnes  qui  ne  résident  pas  dans  le  Grand  Dnché  peuvent 
être  tenues,  à  la  demande  du  Comité  directeur  ou  de  ses  organes, 
d'y  élire  un  domicile  de  notification.  A  défaut  de  cette  élection,  la 
notification  est  remplacée  par  un  avis  atfiché  pendant  huit  jours 
dans  les  locaux  du  Comité  directeur,  du  bureau  postal  chargé  de 
la  notilicalioa  et  du  secrétariat  communal  de  la  dernière  résidence 
de  l'intéressé. 

La  même  procédure  est  suivie  si  le  domicile  actuel  est  inconnu. 

Si  l'intéressé  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  notification,  oa  s'il 
en  a  eu  une  connaissance  tardive  sans  qu'une  faute  lui  soitimpn- 
table,  il  est  réintégré,  h  sa  demande,  dans  ses  droits.  Cette  de- 
mande doit  être  formée  dans  les  huit  jours  &  partir  de  celui  où  il 
a  eu  connaissance  de  l'existence  de  la  notification. 
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Mesures  prAvekttves  contbb  les  accidents. 

An.  64. 

Les  membres  de  l'Association  sont  obligés  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  la  protection  des  ouvriers  afin  d'éviter  les 
accidents. 

En  conséquence,  l'Association  peut  édicter  pour  toutes  les 
exploitations  de  son  ressort,  ou  pour  certaines  branches  d'in- 
dustrie, ou  pour  certains  genres  de  travail,  des  règlements  : 

1*  sur  les  mesures  b.  prendre  par  les  membres  en  vue  de  pré- 
venir les  accidents  et  de  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers, 
sous  peine  de  voir  frapper  par  le  Comité  directeur  les  contreve- 
nants d'une  amende  d'ordre  de  1  franc  à  300  francs  ou  de  voir 
inscrire  leur  exploitation  dans  une  classe  de  risques  plus  élevée, 
ou,  lorsque  cette  exploitation  se  trouve  déj&  dans  la  classe  la  plus 
élevée,  de  voir  porter  les  cotisations  jusqu'au  double  de  leur 
montant.  —  Un  délai  convenable  sera  accordé  aux  membres  pour 
pouvoir  exécuter  les  mesures  prescrites; 

2'  sur  les  précautions  à  observer  dans  les  exploitations  par  les 
assurés  à  l'effet  d'éviter  les  accidents,  sous  peine  d'une  amende 
d'ordre  de  1  franc  à  10  francs  à  charge  des  contrevenants,  &  pro- 
noncer par  le  Comité  directeur  de  l'Association  au  pro6t  de  la 
caisse  de  maladie  h  laquelle  appartient  l'assuré,  et  si  celui-ci  ne 
fait  pas  partie  d'une  caisse  de  maladie,  du  bureau  de  bienfaisance 
de  son  domicile. 

Les  règlements  de  l'espèce  sont  soumis  à  l'approbation  du  Gou- 
-vernemenl  et  portés  ensuite  â.  la  connaissance  des  ofUciers  de 
police  judiciaire  et  des  entrepreneurs.  Ces  derniers  les  porteront, 
pour  autant  qu'ils  concernent  leur  exploitation,  ji  la  connaissance 
de  leurs  ouvriers  en  les  afBchant,  pEtr  extrait,  aux  endroits  desti- 
nés à  cet  effet. 

Art.  65. 

Pour  l'élaboration  et  l'édiction  des  règlements  susdits,  le  Comité 
directeur  ou  la  commission  '  constituée  &  cet  effet  s'adjoignent 
des  délégués-ouvriers,  conformément  à  l'article  35  susdit. 

1.  Cette  ■  eommiiiioD  ■  n'eit  &utie  que  l'un  des  laua-couitéi  prévus  4 
t'uiicle  29  (S  3). 
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Ces  délégués  sont  désignés  par  le  sort,  par  les  soins  du  prési- 
dent, dans  la  '  séance  du  Comité  directeur,  parmi  la  liste  géDé- 
raie  des  délégués-ouvriers. 

Si  les  mesures  préventives  ne  concernent  que  certiûnes  bran- 
ches d'indnstrie  ou  des  *  genres  de  travail,  le  tirage  an  sort  se 
réduit  aux  délégués-ouvriers  appartenant  à  ces  entreprises  inté- 


L'assistance  &  ces  délibérations  de  l'ingénieur  des  mines  et  des 
inspecteurs  du  travail,  qui  auront,  dans  ce  cas,  voix  consultative, 
peut  être  requise  tant  par  le  Comité  ou  la  commission  *  que  par 
les  délégués-ouvriers. 

A  leur  demande,  ces  ToDCtiounaires  doivent  être  entendus  en 
tout  temps. 

Une  copie  du  procès-verbal  des  délibérations,  qui  fera  ressor- 
tir le  vote  des  délégués-ouvriers,  sera  adressée  au  GalTe^ 
nement. 

Art.  66. 

Le  Comité  directeur  est  autorisé  à  faire  constater,  par  l'inspec- 
tioQ  des  exploitations  afliliées,  si  et  quelles  mesures  préventives 
(Contre  les  accidents  ont  été  prises,  respectivement  si  les  mesures 
de  protection  et  de  précaution  prescrites  par  l'article  64  sonl 
observées. 

Celte  surveillance  peut  être  exercée,  indépendamment  des 
membres  du  Comité  directeur  et  des  mandataires  locaux,  par  les 
membres  des  commissions  '  désignées  &  cet  effet  ou  par  les 
employés  nommés  spécialement  par  l'A^ssemblée  générale. 

A  la  requête  du  Comité  directeur,  l'ingénieur  des  mines  et  les 
inspecteurs  du  travail  surveillent,  dans  leur  ressort  respectif,  les 
exploitations  au  point  de  vue  susvisé  et  lui  communiquent  le 
résultat  de  leurs  investigations. 

Les  membres  de  l'Association  doivent  permettre  &  toute  per- 
sonne, dament  qualifiée,  l'entrée  dans  leurs  ateliers  durant  le 
temps  de  travail. 

1 .  La  traduction  littérale  du  toite  allemand  doit  contenir  le  mot  :  .  une  > 
au  lieu  du  mot  ;  «la  u. 

S.  Le  mot  :  >  des  •  a  été  employé  au  lieu  du  mot  :  ■  certains  >. 

3.  La  traduction  littérale  du  texte  allemand  doit  contenir,  au  lieu  des  mots  : 
■  appartenant  à  ces  entreprises  intéressées  »,  le»  mots  :  ■  qui  sont  octupé) 
dans  des  eiploitation»  auxquelles  les  règlements  de  sécurité  doivent  tttt 
applicables  u. 

*.  Cette  commission  n'est  autre  que  l'un  des  sous-comités  prévus  i  !'«- 
ticle  29  (§  3). 

5.  Voir  la  note  ci-dessus. 
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Art.  67. 


Les  organes  et  les  employés  de  l'Association  doivent  observer 
de  la  discrétion  sur  les  faits  qui  sont  parvenus  &  leur  connais- 
sance  par  la  surveillance  des  exploitations  et  doivent  s'abstenir 
de  toute  imitation  des  dispositions  et  procédés  tenus  secrets  par 
les  entrepreneurs  et  parvenus  &  leur  connaissance,  aussi  long* 
temps  que  ces  dispositions  et  procédés  sont  des  secrets  d'exploi- 
tation. 

Les  employés  spéciaux  chargés  de  la  surveillance  des  exploita- 
tions sont  assermentés  &  ces  Bns  par  le  juge  de  paix  de  leur 
domicile. 

Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  de  l'alinéa  i"  du 
présent  article  sera  puni  conformément  à  l'article  458  du  Code 
pénal. 

Art.  68. 

L'Assemblée  générale  des  membres  de  l'Association  6xe  le 
montaut  des  dépenses  à  affecter  chaque  année  à  la  surveillance 
des  exploitations. 

Ces  frais  de  surveillance  restent  à.  chaîne  de  l'Association.  En 
tant  qu'ils  consistent  en  déboursés,  ils  peuvent  être  imposés  par 
le  Comité  directeur  &  l'entrepreneur  de  l'exploitation,  si  ce  der- 
nier les  a  provoqués  par  l'inexécutios  des  obligations  qui  lui 
incombenL 


DlSPOSmONS  SPÉCULES  CONCERNANT  L'ASSURANCE   DES  INDUSTRIES 
nu  BATIIIKNT  ET  DE  TRAVAUX  DE  CONSTEUCTION  '. 

Travanx  en.  régie. 
Art.  69. 

A  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  l'article  l"*,  n'  13,  de 
la  présente  loi,  l'Ëtat  est  membre  de  l'Association  d'assurance  du 
chef  des  travaux  en  régie  qu'il  exécute  pour  son  propre  compte, 
8a.ns  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur  professionnel. 

1.  La  traductioD  littér&le  du  texte  allemand  doit  cootenir,  an  lieu  des  mots  : 
■  des  iadusiries  du  bAtiment  et  de  traTiux  i,  les  mots  :  ■  de  l'industrie  du 
bd,timent  et  des  traTAUz.  • 
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Du  chef  de  travaux  analogues,  les  communes,  les  établisse- 
mentg  publics  et  les  asaocialions  seroot  tenus  de  s'afEllier  à  l'As- 
sociation par  une  déclaration  afférente  &  faire  au  Comité  direc- 
teur. 

En  outre,  l'ossuraDce  a  lieu,  aux  frais  de  celui  pour  compte  de 
qui  les  travaux  en  régie  sont  exécutés,  et  au  profit  des  persoa&es 
occupées  &ces  travaux  qui  '  sont  exécutés  ni  par  un  entrepreneur 
professiODoel,  ni  dans  uue  exploitation  déjà  assurée  [art.  3),  dès 
que  pour  l'exéculion  de  ces  travaux  en  régie,  considérés  isolé- 
ment, plus  de  douze  jours  de  travail  ont  été  employés  en  fait. 

Les  réparations  courantes  des  constructions  servant  aux  exploi- 
tations agricoles  ou  forestières,  ainsi  que  les  travaux  exécatés 
dans  l'intérêt  de  la  culture  du  sol,  ou  les  autres  travaux  se  ratta- 
chant a  l'exploitation  agricole,  en  particulier  les  créations  et  les 
réparations  faites  dans  un  but  agricole,  de  chemins,  digues, 
canaux  et  conduites  d'eau,  sont  considérés  comme  partie  inté- 
grante de  l'exploitation  agricole  ou  forestière  et  dispensés  de 
l'assurance  obligatoire,  lorsque  les  entrepreneurs  agricoles  et 
forestiers  les  exécutent  sur  leurs  fonds,  Bans  en  charger  d'aub«s 
entrepreneurs,  au  moyen  d'ouvriers  exclusivement  on  en  ma- 
jeure partie  agricoles  ou  forestiers. 

Art.  70. 

Les  propriétaires  pour  compte  de  qui  les  travaux  visés  par 
l'article  69  §  3  ont  été  exécutés,  n'ont  pas  la  qualité  de  membre 
de  l'Association. 

Ils  doivent  remettre  au  Comité  directeur,  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  de  l'expiration  de  chaque  mois,  un  relevé  indi- 
quant les  journées  de  travail  employées  pendant  ce  mois  pour 
l'exécution  des  travaux  en  question,  et  les  salaires  gagnés  par  les 
assurés.  La  nature  des  travaux  est  également  indiquée  sur  ces 
relevés,  dont  le  formulaire  sera  arrêté  par  le  Gouvernement. 

Si  les  relevés  ne  sont  pas  fournis  en  temps  utile  ou  s'ils  sodI 
incomplets,  le  Comité  directeur  évaluera  le  nombre  des  journées 
de  travail  employées  &  l'exécution  des  travaux,  ainsi  qoe  le 
salaire  des  ouvriers  y  occupés. 

La  fixation  des  cotisations  a  lieu  par  le  Comité  directeur  sui- 
vant les  coefficients  des  classes  de  risques. 

Si  le  tarif  officiel  ne  prévoit  pas  de  coefficient  afférent  aux 
travaux  exécutés,  la  cotisation  sera  calculée  sur  le  coefficient 
le  plus  élevé  prévu  par  le  tarif  pour  travaux  de  construction. 

I.  Le  mot  :  •  ne  x  temble  avoir  été  omii. 
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Pour  les  propriétaires  qui  font  exécuter  régulièrement  des  tra- 
vaux en  régie,  les  cotisations  proportionnelles  peuvent  être  rem- 
placées par  des  versements  fixés  d'avance  et  &  forfait.  Dans  ce 
cas,  ta  production  des  relevés  iudiqués  ci-dessus  n'a  pas  lieu. 

Le  propriétaire  pour  compte  de  qui  les  travaux  ont  été  exécutés 
par  un  entrepreneur  intermédiaire,  est  responsable  des  cotisations 
dues  par  celui-ci  en  cas  d'insolvabilité.  Cette  responsabilité  dure 
ua  an  après  la  fixation  de  la  cotisation. 

Art.  71. 

L'assurance  des  personnes  occupées  aux  travaux  visés  par 
Tarticle  69  §  3  et  à  l'exécution  individuelle  desquels  douze  Jour- 
nées de  travail  ou  moins  ont  été  employées  en  fait,  est  à  charge 
de  l'Etat. 

En  conséquence,  les  indemnités  payées  à  ces  personnes,  y  com- 
pris le  capital  afférent  des  rentes  dues,  ainsi  qu'une  part  propor- 
tionnelle des  frais  d'administration  et  éventuellement  du  fonds 
de  réserve,  sont  restitués  par  l'Ëtat  à  l'Association  à  la  fin  de 
chaqne  exercice. 

La  fixation  des  indemnités  prend  pour  base  du  calcul  280  fois 
le  salaire  usité  des  manouvriers  adultes  de  la  localité  (art.  14  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  les  maladies],  b.  moins  que  l'ayant 
droit  ne  prouve  que  le  salaire  réel  de  la  victime  pendant  la  der- 
nière année  est  supérieur  à  ce  montant.  Le  salaire  réel,  dans  ce 
cas,  sert  de  base  au  calcul  de  l'indemnité. 

L'Ëtat  peut  récupérer  les  sommes  ainsi  versées  au  moyen  de 
centimes  additionnels  à  ajouter  aux  contributions  foncières  des 
propriétés  b&ties. 

Par  un  règlement  d'administration  générale,  l'assurance  obliga- 
toire peut  être  étendue  aux  entrepreneurs  professionnels  de  tra- 
vaux, ne  jouissant  pas  d'un  bénéfice  annuel  dépassant  1,500  francs 
et  n'employant  pas  régulièrement  au  moins  un  ouvrier  salarié. 

L'assurance  de  ces  personnes  s'effectue  conformément  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 

TITRE  Vin 
Entrée  eh  vigueur  de  u  loi. 


Un  arrêté   graad-ducal  déterminera  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  des  dispositions  de  la  présente  loi. 


ANNEXE  N°  29 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


STATUTS 

DE  L'ASSOCIATION  LUXEMBOURGEOISE  D'ASSURANCE 
CONTRE  LES  ACCIDENTS  » 


I.    Nom,    SIÈ6K  HT   RESSOHT  DE  l' ASSOCIATION. 

Article  premier. 

En  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1903,  concernant  l'assurance  obli- 
gatoire des  ouvriers  contre  les  accidents,  l'AssociatloD  d'assu- 
raoce  contre  les  accidents  est  constituée  et  régie  par  la  loi,  les 
règlements  et  les  présents  statuts. 

Cette  association  a  son  siège  &  Laxemboui^. 

Art.  Z, 

Le  ressort  de  l'Association  s'étend  sur  tout  le  Grand  Duché  et 
embrasse  obligatoirement  toutes  les  branches  d'Industries,  falni- 
ques,  exploitations  et  entreprises  visées  par  les  articles  1",  3, 3 
et  69  de  la  loi  susdite. 

Les  chefs  de  ces  entreprises  sont  de  droit  membres  de  l'Asso- 
ciation et  en  exercent  toutes  les  attributions  et  obligations,  sans 

i.  Teite  officiel  trançais. 
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préjudice  des  dispeases  et  exceplioDS  visées  aax  articles  3,  5,  là  I 

§  3,  et  70  §  1"  de  la  loi.  { 


AMonmoet  ttatutairai  < 


Art.  3. 


En  dehors  des  cas  d'assurance  obligatoire  déterminés  par  la 
loi,  l'assurance  est  étendue,  sur  la  demande  afférente  de  leurs 
chefs  ou  patrons,  aux  fonctionaaires  d'exploitation,  contremaî- 
tres, employés  techniques  occupés  dans  les  entreprises  assu- 
rées et  jouissant  d'un  salaire  ou  traitement  annuel  de  3,000  à 
4,500  francs. 

L'excédent  de  1,500  francs  de  tout  salaire  ou  IrEÛteinent  n'est 
compté  que  pour  un  tiers. 

L'assurance  commence,  avec  effet  rétroactif,  du  jour  de  la 
demande  et  tinit  dans  le  mois  de  la  cessation  de  l'occupation  ou 
de  la  demande  en  résiliation  de  l'assurance. 

Art.  4. 

Les  entrepreneurs  d'industries  soumises  &  l'assurance  obliga- 
toire par  l'article  1"  de  la  loi  et  même  les  entrepreneurs  qui 
n'occupent  pas  régulièrement  au  moins  un  ouvrier,  ont  le  droit 
de  s'ftssurer  eux-mêmes  contre  les  suites  d'accidents  du  tra- 
vail, jusqu'à  concurrence  d'un  gain  annuel  de  4,500  francs  au 
maximum. 

■  Les  personnes  qui  veulent  faire  usage  de  ce  droit,  doivent 
adresser  au  Comité  directeur  une  demande  d'assurance,  avec 
indication  du  bénéfice  annuel  devant  servir  de  base  à  l'assurance. 

Le  Comité  directeur  peut  réduire  la  somme  déclarée  susdite 
au  montant  de  la  rémunération  annuelle  de  l'ouvrier  ou  de  l'em- 
ployé technique  le  mieux  rémunéré  de  l'exploitation. 

Il  peut,  de  plus,  imposer  b.  l'assuré  la  tenue  d'un  livre-journal 
indiquant  les  journées  de  travail  et  tous  autres  renseignements 
sur  le  gain  annuel. 

L'assurance  commence  le  jour  où  la  demande  est  agréée  par 
le  Comité  et  dure  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  l'assuré 

1 .  Suivant  avis  du  ConBeil  d'ÉUt,  en  date  du  19  janvier  1903,  sont  ajioréei 
en  v€rtu  de  la  loi,  également  tes  personnes  qui,  sans  être  assujetties  de  plein 
droit  i  l'assurance  (assurés  obligatoires),  sont  assurées  en  eiécution  det 
statuts  de  l'Association  (assurés  statutairas). 

L'article  SI  de  ta  loi  trouve  donc  également  sod  entière  application  &  l'égard 
de  ces  assurés. 

T.  Il  iw 
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meurl  ou  cesee  son  industrie  ou  demande  par  écrit  la  résiliation 
de  l'assurance. 

Si  le  Comité  directeur  fait  usage  du  droit  susvisé  de  réducUon 
du  gain,  celle-ci  entre  en  vigueur  &  partir  de  la  notification  de  la 
décision  &  l'intéressé. 

Art.  5. 

Les  membres  de  l'Association  ont  le  droit  d'assurer  contre  les 
suites  d'accidents  du  travail,  jusqu'à  concurrence  d'une  rémuné- 
ration annuelle  de  1,500  francs  par  tête,  des  personnes  non  assu- 
jetties &  l'obligation  de  l'assurance,  mais  qui  se  trouvent  &  titre 
temporaire  dans  les  locaux  d'exploitation,  sans  être  elles-mêmes 
occupées  &  proprement  parler  dans  l'exploitation,  par  exemple 
les  employés  de  bureau,  les  volontaires,  la  femme,  les  enfants  et 
autres  parents  du  membre  de  l'Association  ou  de  ses  ouvriers  ou 
employés  techniques,  les  artisans  ou  autres  personnes  ayant 
accès  dans  l'exploitation. 

Les  membres  qui  voudront  faire  usage  de  ce  droit,  adresserool 
au  Comité  directeur  une  demande  d'assurance,  avec  ludication 
des  noms  des  personnes  à  assurer  et  de  la  rémunération  annuelle 
devant  servir  de  base  à  l'assurance  de  chacune  d'elles. 

Le  Comité  directeur  statue  sur  l'admissibilité  de  la  demande  El 
fixe  en  même  temjw  les  conditions  de  détail  de  l'assurance.  Il 
pourra  réduire  la  somme  déclarée  comme  rémunération  aonuelle 
&  la  valeur  (de  la  moitié,  du  tiers,  etc.]  du  salaire  moyen  gagné 
dans  l'exploitation. 

Le  Comité  directeur  peut  admettre  également  des  assuiasces 
collectives  pour  les  personnes  désignées  dans  le  §  1". 

L'assurance  entre  en  vigueur  &  dater  du  jour  de  l'agréatioa  de 
la  demande  et  dure  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  l'entrepre- 
neur demande  par  écrit  au  Comité  directeur  la  résiliation  de  l'as- 
surance. La  demande  de  résiliation  peut  également  être  limitée  à 
quelques-unes  des  personnes  assurées. 

Art.  6. 

Le  Comité  directeur  tient  des  listes  spéciales  des  assurances 
dont  question  aux  articles  3  à  5  inclusivement  et  un  extrait, 
dûment  certifié,  est  transmis  &  l'entrepreneur  intéressé,  pour  lui 
servir  de  titre.  • 
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*    II.  Organisation  de  l'assocuhon. 
Dbpositloiui  (éménlsi. 


Les  affaires  de  l'Associatioa  sont  gérées,  conrormément  k  la  loi, 
aux  règlements  et  aux  présents  statuts,  par  l'Assemblée  générale 
de  l'Associatioa,  le  Comité  directeur  et  les  mandataires  locaux 
(art.  29  et  se.  de  ta  loi). 

AuambUe  g4aéral«. 
Compoiition. 


L'Assemblée  générale  se  compose,  conformément  &  l'article  26 
de  la  loi,  de  tous  les  membres  de  l'Association,  &  l'exclusion  des 
personnes  visées  à  l'article  69  §  3  de  la  loi. 


Art.  9. 

L'Assemblée  générale  est  chargée  spécialement  : 

1*  d'élire  les  membres  éligibles  du  Comité  directeur  et  leurs 
suppléants  (art.  32  de  la  loi)  ; 

2*  de  statuer  sur  les  amendes  d'ordre  &  infliger  aux  membres 
qui,  sans  motif  légitime,  se  dérobent  à  l'accomplissement  du 
mandat  de  membre  du  Comité  directeur  ou  de  mandataire 
local  (art.  32  de  la  loi); 

3'  de  dresser  les  liâtes  des  délégués-patrons,  siégeant  comme 
assesseurs  aux  tribunaux  arbitraux  (art.  53,  4"  de  la  loi); 

4°  d'arrêter  le  tarif  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  membres 
du  Comité  directeur  et  des  mandataires  locaux  (art.  33  de  la  loi)  ; 

5'  de  vériGer  le  tarif-des  risques  et  de  se  prononcer  sur  le 
maintJen  ou  la  modificatioa  de  ce  larir(art.  ii  de  lit  loi); 

6"  de  statuer  sur  les  versements  supplémentutres  au  fonds  de 
réserve  et  sur  l'augmentiition  de  ce  fonds  (art.  41  de  la  loi)  ; 

7*  de  statuer  sur  les  prescriptions  à  formuler  en  vue  de  la 
prévention  des  accidents  et  de  fixer  le  montant  des  dépenses  in 


3ise  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

affecter  pendant  chaque  exercice  &  la  surveillance  des  exploita- 
tions [art.  64  et  68  de  la  loi); 

8*  de  fixer  le  budget  des  dépeases  d'administration  et  de 
statuer  sur  l'allocation  des  prîmes  pour  le  sauvetage  des  blessés 
et  pour  la  prévention  des  accidents  (art.  38  de  la  loi); 

9*  d'examiner  et  d'approuver  le  compte  annuel  et  d'élire  ooe 
commission  de  trois  membres  chargée  de  l'exameu  préalable  de 
ce  compte  (art.  W  de  la  loi]  ; 

10*  de  statuer  sur  les  propositions  des  membres  de  l'Associs- 
tion,  communiquées  en  temps  utile,  conformément  &  l'article  10 
des  statuts,  pour  ôtre  portées  sur  l'ordre  du  jour  on  pour  âlre 
mises  en  discussion,  conformémeal  k  l'article  12  dosslatats; 

11'  de  délibérer  et  de  statuer  sur  toutes  les  affaires  qui  sont  à 
cet  effet  soumises  à  l'Assemblée  générale  par  le  Comité  direclenr 
ou  par  le  Gouvernement  ; 

12*  de  porter  '  des  modiScations  aux  statuts. 

Les  attributions  susdites,  &  l'exception  de  celles  visées  sabl, 
7,  9  et  12,  peuvent  être  déléguées  par  l'Assemblée  générale  au 
Comité  directeur  ou  &  d'autres  sous-comités  (art,  29  de  la  loi]. 

Ces  délégations  sont  essentiellement  révocables. 

Art.  10. 

L'Assemblée  générale  de  l'Association  est  convoquée  par  le 
Comité  directeur,  par  lettres  individuelles  adressées  aux  mem- 
bres, au  moins  quinze  jours  avfint  le  jour  de  la  réunion. 

La  convocation  portera  égaleinent  l'indication  sommaire  des 
objets  formant  Tordre  du  jour. 

Toute  Assemblée  générale  de  l'Association,  convoquée  de  cette 
façon,  délibère  valablement  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
préseuLs,  sans  préjudice  de  l'exception  visée  à  l'article  37  des 
présents  statuts. 

Tous  les  aus,  au  plus  tard  dans  le  sixième  mois  qui  suit  l'expi- 
ration de  l'exercice,  une  Assemblée  générale  ordinure  a  lieu. 

L'exercice  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  31  décembre. 
Pour  l'année  1903  l'exercice  commence  le  15  avril  1903. 

Le  compte  annuel  sera  soumis  h  celte  Assemblée,  afin  de  véri- 
fication et  d'approbation.  Pourtant  ce  compte  sera  préalablement 
examiné  par  une  commission  spéciale  de  trois  membres. 

Ces  membres  et  au  moins  un  suppléant  sont  élus  conformémenl 
h.  l'article  14  des  présents  statuts,  pour  la  première  fois,  dans  lu 
première  Assemblée  générale  de  l'Association  qui  suit  l'homolo- 

1.  Le  mot  :  ■  porter  ■  «   été  employé  an  lieu  du  mot  :  «  apporter  ». 
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galion  des  statuts  de  l'Association  (art.  2S  de  la  loij  et,  ultérieu- 
rement, dans  chaque  Assemblée  générale  ordinaire,  panr  l'année 
aaiTante. 

Celte  commission  a  en  outre  le  droit  de  vérifier  tous  les  livres, 
actes  ou  autres  pièces,  ainsi  que  la  caisse  ;  elle  peut  procéder 
ëgalemeat  durant  l'exercice  &  des  vérifications  extraordinaires, 
sous  l'assistance  de  deux  membres  du  Comité  directeur. 

Des  Assemblées  générales  extraordinaires  sont  convoquées  par- 
le Comité  directeur,  lorsque  celui-ci  le  Juge  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  l'Association: 

La  convocation  d'une  Assemblée  générale  doit  en  outre  &voir 
lieu  dans  le  délai  de  trois  semaines,  si  elle  est  demandée  par 
écrit  par  lé  Gouvernement  ou  par  des  membres  qui  représentent 
le  vingtième  au  moins  du  nombre  des  entrepreneurs  des  exploi- 
tations associés,  ou  qui  occupent  le  dixième  au  moins  du  nombre 
des  personnes  assujetties  &  l'obligation  de  l'assurance  et  occu- 
pées dans  ces  exploitations. 

Le  Comité  directeur  est  également  tenu  de  mettre  &  l'ordre  du 
jour  de  l'Assemblée  générale  les  objets  désignés  par  le  Gouverne- 
ment ou  les  personnes  déterminées  au  paragraphe  précédent,  st 
la  demande  en  est  formulée  au  moins  huit  Jours  avant  le  jour 
fixé  pour  la  réuDioU. 

Art.  11. 

Après  avoir  constaté  le  nombre  des  membres  présents  et  des 
voix  représenlées,  le  président  du  Comité  directeur  ou  un  mem- 
bre de  ce  Comité,  délégué  à  ces  fins  par  le  président,  provoque 
l'élection  de  deux  assesseurs  et  de  deux  secrétaires,  lesqueU 
constituent  avec  lui  le  bureau. 

Le  directeur  de  l'Assemblée  ouvre,  dirige  et  clAl  les  délibé- 
rations. 

Si  parmi  les  objets  de  l'ordre  du  Jour  figurent  des  plaintes  ou 
des  propositions  concernant  la  gestion  du  Comité  directeur,  I6 
président  doit,  pour  la  délibération  relative  &  cet  objet  de 
l'ordre  du  Jour,  provoquer  l'électioii  d'un  autre  directeur  de  l'As- 
semblée. 

Le  directeur  de  l'Assemblée  a  le  droit  de  retirer  la  parole  ou 
d'expulser  du  local  de  l'Assemblée  les  membres  de  l'Association 
qui  De  se  conforment  pas  aux  mesures  qu'il  prend  pour  diriger 
l'Assemblée  ou  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Des  employés  de  l'Association  ou  d'autres  personnes  désignées 
par  le  Comité  directeur  pour  faire  rapport  ou  pour  fournir  des 
renseignements,  peuvent  assister  &  l'Assemblée.  Ils  n'ont  pas 
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le  droit  de  vote,  mais  peavent  être  chargés  des  fonclions  de 
secrétaire. 

Art.  1S. 

Le  droit  de  vote  s'exerce  conformément  aux  di^oailioas  de 
l'arUcte  26,  g  4.  5  et  6  de  la  loi. 

Les  entrepreneurs  peuvent  se  Taire  représenter  par  un  membre 
de  l'Association  ayant  droit  de  vote  ou  par  ua  fonclionnaire 
supérieur  de  leur  entreprise  (directeur,  sous-directeur,  inspec- 
teur, chef  de  service,  ^eat  principal  soit  technique,  soit  commer- 
cial, caissier  principal,  etc.). 

Les  décisions  sont  prises  &  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  Les  votes  s'effectuent  k  l'aide  de  bulletins  fermés,  su 
lesquels  doit  être  indiqué  le  nombre  de  voix  dont  dispose  le 
volant.  Le  vote  peut  être  effectué  également  d'une  autre  manière 
(par  acclamation,  à  main  levée,  etc.),  s'il  n'y  a  pas  opposition  de 
plus  du  dixième  du  nombre  des  membres  présents.  Les  élections 
complémentaires  du  Comité  directeur  (art.  15  §  final  des  statuts) 
et  les  élections  des  autres  organes  peuvent  avoir  lieu  aussi  psr 
correspondance,  sous  double  enveloppe.  Dans  ce  cas,  le  Comité 
directeur  détermine  le  détail  de  la  procédure. 

En  cas  de  partage,  en  matière  d'élections,  le  sort  décide,  el, 
en  matière  de  décisions  k  prendre,  la  proposition  est  rejetée. 

Le  certificat  d'aflilialion  [art.  10  règlement  géaéral)  sert  de 
justification  de  la  qualité  de  votant.  Si  des  membres  de  l'Assem- 
blée générale  de  l'Association  se  font  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoirs,  ceux-ci  doivent  être  munis  de  procurations  écrites. 
Les  pouvoirs  des  membres  et  des  fondés  de  pouvoirs  sont  vérifiés 
par  le  Comité  directeur.  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  des 
pouvoirs  de  la  part  du  Comité  directeur,  l'Assemblée  statue 
définitivement. 

Les  affaires  qui  ne  sont  pas  portées  sur  l'ordre  du  jour  lors 
de  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  ou  celles  qui  ue  sont 
pas  présentées  ea  conformité  de  l'article  10  des  présents  statuts, 
ne  peuvent  donner  lieu  &  une  décision  que  s'il  ne  s'élève  aucune 
opposition  au  sein  de  l'Assemblée  ou  s'il  s'agit  d'une  demande 
de  convocation  d'une  Assemblée  générale  extraordinaire.  Tontes 
les  décisions  prises  par  l'Assemblée  générale  doivent  être  ins- 
crites par  le  secrétaire  sur  un  registre  aux  procès-verbaux,  avec 
indication  du  Jour  de  la  séance,  et  être  signées  par  le  préaident 
et  le  secrétaire. 
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Comité  âlTBotsnr  et  éUotiont  en  génénî,   . 
Compositioii. 
Art.  13. 

Le  Comité  directeur  se  compose,  en  dehors  du  préaident, 
nommé  par  le  Cioavernement,  de  six  membres  et  de  six  sup- 
pléftDts,  ft  élire  par  l'Assemblée  générale  de  l'Association. 

La  fixation  des  indemnités  revenant  aux  victimes  aura  lieu  par 
na  soue-comité  composé  de  trois  membres,  y  compris  le  pré- 
sident. 

Sont  éligibles  les  membres  de  l'Association  ayant  droit  de  vole 
et  leurs  représentants  lé^ux,  ainsi  que  les  personnes  auxquelles 
les  entrepreneurs  ont  donné  pleins  pouvoirs  (art.  12  §  2  des  sta- 
tuts)i  Cette  dispoution  s'applique  également  aux  mandataires 
locaux  et  aux  délégués-patrons,  assesseurs  aux  tribunaux  arbi- 
traux (art.  23  et  25  des  statuts). 

Art.  14. 

L'élection  du  Comité  s'effectue,  par  un  scrutin  unique,  &  l'aide 
de  bulletins  sur  lesquels  chaque  électeur  inscrit  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  membres  &  élire.  L'élection  des  suppléants  s'effec- 
tuera de  ta  même  manière. 

L'élection  des  autres  organes  s'effectue  de  la  même  manière  et 
peut  également  être  effectuée  d'une  autre  manière  [par  acclama- 
tion, &  main  levée,  etc.]i  s'il  it'y  a  pas  opposition  de  plus  du 
dixième  du  nombre  des  membres  préseats. 

Sont  élues  les  personnes  qui  ont  obtenu  la  majorité  relative 
des  voix.  Les  voix  qui  tombent  sur  des  personnes  inéligibles  ou 
qui  ne  désignent  pas  clairement  le  candidat,  ne  comptent  pas.  En 
cas  de  partage,  le  sort  décide. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  des  opérations  électorales.  Un 
extrait  est  envoyé,  dans  les  huit  jours  de  la  séance,  au  Gouverne- 
ment, 

Art.  15. 

Les  membres  éligibles  du  Comité  directeur  sont  élus  pour 
quatre  ans,  sauf  ceux  de  la  première  série  de  sortie,  qui  ne  sont 
élus  que  pour  deux  ans.  Ils  restent  en  fonctions,  b.  l'expiration 
de  cette  période,  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  de  leurs  succes- 
seurs. 
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La  moitié  dee  membres  du  Comité  directeur  sort  tous  les  deui 
ans.  L'ordre  de  sortie  est  fixé  par  le  sort  entre  les  premiers  élus 
et,  ultérieuremeDt,  par  le  nombre  d'anaées  de  service.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Les  membres  du  Comité  directeur  qui  perdent  l'éligibllilé, 
cessent  leurs  fonctions. 

Si  un  membre  du  Comité  directeur  cesse  ses  fonction;  af^nt 
l'expiration  de  son  mandat,  un  suppléant  le  remplace  dans  U 
Comité  directeur.  Si  les  suppléants  ont  également  cessé  lears 
fonctions,  l'Assemblée  générale  procédera  ft  une  élection  Complé- 
mentaire, du  moment  que  le  Comité  directeur  ne  compte  plus 
trois,  respectivement  cinq  membres  élus.  Le  suppléant  ou  le 
nouvel  élu  achève  le  terme  du  membre  qu'il  remplace. 

AttribntiODs. 


Le  Comité  directeur  est  chargé  de  l'administration  de  l'Assoda- 
tion,  à  l'exception  des  affaires  que  la  loi  ou  les  présents  stabita 
réservent  &  l'Assemblée  générale  ouÀ  d'autres  organes. 

Art.  il. 

Dans  les  quatre  premiers  mois  qui  suivent  l'expiration  d'un 
exercice,  le  Comité  directeur  doit  établir  un  compte  rélatifà  l'en- 
semble de  la  gestion  de  cet  exercice,  ainsi  qu'un  état  de  l'actif 
existant  &  la  fin  de  l'exercice,  y  compris  le  fonds  de  réserve. 

Lors  de  l'établissement  du  compte  et  de  l'état  de  l'actif,  Il  faut, 
en  particulier,  observer  les  prescriptions  suivantes  : 

1°  les  valeurs  cotées  èi  la  Bourse  ne  seront  pas  admises  an- 
dessus  du  cours  lors  de  l'établissement  de  la  comptabilité  ou  do 
cours  d'achat,  si  ce  dernier  est  moins  élevé  ; 

t' les  autres  éléments  de  l'avoir  ne  seront  pas  admis  pour  uoe 
somme  supérieure  à  leur  prix  d'achat  ou  de  fabrication; 

3°  les  installations  et  autres  objets  qui  sont  destinés,  à  titre 
permanent,  au  service  de  l'Association,  peuvent  être  admis  pour 
une  somme  égale  à  leur  prix  d'achat  ou  de  fabrication,  leur 
valeur  fût-elle  même  inférieure  à  ce  prix,  sous  réserve  de  U 
déduction  d'une  somme  pour  usure  ou  de  l'ouverture  d'un  fonds 
de  renouvellement  correspondant  ; 

4°  les  frais  d'administration  doivent  figurer  intégralement  daos 
le  compte  annuel  comme  dépense. 
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Le  président  désigne  chaque  année  un  membre  qui  le  rempla^ 
cera  en  cas  d'empêchement.  En  cas  d'empêchement  de  celui^i, 
le  membre  le  plus  âgé  des  membres  restants  le  remplacera. 

AH.  19. 

Le  Comité  directeur  délibère  valablement  si  la  majorité  de  ses 
membres  en  fonctions  est  présente^ 

Les  décisioDs  sont  prises  &  la  majorité  absolue  des  membres 
présents.  La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

11  lui  est  loisible  de  décider  que  le  vote  a  lieu  par  écrit. 

En  cas  d'urgence,  le  président  peut  prendre  seul  une  décision, 
sauf  à  la  soumettre  &  la  raUfic&tion  du  Comité,  &  sa  prochaine 
réunion. 

Art.  20. 

Le  Comité  directeur  fixe  ses  séances  ordinaires,  selon  les 
besoins  du  service.  Le  président  peut  convoquer  le  Comité  en 
séance  extraordinaire,  s'il  le  juge  nécessaire.  Il  est  obligé  de  con- 
voquer une  séance  extraordinaire  dans  le  délai  de  huit  jours,  si 
la  demande  écrite  en  est  Taite  par  deux  des  membres  du  Comité 
directeur  avec  Indication  de  l'ardre  du  jour.  Pour  toutes  les 
séances  qui  n'ont  pas  lieu  à  des  dates  déterminées,  fixées  par 
décision  du  Comité  directeur,  le  président  doit  convoquer  les 
membres  par  écrit  au  moins  trois  jours  &  l'avance. 

Art.  Si. 

Les  séances  du  Comité  directeur  sont  ouvertes,  dirigées  et 
closes  par  le  président.  Un  règlement  d'ordre  intérieur  règle  la 
.marche  du  service.  Les  décisions  prises  seront  inscrites  par  le 
secrétaire  sur  un  registre  aux  procès- verbaux,  avec  indication  du 
jour  de  la  séance  et  des  membres  présents,  et  signées  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire. 

Les  employés  de  l'Association,  désignés  ft  cet  effet  par  le  Comité 
directeur,  peuvent  assister  aux  séances  du  Comité  directeur;  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  vote,  mais  peuvent  être  chargés  des  fonc- 
-ttons  de  secrétaire.  ■ 
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Art.  Si. 

Le  Comité  directeur  fixe  le  nombre  des  employés  et  en  déLw- 
mine  les  rémunérations.  Il  procède  aux  nominations  provisoires 
ou  déBnitires. 

L'octroi  d'une  pension  h  ces  employés  ou  leur  affiliation  &  une 
caisse  de  retraite  sont  réservés  &  une  décision  spéciale  de  l'As- 
semblée ^nérale  et  &  l'approbation  du  Gouvemement. 

Mandatalrsi  locaux. 

Art.  as. 

Des  mandataires  seront  nommés  à  titre  d'organes  loc^i  de 
l'AssociaLion.  Ces  mandataires  locaux  et  leurs  supi^éants  sont 
nommés  pour  deux  ans.  La  détermination  du  nombre  de  ces 
organes  et  de  leurs  suppléants,  la  délimitation  et  la  modification 
de  leurs  ressorts,  ainsi  que  leur  nomination,  sont  confiées  aa 
Comité  directeur  (art.  27  de  la  loi}. 

Art.  £4. 

Le  service  des  mandataires  locaux  est  réglé  par  le  Comllé 
directeur.  Ces  mandataires  ont  le  droit,  en  vue  de  l'exercice  de 
leur  mission  ofllcielle,  d'entrer  à  toute  époque  dans  les  exploita- 
tions situées  dans  leurs  circonscriptions  et  de  demander  &  l'en- 
trepreneur des  renseigoemenls  sur  la  situation  de  cetles-ci  dans 
la  mesure  où  elle  intéresse  l'Association. 

Les  mandataires  locaux  peuvent  être  chargés  spécialement  : 

1*  de  donner  leur  avis  sur  l'inscription  des  nouvelles  entre- 
prises dans  les  classes  de  risques  ; 

â"  de  recevoir  les  déclarations  d'accidents  au  nom  du  Comité; 

3°  de  représenter  l'Association  dans  les  enquêtes  relatives  aui 
accidents  survenus  dans  leurs  circonscriptions,  qui  n'entralneat 
pour  te  blessé  ni  la  mort,  ni  une  incapacité  de  travail  présumée 
permanente; 

4*  d'exercer  le  contrôle  sur  les  assurés  jouissant  d'une  pension 
à  charge  de  l'Association. 

Élaottoni  aux  tribunaux  arbitraux. 

Art.  25. 

Les  délégués-patrons  &  élire  en  qualité  d'assesseurs  aux  tribu- 
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naux  arbitraux  et  leurs  suppléants  sont  âlua  par  l'Asseniblée 
générale,  conformément  k  l'article  53  de  la  loi  et  aux  articles  12 
et  14  des  présents  statuts. 
Les  noms  des  délégaés  sont  publiés. 


IH.    AnlONlSTHATION  DE  l'aSSOCIATIOK  . 

À* UCH  trimeitriellN. 

Art.  S6. 

Le  Comité  directeur  fixe,  par  des  décisions  spéciales  confor- 
mément à  l'article  39  de  la  loi,  les  avances  trimestrielles  ft  faire 
par  les  membres  de  l'Associatioa.  Ces  décisions  sont  portées  &  la 
connaissance  du  Gouvernement  et  des  intéressés,  au  moins 
quinze  jours  avant  la  mise  en  recouvrement. 

Inicriptlon  dei  eiploitfttiona  dana  les  clasaei  de  riiquei. 

Art.  X7. 

Les  déclarations  d'exploitation  et  d'afDIiation  &  l'Associ&Uon  se 
feront  conformément  aux  dispositions  réglementaires  et  aux 
prescriptions  du  Comité  directeur.  Le  Comité  directeur,  avant  de 
prendre  une  décision,  entendra  en  leur  avis  les  mandataires 
locaux.  Ceux-ci  se  prononceront  spécialement  sur  les  classes  de 
risques  dans  lesquelles  les  exploitations  sont  &  inscrire  (art.  43  de 
la  loi  et  art.  12  du  règlement  général). 

An.  38. 

Les  membres  de  l'Association  sont,  obligés,  sous  peine  des 
amendes  d'ordre  prévues  à  l'article  30  du  règlement  général,  de 
tenir  des  livrets  ou  liâtes  courantes  des  personnes  occupées  par 
eux  et  des  rémunérations  payées,  pouvant  servir  de  base  à  l'éta- 
blissement des  états  dont  mention  à  l'article  12  du  règlement 
général.  Ces  pièces, &  établir  selon  les  diverses  classes  de  risques, 
seront  à  conserver  pendant  trois  ans  et  &  mettre  &  la  disposition 
des  délégués  de  l'Association.  > 

Ces  listes  ou  livrets  doivent  renseigner,  selon  le  formulaire  à 
prescrire  par  le  Comité  directeur  : 

1"  les  noms  des  personnes  occupées  et  assurées  ainsi  que  des 
personnes  ayant  été  occupées  ; 

2"  le  nombre  des  journées  d'occupation  ; 
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3*  les  salaires  ou  traitements,  les  tantièineB,  les  fournitures  en 
pâture  pour  chaque  période  de  paye. 

ProTisoirement,  la  production  trimestrielle  ou  semestrielle  des 
états  prévus  ft  l'article  12  du  rôglenieat  général  n'est  pas  pres- 
crite. 

Mais  cette  production  pourra  être  exigée  par  une  décisioD  spé- 
ciale du  Comité  directeur. 

Chugement*  d'eiploiUttoa. 

Art.  29. 

Les  membres  de  l'Association  sont  tenus  de  déclarer  par  écrit 
au  Comité  directeur,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la 
survenance  du  changement,  les  changements  survenus  dans  leurs 
exploitations,  qui  peuvent  influer  sur  l'afllliation  ji  l'Associstion 
on  sur  l'inscription  dans  le  tarif  de  risques  ;  ils  peuvent  recourir, 
k  cet  effet,  À  l'intermédiaire  des  maDdataires  locaux. 

L'afQliation  à  l'Association  se  régie  d'après  les  branches  d'in- 
dustrie pour  lesquelles  l'Association  est  instituée  conformémeDl 
à  l'article  2  des  présents  statuts. 

La. catégorie  des  changements  d'exploitation  qui  doivent  être 
déclarés  eu  égard  A  une  modification  d'inscription  dans  le  tarif 
des  risques,  résulte  en  général  de  la  teneur  de  celui-ci.  La  décla- 
ration des  changementsse  fera  &  l'aide  du  formulaire  prescrit. 

En  cas  de  doute  sur  la  nécessité  de  la  déclaration  eu  égard  i 
l'importance  du  changement  d'exploitation,  le  membre  doit 
demander  des  renseignements  à.  ce  sujet  au  mandataire  local,  et, 
si  les  doutes  ne  peuvent  être  levés  de  la  sorte,  déclarer  le  chao- 
gement  d'exploitation. 

Si  un  changement  d'exploitation,  susceptible  d'influer  sur 
l'afllliatioD  &  l'Associatioa  ou  sur  rinscription  dans  le  tarif  de 
risques,  vient  d'une  autre  manière  à  la  connaissance  duComili 
directeur  ou  du  mandataire  local,  ceux-ci  doivent  inviter  l'en- 
trepreneur  à  faire  la  déclaration  réglementaire,  en  lui  rappelant 
la  pénalité  édictée  par  l'article  S8  de  la  loi,  et,  au  besoin,  la 
faire  eux-mêmes. 

L'inscription  dans  las  classes  de  risques  se  règle  conformé- 
ment aux  dispositions  générales. 

Sî  l'entrepreneur  a  négligé  de ,  déclarer  dans  le  délai  prescrit 
une  modiQcation  entraînant  une  modération  de  tarif,  il  ne 
-pourra  réclamer  aucune  bonification  de  ce  chef. 
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Cbttngemeot  de  l'entrepreneor. 
Art.  30. 

/Toat  -chuigement  dans  ta  personne  de  celui  pour  le  compte  de 
qui  l'exploitation  a  lieu,  doit  être,  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
l'objet  d'uDe  déclaration  écrite  da  nouvel  entrepreneur  ou  de  son 
représentant  légal  au  Comité  directeur,  par  l'iatermédiaire  du 
mandataire  local.  Le  cerliflcat  d'alBliation  de  l'ancLeD  entrepre- 
neur doit  être  renvoyé  en  mâme  temps. 

ArréU  d'exploitation. 

Art.  SI. 

Si  l'exploitation  est  arrêtée  d'une  Taçon  permanente,  l'entre- 
preneur doit,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  en  aviser  par  écrit  le 
Comité  directeur  et  renvoyer  son  certificat  d'aOlliation  ;  l'entre- 
preneur peut,  h.  cet  effet,  recourir  à  l'intermédiaire  du  manda- 
taire local. 

Art.  S2. 

L'entrepreneur  doit,  en  même  temps  que  la  déclaration  de 
cliaogement  d'entrepreneur  ou  d'arrêt  d'exploitation,  déposer 
entre  tes  mains  du  Comité  directeur  ou  du  fonctionnaire  désigné 
à  ces  fins,  comme  cautionnement,  une  somme  égale  au  double  du' 
montaut  de  la  quote-part  de  sa  dernière  contribution  annuelle 
correspondant  &  la  période  écoulée,  depuis  l'expiration  de  l'exer- 
cice pour  lequel  la  dernière  contribution  a  été  payée  jusqu'à 
l'époque  du  changement  de  propriétaire  ou  de  l'arrêt  de  l'exploi- 
tatiOQ. 

Si  le  changement  de  propriétaire  ou  l'arrêt  de  l'entreprise 
intervient  la  première  année  de  l'exploitation  et  que  celle-ci  n'a 
pas  encore  été  sujette  à  la  répartition  des  charges,  le  cautionne- 
ment susdit  est  remplacé  par  le  dépAt  d'une  somme  égale  &  3  0/0 
du  montant  total  des  salaires  payés  durant  ta  période  respective. 

Si  ces  sommes  ne  sont  pas  versées  en  temps  utile,  le  Comité 
directeur  doit  Taire  procéder  au  recouvrement  conformément  h 
l'article  46  de  la  loi. 

Pourtant  lé  Comité  peut  faire  abstraction  de  ce  recouvrement, 
dès  que  le  successeur  de  l'entrepreneur  primitif  assume  par  écrit 
ta  responsabilité  solidiùre  du  payement  des  cotisations. 

La  oontributioD  exigible  est  prélevée  sur-la  somme  versée 
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comme  csutionnement  L'excédeot  est  restitué;  s'il  y  a  insuffi- 
sance, on  y  suppléera  par  an  recouvrement  dans  la  mesure  du 
possible. 

Art.  33. 

Dans  un  délai  d'UD  moia  à  dater  du  début  de  rarrét  de  l'ex^oî- 
tation,  l'entrepreneur  doit  adresser  au  Comité  directeur,  pour  la 
période  écoulée  depuis  la  fin  du  dernier  exercice,  l'état  indiqué 
par  l'article  12  du  règlement  gênérnl,  sinon  le  Comité  direclenr 
dressera  liii-méme  cet  élat,  sur  les  propositions  du  mandataire 
local. 

Preicriptiona  préTeatire*  contre  tei  accidenti. 

Art.  34. 

Le  droit  de  formuler  des  preacriptioas  préTentives  contre  les 
accidents  est  exercé  par  l'Assemblée  de  l'Associatioa  (arL  64  de 
la  loi).  Tout  membre  de  celle-ci  a  le  droit  de  proposer  au  Comité 
directeur  l'édiction  de  prescriptions  de  ce  genre,  ainsi  que  U  snp- 
pression  ou  la  modificatioa  de  prescriptions  existantes.  Il  doit 
être  statué  sur  ces  propositions  dans  la  plus  prochaine  Assem- 
blée  générale. 

Les  prescriptions  homologuées  par  le  Gouvernement  seroat 
portées  par  le  Comité  directeur  &  la  connaissance  des  membres 
de  l'Association  et  aux  fonctionnaires  désignés  &  ces  fins  (art.  6t 
de  la  loi). 

Suireilluice  dea  exploiUtiona. 

Art.  35. 

En  dehors  du  droit  de  surveillance  dont  s'occupe  l'article  66 
de  la  loi,  l'Assemblée  générale  de  l'Association  peut  nommer  des 
mandataires  techniques  spéciaux,  en  vue  de  surveiller  les  exi^oi- 
tations  conformément  aux  articles  64  et  suivants  de  la  loi.  Le 
Comité  directeur  peut  de  plus  nommer  des  délégués  spéciaux 
pour  contréler  les  états  et  tes  listes  dont  s'occupe  l'article  12  da 
règlement  général.  Ces  mandataires  sont  munis  d'une  procu- 
ration délivrée  par  le  Comité  directeur;  leurs  noms  et  leurs  cir- 
conscriptions doivent  être  rendus  publics. 

L'Assemblée  générale  alloue  des  crédits  spéciaux,  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  ce  service. 

En  cas  d'accidents  graves  les  membres  de  l'AssociaUon  doivent 
aanoncer  ceux-ci  de  suite  par  téléphone  ou  télégraoune  ou  let- 
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1res  par  exprès  aux  maDdalaires  techniques  spéciaux  et,  aussi 
longtemps  que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  fonctions,  au  Comité  direc- 
teur. 


Frali  ds  voyage  et  indenuttéa  dei  déUgnée-ouvrlen. 
Art.  36. 

Les  délégués-ouvriers  reçoiveat,  en  tant  qu'ils  y  ont  droit 
d'après  la  loi  ou  les  règlements, 

comme  indemnité  de  fVais  de  voyage  lorsque  la  distance  par- 
courue dépasse  3  kilomètres  : 

a)  pour  les  voyages  qui  peuvent  être  effectués  en  chemin  de 
fer,  cinq  centimes  par  kilomètre  parcouru; 

b)  pour  les  voyages  qui  ne  peuvent  être  effectués  en  chemin  de 
fer,  dix  centimes  par  kilomètre  parcouru  sur  la  voie  praticable  la 
plus  courte  ; 

comme  indemnité  pour  perle  de  salaire  : 

une  somme  égale  6  leur  rémunération  quotidienne  moyenne, 
mais  au  moins  2  fr.  50,  plus  pour  ^is  de  nourriture  en  cas  de 
déplacement  susdélerminé  ta  même  somme  de2fï.  50par  jour,  et 
s'ils  ont  dû  déloger  S  francs  par  jour. 

Modification  des  ct^tatm. 

Art.  37, 

Les  statuts  de  l'Association  ne  peuvent  être  modifiés  que  par 
une  Assemblée  générale  dans  laquelle  les  voix  des  membres  pré- 
sents ou  représentés  sont  au  moins  égales  ad  dixième  du  total 
des  voix  dont  dispose  l'Association. 

Si  l'Assemblée  ne  réunit  pas  ces  voix,  la  modification  des  sta- 
tuts peut  être  décidée  dans  une  seconde  Assemblée  générale,  con- 
voquée conformément  &  l'article  10  des  présents  statuts,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  représentés  ou  présents,  si  les  trois 
quarts  au  moins  des  voix  représentées  sont  favorables  à.  la 
proposition  et  si,  lors  de  la  convocation  de  l'Assemblée,  les  con- 
ditions de  ce  vote  ont  été  mentionnées. 

Arrêtés  dans  l'Assemblée  générale  &  Luxembourg,  le  IS  mars 
1903. 
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ANNEXE  N"  30 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI    HOLLANDAISE 

SUR  L'ASSURANCE  OFFIOELLE  DES  OUVRIERS 
CONTRE  LES  CONSEQUENCES  PÉCUNIAIRES  DES  ACaDBNTS 
DANS  CERTAINES  INDUSTRIES  * 

Du  2  Janvier  1901. 


IHipoiittou  IntrodnotlTss. 

Article  premier. 
Les  ouvriers  occupés  dans  les  industries  désipées  ci-après 
soat  assurés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  lai 
Contre   les  conséquences .  pécuniaires  d'accidents  surreous  pv 
«uite  de  l'exécntion  du  travail. 


La  présente  loi  comprend  sous  le  nom  de  patron  qnicoDqne, 
personne  physique  ou   morale*  emploie  d'autres  penoones  i 


1.  Traduction  de  l'avleur. 
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son  service  pour  l'exercice  d'uae  industrie  désignée  ou  visée  à 
l'article  10. 

La  présente  loi  comprend  sous  le  nom  d'ouvrier  quiconque  tra- 
vaille,  moyennant  un  salaire,  au  service  du  patron  dans  Ten- 
treprise  de  ce  dernier. 

Les  volontaires,  les  apprentis  et  les  personnes  qui,  n'ayant  pas 
terminé  leur  apprentissage,  ne  toachent  encore  aucun  salaire, 
sont  considérés  comme  ouvriers. 

Art.  S. 

La  présente  loi  comprend  sous  le  nom  d'industrie  assujettie  & 
l'obligation  de  t'assarance  toute  industrie  désignée  ou  visée  h 
l'article  10. 

La  présente  loi  comprend  sons  le  nom  d'entreprise  assujettie  à 
l'obligation  de  l'assurance  une  entreprise  dans  laquelle  est  exer- 
cée une  industrie  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance. 

Si  un  établissement  public  fait  exécuter  par  des  personnes  & 
sOQ  service  des  travaux  d'une  nature  telle  que  ces  personnes 
seraient  assurées  en  vertu  de  l'article  1"  si  elles  exécutaient  les 
travaux  au  service  d'une  personne  privée,  l'établissement  public 
est  considéré  relativement  à  ces  travaux  comme  exerçant  une 
iodustrie  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance. 

AH.  4. 

La  présente  loi  comprend  sous  le  nom  de  moteur  tont  appareil 
destiné  &  actionner  une  ou  plusieurs  machines. 

An.  5. 

La  présente  loi  comprend  sous  le  nom  de  salaire  toute  alloca- 
tiovque  l'assuré  reçoit  de  son  patron  comme  rémunération  de 
son  travail  ou  pendant  une  suspension  du  travail. 

Si  le  salaire  consiste  en  partie  ou  en  totalité  soit  dans  la  gra- 
tuité  du  logement,  soit  dans  des  allocations  en  nature,  soit  dans 
l'une  et  les  autres,  la  valeur  en  est  appréciée  d'après  les  prix  de 
la  localité  où  elles  sont  fournies. 

Art.  6. 

Le  salaire  d'ouvriers  qui  exécutent  également  pour  le  patron 
des  b-avaux  ou  lui  rendent  également  des  services  qui  n'appar-* 
lieanent  pas  &  l'industrie  assujettie  à  l'obligation  de  l'assurance, 
est,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  entièrement  considéré 

T.  Il  lil 
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comme  gagné  dans  rioduBtrie  assujettie  &  l'obligation  de  i'a»- 
suraDce. 

Art.  7. 

La  présente  loi  comprend  sous  le  nom  de  salure  qootidien 
le  salaire  qu'un  ouvrier,  lorsqu'il  a  été  victime  de  raccidenl, 
gagnait  en  moyenne  par  jour  dans  l'enlreprise  où  l'accident  a  eu 
lieu. 

Le  calcul  du  salaire  quotidien  est  régi  par  les  dispositions 
suivantes  : 

L  Si  l'ouvrier  a  déjà  été  occupé  pendant  une  année  dans  l'en- 
treprise, le  salaire  qu'il  a  reçu  de  son  patron  durant  l'année  qui 
a  précédé  l'accident,  est  divisé  par  le  oombre  des  jours  durant 
lesquels  il  a  travaillé  pendant  cette  année  pour  le  patron. 

Si,  pendant  cette  année,  il  y  a  eu  suspension  du  travail  dans 
l'entreprise,  les  jours  pendant  lesquels  il  n'a  pas  été  travaillé, 
mais  pendant  lesquels  l'ouvrier  a  reçu  un  salaire  de  son  patron, 
doivent  être  considérés  comme  jours  de  travail  pour  l'applica- 
tion de  la  présente  loi.  Si  la  valeur  de  ce  salaire  a  été  inrérieure  à 
celle  qu'il  avait  atteinte  dans  la  semaine  qui  précédait  la  suspen- 
sion du  travail,  le  salaire  quotidien  est  considéré  comme  égal  an 
salaire  qui,  en  moyenne,  durant  ces  jours,  a  été  gagné  par  des 
ouvriers  de  même  catégorie  dans  la  même  industrie  ou  dans  une 
industrie  similaire  dans  la  même  commune  ou  dans  des  com- 
munes voisines. 

11.  Si,  le  jour  de  l'accident,  l'ouvrier  n'avait  pas  encore  été 
occupé  pendant  une  année  dans  l'entreprise  ou  si,  pendant  sept 
jours  au  moins  dans  cette  année,  il  a  été  empêché  par  maladie 
ou  accident  de  gagner  son  salaire  habituel,  son  salaire  quotidien 
est  calculé  comme  égal  à  celui  d'un  ouvrier  de  même  catégorie 
qui,  à  la  date  du  jour  précité,  avait  été  occupé  pendant  une 
année  dans  la  même  entreprise  ou  dans  une  entreprise  voisine 
et  n'a  p.is  été,  durant  une  partie  de  cetle  année,  empêché  par  ta 
maladie  de  travailler,  au  cas  où  cet  ouvrier  aurait  été  ce  jour-ii 
viclime  d'un  accident. 

Si,  le  jour  de  l'accident,  aucun  ouvrier  de  même  catégorie  n'a 
été  occupé  pendant  une  année  dans  la  même  entreprise  ni  dans 
une  entreprise  voisine,  le  salaire  quotidien  de  l'ouvrier  est  cal- 
culé en  divisant  par  300  le  salaire  qui,  en  moyenne,  durant  l'an- 
née qui  a  précédé  le  jour  de  l'accident,  a  été  gagné  par  des 
ouvriers  de  même  catégorie  dans  la  même  industrie  ou  dans  une 
ludiisirie  similaire  dans  la  même  commune  ou  dans  des  com- 
munes voisines. 
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[II.  En  ce  qui  coocerne  les  ouvriers  des  industries  k  désigner 
par  un  règlement  d'administration  générale,  qui,  en  raison  de 
leur  nature,  sont  exercées,  non  pendant  une  année  entière,  mais 
seulement  peadant  une  période  déterminée  de  l'année,  la  Reine 
fixe,  soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  certaines  communes, 
une  somme  qui  doit  élre  considérée  comme  le  salaire  quotidien 
de  ces  ouvriers,  étant  entendu  que  des  sommes  différentes  peu- 
vent être  fixées  pour  les  différentes  industries  qui  sont  visées 
ici  et  pour  les  différentes  catégories  d'ouvriers  dans  une  même 
industrie. 

Art,  8. 

Le  salaire  quotidien  de  volontaires,  d'apprentis  et  de  per- 
sonnes qui,  n'ayant  pas  terminé  leur  apprentissage,  ne  reçoivent 
encore  qu'un  salaire  nul  ou  inférieur  &  celui  que  les  ouvriers 
ordinaires  les  moins  rémunérés  dans  la  profession  oti  Tappreu- 
tissage  a  lieu,  reçoivent  dans  la  commune  dans  laquelle  l'entre- 
prise est  située  ou  dans  les  communes  voisines,  est  calculé  pour 
l'application  de  la  présente  loi  en  divisnnt  par  300  le  salaire  qui, 
eu  moyenne,  durant  l'année  qui  a  précédé  le  jour  de  l'accident, 
a  été  gagné  par  les  ouvriers  ordinaires  les  moins  rémunérés  sus- 
vîsés,  saus  pouvoir  être  supérieur  &  un  florin. 

Si  l'accident  est  survenu  par  suite  de  L'exercice  d'une  industrie 
visée  &  l'article  7  (IIIj,  lorsque  la  valeur  du  salaire  quotidien 
résultant  de  la  disposition  contenue  dans  ledit  paragraphe  doit 
excéder  un  florin,  c'est  cette  dernière  somme  qui  est  prise  comme 
salaire  quotidien. 

Art.  9. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliqnent  également  : 
a)  Au  patron  dont  l'entreprise  a  son  siège  en  Hollande,  en  tant 
qu'il  exerce  sou  industrie  à  l'étranger,  relativement  è.  l'ouvrier 
qu'il  a  employé  à  cet  effet,  si  l'ouvrier  a  son  domicile  en  Hol- 
lande; 

6)  A  l'ouvrier  visé  sons  la  lettre  a,  qui  est  victime  d'un  acci- 
dent k  l'étranger. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  pas  : 
1'  Au  patron  qui  exerce  son  industrie  en  Hollande,  mais  dont 
l'entreprise  a  son  siège  b.  l'étranger,  relativement  k  l'ouvrier  qu'il 
a  employé  pour  cela  en  Hollande  et  qui  n'a  pas  son  domicile  en 
Hollande,  lorsque,  dans  le  pays  oti  l'entreprise  a  son  siège,  il 
existe  une  assurance  obligatoire  contre  les  accidents  qui  ne  s'ap- 
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)lique  pas  relativement  &  l'ouvrier  qui  a  sod  domicile  enM- 
ande  et  qui,  pour  uoe  entreprise  ayant  son  siège  en  Hollande, 
txerce  l'industrie  dans  le  pays  oii  l'entreprise  susvisée  a  soq 
liège  ; 

2°  A  l'ouvrier  qui,  au  service  du  patron  visé  dans  le  n°l,  exerce 
'industrie  de  ce  dernier  en  Hollande  sans  y  avoir  son  domicile, 
orsque,  dans  le  pays  oJi  l'entreprise  du  patron  a  son  siège,  il 
ixiste  une  assurance  obligatoire  contre  les  accidents  qui  ne  s'ap- 
ilique  pas  relativement  &  l'ouvrier  qui  a  son  domicile  en  Rol- 
ande et  qui,  pour  une  entreprise  ayant  son  siège  en  HollaDde, 
exerce  l'industrie  dans  le   pays  où  l'entreprise  susvisée  a  son 


Indnstriea  uanjettiei  à  l'obligation  de 
Art.  iO. 

Les  industries  visées  &  TarLicle  1"  sont  : 

1°  Toutes  les  industries  exercées  dans  des  entreprises  où  hd 
noteur  est  employé  pour  l'industrie  ; 

2'  Les  industries  dont  l'exercice  partiel  ou  total  comporte  l'em- 
>loi  habituel  de  vapeur  ou  de  gaz  dont  la  tension,  eu  égard  à  la 
apacité  des  appareils  qui  contiennent  la  vapeur  ou  les  pa, 
xcède  une  limite  qui  doit  être  fixée  par  un  règlement  dadmi- 
listration  générale; 

3°  Les  industries  dont  l'exercice  partiel  ou  total  compoHe 
labituellement  l'emploi  ou  la  mise  en  œuvre,  en  quantité  supé- 
ieure  à  la  limite  fixée  par  un  règlement  d'administralion  géoé- 
aie,  de  matières  facilement  inflammables,  explosives  ou  volatiles 
lu  de  matières  dont  les  vapeurs  forment  avec  l'air  des  mélaùges 
xplosifs,  ces  matières  devant  ëlre  désignées  par  un  règlement 
l'administration  générale; 

4°  Les  industries  qui  comportent  la  fabrication,  le  transport  ou 
n  garde  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  matières  de  la  nature  de 
elles  qui  sont  visées  sous  le  n"  3; 

5°  Les  entreprises  des  commerçants  en  matières  de  la  nature  de 
elles  qui  sont  visées  sous  le  n'  3,  lesquels,  pour  l'exercice  de  leur 
ndustrie,  ont  habituellement  un  approvisionnement  de  l'une  ou 
e  plusieurs  de  ces  matières  en  quantiié  supérieure  à  la  limite 
ui  doit  être  fixée  par  un  règlement  d'administration  générale: 

6"  La  navigation  avec  des  bateaux  se  rendant  d'ordinaire  d'un 
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lieu  du  Royaume  à  un  autre  ou  avec  des  bateaux  qui  Daviguent 
d'ordinaire  à.  l'intérieur  des  mêmes  eaux,  ainsi  que  la  navigation 
avec  des  bateaux  qui  naviguent  exclusivement  sur  les  rivières 
et  les  eaux  intérieures  et  en  même  temps  viennent  régulièrement 
de  l'étranger  ou  s'y  rendent; 
7"  Le  service  des  bacs; 

8°  L'industrie  de  la  pêche  exercée  dans  les  rivières  ou  les  eaux 
intérieures; 
9°  L'industrie  de  la  construction  et  du  dépeçage  des  navires; 
10°  L'industrie  du  gréement  des  navires  ; 
11*  Les  travaux  de  sauvetage  de  navires  et  de  cargaisons; 
là*  L'exploitation  de  bassins  pour  navires; 
13*  Le  service  des  écluses  et  des  ponts  mobiles  ; 
14*  Les  travaux  exécutés  dans  les  entreprises  de  chemins  de 
fer,  de  tramways,  d'omnibus,  de  voilures  et  d'équitation; 

15*  Les  travaux  des  entrepreneurs  de  lestage,  et  ceux  de  char- 
gement, de  déchargement,  d'empilage,  de  pesage,  de  mesurage, 
de  transport  ou  d'emmagasinage  de  marchandises; 

16*  Les  entreprises  de  construction,  de  réparation,  de  perce- 
ment ou  de  destruction  de  roules,  de  voies  de  chemins  de  fer  ou 
de  tramways,  de  canaux,  d'écluses,  de  ports,  de  docks,  de  ponts, 
de  digues  ou  d'autres  installations  hydrauliques; 
IT  Les  travaux  des  plongeurs; 

18*  Les  travaux  de  pose,  d'installation,  de  réparation,  de  véri- 
dcation  ou  d'enlèvement  d'égouts,  de  tuyaux,  de  conducteurs 
électriques  ou  de  paratonnerres  ; 

19*  Les  travaux  de  terrassement,  de  fondation,  d'enfoncement 
de  pieux,  de  dragage,  de  sondage  et  de  forage  de  puits; 
30*  L'industrie  de  la  tourbe; 

31°  Les  travaux  d'extraction  de  minerai  de  fer,  de  gravier  ou 
de  cailloux; 

Sâ°  Les  travaux  d'exploitation  de  carrières  de  pierre  ; 
33*  Les  travaux  de  mise  en  œuvre  de  diamant  ou  d'autres 
pierres  précieuses; 

34*  Les  travaux  des  entrepreneurs  de  construction  et  de  démo- 
lition; 

35°  Les  travaux  de  construction,  de  réparation  ou  de  vérifica- 
tion de  couvertures  de  toils; 

36*  L'industrie  de  ta  peinture  et  de  la  vitrerie  ; 
37°  L'industrie  de  la  tapisserie  et  de  l'ameublement  ; 
38*  L'industrie  de  la  stucature  ; 

39°  Les  entreprises  de   lavage  des  vitres,  de  nettoyage  des 
édifices  et  de  travaux  aux  façades  avec  leurs  dépendances; 
30*  Les  entreprises  de  ramonage; 
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33'  L'iadustria  exercée  par  les  fabricants  de  cire  ft  cacheter; 

56"  L'empaquetage  de  la  levure  ; 

37°  Le  coupage  du  tabac  ; 

58"  Le  triage  des  chiffoDS; 

39°  L'allumage  des  réverbères; 

60"  Les  travaux  des  sapeurs-pompiers  ; 

61°  Les  travaux  de  nettoyage  de  routes,  rues,  places,  fosses, 
égouts  ou  lieux  d'aisance,  les  travaux  d'enlèvement  de  cendres 
ou  d'immoDdtces,  et  l'industrie  de  la  fabrication  des  engrais. 

Au  point  de  vue  des  expressions  contenues  dans  le  §  1,  qui 
comprennent  un  groupe  d'industries,  un  règlement  d'administra- 
tion générale  détermine  quelles  industries  appartiennent  &  cha- 
que groupe. 

Art.  H. 

Les  travaux  de  l'agriculture,  de  la  garde  du  bétail,  du  jardi- 
nage et  de  la  sylviculture,  le  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises  par  bateaux  non  visés  b.  l'article  10  (n*  6)  et 
l'industrie  de  la  pèche  exercée  hors  des  rivières  et  des  eaux 
intérieures,  ne  sont  pas  assujetties  à  l'obligation  de  l'assurance, 
lors  même  qu'elles  sont  exercées  dans  des  entreprises  ob  un 
moteur  est  employé  pour  l'industrie. 

N'est  pas  non  plus  assujettie  la  navigation  visée  à  l'article  10 
(n*  6),  si  elle  est  effectuée  à  l'aide  d'un  bateau  d'un  tonnage 
n'excédant  pas  60  mètres  cubes,  qui  n'est  pas  actionné  par  un 
moteur. 

Art.  iZ. 

Lorsqu'un  entrepreneur  qui  exerce  une  industrie  visée  &  l'ar- 
licle  10  (n"  6),  fait  charger,  décharger,  empiler,  peser,  mesurer, 
transporter  ou  emmagasiner,  par  des  personnes  &  son  service,  des 
marchandises  qu'il  a  transportées  ou  qu'il  doit  transporter  par 
bateau,  l'entreprise  de  navigation,  au  point  de  vue  de  ces 
opérations,  est,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  considérée 
comme  comprenant  aussi  le  chargement,  le  déchargement,  l'em- 
pilage, le  pesage,  le  mesurage,  le  transport  ou  l'emmagasint^e 
de  marchandises. 

Lorsqu'un  entrepreneur  qui  effectue  la  navigation  à  l'aide  de 
bateaux  non  visés  à  l'article  10  (n*  6)  et  qui  a  en  Hollande  le  siège 
de  son  entreprise  ou  un  agent,  fait,  en  Hollande,  chaîner,  déchar- 
ger, empiler,  peser,  mesurer,  transporter  ou  emmagasiner,  par 
des  personnes  il  son  service,  des  marchandises  qu'il  a  transpor- 
tées ou  qu'il  doit  transporter  par  bateau,  il  est,  pour  l'application 
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de  la  présente  loi,  au  point  de  vue  de  ces  opérations,  considéré 
comme  exerçant  l'industrie  du  chai^ment,  du  déchaig«neiit, 
de  l'empilage,  du  pesage,  du  mesurage,  du  transport  ou  de 
l'emmagasinage  de  marchandises. 


I>«  la  Banque  royale  d'asMuraitoo. 

Art.  iS. 

Il  est  institué  h  Amsterdam,  pour  l'application  des  disposi- 
tions énoncées  dans  l'article  1"  de  la  présente  loi,  un  établisse- 
ment royal  désigné  sous  le  nom  de  Banque  royale  d'assurance. 

Les  bureaux  de  poste  sont  en  même  temps  les  bureaux  de  bi 
Banque  royale  d'assurance. 

Art,  i4. 

L'exercice  de  la  Banque  royale  d'assurance  court  du  1"  juvier 
au  31  décembre. 

Art.  i5. 

La  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  se  compose  de 
trois  membres  qui,  ainsi  que  les  employés  placés  sous  leon 
ordres,  sont  nommés,  suspendus  et  révoqués  par  la  Reine. 

Parmi  les  membres  la  Reine  désigne  un  président. 

Le  président  représente  la  Banque  judiciairement  et  extra- 
judiciairement. 

Le  président  est,  en  cas  d'empêchement,  d'absence  on  de 
négligence,  remplacé  par  le  plus  anciennement  nommé  des  onlres 
membres  et,  si  ces  derniers  ont  été  nommés  par  la  même  déci- 
sion, par  celui  qui  est  cité  le  premier  dans  cette  décision. 

Trois  membres  suppléants  de  la  Direction  sont  nommés  par  It 
Reine.  Ils  sont  suspendus  et  révoqués  par  la  Reine;  ils  w 
reçoivent  aucune  rémunération. 

Est  attaché  à  la  Banque  royale  d'assurance  un  actuaire-conseil 
nommé  par  la  Reine.  Il  est  suspendu  et  révoqué  par  la  Reine. 

Les  instructions  pour  la  Direction,  pour  l'actuaire-conseil  el 
pour  les  employés  sont  définies  par  la  Reine,  le  Conseil  de 
surveillance,  mentionné  à  l'article  18,  préalablement  entendu. 

Les  appointements  du  président  et  des  autres  membres  de  la 
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Direction,  de  l'actualre-conseil  et  des  employés  sont  fixés  par  la 
Reine. 

La  Reine  peut  allouer  aux  membres  suppléants  de  la  Direction 
une  indemnité  pour  leur  intervention. 

Il  peut  être  décidé  par  un  règlement  d'adminiatratiou  générale 
que  la  nomination,  la  suspension  et  la  révocation  des  employés 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  doivent  être  effectuées  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  dn  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  16. 

La  Direction  est  responsable  et  comptable  devant  le  ministre 
des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


La  Direction  dresse  annuellement  une  statistique  d'accidents  et 
doit  établir  tons  les  cinq  ans  un  bilan  technique. 


Du  Conseil  de  ■urveillaiioe. 
Art.  18. 

Un  Conseil  de  surveillance  exerce  une  surveillance  sur  la  situa- 
tion et  la  gestion  de  la  Banque  royale  d'assurance. 

Le  Conseil  de  surveillance  se  compose  de  six  ou  neuf  membres 
qui  sont  nommés,  suspendus  et  révoqués  par  la  Reine. 

Les  membres  sont  nommés  pour  un  tiers  parmi  les  patrons  et 
pour  un  tiers  parmi  les  ou^Tiers  au  sens  de  l'article  3  (§  1]  de  la 
loi  sur  les  chambres  de  travail,  qui  ont  siégé  ou  siègent  encore 
dans  une  chambre  de  travail  comme  ouvriers  ou  dans  la  direction 
d'une  association  ouvrière  reconnue  pat  arrêté  royal. 

Au  bout  de  trois  années  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  un  tiers  des  membres  quitte  ses  fonctions,  tous  les 
deux  ans,  le  1"  Juillet,  &  tour  de  rôle. 

Une  personne  qui  est  nommée  membre  du  Conseil  pour  occuper 
une  place  qui  est  devenue  vacante  au  cours  de  la  période  pré- 
citée, cftiitte  ses  fonetions  &  l'époque  où  devait  les  quitter  la  per- 
sonne à  la  place  de  qui  elle  a  été  nommée. 

Le  membre  sortant  ne  peut  être  renommé  qu'au  bout  d'une 
année,  &  moins  que  sa  période  de  fonctions,  qui  prend  fin  ayec  sa 
sortie,  n'ait  pas  duré  trois  ans. 
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Ed  cas  de  vacaace,  le  Coaseil  doit  soumettre  à  la  Heine  une 
liaie  de  proposiLion  de  deux  personues  au  moins. 

Parmi  les  membres  un  président  est  désigné  par  la  Reine. 

Des  indemnités  de  présence  sont  atlouées  au  président  et  aai 
autres  membres  du  Conseil;  ils  ne  reçoiveot  aucune  rémunéra- 
tion. 

Un  secrétaire  peut  être  adjoint  au  Conseil  par  la  Reine,  éven- 
luel  le  ment  avec  une  rémunération  qui  doitétre  fixée  par  la  Reioe. 
Une  indemnité  annuelle  lui  est  allouée  par  la  Reioe  pour  frais  de 
bui-eau. 

Le  secrétaire  est  nommé  pour  une  période  de  cinq  ans,  mais  A 
peut  être  à  toute  époque  suspendu  ou  révoqué  par  ia  Reine. 

Les  prescriptions  nécessaires  relatives  à  la  réglementation 
des  travaux  du  Conseil  sont  formulées  par  la  Reine,  le  Coaseil 
entendu. 

TiTIŒ  V. 

Dn  moatutt  «t  du  fltloal  daa  indemnisa. 


La  Banque  royale  d'assurance  alloue  &  l'assuré,  en  cas  d'acci- 
dent survenu  par  suite  de  l'exécution  du  travail,  à  titre  d'indein- 
nité,  le  traitement  médical  et  les  médicaments  ou  le  remboarse- 
9  ment  des  dépenses  correspondantes  conformément  aux  régies  qui 

S'  doivent  être  fixées  par  un  règlement  d'administration  géoérate. 


Art.  30. 

Si  l'accident  visé  A  l'article  19  a  pour  conséquence  que,  le  Iroi- 
sit^me  jour  après  l'accident,  l'assuré,  d'après  l'avis  du  médecia 
désigné  par  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance,  o'esl 
pas  en  état  de  se  livrer  &  son  travail  habituel  dans  l'entreprise 
de  son  patron,  il  reçoit  en  outre  de  la  Banque  roj-ale  d'assurance 
une  allocation  temporaire,  A  dater  du  lendemain  du  jour  de  l'ac- 
cident, tant  que  persiste  l'incapacité  susvisée,  mais  au  plus  jus- 
qu'au quarante-troisième  jour. 

Celle  allocation  est  égale,  pour  chaque  jour,  non  compris  les 
dimanches  et  jours  fériés  cbréliens  publiquement  reconnus,  à 
70  0  (»  du  salaire  quotidien  de  l'assuré. 

Art.  21. 

^i  I  accident  vise  A  l'article  19  eoti^ioe  pour  l'assuré  une  inca- 
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pacité  partielle  ou  totale  de  travail  de  six  semaine»  &  dater  du 
jour  de  raccident,  il  reçoit  de  la  Banque  royale  d'assurance 
comme  indemnité  pour  l'avenir  une  allocation  déterminée,  dési- 
gnée sous  le  oom  de  pensiou,  pendant  la  durée  de  son  incapacité 
partielle  ou  totale  de  travail  depuis  le  jour  de  l'accident. 

Cette  pension  est  égale,  pour  chaque  jour  dod  compris  les 
dimanches  et  jours  fériés  chrétiens  publiquement  reconnus  : 

a)  en  cas  d'incapacité  totale  de  travail,  à.  70  0/0  du  salaire 
quotidien  de  l'assuré; 

b)  en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  à  une  fraction  de  la 
pension  déRnie  sous  la  lettre  a,  déterminée  en  raison  de  la  capa- 
cité de  travail  perdue. 

Si  une  allocation  temporaire  est  accordée  &  l'assuré  en  vertu  de 
l'article  20,  l'allocation  visée  au  §  1  commence  le  lendemain  du 
jour  oii  il  a  droit  pour  la  dernière  fois  à  une  allocation  tempo- 
raire en  vertu  de  l'article  20. 

Pour  ta  détermination  des  indemnités  visées  dans  le  présent 
article  et  dans  le  précédent,  le  salaire  quotidien  qui  surpasse 
quatre  florins  n'entre  pas  eu  compte  au-dessus  de  ce  chiffre. 

Art.  Zi. 

Pour  l'application  de  la  présente  loi,  un  ouvrier  est  regardé 
comme  frappé  d'incapacité  totale  ou  partielle  de  travail,  s'il  est 
devenu  totalement  ou  partiellement  incapable  du  travail  qui  cor- 
respond à  ses  forces  avant  l'accident  et  ft  ses  aptitudes. 

Art.  23. 

Si  rassuré  menrt  victime  d'un  accident  qui  lui  est  survenu  par 
suite  de  l'exécution  du  travail,  la  Banque  royale  d'assurance 
alloue  les  indemnités  suivantes  : 

1'*  pour  les  frais  funéraires,  trente  fois  le  salaire  quotidien  de  la 
victime,  cette  somme  devant  élre  payée  à  celui  des  ayants  droit 
qui  a  droit  h  une  pension  et  qui  s'est  chargé  des  funérailles,  et, 
ea  l'absence  d'un  tel  ayant  droit,  à  la  personne  qui  a  payé  les 
Tuoérailles  ; 

S*  une  pension  aux  ayants  droit  de  la  victime  à  dater  du  jour 
du  décès. 

La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'article  21  est  appli- 
cable. 

Art.  M. 
La  pension  visée  k  l'article  précédent  sous  le  n°  2  représente. 
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pour   chaque  jour  dod  compris  les  dimanches  et  jours  fériés 
chrétieus  publiquement  reconnus  : 

a)  pour  la  veuve  avec  laquelle  la  victime  était  mariée  à  l'époqne 
de  l'accident,  jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage,  30  0/0  du  salaire 
quotidien  de  la  victime; 

b)  pour  le  veur  avec  lequel  la  victime  était  mariée  à  l'époque  de 
l'accident,  si  cette  dernière  était  son  unique  soutien,  jusqu'à  sa 
sa  mort  ou  son  remariage,  la  somme  pour  laquelle  ta  victime 
contribuait  en  général  à  sa  subsistance,  jusqu'il  concurrence  de 
30  0/0  du  salaire  quotidien  de  la  victime; 

c)  pour  chaque  enfant  légitime  de  la  victime,  13  0/0  et,  si 
l'enfant  est  ou  devient  orphelin  de  père  et  de  mère,  20  0/0  du 
salaire  quotidien  de  la  victime  ; 

d)  pour  chaque  enfant  naturel  qui  avait  été  légalement  recomiD 
par  la  victime  à  l'époque  de  l'accident,  15  0^  et,  si  TenfaQlest 
ou  devient  orphelin  de  père  et  de  mère,  20  0/0  du  salaire  quo- 
tidien de  la  victime  ; 

e)  pour  les  parents  ou,  en  l'absence  de  ceux-ci,  pour  les  graods- 
parents  de  la  victime,  si  cette  dernière  était  leur  unique  sonlien, 
la  somme  pour  laquelle  la  victime  contribuait  en  général  k  leur 
subsistance,  jusqu'à  concurrence  de  30  0/0  du  salaire  quoti- 
dien de  la  victime,  et  cela  jusqu'à  la  mort  du  dernier  survivanl; 

/)  pour  chaque  petit-enfant,  orphelin  de  père  et  de  mère,  de  U 
victime,  si  cette  dernière  était  son  unique  soutien,  la  somme  pour 
laquelle  la  victime  contribuait  en  général  à  sa  subsiataoce,  jus- 
qu'à concurrence  de  20  0/0  du  salaire  quotidien  de  la  victime; 

g)  pour  les  beaux-parents  de  la  victime,  si  cette  dernière  éUit 
leur  unique  soutien,  la  somme  pour  laquelle  la  victime  contri- 
buait en  général  à  leur  subsistance,  jusqu'à  concurrence  de 
30  0/0  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  et  cela  jusqu'à  la  mort 
du  dernier  survivant;  le  droit  à  pension  pour  les  beaux-preals 
cesse  également  dans  les  cas  visés  par  les  n*'  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 377  du  Code  civil. 

La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'article  21  est  appli- 
cable. 

Art.  25. 

Si  la  veuve  visée  à  l'article  précédent  sous  la  lettre  o  se  rema- 
rie, elle  cesse  de  loucher  une  pension,  mais  elle  reçoit  à  titre  de 
liquidation  de  sa  pension  une  somme  égale  au  double  de  sa  pen- 
sion annuelle. 

Celte  disposition  s'applique  également  au  veuf  visé  à  l'article 
précédent  sous  la  lettre  b. 
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Un  enrant  ou  un  petit-enfant  touche  jusqu'à  l'&ge  de  16  ans 
accomplis  la  pension  qui  lui  est  allouée. 

Art.  S7. 

Les  pensions  allouées  aux  personnes  visées  h.  l'article  24  ne 
doivent  pas  excéder  ensemble  une  somme  é^le  h  60  0/0  du 
salaire  quotidien  de  la  victime,  étant  entendu  que  les  personnes 
visées  à  l'article  â4  sous  les  lettres  g,  fou  e  respectivement,  n'ont 
droit  &  une  pension  que  lorsque  les  personnes  visées  au  même 
article  sous  les  lettres  a,  b,  c,  d,  e  et  f,  sous  les  lettres  a,  b,  c,  d 
et  e  ou  sous  les  lettres  a,  b,  c  et  d,  ont  toutes  reçu  leur  pension 
intégrale. 

Si  les  personnes  visées  à  l'article  24  sous  tes  lettres  a,  b,  c  et  d, 
devaient  recevoir  ensemble  une  somme  supérieure  &  60  0/0  du 
salaire  quotidien  de  la  victime,  chacune  des  pensions  doit  subir 
une  réduction  proportionnelle. 

Si  le  nombre  des  petits-enfants  vivants,  visés  à  l'article  24  sous 
la  lettre  /",  est  supérieur  à.  l'unité,  et  si  chaque  petit-enfant  ne 
peut  recevoir  sa  pension  intégrale,  la  pension  de  chaque  petit- 
enfant  doit  subir  une  réduction  proportionnelle. 

Art.  38. 

L'assuré  qui  a  causé  intentionnellement  l'accident,  ainsi  que 
ses  ayants  droit,  n'ont  droit  à  aucune  des  indemnités  mention- 
nées aux  articles  précédents. 

Si  un  assuré  est  victime  d'un  accident  imputable  à  son  ivresse, 
l'allocation  temporaire,  visée  à.  l'article  20,  et  la  pension  à 
laquelle  il  doit  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  31  sont  réduites  à 
la  moitié  de  leur  valeur. 

L'ayant  droit  d'une  victime,  lequel  a  causé  intentionnellement 
ou  par  ivresse  Taccident  qui  a  entraîné  la  mort,  n'a  aucun  droit 
&  une  pension. 

Art.  29. 

La  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  a  le  droit,  aussi 
souvent  qu'elle  le  juge  nécessaire,  de  convoquer  l'assuré  victime 
d'un  accident,  de  l'interroger  ou  de  le  fnire  interroger  en  un  lieu 
qui  doit  être  fixé  par  la  Direction,  et  de  le  faire  examiner  par  des 
experts  désignés  à  cet  effet  par  la  Direction. 

Le  blessé  qui  ne  comparait  pus  à  la  convocation  ou  qui  refuse 
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de  répoDdre  aux  questioDs  posées  par  on  au  nom  de  la  Direction 
ou  de  se  laisser  examiner  par  les  experts  désignés  par  la  Direc- 
tion, perd,  h  moins  qu'il  ne  puisse  invoquer  un  motif  valable  de 
sa  non-comparution  ou  de  son  rerus,  ses  droits  &  toute  indemnité 
en  vertu  de  la  présenle  loi,  &  compter  du  jour  où  il  aurait  dO  com- 
paraître, répondre  aux  questions  posées  ou  se  laisser  examiner. 
Si  le  blessé  formule  des  réclamations  contre  les  prescriptions 
que  les  experts  désignés  par  la  Direction  de  la  Banque  jugeât 
nécessaires  dans  l'intérêt  d'un  traitement  satisfaisant  ou  de  la 
guérison,  la  Direction  de  la  Banque  doit  confier  une  nouvelle 
enquête  à  d'autres  experts. 

Le  blessé  a  le  droit,  dans  un  délai  qui  doit  être  fixé  par  la 
Direction,  d'indiquer  à  la  Direction  le  nom  d'un  expert  qui  est 
alors  désigné  par  la  Direction  avec  les  autres  experts.  Si  le  blessé 
omet  d'indiquer  le  nom  d'un  expert  ou  si  l'expert  désiré  par  le 
blessé  refuse  de  prendre  part  ft  l'enquête,  la  Direction  désigne, 
autant  que  possible  après  avoir  consulté  le  blessé,  un  autre 
expert. 

Si  les  experts  ou  la  majorité  d'entre  eux  déclarent  non  fondées 
les  réclamations  du  blessé,  et  si  celui-ci  persiste  à  refbser  ou  à 
négliger  de  se  conformer  aux  prescriptions  contre  lesquelles  il  a 
réclamé,  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  a  le  droit, 
après  avoir  entendu  te  blessé,  de  déclarer  que  le  droit  à  une 
pension  qui  devait  être  allouée  soit  &  lui  soit  &  ses  ayants  droit 
en  vertu  des  articles  21  et  23  de  la  présente  loi,  est,  &  dater  du 
jour  de  la  déclaration  des  experts  cités  eu  dernier  lieu,  perdu  ea 
totalité  ou  pour  moitié,  et  elle  a  le  droit  de  suspendre  l'allocation 
au  blessé  du  traitement  médical  et  des  médicaments. 

Si  le  domicile  de  l'assuré  visé  au  §  1  est  séparé  par  une  distance 
de  plus  de  5  kilomètres  et  demi,  comptée  sur  la  route  habituelle 
la  plus  courte,  de  l'endroit  ob  il  est  convoqué  par  la  Direi'tion  de 
la  Banque  royale  d'assurance,  une  indemnité  pour  frais  de  voy^ 
et  perte  de  temps  lui  est  allouée  d'après  le  tarif  établi  pour  les 
témoins  visé  à  l'article  64  (A).' 

Arl.  30. 

Quiconque  a  été  condamné  &  titre  définitif  &  une  peine  d'em- 
prisonnement de  trois  ans  ou  plus,  perd  ses  droits  &  une  pension 
en  verLu  de  la  présente  loi  pour  la  période  comprise  entre  le  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  définitive  et  le  jour  où  il  doit 
avoir  accompli  la  peine  ou  en  avoir  obtenu  la  remise. 

La  Reine  se  réserve,  dans  des  conditions  &  définir,  de  disposer 
des  pensions  auxquelles  un  condamoé   peut  avoir  perdu  tes 
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droits  par  appHcaUoD  de  la  disposition  du  §  1,  en  faveur  des 
personnes  qui  auraient  eu  droit  &  des  pensions  en  vertu  de  la 
présente  loi  si  l'accideot,  dont  le  condamné  a  été  victime,  avait 
entraîné  la  mort  de  celui-ci. 

La  disposition  du  §  1  ne  s'applique  pas  au  condamné  qui 
est  mis  en  liberté  &  litre  conditionnel,  pendant  la  période  durant 
laquelle  il  se  trouve  en  liberté  &  titre  conditionnel. 


De  la  détenniiiatloii  de  l'obligation  de  l'asBoranoe  et  de  la 
réputiUon  entre  de*  claaiee  de  rliqaes. 

Art.  SI. 

Les  industries  visées  &  l'article  10  sont,  par  un  règlement 
d'administration  générale,  réparties  entre  des  classes  de  risques 
en  raison  du  danger  qu'elles  présentent  au  point  de  vue  de  l'as- 
.  surance. 

Dans  cette  répartition  le  danger  maximum  est  affecté  du  coef- 
ficient 100. 

Chaque  classe  de  risques  comprend  un  certain  nombre  de  coef- 
ficients de  risques,  de  telle  sorte  qu'à  chacune  des  entreprises 
qui  figurent  dans  une  même  classe  de  risques  eu  égard  à  l'indus- 
trie qui  y  est  exercée,  puisse  être  attribué  un  coefficient  de 
risques  qui  exprime  l'importance  du  danger  que  les  entreprises 
présentent  les  unes  par  rapport  aux  autres  au  point  de  vne  de 
l'assurance. 

Le  règlement  d'administration  générale  mentionné  au  §  1  est 
révisé  après  l'établissement  et  en  conformité  de  chaque  bilan 
technique. 

Si,  lors  d'une  revision,  une  industrie  est  inscrite  dans  une 
classe  de  risques  inférieure,  un  effet  rétroactif  peut  élre  attribué 
à  l'ioscription.  Le  règlement  d'administration  générale  fixe  alors 
le  jour  où  la  nouvelle  classiCcatioa  est  considérée  comme  étant 
entrée  en  vigueur. 

AH.  3£. 

Le  patron  est  tenu  d'effectuer,  contre  récépissé,  au  bureau  de 
poste  dans  le  ressort  duquel  il  a  son  domicile,  une  déclaration 
écrite  en  double  expédition  relativement  &  l'industrie  qu'il  exerce. 

Si  le  patron  n'a  pas  de  domicile  en  Hollande,  la  déclaration  a 
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lieu  au  biirea4i  de  poste  d'Amsterdam  et  doit  comporter  le  choix 
d'uD  domicile  eo  Hollande. 

Si  le  palron  visé  dans  le  paragraphe  précédent  n'a  poiat  fait 
de  déclaration  ou  n'a  point  choisi  de  domicile,  il  a,  pour  l'appli- 
cation  de  la  présente  loi,  son  domicile  dans  la  maison  de  la  per- 
sonne qui  est  chargée  de  la  direction  du  travail  au  lieu  où  l'io- 
dustrie  est  exercée  en  Hollande. 

Art.  33. 

La  déclaration  visée  à  l'article  3â  est  effectuée  : 

a)  dans  le  cas  où  l'Ëtat  est  le  patron,  par  le  chef  du  départe- 
ment d'administration  générale  dont  dépend  l'entreprise  assu- 
jettie &  l'obligation  de  l'assarance,  au  bureau  de  poste  de  La 
Haye; 

b)  dans  le  cas  où  une  province  est  le  patron,  par  le  commis- 
saire royal  dans  la  province,  au  bureau  de  poste  de  son  domicile; 

c)  dans  le  cas  où  une  commune  est  le  patron,  par  le  boarg- 
mestre,  au  bureau  de  poste  de  la  commune  ; 

d)  dans  le  cas  où  une  association  de  travaux  bydrauliqoes, 
une  tourbière  ou  un  polder  est  le  patron,  par  le  président  de  la 
direction,  au  bureau  de  poste  du  domicile  du  président. 

Art.  34. 

La  déclaralioD  visée  aux  deux  articles  précédente  s'effectue  par 
la  production  de  formulaires  que  l'on  peut  obtenir  sans  frais  et 
qui  sont  remplis  par  le  patron. 

Ces  formulaires  sont,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  la  déclan- 
tion  doit  avoir  lieu,  déterminés  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Les  déclarations  en  double  expédition  sont  envoyées  aussi 
promptement  que  possible  par  le  bureau  qui  les  a  reçues,  à  la 
Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance. 

Art.  35. 

Le  patron  et  les  personnes  qui  se  trouvent  à  son  service  sont 
tenus  de  donner,  même  par  écrit,  ft  la  Direction  de  la  Banque 
royale  d'assurance  les  renseignements  demandés  par  celle-d  au 
sujet  de  questions  et  de  faits  concernant  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  S6. 

Si  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  estime  qu'une 
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déclaration  a  été  effectuée  &  tort,  elle  en  inrorme  le  déclarant  par 
une  lettre  officielle  recommandée- 

Art.  37. 

La  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance,  après  avoir  eu 
connaissance  d'une  entreprise  assujettie  &  l'obligation  de  l'assu- 
rance, qu'une  déclaration  ait  été  effectuée  ou  non,  inscrit  l'entre- 
prise dans  une  classe  de  risques  et  lui  attribue  un  coefficient. 
Cette  inscription  et  cette  altributloa  sont  communiquées  au 
patron  par  une  lettre  officielle  recommandée  avec  les  motifs  sur 
lesquels  repose  la  décision  de  la  Direction,  et  avec  adjonction  du 
tarif  visé  à  l'article  42.  Si  rinscripliou  concerne  une  entreprise 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  effectué  de  déclaration,  la  décision 
motivée  de  la  Direction  relativement  &  l'obligation  de  l'assurance 
pour  l'entreprise  est  en  même  temps  communiquée  au  patron  par 
la  lettre  précitée. 

Si  une  entreprise  présente  un  danger  dont  l'importance  est 
inférieure  ou  supérieure  fi  celle  qu'exprime  le  coefficient  de  ris- 
ques le  moins  ou  le  plus  élevé  de  la  classe  oti  figure  l'entreprise, 
cellc'ci  peut,  avec  l'autorisation  royale,  être  rangée  dans  une 
classe  inférieure  ou  supérieure. 

Art.  38. 

Le  patron  doit,  dans  un  délai  de  quatorze  jours,  porter  &  la 
connaissance  de  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  tout 
changement  survenu  dans  son  entreprise,  qui  peut  entraîner 
l'inscription  dans  une  autre  classe  de  risques  ou  l'attribution 
d'un  autre  coefficient  de  risques.  Dans  les  huit  jours  de  la  récep- 
tion de  cet  avis,  la  Direction  envoie  un  récépissé  au  patron. 

La  Direction  modifie,  s'il  y  a  lieu,  l'inscription  de  l'entreprise 
ou  le  coefficient  de  risques  qui  lui  est  attritTué. 

La  Direction  a  le  droit,  même  en  l'absence  d'un  avis  de  la 
nature  de  celui  qui  est  visé  au  §  1,  de  modifier  l'inscription  d'une 
entreprise  ou  le  coefficient  qui  lui  est  attribué. 

Toute  décision  relative  à  une  modification  est,  avec  les  motifs 
&  l'appui,  communiquée  au  patron  par  une  lettre  officielle  recom- 
mandée. 

Art.  39. 

Aucune  décision  portant  qu'une  déclaration  a  été  effectuée  è. 
tort,  relative  à  une  inscription  dans  une  classe  de  risques  ou  & 
une  attribution  de  coefficient  de  risques,  n'est  prise  si  ce  n'est 
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dans  une  séance  pléoière  de  la  Direction  de  la  Banque  royale 
d'assurance. 

Art.  40. 

Le  patron,  qui  cesse  son  indostrie,  est  tenu  d'effectuer  à  ce 
sujet,  contre  récépissé,  au  bureau  de  poste  dans  le  ressort 
duquel  il  a  son  domicile,  une  déclaration  écrite  en  doiihle 
expédition. 

Les  dispositions  des  articles  33  et  34  s'appliquent  à  cette  décla- 
ration. 

Si  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  a  reçu  une 
déclaration  de  la  nature  de  celle  qui  est  visée  au  §  1,  et  si  elle 
estime  que  le  patron  n'a  pas  cessé  d'exercer  rioduslrie  assujettie 
ft  l'obligation  de  l'assurance,  elle  prend  en  conséquence  nue 
décision  qu'elle  communique  au  patron  par  une  lettre  officielle 
recommandée. 

Art.4i. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  de 
communiquer  &  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assuraoce  ce 
qui  leur  est  connu  au  sujet  d'une  entreprise  déterminée,  eu  tant 
que  cela  peut  influer  sur  l'obligaLion  de  l'assurance  pour  l'in- 
dustrie qui  est  exercée  dans  l'entreprise  et  sur  le  coefficient  de 
risques  qu'il  convient  d'attribuer  &  l'entreprise. 


De  la  oonstitatlon  dei  rastooroes  nAoeaiaires  pour  bii»  Ciee 
aux  ohmrgei. 

Art.  4i. 

Les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  pensions  et  aux 
autres  indemnités  &  allouer  par  application  de  la  présente  loi, 
aux  frais  d'administration  et  au  remboursement  de  l'afance 
visée  k  l'article  93,  sont  fournies  par  les  patrons,  soit  d'après 
l'échelle  d'un  tarif  qui  doit  être  établi  par  an  règlement  d'admi- 
nistration générale  et  d'après  le  salaire  qui  a  été  gagné  par  leurs 
ouvriers  pendant  la  période  &  laquelle  s'applique  le  paiement  oo 
qui  est  considéré  comme  gagné  pu*  application  de  la  disposition 
de  l'article  43,  soit  en  conformité  des  dispositions  des  articles  34 
et  53. 

Les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  pensions  et  soi 
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autfes  indemnités,  aux  frais  d'administration  et  au  rembourse- 
ment de  l'avance  visée  à  l'article  93,  dans  la  mesure  ob  elles  sont 
fournies  selon  le  premier  des  modes  visés  au  paragraphe  précé- 
dent, sont  calculées  d'après  tes  règles  du  système  des  primes. 

Dans  le  calcul  du  salaire  visé  au  §  1,  le  salaire  qui,  pour  le 
même  ouvrier  chez  le  même  patron,  surpasse  ta  somme  obtenue 
en  multipliant  par  4  florins  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels 
l'oavrier  a  été  occupé  chez  le  patron  durant  la  période  de  paie- 
ment, n'entre  pas  en  compte  au-dessus  de  ce  chiffre. 

Le  tarif  indique  pour  chaque  coefHcient  de  risques  la  prime 
dne  par  florin  de  salaire. 

Le  tarif  est  revisé  après  l'établissement  et  en  conformité  de 
chaque  bilan  technique. 

Si,  lors  d'une  revision,  le  tarif  est  abaissé,  un  effet  rétroactif 
peut  être  attribué  &  la  revision.  Le  règlement  d'administration 
générale  fixe  alors  le  jour  où  le  nouveau  tarif  est  considéré 
comme  étant  entré  en  vigueur. 

Art.  43. 

Si  le  patron  a  eu  à  son  service  pendant  la  période  visée  &  l'ar- 
ticle 43  un  ouvrier  de  la  catégorie  visée  &  l'article  7  sous  te  a'  III 
ou  k  l'article  8,  cet  ouvrier  est  considéré  comme  ayant  gagné 
pendant  cette  période  chez  le  patron  la  somme  qui  aurait  dû 
être  prise  comme  salaire  quotidien  de  cet  ouvrier  si,  pendant 
cette  période,  il  avait  été  victime  d'un  accident  par  suite  de 
l'exécution  du  travail,  cette  somme  devant  être  multipliée  par  le 
nombre  des  jours  pendant  lesquels  cet  ouvrier  a  été  occupé  chez 
le  patron  durant  cette  période. 

Art.  44. 

Il  est  interdit  au  patron  de  prélever  sur  le  salaire  des  assurés, 
en  totalité  ou  en  partie,  les  charges  qui  résultent  pour  lui  de  la 
présente  loi. 


Les  patrons  tiennent  des  listes  de  salaires  pour  le  calcul  des 
primes  et  des  indemnités. 

Art.  46. 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie détermine  : 
a)  les  échéances  de  la  prime  ; 
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6]  le  formulaire  coDceraaot  la  production,  par  les  patrons,  des 
renseignements  nécessaires  k  la  détermination  de  la  prime  et  des 
indemnités; 

c)  le  formulaire  des  listes  de  salaires  visées  &  l'article  pré- 
cédent. 

Les  formulaires  visés  sous  les  lettres  6  et  c  peuvent  être  obte- 
nus sans  trais. 

Art.  47. 

Daos  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  chaque  échéance,  le 
patron  est  tenu  de  payer  au  bureau  de  poste  dans  le  ressort 
duquel  il  a  son  domicile,  la  prime,  calculée  sur  le  montant  total 
du  salaire  qui  a  été  gagné  ou  est,  par  application  de  la  disposi- 
tion de  l'article  43,  considéré  comme  gagné  par  ses  onvrieis 
durant  la  période  à  laquelle  s'applique  le  paiement. 

Si,  pour  un  ouvrier,  le  salaire  surpasse  la  somme  obtenue  ta 
multipliant  par  4  Ûorins  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels 
cet  ouvrier  a  été  occupé  chez  le  patron  durant  la  période  de  paie- 
ment, l'excédent  n'entre  pas  en  compte  dans  la  délermination  du 
montant  total  du  salaire. 

Une  quittance  en  double  expédition  est  délivrée  lors  do  paie- 
ment. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  l'échéance, 
le  patron  envoie  à  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance 
un  exemplaire  de  la  quittance  accomp^né  des  pièces  mention- 
nées &  l'article  précédeat  sous  les  lettres  6  et  c  et  remplies  par 
lui. 

Dans  le  cas  oti  le  patron  est  un  établissement  public,  on  coosi- 
dère  comme  domicile  de  cet  établissement  la  commune  où  la 
déclaration  a  été  effectuée  ou  aurait  d&  être  effectuée  par  appli- 
cation de  l'arlicle  33. 

Art.  48. 

La  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  détermine,  ao 
reçu  des  pièces  menltonnées  à  l'article  précédent,  le  montant  de 
la  prime  due  par  le  patron.  Le  montant  ainsi  fixé  lui  est  notifié 
pur  une  lettre  officielle  recommandée,  accompagné  du  calcul  sur 
K-quel  il  repose,  s'il  ne  concorde  pas  avec  le  calcul  du  patron. 

Si  le  montant  fixé  est  supérieur  à  la  somme  déj&  payée  par  le 
patron,  celui-ci  doit,  dans  un  délai  de  quinze  joars  compté  de  la 
date  du  récépissé  de  recommandation  de  la  lettre  ofDcielle  visée 
au  §  1,  verger  le  supplément  au  bureau  de  poste  visé  à  l'article 
pr^-édent. 
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Si  le  montaDl  fixé  est  iarérieur  à  la  somme  déj&  payée  par  le 
patron,  la  différence  lui  est  envoyée  sans  fVais  en  même  temps 
que  la  notification  de  cette  constatation. 

Art.  49. 

Si  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  déclare  qu'une 
industrie  assujettie  &  l'obligation  de  l'assurance  est,  depuis  une 
ou  plusieurs  échéances  de  paiement,  exercée  dans  une  entre- 
prise, le  patron  doit,  dans  uu  délai  de  quinze  jours  compté  de  la 
date  du  récépissé  de  recommandation  de  la  lettre  ofitcielle  rela- 
tive à  l'inscription  de  son  entreprise  dans  une  classe  de  risques 
et  au  coeffîcient  de  risques  attribué  à  l'entreprise,  payer  en  une 
rois,  dans  les  Tormes  mentionnées  &  l'article  47,  la  prime  due 
pour  les  termes  échus. 

La  détermination  de  la  prime  et,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation 
ultérieure  sont  effectuées  dans  les  formes  définies  à  l'article  pré- 
cédent. 

Les  primes  qui  sont  dues  depuis  plus  de  cinq  ans,  ne  sont  plus 
réclamées. 

Art.  50. 

Si  une  prime  n'est  point  payée  dans  le  délai  prescrit,  la  Direc-  ' 
lion  de  la  Banque  royale  d'assurance  en  détermine  le  montant 
d'office  et  notifie  le  montant  ainsi  fixé  au  patron  par  une  lettre 
ofllcielle  recommandée,  accompagné  du  calcul  sur  lequel  il 
repose. 

Si  un  patron  a  rempli  d'une  manière  inexacte  ou  incomplète  les 
pièces  mentionnées  it  l'article  47  (§  4],  et  s'il  est  constaté  après  la 
détermination  visée  à.  l'article  48  (g  1)  qu'il  a  payé  comme  prime 
une  somme  inférieure  à  ce  qu'il  devait,  la  Direction  fixe  la  valeur, 
tant  de  la  somme  qu'il  doit  encore  pour  les  termes  échus  que  de 
la  somme  nécessaire  pour  rembourser  les  intérêts,  calculés  au 
taux  de  3  pour  100  l'an,  dont  la  Banque  aurait  bénéficié  par  le 
paiement  régulier  de  la  prime.  Les  valeurs  ainsi  fixées  sont  com- 
muniquées au  patron  par  une  lettre  officielle  recommandée,  cette 
coiumunicalion  étant  accompagnée  du  calcul  sur  lequel  reposent 
les  valeurs  précitées.  Elles  doivent  être,  dans  un  délai  de  quinze 
jours  compté  de  la  date  du  récépissé  de  recommandation  de  la 
lettre  officielle,  versées  par  le  patron  au  bureau  de  poste  visé  & 
l'article  47. 

Le  paragraphe  précédent  s'applique  également  lorsque,  après 
la  détermination  visée  &  l'article  49  (§  2)  ou  après  la  détermina- 
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Uoo  visée  an  §  f  dn  présent  article,  il  est  constaté  que  le  palnu 
a  payé  comme  prime  une  somme  inférieure  à  ce  qu'il  dCTaît. 

Si  une  prime  délermiDée  n'est  point  acquittée  soit  en  toUlilé 
soit  en  partie  dans  le  délai  prescrit,  la  Direction.de  la  Banque 
royale  d'assurance  invite  le  patron  négligent  par  une  lettre  offi- 
cielle recommandée  à  payer,  dans  un  nouveau  délai  de  huit  jours 
compté  de  la  date  du  récépissé  de  recommandation,  la  somme 
fixée  an  bureau  de  poste  dans  le  ressort  duquel  il  a  son  domi- 
cile. Si  cette  invitation  n'est  pas  suivie  du  paiement  dans  le  délai 
imparti,  le  président  de  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assa- 
rance  adresse  nne  contrainte,  comportant  le  droit  d'exécution 
forcée,  laquelle  est  déclarée  exécutoire  par  le  président  du  tribu- 
nal d'arrondissement  d'Amsterdam. 

La  contrainte  est  signiBée  et  exécutée  dans  les  formes  qne  le 
Code  de  procédure  civile  a  établies  pour  les  jugements  et  les 
actes  authentiques. 

La  contrainte  peut  être  exécutée  dans  tonte  l'étendue  da 
Royaume. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  47  est  applicable. 

Art.  51, 

Aucune  décision  relative  &  la  prime  due  par  nn  patron  D'est 
prise  si  ce  n'est  dans  une  séance  pléoiére  de  la  Direction  de  la 
Banque  royale  d'assurance. 

Art.  Si. 

Le  patron  dont  l'entreprise  a  son  siège  en  Hollande,  peut  être, 
sur  sa  demande,  autorisé  par  la  Reine  soit  t  supporter  lui-même 
le  risque  de  l'assurance  de  ses  ouvriers  régie  par  la  présente  loi, 
soit  &  le  transférer  ft  nne  société  anonyme  on  à  une  associatios 
possédant  la  personnalité  civile,  y  compris  une  société  mutuelle 
d'assurance  ou  de  garantie. 

L'autorisation  de  supporter  soi-mâme  le  risque  visé  dans  le 
§  1  n'est  pas  octroyée,  &  moins  que  le  patron  ne  soit  l'Etat,  une 
province  ou  nne  commune  de  20,000  habitanis  au  moins,  avant 
que  le  patron,  pour  la  garantie  de  t'accomplissemeol  des  obli- 
gations qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  loi,  n'ait  donné  iia 
gage  à  la  Banque  royale  d'assurance  ou  n'ait  constitué  une 
hypothèque  au  profit  de  celle-ci,  l'un  et  l'autre  satisfaisant  aux 
prescriptions  qui  doivent  être  formulées  à  ce  sujet  par  un  règle- 
maal  d'administration  générale. 

Le  transfert,  à  une  société  anonyme  on   à  nne  association 
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possédant  la  personaalité  civile,  du  risque  visé  dans  le  §  1 
n'est  autorisé  que  lorsque  et  tant  que  la  Banque  royale  d'assu- 
rance tient  de  la  société  ou  de  l'association,  pour  la  garantifi  de 
l'accompliasement  des  obligations  qui  résultent  pour  celle-ci  de 
la  présente  loi,  un  gage  satisfaisant  aux  prescriptions  qui  doivent 
être  formulées  à  ce  sujet  par  un  règlement  d'administration 
générale. 

Ne  peuvent  être  donnés  en  gage  que  des  sommes  d'argent  et 
des  fonds,  ceux-ci  devant  flgurer  sur  la  liste  visée  k  l'avant-der- 
nier  paragraphe  de  l'article  92.  La  garantie  visée  au  §  2  du  pré- 
sent article  peut  également  être  constituée  partie  sous  forme  de 
gage,  partie  sous  forme  d'hypothèque. 

Les  intérêts  d'un  gage  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  visés  aux 
^  â  et  3,  sont  remis  par  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assu- 
rance &  celui  qui  l'a  donné  ou  inscrits  au  compte  de  ce  dernier. 
Si  le  gage  consiste  en  une  somme  d'argent,  celle-ci  n'est  point 
conservée  &  part,  mais  versée  dans  la  caisse  de  la  Banque  royale 
d'assurance,  et  les  intérêts  en  sont  calculés  au  taux  visé  dans 
l'article  54  (n*  3). 

Art.  53. 

L'entreprise  d'un  patron  qui  est  autorisé  &  supporter  ou  &  trans- 
férer le  risque  visé  à  Tarticle  52,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
des  dispositions  de  l'arlicle  37  &  l'exception,  pour  ce  dernier 
article,  de  l'inscription  de  l'entreprise  dans  une  classe  de  risques, 
dans  la  mesure  ob  l'inscription,  en  vertu  du  règlement  d'admi- 
nistration générale  visé  &  l'article  59,  peut  être  nécessaire  pour 
le  calcul  de  la  part  qui  incombe  &  l'entreprise  dans  les  frais 
d'administration. 

Aucune  prime  n'est  due  par  le  patron  *visé  au  g  1  pour  la 
période  durant  laquelle  il  supporte  lui-même  le  risque  de  l'assu- 
rance ou  durant  laquelle  ce  risque  est  transféré. 

Art.  54. 

Le  patron  qui  est  autorisé  k  supporter  le  risque  visé  k  l'ar- 
ticle Si,  est  tenu  : 

1*  Avant  ou  k  l'échéance  qui  doit  être  fixée  par  la  Direction  de 
la  Banque  royale  d'assurance,  de  payer,  par  voie  de  versement 
au  bureau  de  poste  de  son  domicile,  la  part,  qui  lui  est  imposée  . 
par  la  Direction,  dans  les  frais  d'administration  et  dans  le  rem- 
boursement de  l'avancé  visée  à  l'article  93; 

2*  Avant  ou  k  la  date  qui  doit  être  fixée  par  la  Direction  de  la 
Banque  royale  d'assurance,  de  payer,  par  voie  de  versement  au 
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bureau  de  poste  de  son  domicile,  le  montaot  des  indemniUs,  en 
tant  qu'elles  ne  consistent  pas  en  pensions,  ainsi  que  les  arré- 
rages de  pensions  allouées  &  titre  provisoire,  payés  par  la- 
Banque  royale  d'assurance  pour  un  accident  dont  a  été  victime 
un  oavrier  assuré  pour  le  risque  précité  ; 

3*  Dès  qu'une  pension,  pour  un  accident  de  la  nature  visée 
BOUS  le  n*  2,  a  été  déterminée  autrement  qu'à  titre  provisoire, 
avant  ou  k  la  date  qui  doit  être  fixée  par  la  Direction  de  la 
Banque  royale  d'assurance,  de  payer,  par  voie  de  versemeol  au 
bureau  de  poste  de  son  domicile,  la  valeur  en  capital,  qui  lui  est 
indiquée  par  la  Direction,  de  la  pension,  calculée  d'après  l'iDlétil 
que  la  Banque  royale  d'assurance  a  en  moyenne  retiré  de  ses 
fonds  dans  la  dernière  année  civile  écoulée. 

Tant  qu'une  année  civile  ne  s'est  pas  écoulée  depuis  l'eDtm 
en  videur  de  l'article  1"  de  la  présente  loi,  l'intérêt  est  de 
3  pour  100  l'an. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  47  est  applicable. 

Art.  55. 

Une  société  anonyme  ou  une  association,  à  laquelle  est  trans- 
Téré  un  risque  de  la  nature  de  celui  qui  est  visé  jt  l'article  52,  est 
*  tenue  : 

1*  Avant  ou  &  l'échéance  qui  doit  être  fixée  par  la  Directioa  de 
la  Banque  royale  d'assurance,  de  payer,  par  voie  de  versement 
au  lieu  qui  doit  être  désigné  par  la  Direction,  la  part,  qui  lui  est 
imposée  par  la  Direction,  dans  les  frais  d'administration  et  dans 
le  remboursement  de  l'avance  visée  à  l'article  93;. 

2*  Avant  ou  &  la  date  qui  doit  être  fixée  par  la  EHrection  de  la 
Banque  royale  d'assurance,  de  payer,  par  voie  de  versement  au 
lieu  qui  doit  être  désigné  par  la  Direction,  le  montant  des  indem- 
nilés  el  de  la  liquidaUon  visée  &  l'article  £5,  payé  par  la  Banque 
royale  d'assurance  pour  des  accidents  survenus  à  des  ouvriers 
qui  étaient  assurés  pour  le  risque  prévu  par  la  société  on  l'as- 
sociation; 

3*  Dès  qu'une  pension,  pour  un  accident  de  la  nature  visée 
sous  le  n*  2,  a  été  déterminée  autrement  qu'&  titre  provisoire, 
avant  ou  à  la  date  qui  doit  être  fixée  par  la  Direction  de  k 
Banque  royale  d'assurance,  de  donner  à  la  Banque  royale  d'as- 
ïiurance,  au  lieu  qui  doit  être  désigné  par  la  Direction,  pour  la 
garantie  de  l'accomplissement  des  obligations  qui  lui  incombent 
relativement  à  cette  pension,  un  gage  dont  la  valeur  est  égale  fc 
la  vutt'ur  en  capital  de  ta  pension. 

Les  diàpositioDS  de  l'article  32  (^4  et  5}  et  la  disposition  cod- 
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cernaot  le  mode  de  calcul  de  la  valeur  en  capital,  visée  à  l'ar- 
ticle 54(0*  3),  d'une  pensiOD  sont  applicables. 

Art.  56. 

Le  patron  qui  a,  en  conrormité  de  l'article  54  [n*  3),  payé  la 
valeur  en  capital  d'une  pension,  n'est  tenu  à  aucun  paiement 
pour  les  indemnités  allouées  aux  intéressés,  si  l'ouvrier  meurt, 
en  laissant  des  ayants  droit,  victime  de  l'accident  pour  lequel  la 
pension  lui  a  été  allouée. 

Art.  57. 

Si  le  ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie estime  qu'une  société  anonyme  ou  une  association  & 
laquelle  e^t  transféré  un  risque  de  la  nature  de  celui  qui  est  visé 
à  l'article  S2,  omet  d'accomplir  les  obligations  qui  résultent  pour 
elle  de  la  présente  loi,  la  faculté,  résultant  de  l'article  53,  pour 
les  patrons  dûment  autorisés,  de  transférer  à  ta  société  ou  &  l'as- 
sociation le  risque  visé  audit  article  cesse  à  l'époque  qui  doit 
être  fixée  par  le  ministre  précité.  Le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, du  Commerce  et  de  l'Iaduslrie  avise  de  la  cessation  de  la 
faculté  les  patrons  précités  avec  mention  de  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  cette  faculté. 

Dans  DU  cas  de  la  nature  de  celui  qui  est  visé  au  §  1,  la  Direc- 
tion de  la  Banque  royale  d'assurance,  dès  qu'elle  estime  que 
toutes  les  pensions  dues  par  la  Banque  pour  les  accidents  surve- 
nus, &  sa  connaissance,  &  des  ouvriers  qui  étaient  assurés  contre 
le  risque  prévu  par  la  société  ou  l'association,  sont  définitivement 
fixées,  et  que,  pour  ces  accidents,  la  Banque  ne  doit  plus  avoir 
&  supporter  aucune  charge  de  traitement  médical  ni  de  rembour- 
sement des  dépenses  correspondantes,  calcule  la  somme  des 
valeurs  en  capital  des  pensions  susvisées. 

Ensuite  la  Direction,  dans  la  mesure  où  elle  le  juge  nécessaire, 
vend,  selon  l'un  des  modes  visés  ù.  l'article  1201  du  Code  civil,  les 
fonds  qui  ont  été  donnés  en  gage  à  la  Banque  par  la  société  ou 
l'association  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  55  (n°  3).  Si  la 
somme  d'argent  que  la  Banque  a  entre  les  mains  comme  gage  ou 
produit  de  la  vente  du  gage  de  la  société  ou  de  l'association  n'est 
pas  supérieure  à  la  valeur  en  capital  des  pensions  sui^visées  aug- 
mentée des  sommes  dont  la  société  ou  l'association  est  encore 
redevable  à  la  Banque  en  vertu  de  l'article  33  (n"  1  et  2),  la 
somme  d'argent  devient  la  propriété  de  la  Banque.  Si  elle  est 
supérieure  à  cette  limite,  l'excédent  est  restitué. 

Lorsque  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  l'époque  visée  au 
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§  1,  la  DirectiOD  de  la  Banqne  calcule  ce  que  celle-ci  a  encore  k 
réclamer  à  la  société,  ou  &  l'association. 

Ensuite,  la  Direction,  dans  la  mesure  où  elle  le  juge  nécessaire, 
vend,  seloa  l'un  des  modes  visés  au  §  3  du  présent  article,  les 
fonds  qui  ont  été  donnés  en  gage  &  la  Banque  par  la  société  ou 
l'association  en  vertu  de  la  disposition  de  l'arUcle  52,  et  elle 
paye  à  la  Banque  avec  le  produit  de  la  vente  ou,  si  une  somme 
d'argent  a  été  doanée  en  gage,  avec  cette  somme,  ce  que  la 
Banque  a  encore  à  réclamer  à  la  société  ou  à  l'association.  La 
somme  qui  revient  jk  la  société  ou  à  l'association  est  restituée  i 
celle-ci. 

Dans  le  cas  où  une  société  anonyme  ou  une  associatioa  i 
laquelle  a  été  transféré  un  risque  de  la  nature  de  celui  qoi  esl 
visé  à  l'article  33,  est  déclarée  en  faillite  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ou  est  dissoute,  les  ^  3,  3,  4  et  S  do 
présent  article  sont  applicables,  sous  cette  réserve  toutefois 
qu'alors  dans  le  §  4,  au  lieu  de  :  «  l'époque  visée  au  §  1  »,  on  lit 
respectivement  :  c  l'époque  où  la  faillite  a  commencé  »  et  : 
a  l'époque  où  la  société  ou  rassociation  a  été  dissoute  «. 

En  cas  de  faillite,  les  valeurs  sur  lesquelles  la  Banque  a  ua 
droit  de  gage  restent  en  dehors  de  la  faillite.  Les  créances  de  la 
Banque  restent  en  dehors  de  la  faillite  tant  que  la  liquidatiou 
visée  au  §  5  du  présent  article  n'a  pas  été  efiTectuée. 

Si  une  société  anonyme  ou  une  association  dont  la  Banque 
royale  d'assurance  possède  un  gage  de  la  nature  de  celui  qui  est 
visé  à  l'article  53,  ne  supporte  plus  aucun  risque  de  ta  natare  de 
celui  qui  est  visé  audit  article,  les  affaires  en  cours  de  cetle 
société  ou  de  cette  association  avec  la  Banque  royale  d'assurance 
sont  liquidées  sur  la  dernande  de  la  société  ou  de  l'association. 
Dans  ce  cas  également,  les  ^  2,  3,  4  et  5  du  présent  article  sont 
applicables,  sous  cette  réserve  toutefois  qu'alors  dans  te  §  4,  an 
lieu  de  :  <  l'époque  visée  au  §  1  •>,  on  lit  :  «  te  jour  où  la  de- 
mande de  liquidation  est  faite  à  la  Banque  royale  d'assurance  •• 

Art.  58. 

Après  l'établissement  de  chaque  bilan  technique  relatif  &  la 
Banque  royale  d'assurance,  si  la  valeur  en  capital  d'une  pension 
est  iaférieure  à  la  valeur  d'un  gage  de  la  nature  de  celui  qui  est 
visé  a  l'article  55,  que  la  Banque  royale  d'assurance  pouvait 
avoir  relativement  &  cette  pension,  le  gage  est  restitué  &  son 
propriétaire  sur  la  demande  de  celui-ci,  contre  remise  d'un  nou- 
veau gage  d'une  valeur  égale  &  la  valeur  eo  capital  calculée  en 
dernier  lieu. 
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Art.  59. 


Uq  rôglement  d'administraUoD  générale  détermine  : 

1*  Les  cas  où  une  demande  de  la  nature  de  celle  qui  est  visée 
k  l'article  52,  est  rejetée; 

â*  Le  mode  de  calcul  de  la  valeur  en  capital  de  la  pension  visée 
aux  articles  54,  55  et  58; 

3*  Le  mode  de  calcul  de  la  valeur  d'un  gage  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  visés  aux  articles  52  (^  2  el  3),  S5  (n*  3]  et  58; 

4*  Les  cas  où  le  patron  peut  être  privé  du  droit,  qui  lui  est 
conféré  en  vertu  de  l'article  52,  de  supporter  lui-môme  te  risque 
de  l'assurance  ; 

5*  Le  mode  selon  lequel  est  déterminée  la  pari,  visée  aux 
articles  54  et  55,  des  frais  d'administration  et  du  remboursement 
de  l'avance  visée  à.  l'article  93  ; 

6*  Toutes  les  autres  mesures  nécessaires  à  l'exécution  des 
articles  52  &  58  inclusivement. 

Art.  60. 

Les  créances  résultant  de  l'article  S4  et  celles  qui,  après  appli- 
cation de  la  disposition  du  §  5  de  l'article  57,  restent  &  recouvrer 
par  la  Banque  royale  d'assurance  sur  une  société  anonyme  ou 
une  association,  sont  payées  par  l'Ëtat  à  la  Banque  royale  d'assu- 
rance, si  cette  dernière  n'a  pu  les  recouvrer. 


I>e  la  déolaimtioii  dw  aoctdenti  et  de  l'enqnAta. 
Art.  61. 

Lorsqu'un  accident  survient  à  un  assuré  par  suite  de  l'exécu- 
tion du  travail  dans  une  entreprise  assujettie  à  l'obligation  de 
l'assurance,  le  patron  ou  la  personne  qui  représente  le  patron  sur 
le  lieu  de  l'accident  est  tenu  de  veiller  à  ce  que,  immédiatement 
après  l'accident,  un  médecin  soil  appelé  afin  d'examiner  le  blessé 
et  de  lui  donner  les  soins  nécessaires. 

Le  patron  ou  la  personne  qui  le  représente  sur  le  lieu  de  l'ac- 
cidenl  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'examen  médical  et, 
en  tous  cas,  dans  les  quarante-huit  heures  de  l'accident,  faire, 
contre  récépissé,  une  déclaration  de  l'événement  par  la  remise 
d'un  formulaire  rempli  en  double  expédition  au  bureau  de  poste 
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dans  le  ressort  duquel  le  déclarant  a  son  domicile  ou  est  consi- 
déré comme  ayant  son  domicile  en  vertu  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  47  on  dans  le  ressort  duquel  l'accident  a  eu  lieu. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  s'appliquent  pas 
aux  accidents  survenus  dans  le  service  de  moyens  de  transport 
de  personnes  ou  de  marchandises,  ni  à  ceux  qui  surriennent  ï 
l'étranger  à.  des  personnes  assurées  par  application  de  la  pré- 
sente loi,  en  tant  que  des  prescriptions  différentes  sont  formulées 
&  cet  égard  par  un  règlement  d'administration  générale. 

Le  formulaire  de  déclaration  est  déterminé  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  peut  Être 
obtenu  sans  (Vais. 

La  déclaration  indique  le  nom  et  le  domicile  du  médecin  qoi  a 
donné  les  premiers  soins,  son  appréciation  sur  la  durée  pendant 
laquelle  le  blessé  est  présumé  devoir  être  partiellement  ou  tota- 
lement incapable  de  travailler  et  porte  la  signature  de  ce  méde- 
cin ainsi  que  celle  du  déclarant. 

Le  bureau  qui  a  reçu  la  déclaration  l'envoie  au  plus  vite  à  la 
Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  qui  fait  parvenir  aussi 
promptement  que  possible  un  exemplaire  de  toute  déclaration  i 
l'inspecteur  du  travail  dans  l'inspection  duquel  l'accidenta  es 
lieu. 

Art.  6S. 

Le  patron  est  tenu  de  donner,  même  par  écrit,  à  la  Direction 
de  la  Banque  royale  d'assurance  tous  les  renseignements  deman- 
dés au  sujet  des  accidents  survenus  dans  son  entreprise  assujet- 
tie à  l'obligation  de  l'assurance. 

Art.  63. 

Si  d'une  déclaration  il  ressort  pour  la  Direction  de  la  Banque 
royale  d'assurance  que,  par  suite  de  l'accident,  un  assuré  i>sl 
décédé,  est  présumé  devoir  décéder,  n'a  pas  été  ou  est  présumé 
ne  pas  devoir  être  en  état,  pendant  plus  de  deux  jours,  de  se 
livrer  h.  son  travail  habituel  dans  l'entreprise  de  son  patron,  on 
esl  présumé  devoir  être  partiellement  ou  totalement  incapable  de 
travailler  pendant  une  durée  de  plus  de  six  semaines,  la  Direction 
ouvre  au  plus  vite  une  enquête  en  vue  de  déterminer  : 

1*  la  cause  et  les  circonstances  de  l'accident; 

3*  l'étal  du  blessé  et  le  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence: 

3*  le  snlaire  du  blessé  dans  l'entreprise  assujettie  à  l'obliga- 
tion de  l'assurance  ; 
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4*  la  description  du  dommaf^e  corporel  occasioDné  par  l'acci- 
dent; 

5°  en  cas  de  décès,  le  nom  et  le  domicile  des  ayants  droit  qui 
peuvent,  en  vertu  de  la  présente  loi,  prétendre  à  une  indemnité. 

La  Direction  a  le  droit,  même  sans  avoir  reçu  une  déclaration, 
d'ouvrir  l'enquête  dont  il  s'agit. 

Art.  64. 

La  Direction  de  ia  Banque  royale  d'assurance  fait,  si  possible, 
procéder  à  l'enquête  sur  un  ou  plusieurs  des  points  désignés  & 
l'article  précédent,  par  l'un  de  ses  employés,  d'un  rang  non  infé- 
rieur à  celui  qui  doit  être  Qxé  par  la  Reine,  et  elle  a  le  droit  de  la 
faire  exécuter,  dans  les  communes  pour  lesquelles  a  été  nommé 
un  commissaire  de  police  royale  ou  communale,  par  celui-ci  et, 
dans  les  communes  pour  lesquelles  un  fonctionnaire  de  cette 
catégorie  n'a  pas  été  nommé,  par  le  chef  de  la  police. 

Le  chef  de  l'enquête  a  le  droit  d'entendre  &  cet  elTet  comme 
témoins  les  personnes  qui  peuvent  donner  des  reoseignemenla 
sur  les  points  qui  sont  l'objet  de  l'enquête;  il  a  également  le 
droit  d'entendre  des  experts;  les  personnes  appelées  sont  tenues 
de  comparaître  et,  sous  réserve  de  l'exemption  visée  à  l'ar- 
ticle 66  (§  3)  du  Code  pénal,  de  communiquer  ce  qu'elles 
savent  au  sujet  de  l'accident  ou  de  prêter  leur  concours  comme 
experts. 

La  date  et  le  lieu  d'une  enquête  de  la  nature  visée  b.  l'article  63 
(n*  1],  et  de  l'audition  de  témoins  sont,  si  possible,  notifiés  sufïl- 
samment  &  l'avance  par  le  chef  de  l'eaquéLe  &  l'ouvrier  blessé  et 
au  patron;  l'un  et  l'autre  ont  le  droit  soit  d'assister  &  l'enquête 
en  personne  soit  de  s'y  faire  représenter. 

Si  le  patron  intéressé  désire  que  des  experts  soient  présents  ft 
l'enquête,  il  a  le  droit  d'en  appeler  ji  ses  frais. 

Le  chef  de  l'enquête  rédige  un  procéa-verbal  d^  l'enquête, 
lequel  est  signé  par  toutes  les  personnes  qui  y  ont  assisté,  et  il 
renvoie  le  plus  promptement  possible  &  la  Direction  de  la  Banque 
royale  d'assurance. 

Un  règlement  d'administration  générale  détermine  : 

a)  la  forme  et  le  mode  de  convocation  des  experts  et  des 
témoins  visés  au  présent  article  ; 

b}  le  tarif  des  indemnités  à  allouer  aux  témoins  et  aux  experts 
pour  frais  de  voyage  et  perte  de  temps. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACQDENTS 


!>•  U  d4twiniii«tioiL  flt  du  paiement  dea  lodemalMi. 

^rt.  65. 

Toutes  les  indemnités  sont  déterminées  et  allouées  par  la 
Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance. 

Aucune  décision  relative  à  une  indemnité  n'est  prise  »  ce  n'est 
dans  une  séance  plénière  de  la  Direction. 

Art.  66. 

Les  indemnités  sont  déterminées  et  allouées  : 

a)  si  l'accident  est  suivi  de  mort,  aussitdt  que  possible  après 
l'actiëvement  de  l'enquête  consécutive  ft  l'accident  et,  si  le  blessé 
succombe  postérieurement  &  l'enquête,  après  la  réception  du  cer- 
tificat de  décès  ; 

b)  si  l'accident  est  suivi  d'une  incapacité  partielle  ou  totale  de 
travail  d'une  durée  de  plus  de  six  semaines,  aussitât  que  po3»ble 
après  l'expiration  de  cette  période  ; 

c)  dans  les  cas  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  visés  &  l'article  80, 
aussitât  que  possible  après  l'expiration  de  la  période  de  trois 
jours  visée  &  cet  article. 

Art.  67. 

Lorsque  et  tant  que  la  décision  relative  à  l'obligation  de  l'asso- 
raoce  pour  une  entreprise  où  un  accident  est  survenu,  n'est  pas 
devenue  déGnîtive,  ou  tant  que,  d'après  l'avis  de  l'expert  désigné 
à  cet  effet  par  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance,  le 
blessé  ne  se  trouve  pas  dans  un  état  au  moins  provisoiremeal 
stationnaire,  la  Direction  est  tenue,  si  au  reste  les  éléments  de 
l'allocation  d'une  pension  existent,  et  elle  a  le  droit,  si  elle  ne 
peut  déterminer  immédiatement  la  pension,  d'allouer  une  peo- 
sion  à  Litre  provisoire. 

La  Direction  notifie  par  écrit  au  bénéficiaire  de  la  pension,  avec 
les  motifs  à  l'appui,  le  montant  de  l'allocation  provisoire  ;  elle 
envoie  une  copie  de  cette  notification  an  patron  au  service  duquel 
la  victime  a  éprouvé  l'accident.  Si  la  victime  était  assurée  poar 
le  risque  prévu  par  une  société  ou  une  association,  c'est  fc  celle-ci 
que  la  copie  est  envoyée. 

Tant  qoe  la  Direction  n'a  pas  délaniùoé  tapansion,  le  bénéfi- 
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ciàire  de  la  peasiOD,  ainsi  que  le  patron,  ont  le  droit  de  formuler 
des  réclamations  contre  le  montant  alloué.  Si  la  victime  était 
assurée  pour  le  risque  prévu  par  une  société  ou  une  association, 
celte  dernière  est  investie  du  droit  susvisé  &  la  place  du  patron. 
Les  paiements  effectués  en  vertu  d'une  allocation  provisoire  oe 
peuvent  donner  lieu  &  revendication. 

Art.  68. 

Quiconque  estime  avoir  en  vertu  de  la  présente  loi  un  droit  & 
une  indemnité  et  n'a  pas  été  l'objet  d'une  allocation  d'office,  a  le 
droit,  dans  le  délai  d'une  année  Sl  dater  du  jour  de  l'accident, 
d'adresser  sa  demande  à  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'as- 
surance; si  la  prétention  est  reconnue  fondée,  l'indemnité  est 
déterminée  et  allouée. 

A.  l'expiralioa  du  délai  d'une  année  visé  au  para^^aphe  précé- 
dent, tous  les  droits  sont  prescrits  et  le  demandeur  est  déclaré 
forclos,  i  moins  qu'il  ne  démontre  que  les  suites  de  l'accident  ne 
se  sont  manifestées  ou  que  leur  caractère  n'a  été  reconnu  que 
plus  tard. 

Art.  69. 

L'avis  de  l'allocation  d'une  indemnité  est  adressé  à  l'intéressé 
par  une  lettre  officielle  recommandée.  Cette  lettre  indique  les 
motifs  sur  lesquels  reposent  la  détermination  du  montant  de 
l'indemnité  et  l'allocation  de  celle-ci. 

Si  une  indemnité  demandée  est  refusée,  les  moU&  du  refus 
sont  notifiés  par  une  lettre  officielle  recommandée. 

En  même  temps  que  l'envoi  d'une  lettre  officielle  de  la  nature 
de  celle  qui  est  visée  au  §  i  ou  au  §  2,  une  copie  de  celle-ci  est 
adressée  comme  lettre  officielle  recommandée  è.  chacune  des 
commissions  visées  à  l'article  80  (§  2),  ainsi  qu'au  patron  au  ser- 
vice duquel  l'assuré  a  été  victime  d'un  accident  ou  &  la  direction 
de  la  société  anonyme  ou  de  l'association  à  laquelle  a  été  trans- 
féré le  risque  visé  ii  l'article  52. 

Art.  70. 

Lorsqu'après  la  détermination  d'une  pension  on  vient  &  con- 
naître des  faits  ou  des  circonstances  qui,  s'ils  avaient  été  connus 
plus  tôt,  auraient  exercé  une  influence  sur  la  détermination  de  la 
pension,  ou  lorsque  la  situation  qui  a  servi  de  base  &  la  détermi- 
nation, &  l'allocation  ou  au  refus  d'une  pension,  subit  un  change- 
menl,  une  revision  peut  avoir  lieu  d'office  ou  sur  requête;  la  revi- 
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ion  est  soumise  aux  mêmes  dispositions  que  la  détermination, 
allocation  ou  le  refus  originaires. 

Art.li. 

Le  paiement  des  indemnités  a  lieu  au  bureau  de  poste  du  domi- 
ile  du  bénéiîciaire  de  l'indemnité. 

Les  frais  funéraires,  les  frais  de  remboursement  du  traitemenl 
nédical  et  des  médicaments  et  le  premier  arrérage  de  peDsioa 
ont  payables  dans  les  six  jours  de  leur  allocation. 

Les  arrérages  de  pension  sont  payables  le  mardi  de  chaque 
emaine  ou,  lorsque  le  jour  de  paiement  devrait  être  un  jour  de 
loël  ou  un  jour  de  l'an,  le  jour  ouvrable  qui  précède. 

Art.  72. 

Le  mode  de  détermination,  d'allocation  et  de  paiement  des 
idomnilés,  en  tant  qu'il  n'est  pas  défini  par  la  présente  loi,  est 
éterminé  par  un  règlement  d'administration  générale. 

Art.  73. 

Les  pensions  allouées  par  la  préseote  loi  sont,  jusqu'à  concur- 
ence  d'une  somme  de  ^60  florias  par  an  : 

a)  incessibles; 

b)  non  susceptibles  d'être  engagées  ni  hypothéquées; 

c)  non  susceptibles  d'être  l'objet  d'une  mesure  exécutoire  ou 
onservatoire  ni  d'une  saisie. 

Le  mandat  donné  à  l'effet  de  recevoir  une  indemnité  peut 
îujours  êlre  révoqué.  Toutes  conventions  contraires  &  cette  dis- 
osition  sont  nulles. 

Ces  dispositions  sont  imprimées  sur  l'avis  d'allocation  de  )a 
ension. 

Art.  74. 

Les  arrérajjes  d'une  pension  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le 
v\a\  d'une  année  à  dater  du  premier  jour  de  l'exigibilité,  ne  sont 
lus  payés. 

Si  tes  pensions  ne  sont  pas  réclamées  durant  cinq  années  con- 
éciilivcs,  le  droit  à  pension  est  prescrit.  La  Reine  peut  rét^lir 
ans  In  joiiissaore  de  leur  droit  prescrit  les  intéressés  qui  vieo- 
raionl  à  le  demander. 

Celle  jouissance  doit,  dans  le  cas  ici  visé,  commencer  avec  la 
emaine  qui  suit  celle  où  la  demande  est  accueillie. 
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Art.  75. 


Les  décisions  contre  lesquelles  l'appel  est  ouvert  par  application 
des  dispositioDs  de  la  présente  loi,  sont  jugées  par  des  conseils 
d'appel  et  en  dernier  ressort  par  un  collège  unique  pour  le 
Royaume. 

Des  patrons  et  des  ouvriers  siègent  dans  les  conseils  d'appel. 

Pour  le  reste,  toutes  les  mesures  qui  concernent  la  composition 
des  collèges  visés  au  §  1  et  le  mode  d'examen  des  recours  seront 
réglées  par  une  loi  ultérieure. 

Art.  76. 

Le  recours  n'a  pas  d'effet  suspensif  &  l'égard  de  la  décision 
primitive. 

Si  les  réclamations  sont  en  partie  ou  en  totalité  déclarées  fon- 
dées, la  décision  rendue  en  appel  remplace  celle  qui  avait  été 
l'objet  du  recours. 

Si  le  droit  it  une  indemnité  qui  a  été  déjà  payée  est  refusé  en 
appel,  les  paiements  effectués  ne  sont  pas  réclamés. 

Art.  77. 

Si  un  patron  formule  des  réclamations  contre  une  décision 
rendue  par  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  en  vertu 
des  articles  36,  37,  3S,  40,  48,  49  et  50  (^  2  et  3),  il  a  le  droit 
d'interjeter  appel  dans  un  délai  de  quinze  jours  compté  de  la 
date  de  la  notification  de  cette  décision. 

Art.  78. 

Le  patron  est  déclaré  non  recevable  dans  son  recours  : 

a)  s'il  a  laissé  s'écouler,  sans  en  faire  usage,  le  délai  fixé  dans 
l'article  précédent; 

A)  si,  de  mauvaise  foi,  un  changement  survenu  dans  Texploi- 
talion,  qui  peut  entraîner  l'inscription  dans  une  autre  classe  de 
risques  ou  l'attribution  d'un  autre  coefficient  de  risques,  n'a  pas 
été  déclaré  ou  l'a  été  inexactement  ou  incomplètement  ; 

c)  si  les  disposiUons  des  articles 47,  48  (§â],  49  et  50  (^  2  et  3) 
ne  sont  pas  observées. 
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Art.  79. 

Si  un  assuré  ou  ud  de  ses  ayants  droit  estime  que  ses  droits  i 
îadeoinîté  n'ont  pas  été  reconnus  ou  ne  l'ont  été  qu'en  partie,  Il 
a  le  droit  d'interjeter  appel  dans  un  délai  d'un  mois  compté  de 
la  date  de  la  notification  de  la  décision. 

Si  un  patron,  au  service  duquel  un  assuré  a  été  victime  d'un 
accident,  estime  qu'à  raison  de  l'accidenl  une  indemnité  trop 
élevée  ou  indue  a  été  allouée  À  la  victime  ou  k  l'un  des  ayants 
droit  de  celle-ci,  il  a  le  droit  d'interjeter  appel  dans  un  délai 
d'un  mois  compté  de  la  notification  de  la  décision  qui  lui  a  été 
envoyée  par  application  de  la  disposition  de  l'article  69. 

Si  la  viclime  était  assurée  pour  le  risque  prévu  par  une  société 
ou  une  association,  le  droit  visé  au  §  2  du  présent  article  appa^ 
tient  k  la  société  ou  k  l'association. 

Les  dispositions  des  ,^  1,  â  et  3  du  présent  article  ne  s'ap- 
pliquent pas  k  une  décision  relative  il  une  indemnité  de  lanatun 
de  celle  qui  est  visée  k  l'article  20. 

Art.  80. 

Si  une  commission  de  la  nature  de  celles  qui  sont  visées  à  l'ar 
tîcle  86  estime  que  les  droits  &  quelque  indemnité  d'un  assuré 
ou  de  l'un  de  ses  ayants  droit  n'ont  pas  été  reconuns  ou  ne  l'ont 
été  qu'en  partie,  ou  bien  qu'une  indemnité  trop  élevée  ou  indoe 
a  été  allouée  k  l'une  de  ces  personnes,  elle  a  le  droit,  dans  un 
délai  d'un  mois  compté  de  la  date  de  la  notification  de  la  déci- 
sion, d'interjeter  appel  devant  le  conseil  d'appel  qui  doit  être 
institué  conformément  à  la  loi  visée  à.  l'article  76. 

Ce  droit  ne  peut  toutefois  être  exercé  que  par  ta  commisàon 
dans  le  ressort  de  laquelle  : 

a)  l'assuré  ou  l'un  de  ses  ayants  droit  a  son  domicile  ; 

è)  l'accident  a  eu  lieu; 

c)  se  trouve  le  siège  de  l'entreprise  du  patron  au  service  duquel 
l'assuré  a  été  victime  de  l'accident. 

La  disposition  du  g  1  du  présent  article  ne  s'applique  pas  à  une 
décision  relative  k  une  indemnité  de  la  nature  de  celle  qui  est 
visée  k  l'article  20. 

Art.  8f. 

A  un  vote  sur  la  question  de  savoir  si  un  appel  de  la  nature  de 
celui  qui  est  visé  à  l'arlicte  80  doit  être  interjeté,  prennent  seule- 
ment part  des  membres  en  nombre  pair,  une  moitié  étant  corn- 
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posée  de  patrons  el  l'autre  moitié  d'ouvriers  au  sens  de  l'ar- 
ticle 3  {§  2)  de  la  loi  sur  les  chambres  de  travail. 

Si  daus  une  séance  le  nombre  des  patrons  n'est  pas  égal  à  celui 
des  ouvriers  au  sens  du  texte  précédent,  la  voix  délibérative 
n'appartient  qu'à  un  nombre,  qui  résulte  de  la  différence  d'effectif 
des  deux  partis,  de  membres  du  parti  le  plus  nombreux,  le  vote 
commençant  par  le  plus  jeune  d'Age. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  commission  est  considérée  comme 
ayant  décidé  d'interjeter  appel. 

Une  décision  tendant  à  interjeter  appel  est  exécutée  par  le 
président. 


De  la  surveillance. 

Art.  8S. 

La  surveillance  de  l'application  de  la  présente  loi  est  confiée, 
sous  les  ordres  de  la  Direction  de  ta  Banque  royale  d'assurance, 
à  des  agents  de  la  Banque  royale  d'assurance,  dont  le  domaine 
d'action  el  la  compétence  sont  définis  par  un  règlement  d'admi- 
nistration générale. 

Art.  83. 

Il  est  interdit  aux  agents  de  la  Banque  royale  d'assurance  de 
prendre  indirectement  ou  directement  part  &  une  entreprise. 

An.  84. 

Les  patrons* et  tes  personnes  qui  se  trouvent  à  leur  service  sont 
tenus  de  donner,  même  par  écrit,  à  l'agent  compétent  de  la 
Banque  royale  d'assurance  les  renseignements  demandés  par 
celui-ci  au  sujet  de  questions  et  de  faits  concernant  l'application 
de  la  présente  loi,  et  de  lui  permettre  l'examen  des  livres  et 
documents  en  tant  que  ceux-ci  se  rapportent  aux  salaires  des 
assurés. 

Art.  85. 

Si  de  l'inspection  d'une  entreprise  où  est  exercée  une  industrie 
assujettie  &  l'obligation  de  l'assurance,  il  ressort  pour  un  agent 
de  la  Banque  royale  d'assurance  que  les  mesures  de  sécurité  qui 
sont  désirables  pour  la  prévention  des  accidente  n'y  ont  pas  été 
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prises,  il  envoie  aussitdt  que  possible  un  rapport  &  ce  sojet  à  la 
DireclioD  de  la  Banque  royale  d'assurance. 

La  Direction  envoie  aussitAt  que  possible  une  copie  de  ce  rap- 
port à  l'inspecteur  du  travail  &  l'inspection  duquel  appartient 
rentreprise  en  question. 

Art.  86. 

Des  commissions  locales  sont  instituées  par  la  Reine  &  raison 
d'une  commission  soit  spécialement  pour  une  commune  soit  pour 
plusieurs  communes  ou  pour  des  parties  de  plusieurs  communes, 
situées  du  moins  dans  une  même  province,  ou  à  raison  de  plu- 
sieurs commissions  pour  une  même  commune. 

Dans  le  ressort  pour  lequel  elles  sont  instituées,  les  commis- 
sions sont  cbargées,  indépendamment  de  la  mission  que  leor 
confie  l'article  80,  de  rechercher  si  l'arLicle  70  doit  être  appliqué 
d'ofBce  et  de  procéder  à  l'interrogatoire  mentionné  à.  l'article  29, 
ai  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance  les  en  charge. 

Leur  mission,  leur  compétence  et  leur  procédure  sont,  pour  le 
reste,  dans  la  mesure  nécessaire,  définies  par  un  règlement  d'ad- 
ministration générale.  Les  indemnités  pour  les  membres  et  les 
dépenses  de  la  commission  y  sont  également  prévnes. 

Elles  se  composent  d'un  président,  qui  n'est  ni  patron  ni  ouvrier, 
et,  en  outre,  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  au  sens 
de  l'article  3  (§  2)  de  la  loi  sur  les  chambres  de  travail.  Le  nombre 
des  membres  est  fixé  pour  chaque  commission  par  le  ministre 
des  Travaux  pablics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Le  président 
est  nommé,  suspendu  et  révoqué  par  la  Reine;  les  autres  mem- 
bres sont  nommés,  suspendus  et  révoqués,  si  la  commission  ne 
doit  fonctionner  que  pour  une  commune,  par  le  conseil  commu- 
Dal  et,  si  elle  doit  fonctionner  pour  plus  d'une  commune,  par  les 
états  provinciaux. 

Un  secrétaire  peut  être  adjoint  &  une  commission  locale  par  la 
Reine,  éventuellement  avec  une  rémunération  qui  doit  être  fixée 
par  la  Reine. 

Les  indemnités  et  dépenses  visées  au  §  3  du  présent  article 
sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

TitiibXII. 

A*  nafloeiuM  de  t^mnnuiaa  nir  1«  droit  eMl, 

Art.  87. 
La  responsabilité  civile  dn  patron  pour  le  dommage  pécuniaire 
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qui  est  la  conséquence  d'un  accident  survenu  à  un  assuré  par 
suite  de  l'exécution  du  travail,  cesse  sous  réserve  des  disposi- 
tions du  §  2  du  présent  article  et  de  celles  de  t'arlicle  88,  et  sous 
réserve  de  la  mesure  dans  laquelle  elle  se  rapporte  à  un  dom- 
mage occasionné  par  l'accident  aux  biens  de  la  victime. 

Si  un  accident  survient  par  suite  de  l'exéculion  du  travail  à  un 
assuré  dont  le  salaire  quotidien  surpasse  quatre  florins,  la  res- 
ponsabilité du  patron  subsiste;  toutefois,  le  juge  tient  compte, 
lors  de  la  détermination  de  l'indemoité,  des  allocatioDS  obtenues 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  8S. 

La  responsabilité  civile  du  patron  qui  résulte  des  articles  1406 
et  1407  du  Code  civil  n'est  pas  suspendue,  lorsqu'un  accident 
est  survenu  k  l'assuré  par  suite  de  l'exécution  du  travail  et  que 
le  juge  pénal  a,  par  une  décision  devenue  définitive,  condamné  le 
chef  ou  le  directeur  de  l'entreprise  pour  l'un  des  actes  coupables 
mentionnés  dans  le  Code  pénal  (Livre  II,  titres  VII,  XIX,  XX  et 
XXI). 

Si  le  chef  ou  le  directeur  de  l'entreprise  a  été  condamné  par 
défaut  par  le  juge  pénal  pour  l'un  des  actes  coupables  visés  au 
paragraphe  précédent,  l'action  civile,  visée  dans  les  articles  1406 
et  1407  du  Code  civil,  ne  doit  pouvoir  être  intentée  que  six  mois 
à  compter  de  la  date  du  jugement  par  défaut,  à  moins  qu'ava:^t 
cette  époque  le  chef  ou  le  directeur  de  l'entreprise  n'ait  fait  oppo- 
sition au  jugement. 

An.  89. 

La  Banque  royale  d'assurance  est  subrogée  pour  la  somme 
assurée  aux  droits  que  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  peuvent  tenir 
des  articles  1406  et  1407  du  Code  civil. 

Tout  contrat  conclu  par  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  au  sujet  de 
ces  droits  sans  l'intervention  de  la  Direction  de  la  Banque  royale 
d'assurance,  est  nul. 


Titre  XIII. 

Oe  la  reipoiuabiUM  de  l'État  et  de  la  geition  dei  fondi. 

Art.  90. 

L'Ëtat  est,  sans  aucune  réserve,  responsable  des  indemnités 
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dues  en  vertu  de  la  présente  loi  aux  assurés  et.  &  leurs  syanis 
droit 

Arl.9i. 

La  Banque  de  BoUande  est  le  caissier  de  la  Banque  royale  d'as- 
surance et  se  charge  de  la  garde  de  tous  les  biens  de  la  Baoque 
d'assurance  et  des  valeurs  qu'elle  a  reçues  en  gage. 

Le  solde,  avantageux  pour  la  Banque  royale  d'assurance,  des 
recettes  et  dépenses  effectuées  pour  son  compte  est,  aux  époques 
qui  doivent  être  fixées  à  cet  effet  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  par  le  ministre  des 
Finances,  versé  par  ce  dernier  ministre  au  proRt  de  la  Banque 
royale  d'assurance  &  la  Banque  de  Hollande. 

Les  soldes,  désavantageux  pour  la  Banque  royale  d'assurance, 
de  ces  recettes  et  dépenses  sont,  sur  l'ordre  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  remboursés  au  Tré- 
sor public  par  la  Direction  de  cette  Banque  en  billets  de  la  Banque 
de  Hollande. 

^r(.  92. 

Les  fonds  disponibles  de  la  Banque  royale  d'assurance  sont 
placés, 
En  partie  : 

a)  en  titres  de  ta  dette  publique  ; 

b)  en  obligations  k  la  chaîne  de  provinces,  communes  ou  asso- 
ciations de  travaux  hydrauliques  hollandaises  ; 

c)  en  obligations  garanties  directement  et  sans  restriction,  pour 
le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital,  par 
l'Ëlat,  des  provinces,  communes  ou  associations  de  travaux 
hydrauliques  hollandaises; 

d)  en  obligations  émises  par  des  banques  hypothécaires  ou  des 
sociétés  de  crédit  foncier,  de  crédit  communal  ou  de  crédit  de 
polder,  instituées  conformément  &  la  loi  hollandaise,  opérant 
exclusivemeul  eu  Hollande; 

e)  en  obligations  émises  par  des  banques  hypothécaires  étran- 
gères, pourvu  que  ces  derniÈres  opèrent  exclusivement  dans  le 
pays  où  esl  situé  leur  principal  établissement; 

/"■  en  obligations  émises  par  des  sociétés  qui  possèdent  ou 
exploitent  des  chemins  de  fer  ; 

ff  en  obligalioDs  qui  sont  garanties  directement  et  sans  res- 
triclion,  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursemenl  du 
cipital,  par  des  sociétés  de  la  nature  de  celles  qui  sont  visi-es 
sous  la  lettre  /"; 
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A)  en  créances  garanties  par  une  constitution  de  première 
hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en  Hollande,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurreDce  d'un  quart  du  capital  &  placer  et  sous 
les  conditions  et  garanties  qui  doivent  être  fixées  par  un  règle- 
ment d'administration  générale  ; 

En  partie,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  qui  ne  peut  en 
aucun  cas  excéder  le  quart  du  capital  k  placer,  en  prêts  sur  gage, 
pour  une  durée  égale  ou  inférieure  &  trois  mois,  de  fonds  qui, 
comme  tels,  sont  admis  par  la  Banque  de  Hollande. 

La  liste  des  fonds  qui  entrent  en  ligue  de  compte  au  point  de 
vue  de  placements,  est  fixée  au  mois  de  Janvier  de  chaque  année 
par  le  Conseil  de  surveillance  et  soumise  &  l'approbation  du 
ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et 
du  ministre  des  Finances.  Cette  liste  est,  s'il  y  a  lieu,  revisée  dans 
le  courant  de  l'année  par  le  Conseil  de  surveillance,  sous  réserve 
de  l'approbation  des  ministres  précités. 

Les  placements,  ainsi  que  la  transformation  en  argent  d'obliga- 
tions et  d'effets,  sont  opérés  par  la  Direction  de  la  Banque  royale 
d'assurance  après  consultation  et  approbation  d'une  commission 
du  Conseil  de  surveillance  qui  doit  être  nommée  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


Des  dépenses  de  la  Banque  royale  d'aisurance. 
Arf.  93. 

L'Ëtat  alloue  &  la  Banque  royale  d'assurance,  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  une  avance  sufltsante  pour  faire 
face  à  toutes  les  indemnités  et  aux  frais  d'admiaistration,  tant 
que  la  Banque  ne  possède  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
acquitter  ces  dépenses.  Celte  avance  doit  être  remboursée  dans 
un  délai  de  cinq  années. 

La  rémunération  des  membres  de  la  Direction  de  la  Banque 
royale  d'assurance  et  des  fonctionnaires  placés  sous  les  ordres  de 
la  Direction  est,  pour  moitié,  à  la  charge  de  l'Ëlat. 

Art.  94. 

Les  paiements  qui  doivent  être  effectués  par  l'État  en  vertu  de 
la  présente  loi,  sont  portés  sur  le  chapitre  du  budget  de  l'Ëlat 
relatif  au  département  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de 
riDdustrie. 
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Les    remboursements,    par   la    Banque    royale    d'à 
d'avances  effectuées  sont  inscrits  au  nombre  des  ressources  des- 
tinées &  couvrir  les  dépenses  de  l'État. 


Les  services  que  les  bureaux  de  poste  doivent  rendre  à  la 
Banque  royale  d'assurance  sont  payés  par  l'Ëtat. 


Les  lettres  et  antres  pièces  relatives  au  service  de  la  Banque 
royale  d'assurance  sont  envoyées  en  franchise. 


Da  i«ppc^  annasl. 
Art.  97. 

11  est  présenté  chaque  année  i  la  Reine,  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur  la  situatioQ 
de  la  Banque  royale  d'assurance  et  sur  son  fonctionnement  dans 
l'année  écoulée,  un  rapport  détaillé  qui  est  communiqué  aux 
Etats  généraux  et  inséré  dans  le  Journal  officiel. 

Si,  dans  une  année,  il  a  été  établi  un  bilan  technique,  ce  bilan 
est  joint  au  rapport,  avec  communication  des  bases  sur  lesquelles 
il  repose. 

Titre  XVL 

Diqioiitloiu  pénalei. 

.Art.  98. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus  ou  d'une 
amende  de  100  florins  au  plus  l'omis^iion  ou  le  retard  dans  l'ob- 
servation de  l'une  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  3i. 
35,  38  g  li,  40  '§  V,  43,  61  g;  1,  2  et  5j.  62  el  84,  ou  d'une  pres- 
cription contenue,  en  dérogation  aux  dispositions  du  §  2  de 
l'article  61,  dans  un  règlement  d'administration  générale  delà 
naliire  visée  au  §  3  de  l'article  61. 

Si,  lors  de  l'exécution  de  l'acte,  il  ne  s'est  pas  encore  écoulé 
deux  années  depuis  l'époque  où  une  condamnation  antérieure  du 
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coupable,  pour  une  infraction  de  la  nature  de  celles  susvisées,  est 
devenue  définitive,  lea  pénalités  peuvent  être  doublées. 

Si  le  patron  est  une  société  anonyme,  une  société  niutuelle 
d'assurance  ou  de  garantie,  une  société  coopérative  ou  une  autre 
association  possédant  la  personnalité  civile  ou  une  fondation,  la 
poursuite  pénale  est  intentée  et  les  pénalités  visées  au  présent 
article  sont  prononcées  contre  les  membres  de  la  direction. 

Art.  99. 

Est  punie  d'un  emprisonnement  de  ïrois  mois  au  plus  ou  d'une 
amende  de  300  florios  au  plus  l'insuffisance  dans  la  réponse  aux 
questions  de  l'un  des  formulaires  visés  aux  articles  34,  40  (§  %), 
46  (6  et  c)  et  61  (§4). 

Les  ^  2  et  3  de  l'article  98  sont  applicables. 

Art.  iOO. 

Toute  infraction   à  l'article  44  est  punie  d'une  amende  de 
100  florins  au  plus. 
Le  §  3  de  l'article  98  est  applicable. 

Art.  101. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus  quiconque, 
verbalement  ou  par  écrit,  personnellement  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs  à  ce  commis,  fournit  intentionnellement  à  la  Direction 
de  la  Banque  royale  d'assurance,  au  chef  d'une  enquête  de  la 
nature  de  celle  qui  est  visée  à  l'article  63,  ou  à  un  agent  de  la 
Banque  royale  d'assurance,  une  déclaration  fausse  relativement 
&  un  accident  survenu  à  un  ouvrier. 

Art.  10S. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  quiconque 
intentionnellement  ne  satisfait  pas  &  une  obligation  de  décla- 
ration d'accident  qqi  lui  incombe  en  vertu  de  1&  présente  loi  ou 
s'efforce  d'empêcher  qu'un  accident  survenu  ft  un  ouvrier  ne 
vienne  à  la  connaissance  de  la  Direction  de  la  Banque  royale 
d'assurance. 

Art.  103. 

Est  puai  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une 
anaende  de  300  florins  au  plus  quiconque  intentionnellement,  par 
l'uq  des  moyens  mentionnés  dans  l'article  47  (o*  2)  du  Code  pénal, 
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engage  un  ouvrier  ou  l'un  de  ses  ayants  droit  à  ne  faire  aucno 
usage  d'uD  droit  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  104. 

Sont  chargés  de  la  poursuite  des  actes  déclarés  punissables 
dans  les  articles  98  à  103  luclusiveraent,  outre  les  personnes  dési- 
gnées k  l'article  8  du  Code  de  procédure  pénale,  la  gendarmerie, 
tous  les  fonctionnaires  de  la  police  royale  el  communale,  ainsi 
que  les  agents  de  la  Banque  royale  d'assurance  visés  à  l'ar- 
ticle 82. 

A  l'égard  des  établissements  visés  à  l'arlicle  34  de  la  loi  sur  les 
établissements  incommodes  {loi  du  2  juin  1875  modifiée  en  der- 
nier lieu  par  la  loi  du  4  septembre  1896j  sont  exclusivement  char- 
gés de  cette  mission  les  agents  de  l<i  Banque  royale  d'assurance 
visés  à  l'article  82  et  les  fonctionnaires  et  officiers  désignés  par 
le  ministre  de  la  Guerre  en  vertu  dn  §  2  de  l'article  24  précité  de 
)a  loi  sur  les  établissements  incommodes. 

Les  dispositions  du  §  1  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas 
aux  usines  et  fabriques  de  l'Étal,  d'une  province  ou  d'une  com- 
mune. La  surveillance  relative  à  l'application  de  la  loi  y  est  réglée 
par  un  règlement  d'administration  générale. 

Les  fonctionnaires  visés  au  §  i  du  présent  article  ont  accès  dans 
tous  les  établissements  o<i  s'exécute  quelque  travail,  à  l'exception 
des  usines  et  fabriques  royales  et  des  établissements  visés  à  Tar- 
ticle  34  de  la  loi  sur  les  établissements  incommodes,  dont  l'accès 
n'est  permis,  sous  réserve  de  la  faculté  accordée  à  d'autres  per- 
sonnes pour  d'autres  motifs,  qu'aux  agents  de  la  Banque  royale 
d'assurance  visés  à  l'article  82, 

Les  gardes-champétres  el  gardes-forestiers,  les  membres  de  la 
gendarmerie  qui  n'exercent  pas  les  fondions  d'officiers  de  police 
judiciaire  auxiliaires,  et  les  fonctionnaires  de  la  police  royale  et 
communale  au-dessous  du  grade  de  (çarde-cbampëtre  royal  eldR 
commissaire  de  police,  ont  besoin,  &  moins  que  l'accès  ne  leur  soit 
permis  pour  d'autres  motifs,  d'une  commission  spéciale  délivrée 
par  écrit  par  le  bourgmestre  ou  le  juge  de  paix. 

Si  l'acci's  est  refusé  aux  fonctionnaires  visés  au  §  1  du  présent 
article,  ils  ont,  s'il  y  a  lieu,  recours,  pour  l'obtenir,  à  l'assistance 
de  la  force  armée. 

Dans  les  établissements  visés  au  §  4  qui  servent  en  même  temps 
d  habitation  ou  qui  ne  sont  accessibles  qu'en  passant  par  une 
habitation,  ils  ne  peuvent  entrer  contre  la  volonté  de  l'habitant 
que  sur  la  pri'^ientation  d'une  commission  spéciale  délivrée  par 
écrit  par  le  bourgmestre  ou  le  juge  de  paix.  Il  est  dressé  procrs- 
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verbal  de  celte  visite,  et  copie  du  proçès-verbal  eslcommuQiciuée 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  à  la  personne  dans  l'habi- 
tation de  qui  l'on  est  entré. 

'Art.  i05. 

Les  membres  de  la  Direction  de  la  Banque  royale  d'assurance 
et  leurs  suppléants,  les  membres  et  le  secrétaire  du  Conseil  de 
surveillance,  ainsi  que  toutes  les  personnes  au  service  de  la 
Bauque,  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  toutes  les  choses  qu'ils 
apprennent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  &  moins  que  ces 
choses  ne  soient  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou 
d'une  autre  loi. 

Les  fonctionnaires  visés  k  l'article  104  sont  tenus  de  garder  le 
secret  sur  toutes  les  choses  qui,  dans  les  établissements  où  ils 
entrent  en  vertu  de  cet  article,  sont  venues  &  leur  connaissance 
au  sujet  du  travail  qui  y  est  exécuté,  à  moins  que  ces  choses  ne 
soient  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  d'une 
autre  loi. 

Art.  106. 

Quiconque  viole  intentionnellement  le  secret  imposé  par  l'ar- 
ticle précédent  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus 
ou  d'une  amende  de  600  florins  au  plus,  avec  ou  sans  déchéance 
du  droit  d'exercer  des  ou  certaines  fonctions  publiques. 

La  personne  &  la  faute  de  qui  ta  violation  du  secret  est  impu- 
table, est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou 
d'une  amende  de  300  florins  au  plus. 

Aucune  poursuite  n'a  lieu  si  ce  n'est  sur  une  plainte  du  chef 
ou  du  directeur  dei'entreprise. 

Art.  107. 

Les  actes  déclarés  punissables  par-la  présente  loi  sont  considé- 
rés comme  des  contraventions,  h  l'exception  des  actes  déclarés 
punissables  par  les  articles  98,  99  et  100,  lesquels  sont  considérés 
i;omme  des  délits. 


Titre  XVH. 

DiapoiitlonB  traailtoirei. 

Art.  i08. 

Le  patron  qui,  &  la  date  qui  doit  être  fixée  par  la  Reine  lors  de 
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l'entrée  eo  vigueur  de  la  préseote  loi,  a  déjà  assuré  ses  ouTriets 
auprès  d'une  société  d'assurance  contre  les  conséquences  péca- 
nii^ires  d'acciâenls  aurvenus  à  ceux-ci  par  suite  de  l'exécutiOD  du 
travail,  a  le  droit,  dès  le  début  du  jour  où  l'article  l"  de  la  pré- 
sente loi  entre  eu  vigueur,  de  transférer  i  la  Banque  royale  d'as- 
surance l'obligation  au  paiement  de  primes  qui  résulte  pour  lui 
du  contrat  d'assurance.  Le  même  droit  appartient  à  l'ouvrier  qui, 
à  la  date  susvisée,  s'est  déj&  assuré  auprès  d'une  société  d'iissu* 
rance  contre  les  conséquences  pécuniaires  d'accidents  survenus 
par  suite  de  l'exécution  du  travail. 
Les  sociétés  d'assurance  sont  tenues  d'accepter  ce  transfert. 

Art.  109. 

Si  un  ouvrier  de  la  catégorie  visée  à  l'article  précédent  a  été 
assuré,  par  un  contrat  de  la  nature  visée  an  même  article,  non 
exclusivement  contre  les  accidents  survenus  par  suite  de  l'exé- 
cution du  travail,  ou  si  la  valeur  en  capital  des  allocations  stipu- 
lées par  le  contrat  surpasse  celle  des  indemnités  qui  sont  assu- 
rées par  la  présente  loi,  l'obligation  au  paiement  de  primes  qui 
résulte  du  coutrat  ne  peut  être  transférée  que  pour  une  fraction 
de  la  prime.  Cette  fraction  est,  sur  la  demande  de  celui  qui  a 
conclu  le  contrat,  déterminée  par  la  Direction  de  la  Banque  royale 
d'assurance.  Si  le  demandeur  n'accepte  point  la  fraction  déter- 
minée par  la  Direclion,  cette  fraction  est  déterminée  sur  sa 
demande  par  le  collège  qui  doit  être  institué  conformément  i  la 
loi  visée  h.  l'article  75. 

Les  valeurs  en  capital  de  la  nature  de  celles  qui  sont  visées  au 
§  1  sont  calculées  d'après  un  taux  d'iatérêt  de  3  pour  100. 

Le  §  2  de  l'article  précédent  est  applicable. 

Art.  HO. 

Si  un  transfert  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  visés  aux 
articles  108  et  109  a  eu  lieu,  la  Banque  royale  d'assurance  est 
subrogée  aux  droits  que  l'assuré,  eu  cas  d'accident  survenu  par 
suite  de  l'exécution  du  travail,  tire  du  contrat  d'assurance. 

Si  la  valeur  en  capital  des  allocations  auxquelles  l'assuré  a 
droit  est  supérieure  ft  celle  des  indemnités  que  la  Banque  royale 
d'assurance  est  tenue  d'allouer,  la  subrogation  visée  au  §  1  est 
limitée  &  la  valeur  en  capital  de  ces  indemnités. 

Le  §  2  de  l'article  109  est  applicable  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  en  capital  visées  dans  le  §  2  du  présent  article. 
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Pendant  la  période  comprise  entre  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  toi  et  celle  à  laquelle  l'article  1"  de  la 
présente  loi  entre  en  vigueur,  le  patron  ne  paie  aucune  prime. 

Art.  112. 

Pour  k  détermination  des  indemnités  qui  doivent  être  allouées 
à  l'ouvrier  &  qui,  durant  la  première  année  qui  suit  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  un  accident  est  survenu  par  suite  de 
l'exécution  d'un  travail  autre  que  ceux  qui  sont  visés  an  n*  III  de 
l'arlicle  7,  le  salaire  quotidien  de  la  victime  est  calculé  en  divi- 
sant par  300  le  salaire  qui,  en  moyenne,  duraut  l'année  qui  a  pré- 
cédé le  jour  de  l'accident,  a  été  gagné  par  des  ouvriers  de  même 
catégorie  dans  la  même  industrie  ou  dans  une  industrie  similaire 
dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  voisines. 


DiapoaitionB  finale  ■. 
Art.  11$. 

Tons  les  documents,  pétitions  et  actes  établis  par  application 
des  articles  32,  35  &  38  inclusivement,  40,  43  à  50  inclusivement, 
61,  62,  64  à  70  inclusivement,  84  et  85  et  par  application  des  dis- 
positions d'un  règlement  d'administration  générale  ou  d'une  déci- 
sion ministérielle  rendue  en  conséquence  de  l'un  de  ces  articles, 
sont,  à  l'exception  de  la  contrainte  visée  &  l'article  50  (§  4),  dis- 
pensés du  droit  de  timbre  et  de  la  formalité  de  l'earegistrement 
et  soDt  délivrés  gratuitement. 

AH.  114. 

Les  mesures  qui,  outre  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  7,  10,  15, 19,  31,  42,  52,  S9,  61,  64,  72,  82,  86,  S2  et  104, 
sont  nécessaires  &  la  préparation  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pr^ 
sente  loi  et  h.  l'application  de  celle-ci,  sont  définies  par  règlement 
d'administration  générale. 

An,   115. 

La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  «  Loi  des  acci- 
dents de  1901  ». 


ANNEXE  N'  31 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 


LOI    SUÉDOISE 

fl^LATIVE  AUX  INDEMiNlTÉS  POUR  BLESSURES 
CAUSÉES  PAR  ACCIDENT  DU  TRAVAIL  ' 

Du  5  juillet  1901. 


Article  premier. 

Si  un  ouvrier  a  été  blessé  par  suite  d'accident  du  travail,  le 
patron  est,  dans  les  cas  visés  aux  articles  2  et  3,  tenu  de  payer 
une  indemnité  conformément  aux  règles  établies  dans  la  pré- 
sente loi. 

Toutefois,  une  telle  indemnité  n'est  allouée  en  aucun  cas  pour 
des  blessures  que  le  blessé  s'est  attirées  lui-même  intentionnelle- 
ment ou  par  une  négligence  grave,  ou  qui  ont  été  causées  inten- 
tionnellement par  UQ  tiers,  si  celui-ci  n'a  ni  la  direction  ni  la 
surveillance  du  travail. 

Le  contremaître  est,  dans  la  présente  loi,  assimilé  &  l'ouvrier. 

Art.  2. 

L'obligation,  résultant  de  l'article  1",  de  payer  une  indemnité 
incombe  individuellement  au  patron  qui  a  exercé  à  titre  profes- 
sionnel une  des  industries  désignées  ci-dessous,  savoir  : 

l.  Traduction  de  l'auteur. 
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1°  l'exploitation  forestière,  l'exploitalion  de  scieries  oa  de 
chantiers  de  bois; 

2*  l'exploitatiOD  de  la  glace  ou  de  la  tourbe  ; 

3'  l'exploitation  de  mines,  de  carrières  de  pierres  ou  de 
chaux,  la  fabrication  de  briques,  l'exploitation  d'usines  mélallur- 
giques,  ou  toute  autre  opération  qui  a  pour  objet  l'utilisation oj 
la  mise  en  œuvre  de  substances  minérales  et  ne  doit  pas  èlre 
considérée  comme  un  métier  de  la  petite  industrie; 

4°  l'exploitation  de  fabriques; 

5°  la  construction  des  vaisseaux,  la  distillerie,  la  brasserie,  la 
boulangerie,  la  boucherie,  la  laiterie  ou  la  meunerie,  exercées  de 
telle  manière  et  avec  un  tel  développement  qu'elles  puissent  élre 
regardées  comme  comparables  à  l'exploitation  de  fabriques; 

6°  l'imprimerie; 

1°  la  fabrication  de  matières  explosives; 

8*  le  ramonage; 

9*  le  flottage  ; 

10°  le  chargement  ou  le  déchargement  de  marchandises; 

11"  l'exploitation  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  ; 

13°  l'industrie  du  b&timent,  y  compris  également  l'exécution 
de  la  construction  de  routes  ou  de  travaux  hydrauliques; 

13°  l'enlèvement  des  roches  à  la  mine,  le  creusement  de  la 
lerre,  les  travaux  de  pavage,  de  maçonnerie,  de  charpente  onde 
;ouverture  ; 

14'  l'installation  de  conducteurs  électriques  ou  de  conduites 
le  gaz,  d'eau  ou  d'égouls  ; 

15*  l'opération  qui  a  pour  objet  de  produire,  de  transporter  ou 
le  distribuer  la  force  électrique,  ainsi  que  l'exploitation  de  dis- 
tributions de  gaz  ou  d'eau. 

L'obligation  à  indemnité  s'applique  aux  blessures  causées  par 
Kcident  résultant  de  l'exercice  de  la  profession  du  patron. 

Art.  3. 

Si  l'État  ou  une  commune  exerce  sous  la  forme  professionnelle 
ine  des  industries  désignées  dans  l'article  2,  l'Etat  ou  la  com- 
nune  est  tenue  de  payer  une  indemnité  conformément  &  l'ar- 
.icle  1"  pour  les  blessures  causées  par  accident  résultant  d« 
'exercice  de  l'industrie. 

Art.  4. 

Doit  être,  conformément  &  la  présente  loi,  payée  comme  io* 
lemnité  : 


J 
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1*  si  l'accMent  enlraine  une  réductJOD  esseolielle  de  la  capacité 
de  travail  du  blessé,  d'une  durée  de  plus  de  soixante  jours  à 
dater  de  l'accident  :  une  couronne  à  titre  de  secours  de  maladie 
par  jour  â  partir  du  début  du  soixante  et  unième  jour  jusqu'à  ce 
que  le  blessé  ait  recouvré  sa  capacité  de  travail  ou  que  l'accident  \ 

entraîne  à  titre  permanent  pour  l'avenir  la  perte  ou  la  réduction  | 

de  la  capacité  de  travail  ou  que  la  mort  survienne; 

2'  si  l'accident  entraîne  é.  titre  permanent  pour  l'avenir  la  1 

perte  ou  la  réduction  de  la  capacité  de  travail  :  une  pension  '.j 

annuelle  égale,  dans  le  premier  cas,  à  300  couronnes  et,  dans  le  j 

second,  à  une  somme  moindre,  correspondant  à  la  réduction  de  \ 

la  capacité  de  travail,  à  partir  du  début  du  soixante  et  unième  \ 

jour  qui  suit  l'accident  ou  &  partir  de  la  date  ultérieure  à  laquelle  'f 

l'accident  entraîne  à  titre  permanent  pour  l'avenir  la  perle  ou  la  ; 

réduction  de  la  capacité  de  travail;  toutefois,  il  ne  doit  pas  être  I 

alloué  de  pension  dans  le  cas  où  la  capacité  de  travail  n'a  pas  été  j 

réduite  d'au  moins  un  dixième;  i 

3"  si  l'accident  entraine  la  mort  dans  le  délai  de  deux  ans  :  '_ 

a)  une  indemnité  funéraire  égale  à  60  couronnes;  ' 

à)  à  la  veuve,  si  le  mariage  a  été  contracté  avant  l'accident,  i 

une  pension  annuelle  de  120  couronnes  i,  partir  du  décès,  tant  ^ 

qu'elle  reste  célibataire,  et  à  chaque  enfant  mineur  qui  est  né  ,i 

avant  l'accident  ou  qui  vient  d,  naître  après  l'accident  d'un  ma-  '1 

riage  contracté  antérieurement  à  l'accident,  une  pension  annuelle  ] 

de  60  couronnes  à  partir  du  décès  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  ^ 

atteint  l'&ge  de  quinze  ans;  toutefois,  si  les  pensions  d'ayants  } 

droit  surpassent  ensemble  le  chiffre   de  300  couronnes,  elles  .' 

doivent  être  réduites  &  ce  chiffre,  en  proportion  de  la  somme 

attribuée  &  chacun  des  pensionnés,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  lieu  i 

&  une  réduction  de  cette  nature. 

Arl.  5. 

Lors  de  l'appréciation  de  la  mesure  dans  laquelle  une  blessure 
déterminée  occasionne  une  réduction  de  capacité  de  travail,  on 
doitavoir  égard  non  seulement  à  la  nature  de  la  blessure  et  à  son 
influence  sur  l'aptitude  en  général  du  blessé  à  pourvoir  k  sa  sub- 
sistance par  le  travail,  mais  aussi  à  l'influence  que  la  blessure 
exerce  sur  les  aptitudes  spéciales  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  profession  du  blessé,  ainsi  qu'à  l'&ge  et  au 
sexe  du  blessé.  Si  te  blessé  était,  lors  de  l'accident,  affecté  d'une 
blessure  ou  d'une  infirmité,  on  doit  aussi  avoir  égard  à.  la  capa- 
cité de  travail  réduite  qu'il  possède  de  ce  chef  lors  de  l'accident. 

Au  reste,  les  indications  ci-après  doivent  servir  de  guide  : 
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1°  en  général  on  doit  considérer  qu'il  y  a  perle  de  la  capacité 
de  travail,  en  cas  d'imbécillité  complète  ou  d'aliénation  mentale, 
de  paralysie  générale,  de  cécité  des  deux  yeux,  de  perte  ou  de 
paralysie  complète  des  deux  mains  ou  des  deux  pieds  ou  d'uoe 
main  et  d'un  pied; 

3*  en  général,  pour  les  blessures  mentionnées  ci-après,  la  ré- 
duction de  capacité  de  travail  doit  être  regardée  comme  corres- 
pondant aux  proportions  suivantes,  savoir  : 

pour  l'affaiblissement  général  des  facultés  intellectuelles, 
60  0/0;  pour  l'affaiblissement  général  des  facultés  physiques, 
SO  0/0;  pour  la  cécité  d'un  oeil  avec  affaiblissement  de  la  vue  de 
l'autre,  70  0/0;  pour  la  cécité  d'un  œil,  20  0/0;  pour  la  surdité  des 
deux  oreilles,  50  O/O  ;  pour  la  surdité  d'une  oreille,  10  0/0  ;  pour 
la  hernie  inguinale,  15  0/0  ;  pour  la  perte  d'uoe  main  ou  d'uD 
pied  avec  réduction  de  mobilité  d'une  main  ou  d'un  pied,  700'D; 
pour  la  perte  d'une  main  ou  d'un  pied,  SO  0/0  ;  pour  la  perte  de 
tous  les  doigts  d'une  main,  50  0/0  ;  pour  la  perte  de  tous  les 
orteils  d'un  pied,  20  0/0  ;  pour  la  perte  d'an  pouce,  25  0/0;  pour 
la  perte  d'un  index,  15  0/0. 

Art.  6. 

La  veuve  ou  l'enfanl  d'un  ouvrier  étranger  n'ont  pas  droit  à 
une  pension  en  vertu  de  cette  loi,  si  i  l'époque  de  l'accident  ils 
ne  résidaient  pas  dans  le  Royaume.  Pour  la  période  dorsat 
laquelle  une  personne  ayant  droit  i.  une  pension  conformément 
&  la  présente  loi  réside  hors  du  Royaume,  une  telle  penùon  ne 
peut  pas  être  touchée. 

Il  appartient  au  Roi  d'accorder,  sous  condition  de  réciprocité, 
des  dérogations  aux  prescriptions  précédentes  du  présent  article 
pour  les  nationaux  d'un  pays  déterminé  et  pour  les  pensionnés 
qui  résident  dans  le  même  pays. 

Pour  la  période  durant  laquelle  le  pensionné  accomplit  une 
peine  d'emprisonnement  ou  des  travaux  forcés,  une  pension  ne 
peut  pas  être  touchée. 

Art.  7. 

L'indemnité  funéraire  doit  être  payée  aussitôt  après  la  mort; 
le  secours  de  maladie,  pour  chaque  semaine  de  l'année,  le  der- 
nier jour  de  la  semaine  ;  et  la  pension,  pour  chaque  trimestre, 
le  premier  jour  du  dernier  mois  du  trimestre,  et  cela  sans  qu'il 
y  ait  obligation  &  remboursement  si  le  droit  &  la  pension  vienl  à 
s'éteindre  au  cours  du  mois  ou  s'il  se  produit  une  circonstance 
qui  ne  permette  plus  de  toucher  la  pension. 
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Art. 


Lorsqu'un  ouvrier  est  victime  d'un  accident,  h  la  suite  duquel 
une  caisse,  qui  est  alimentée  intégralement  ou  en  majeure  partie 
par  la  contribution  du  patron,  alloue  une  pension  ou  un  autre 
secours,  ou  si  l'ouvrier  a  été,  aux  frais  du  patron,  assuré  contre 
les  accidents  selon  un  mode  différent  de  celui  qui  est  visé  dans 
l'article  10,  on  doit  déduire  de  l'indemnité  funéraire  ou  du 
secours  de  maladie  et  de  la  pension,  que  le  patron  est,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  tenu  de  payer,  les  allocations  qui  sont  servies  . 
dans  le  même  but,  à  l'occasion  de  l'accident,  par  la  caisse  ou  en 
vertu  de  l'assurance,  pour  la  période  durant  laquelle  l'obligaLion 
k  indemnité  incombe  au  patron. 

Une  déduction  correspondante  peut  avoir  lieu  pour  l'indemnité 
qui  est  payée  &  la  suite  de,  l'accident  conformément  au  droit 
commun  ou  à  une  réglementaUon  spéciale. 

Art.  9. 

Quiconque  a  droit  &  une  indemnité  conformément  k  la  pré- 
sente loi,  n'est  pas  privé  de  la  faculté  d'exercer,  à  l'égard  de  son 
patron  ou  d'une  autre  personne,  le  droit  &  indemnité  qui  devrait, 
d'ailleurs,  par  suite  de  l'accident,  lui  appartenir  conformément 
au  droit  commun  ou  k  une  réglementation  spéciale  ;  toutefois,  le 
patron  peut  déduire  d'une  indemnité  de  cette  nature  l'indemnité 
correspondante  qui  est  servie  en  conformité  de  la  présente  loi. 

Si  l'obligation  à  indemnité  incombe  &  une  personne  autre  que 
le  patron,  le  patron  est,  après  avoir  averti  le  débiteur  de  l'indem- 
nité, admis  &  toucher  l'indemnité  &  la  place  du  bénéficiaire  dans 
la  mesure  où  une  indemnité  correspondante  est  servie  en  confor- 
mité de  la  présente  loi. 

Art.  10. 

Il  est  créé  par  les  soins  de  l'Ëtat  un  établissement  royal  d'assa- 
raoce  destiné  &  se  charger,  selon  le  mode  dôBni  au  présent  article, 
de  l'obligation  &  indemnité  incombant  aux  patrons. 

Le  patron  est  autorisé  à  assurer  ses  ouvriers  auprès  de  l'état 
blissement  royal  d'assurance  contre  les  accidents  visés  dans  la 
présente  loi,  avec  cet  effet  que  le  patron,  tant  que  dure  l'assu- 
rance, est  affranchi  de  l'obligation  k  indemnité  au  sens  de  la 
présente  loi.  Si  une  telle  assurance  a  eu  lieu,  l'établissement 
royal  d'assurance  peut,  conformément  aux  règles  établies  dans 
l'article  8,  opérer  une  déduction  pour  l'indemnité  payée  et,  après 
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que  l'élablisseineDt  a  prévenu  le  patron  ou  toute  autre  personne 
qui  peut  être  obligée  au  paiement  d'une  indemoité,  loucher  Hn- 
demnilé  à  la  place  du  bénéficiaire  de  celle-ci,  dans  la  mesure  où 
l'iDdemnité  correspondante  est  allouée  par  l'établissement  royal 
d'assurance. 

Si  le  patron  est,  &  l'occasion  d'un  accident  survenu,  obligé  au 
paiement  d'une  pension  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  peut,  par 
l'achat  d'une  telle  pension  h  l'établissement  royal  d'assurance, 
s'affranchir  de  l'obligation  au  paiement,  et  en  conséquence,  si  une 
autre  personne  est  obligée  au  paiement  d'une  indemnité,  le  droit, 
qui  est  conféré  &  l'établissement  royal  d'assurance  dans  le  os 
susvisé,  de  toucher  l'indemnité,  lui  appartient. 

Art.  U. 

Si  un  ouvrier  a  été  blessé  par  suite  d'accident  du  travail,  il 
doit  en  être  donné  immédiatement  avis  au  patron,  au  directeur 
du  travail  ou  au  contremaître.  Le  blessé  est  également  tena, 
s'il  ne  demande  pas  lui-même  l'assistance  d'un  médecin,  de  se 
soumettre  aux  soins  du  médecin  que  le  patron  ou  l'établisse- 
ment royal  d'assurance  peut  appeler.  Si  l'une  des  prescriplions 
formulées  de  la  sorte  n'est  pas  observée  et  s'il  est  constaté  qae 
la  blessure  a  été  aggravée  parce  que  le  blessé  a,  en  raison  de 
cette  inobservation,  manqué  des  soins  appropriés,  l'indemnilé 
lixée  dans  la  présente  loi  peut  subir  de  ce  chef  une  réduction 
raisonnable. 

Art.  12. 

S'il  survient  un  accident  qui  entraîne  on  peut  être  présumé 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  autre  suite  qui  motive  une 
indemnité  conformément  à  l'article  \,  le  patron  ou,  si  te  blessé 
était  au  service  de  l'Ëtat  ou  d'une  commune,  le  directenr  du  tra- 
vail, est  tenu,  lorsqu'il  a,  par  la  déclaration  de  l'ouvrier  ou  autre- 
ment, connaissance  de  l'accident,  d'adresser  immédiatement  A  ce 
sujet  à  l'autorité  de  police  locale  une  déclaration  écrite.  Si  le 
blessé  est  assuré  par  le  patron  selon  le  mode  visé  &  l'article  9,  il 
doit  être  dans  la  déclaration  donné  avis  de  l'existence  et  de 
l'étendue  de  l'assurance.  Les  prescriptions  de  détail  relatives  A 
ta  teneur  de  la  déclaration  sont  formulées  par  le  Roi.  Lorsque  la 
déclaralioa  est  adressée  &  l'autorité  de  police,  Q  doit  être  en 
même  temps  ou,  si  cela  n'est  pas  réalisable,  aussitAI  que  possible, 
envoyé  à  la  même  autorité  un  certificat  médical,  établi  aux  frais 
du  patron,  relatif  aux  causes  du  décès  ou  à  la  nature  de  la  bles- 
sure et  A  l'élat  du  blessé  ;  si  le  certificat  médical  ne  peut  élre 
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obteau  qu'au  prix  de  dépenses  exorbitantes,  on  peut  envoyer  à 
sa  place  un  certificat  du  pasteur  de  la  paroisse  ou  d'un  fonction- 
nure  ou  employé  public  de  la  localité,  du  président  de  l'assem- 
blée communale  ou  du  président  ou  d'un  membre  de  la  commis- 
sion communale  executive  ou  d'un  membre  de  la  commission 
executive  de  district. 

Lorsqu'un  accident  de  la  nature  de  ceux  dont  il  vient  d'être 
question  a  été  déclaré  à  l'autorité  de  police  ou  lorsqu'un  tel 
accident  est  venu  autrement  à  la  connaissance  de  l'autorité  de 
police,  celle-ci  doit,  aussi  prompteoient  que  possible,  procéder  à 
une  enquête  sur  l'accident;  touLeTois,  si  une  déclaration  est  suivie 
de  l'avis,  dûment  aif;né  par  le  patron,  que  l'accident  est  survenu 
dans  des  circonstances  telles  qu'une  indemnité  doit  être  payée 
en  conformité  de  la  présente  loi,  l'enquête  n'est  exigée  que  si 
l'autorité  de  police  le  juge  nécessaire. 

L'autorité  de  police  visée  au  présent  article  est  &  la  campagne 
le  bailli,  dans  les  villes  où  il  en  existe,  la  chambre  de  police  et, 
dans  les  autres  villes,  le  magistrat  ou,  &  défaut  de  celui-ci,  l'au- 
torité municipale. 

L'autorité  de  police,  &  la  campagne  et  dans  les  villes  autres  que 
Stockholm,  est  tenue  de  remettre  immédiatement  au  gouverne- 
ment provincial  les  pièces  qui  lui  parviennent  et,  s'il  est  procédé 
&  une  enquête,  le  procés-verbal  de  celle-ci. 

Art.  13. 

Le  droit  à  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi  doit,  sous 
peine  de  forclusion,  être  invoqué,  par  voie  de  citation  ou  par 
demande  de  recours  à  un  arbitrage,  dans  un  délai  de  deux  ans  k 
rencontre  du  patron  et  de  trois  ans  à  rencontre  de  l'établisse- 
ment royal  d'assurance,  &  dater  de  l'accident,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
indemnité  consécutive  à  un  décès,  dans  le  même  délai  à  dater  de 
la  survenance  du  décès.  Toutefois,  les  prescriptions  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  point,  si,  dans  le  délai  suavisé,  les  intéressés  con- 
cluent un  accord  sur  l'indemnité  ou  s'accordedt  à  remettre  la 
question  de  l'indemnité  &  la  décision  définitive  d'un  arbitre. 

Art.  14. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  contestation  rela- 
tive &  une  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  est  le  tribunal 
ordinaire  de  première  instance  du  lieu  oh  l'accident  est  survenu 
ou  bien  du  lieu  où  le  défendeur  a  son  domicile. 

Si  une  telle  contestation  est  portée  en  justice,  le  tribunal  ou  le 
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juge  demande  le  procës-verbat  et  les  autres  pièces  mentionnées  à 
l'article  12. 

S'il  est  constaté  que  le  défendeur  retarde  l'affaire  sans  motif 
ou  si  la  contestation  ne  porte  que  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
celle-ci  D'étant  pas  en  cause,  le  tribunal  a  le  droit,  sur  la  reqoéte 
du  demandeur,  de  prescrire,  dans  le  premier  cas,  qu'une  somme 
raisonnable,  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  au  montant  que  le 
défendeur  peut  avoir  concédé,  et,  dans  le  second  cas,  que  la 
somme  inconteslable  doit  être  payée  au  demandeur  à  titre 
d'acompte  sur  le  montant  de  sa  demande  ;  une  semblable  pres- 
cription peut  être  attaquée  par  le  défendeur  dans  les  mêmes 
formes  qu'une  décision  déâniUve. 

Si  le  tribunal  a  prescrit  un  paiement  d'avance  conformément 
&  ce  qui  précéda,  une  telle  décision  reçoit  son  exécution  comme 
un  jugement  ayant  force  de  chose  jugée.  Une  décision  déSnitive, 
par  laquelle  le  tribunal  a  prononcé  l'obligation  du  défendenr 
au  paiement,  reçoit  son  exécution  de  la  même  manière,  si  le  tri- 
bunal n'en  ordonne  pas  autrement. 

Art.  iS. 

Si  le  blessé  n'est  pas  assuré  par  le  patron  selon  le  mode  visé  a 
l'article  10,  il  est  loisible  aux  intéressés,  lorsqu'ils  sont  d'accord 
à  ce  sujet,  et  également,  après  qu'uoe  contestation  relative  &  une 
indemnité  a  été  portée  en  justice  par  voie  de  citation  ou  par 
demande  de  recours  &  un  arbitrage,  au  tribunal  ou  &  l'arbitre, 
de  provoquer  l'avis  de  l'établissement  royal  d'assurance  sur  la 
question  de  savoir  si  le  travail  auquel  le  blessé  était  occupé  est 
l'un  de  ceux  que  vise  la  présente  loi  ou  sur  la  mesure  dans 
laquelle  la  blessure  peut  être  regardée  comme  ayant  causé  une 
réduction  de  capacité  de  travail  ;  un  tel  avis  doit  être  donné  sans 
fï-ais  par  l'établissement  royal  d'assurance. 

Art.  16. 

Si,  depuis  que  l'indemnité  a  été  déterminée  pour  l'ouvrier 
blessé,  soit  par  une  décision  définitive  d'un  tribunal  ou  d'un 
arbitre,  soit  à  l'amiable,  il  survient  un  changement  essentiel 
dans  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  a  la  détermination  de 
l'indemnité,  une  action  en  modification  d'indemnité  peut  être 
intentée  dans  un  délai  de  deux  ans  k  dater  du  jour  de  la  décisioa 
ou  de  l'accord.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  telle 
action  est  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  statué  sur  l'ia- 
demnité  ou,  si  l'indemnité  a  été  déterminée  par  un  arbitre  on  i 
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Tamiable,  le  tribucal  ordiauire  de  première  inataDce  du  lieu  où 
l'accideut  est  surveuu.  N'est  pas  susceptible  de  modiflcatioa  Due 
indemnité  qui  porte  sur  la  période  antérieure  au  jour  où  l'action 
est  intentée  par  voie  de  citation  ou  par  demande  de  recours  k  un 
arbitrage;  si  la  modification  est  demandée  par  le  débiteur  de 
l'indemnité,  elle  ne  peut  pas  non  plus  porter  atteinte  aux  droits 
à  une  indemnité  dont  le  paiement  est  échu  antérieurement  nu 
jour  précité. 

Art.  17. 

Si  le  patron  tombe  en  faillite,  la  répartition  correspondant 
à  la  créance  d'une  pension  prévue  par  la  présente  loi  doit  être 
effectuée  d'après  le  montant  total  de  la  valeur  en  capital  de 
la  pension  &  la  date  qui  a  été  fixée  pour  la  répartition  de  la 
faillite  ou  &  laquelle  le  paiement  doit  être  reçu  à  titre  anti- 
cipé, et  des  arrérages  de  la  pension  qui  s'appliquent  à  la  période 
antérieure  h.  la  date  précitée,  ainsi  que  des  intérêts,  c&Iculés 
au  taux  légal,  de  la  partie  des  arrérages  dont  le  paiement  peut 
être  exigible  antérieurement  &  la  môme  date  conformément  à 
l'article  7. 

S'it  s'agit  d'une  pension  pour  un  ouvrier  blessé,  la  répartition 
relative  &  la  valeur  en  capital  de  la  pension  ne  peut  pas  être 
touchée  par  l'ouvrier,  mais  une  pension  doit  être,  par  les  soins 
de  t'adminislration  de  la  faillite,  achetée  à  l'ouvrier  auprès  de 
l'établissement  royal  d'assurance,  avec  la  somme  qui  est  versée 
comme  valeur  en  capital  ;  toutefois,  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent ne  s'appliquent  point  si  la  pension  qui  doit  être  obtenue 
auprès  de  l'établissement  royal  d'assurance  est  inférieure  à 
4S  couronnes  par  an. 

Art.  /«. 

Si  le  patron  néglige  de  payer,  lorsqu'il  en  est  requis,  la  pen- 
sion qui  est  arrivée  &  échéance, 

ou  si  te  patron  &  litre  individuel  cesse  son  entreprise, 

ou  s'il  la  transporte  k  l'étranger, 

ou  si  l'entreprise  passe  &  une  autre  personne  par  suite  de 
décès  ou  par  cession, 

ou  si  l'entreprise  est  mise  en  liquidation, 

le  pensionné  dont  la  créance  est  basée  aur  un  accord  écrit  ou 
sur  une  décision  définitive  ayant  force  de  chose  jugée,  peut 
demander  à  l'huissier  supérieur  d'assigner  le  patron  ou  ses 
héritiers  en  remise  à  l'huissier  supérieur,  pour  la  pension,  d'un 
gage  ou  d'une  garantie  conformément  à  l'article  48  de  la  loi  sur 
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les  poursuites  pour  dettes.  Lorsque  la  demande  est  basée  sor  ce 
que  le  patron  néglige  de  payer,  lorsqu'il  en  est  requis,  la  pen- 
sion qui  est  arrivée  à  échéance,  l'assignation  doit  mentionner 
que  le  patron  est  affranchi  de  l'obligation  de  remettre  un  gage 
ou  une  garantie,  si,  dans  un  certain  délai  assigné  par  l'huissier 
supérieur,  d'une  semaine  au  moins  et  de  deux  au  plus  à  dater 
de  la  notification  de  l'assiguatiOD,  il  est  établi  que  les  arrérages 
échus  de  la  pension,  y  compris  leurs  intérêts  au  taux  légal  et  le 
remboursement  des  frais  dont  le  montant  est  indiqué  parThais- 
sier  supérieur  dans  l'assignation,  ont  été  payés. 

Si  les  sûretés  remises  viennent  à  se  déprécier,  le  pensionné  a  le 
droit  de  demander  de  la  même  manière  la  remise  d'une  nouvelle 
sAreté. 

Une  garantie  ne  peut  être  acceptée  par  l'huissier  supérieur,  â 
elle  D*est  pas  remise  comme  pour  une  dette  spéciale. 

Si  une  sûreté  n'est  pas  remise  dans  un  délai  assigné,  l'huissier 
supérieur  doit  enjoindre  au  débiteur  de  payer  le  montant  lolal 
de  la  valeur  en  capital  de  la  pension  à  la  date  où  le  paiement  doit 
avoir  lieu,  et  des  arrérages  de  la  pension  qui  s'appliquent  à  la 
période  antérieure  à  la  date  précitée,  ainsi  que  des  intérêts,  cal- 
culés au  taux  légal,  de  la  partie  des  arrérages  dont  le  paiemeot 
peut  être  exigible  aatérieurement  &  la  même  date  conformémeol 
&  l'article  7.  L'huissier  supérieur  fait  toucher  immédiatement  les 
sommes  que  le  débiteur  est  tenu  de  payer. 

Quant  k  la  procédure  d'une  telle  affaire  et  au  recours  contre  la 
décision  de  l'huissier  supérieur,  les  dispositions  relatives  aui 
poursuites  pour  dettes  s'appliquent  dans  la  mesure  convenable; 
mais,  si  l'afTaire  est  renvoyée  au  tribunal  comme  litigieuse,  le 
tribunal  a  seulement  &  donner  son  avis  sur  l'obligation  au  paie- 
ment, après  quoi  le  demandeur  peut  porter  l'affaire  auprès  de 
l'huissier  supérieur  pour  la  procédure  ultérieure. 

S'il  s'agit  d'une  pension  pour  un  ouvrier  blessé,  les  sommes 
remboursées  comme  valeur  en  capital  de  la  pension  ne  doivent 
pas  être  touchées  par  l'ouvrier,  mais  une  pension  doit  être,  par 
les  soins  de  l'huissier  supérieur,  achetée  à  l'ouvrier  avec  ces 
sommes  auprès  de  l'êiablissement  royal  d'assurance;  toutefois, 
les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point  si  la  pension 
qui  doit  être  obtenue  auprès  de  l'établissement  royal  d'assurance 
est  inférieure  k  43  couronnes  par  an. 

Art.  19. 

Sous  la  désignation  de  valeur  en  capital  de  la  pension,  on 
comprend  dans  les  articles  17  et  18  la  somme  au  prix  de  laquelle 
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uoe  telle  peasioa  peut  être  achetée  auprès  de  l'élablissement 
royal  d'assurance. 


Le  droit  &  iademnité  qui  résulte  de  la  présente  loi  ne  peut  être 
ni  cédé  ni  aaist  pour  dettes. 

.      Arl.Zi. 

Le  patron  qui  veut  conformément  &  un  règlement  particulier 
conclure  un  accord  avec  un  ouvrier  au  sujet  de  l'indemnité  qui 
doit  être  payée  &  l'occasion  d'nn  accident  à  venir,  peut  soumettre 
le  règlement  &  l'examen  de  l'établissement  royal  d'assurance.  Le 
règlement  ne  peut  être  approuvé,  si  l'établissement  royal  d'assu- 
rance trouve,  après  avoir  pris  les  informations  nécessaires,  que 
les  dispositions  en  sont  défavorables  aux  ouvriers.  L'accord  qui 
est  conclu  par  écrit  en  conformité  du  règlement  approuvé  est 
valable.  L'approbation  peut  être  retirée  à  toute  époque;  toute- 
fois, le  reirait  ne  porte  pas  atteinte  à  la  validité  d'un  accord  qui 
a  été  conclu  avant  que  le  patron  n'ait  eu  connaissance  du  retrait. 

Si  un  accord,  relatif  à  l'indemnité  qui  doit  être  payée  à  l'occa- 
sion d'un  accident,  est  conclu  dans  des  conditions  autres  que 
celles  qui  sont  déHnies  ci-dessus  dans  le  présent  article,  l'accord 
est  sans  effet  è.  l'égard  du  béoé&ciaire  de  l'iodemnité,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  conclu  par  écrit  après  l'accident  ou,  s'il  s'agit  d'une 
indemnité  funéraire  ou  de  pension  aux  ayants  droit  de  l'ouvrier 
blessé,  après  le  décès  du  blessé  ;  si  l'accord  vise  l'allocation  à 
l'ouvrier  blessé  d'une  somme  déterminée  payée  en  une  seule  fois 
au  lieu  du  service  d'une  pension,  l'accord  n'est  point  valable,  à 
moins  qu'il  ne  soit  te!  que  le  montant  de  la  pension  soit  inférieur 
à,  45  couronnes  par  an. 

Art.  tÈ. 

Si  le  patron  ou  Le  directeur  du  travail  néglige  de  faire  la  décla- 
ration dans  les  formes  prescrites  ou  d'envoyer  le  certificat  médi- 
cal ou  un  autre  cerliiïcat  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  12,  il 
est  passible  d'une  amende  de  5  à  200  couronnes  inclusivement. 
Quiconque  fournit  dans  une  telle  déclaration  des  renseignements 
inexacts,  quoique  connaissant  la  vérité,  est  puni  d'une  amende 
de  25  &  1000  couronnes  inclusivement,  &  moins  que  la  loi  pénale 
générale  n'édicte  des  peines  à  cet  égard. 

Les  amendes  qui  sont  infligées  en  vertu  dr  présent  article 
sont  dévolues  &  t'Ëtat.  Si  les  ressources  font  défaut  pour  le  paie- 
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niBnt  intégral  des  amendes,  celles-ci  doivent  être  (ransformées 
conformément  &  la  loi  pénale  générale. 

Art.  S3. 

Si  un  patron,  qui  exerce  une  industrie  autre  que  celles  visées 
dans  la  présente  loi,  veut,  par  voie  d'assurance  auprès  de  l'éta- 
blissement royal  d'assurance,  procurer  une  indemnité  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  la  présente  loi  pour  les  blessures 
causées  par  accident  résultant  de  l'exercice  de  l'indusbie,  il  ;  est 
autorisé.  Si  une  telle  assurance  a  eu  lieu,  tes  dispositions  établies 
dans  la  présente  loi  sont  applicables. 

Art.  24. 

Un  ouvrier  peut,  qu'il  soit  ou  non  occupé  &  un  travail  visé 
dans  la  présente  loi,  se  procurer,  par  voie  d'assurance  auprès  de 
l'établissement  royal  d'assurance,  une  indemnité  conformément 
aux  règles  établies  dans  la  présente  loi  pour  les  blessures  causées 
par  accident  du  travail.  Le  droit  &  indemnité  qui  résulte  d'une 
telle  assurance  ne  peut  être  ni  cédé  ni  saisi  pour  dettes. 

Art.  25. 

Les  dépenses  pour  l'assurance  des  ouvriers  auprès  de  rétablis- 
sement royal  d'assurance  doivent  être  fixées  à  la  somme  qui,  eu 
égard  au  danger  du  travail  en  général  et  aux  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  ce  travail  est  exécuté,  est  jugée,  d'après  les 
règles  de  la  technique  des  assurances,  nécessaire  pour  faire  face 
aux  risques  que  vise  l'assurance.  Les  frais  d'organisation  et  d'ad- 
ministration de  l'établissement  royal  d'assurance  sont  couveris 
par  les  ressources  de  l'Ëtat. 

AH.  26. 

Les  prescriptions  de  détail  qui,  outre  les  dispositions  con- 
tenues dans  la  présente  loi,  peuvent  être  nécessaires  en  vue  du 
fonctionnement  de  l'établissement  royal  d'assurance,  sont  for- 
mulées par  le  Roi. 

Art.  27. 

La  présente  loi  abroge  les  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  res- 
ponsabilité pour  blessures  causées  par  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  du  12  mars  Î886,  en  ce  qui  concerne  l'obligallon,  ponr 
le  propriétaire  ou  l'exploitant  du  chemin  de  fer,  de  payer  une 
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indemnité,  lorsque,  par  suite  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
un  ouvrier  ou  un  contremaître,  qui  est  au  service  du  chemin  de 
fer  ou  y  travaille,  est  tué  ou  blessé  dans  l'exécution  de  son  service 
ou  de  son  travail;  toutefois,  les  dispositions  en  question  conti- 
nueront &  s'appliquer  &  la  place  des  dispositions  de  la  présente 
loi  poarles  ouvriers  ou  les  contremaîtres  qui,  à  l'époque  où  la 
présente  loi  entrera  en  vigueur,  seront  au  service  du  chemin  de 
fer  ou  y  travailleront. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  l'époque  qui  sera  fixée  par 
le  Roi,  après  que  l'établissement  royal  d'assurance  mentionné 
dans  l^article  10  aura  été  créé,  mais  elle  ne  s'appliquera  pas  &  un 
accident  survenu  à  une  date  antérieure  &  i'époque  susvisée. 


ANNEXE  WB2 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 

LOI    SUÉDOISE 

PORTANT  MODIFICATION  DU  TEXTE  DES  ARTICLES  4  ET  11 
DU  CHAPITRE  XVII  DU  CODE  DE  COMMERCE' 

Du  6  juillet  190t. 


Il  est  prescrit  par  la  présente  loi  que  les  articles  i  et  11  do 
chapitre  XVII  du  Code  de  commerce  doivent  recevoir  la  rédaction 
modifiée  ci-après  : 

AH.  4. 

Si  un  homme  endetté  meurt,  et  si  une  personne  a  avancé  de 
l'argent  ou  des  objets  pour  son  enterrement,  ces  dépenses  doivent 
être  payées  les  premières,  après  que  les  biens  susvisés  ont  été 
déduits.  Doivent  être  ensuite  payés  les  dépenses  qui  sont  faites 
raisonnablement  pour  l'établissement  de  l'inventaire  du  patri- 
moine, puis  les  honoraires  du  médecin,  les  médicaments  et  les 
aliments  pendant  la  dernière  maladie  du  défunt,  les  honeraires 
de  ceux  qui  ont  pris  soin  de  lui  pendant  cette  période,  ainsi  que 
les  gages  des  serviteurs  et  des  domestiques  pour  la  deroière 
année,  le  salaire  quotidien  ou  la  rémunération  des  autres  ouvriers 
pour  les  trois  derniers  mois,  ainsi  qu'une  indemnité  funéraire 

I.  Traduction  ds  l'auteiir. 


Supplément  (suite)  3sse 

ou  an  secours  de  maladie  dû  pour  les  trois  derniers  mois  ou  les 
ivrérages  écbus,  pendant  la  même  période,  d'une  pension  que  le 
débiteur  est  tenu  de  payer  en  vertu  de  la  loi  relative  aux  indem- 
nités pour  blessures  causées  par  accident  du  travail. 

Art.  il. 

Doivent  être  ensuite  payées,  sans  préférence  entre  elles,  les 
.  créances  des  églises,  des  caisses  des  pauvres  et  des  greniers  de 
commune  contre  leurs  administrateurs;  de  la  Couronne,  des  Etats 
du  Royaume,  des  villes  et  des  caisses,  établissements  finaociers  et 
institutions  publiques  approuvées  par  le  Roi,  contre  les  employés 
qui  sont  préposés  &  la  perception  de  leurs  revenus  pour  ce  qu'ils 
ont  ainsi  recouvré,  ainsi  que  d'une  manière  générale  les  créances 
contre  les  roDClionoaires  ou  employés  de  la  Couronne  pour  les 
biens  qu'ils  ont  reçus  dans  et  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  emplois.  Si  une  indemnité  tirée  des  deniers  publics  est  payable 
pour  ce  que  le  fonctionnaire  ou  l'employé  s'approprie  et  dissipe, 
le  droit  de  préférence  qui  vient  d'être  visé  doit  être,  si  la  Cou- 
ronne lui  réclame  ce  dont  il  est  redevable,  attribué  &  la  créance 
correspondante. 

Puis  viennent  les  créances  relatives  &  un  secours  de  maladie 
afférent  à  la  période  postérieure  au  début  de  la  faillite  ou  aux 
arrérages  échus,  postérieurement  à  la  même  époque,  d'une  pen- 
sion que  le  débiteur  est  tenu  de  payer  en  vertu  de  la  loi  relative 
aux  indemnités  pour  blessures  causées  par  accident  du  travail. 
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pagaie  procédaDt  sur  le  territoire  de  l'Ëtat  de  Haryland  à  l'exé- 
cution d'un  égout,  d'une  excavation  ou  d'un  autre  travail  dans  le 
domaine  des  forces  de  la  nature,  ou  les  eolrepreneurs  qui  ont' 
traité  avec  la  ville,  la  cité  ou  le  comté,  doivent  être  légalement 
responsables  à  l'égard  d'un  ouvrier  occupé  aux  travaux  susnom- 
més ou,  en  cas  de  décès,  à  l'égard  du  conjoint  survivant,  veuve 
ou  veuf,  du  défunt,  ou  &  l'égard  des  pareuts  ou  enfants  de  celui- 
ci,  en  conformité  de  l'article  3  du  titre  67  du  Code  des  lois 
publiques  générales,  pour  le  dommage  résultant  d'un  accident  & 
l'ouvrier  précité  ou  du  décès  de  cet  ouvrier,  si  le  décès  ou  l'acci- 
dent est  causé  par  la  négligence  du  patron  ou  par  la  négligence 
d'un  serviteur  ou  d'un  ouvrier  du  patron;  et,  s'il  est  établi  que 
l'accident  ou  le  décès  a  été  causé,  d'un  cAlé,  par  la  négligence 
combinée  du  patron  et  de  ses  serviteurs  ou  ouvriers,  et,  d'un 
autre  cAté,  par  ta  négligence  de  l'ouvrier  Ulesaé  ou  tué,  le  patron 
doit  être  responsable  pour  la  moitié  du  dommage  causé  par  l'ac- 
cident ou  le  décès. 

Art,  3. 

Toutefois,  le  patron,  la  ville,  la  cité  ou  le  comté  (ou  le  ou  les 
entrepreneurs  qui  ont  traité  avec  ceux-ci}  ne  doivent  pas  être 
responsables  aux  termes  de  l'arlicle  précédent  de  la  présente  loi, 
si  le  patron,  la  ville,  la  cité  ou  le  comté  (ou  le  ou  les  entrepre- 
neurs qui  ont  traité  avec  ceux-ci)  paient  par  avance,  sous  forme 
de  versements  mensuels,  entre  les  mains  du  commissaire  des 
assurances  de  l'Etat  de  Maryland  les  sommes  dont  le  montant 
annuel  est  défini  comme  suit  :  1*  Tout  patron  qui  exerce  l'in- 
dustrie des  mines  de  houille,  des  glaisiéres  ou  des  carrières  de 
pierre,  doit  payer  annuellement  la  somme  de  1  dollar  80  cents 
par  personne  occupée  et  travaillant  dans  l'Etat  de  Haryland; 
2*  Tout  patron  qui  exploite  un  chemin  de  fer  doit  payer  annuelle- 
ment la  somme  de  3  dollars  par  personne  occupée  et  réaidant 
sur  le  territoire  de  l'Etat  de  Maryland  ;  3"  Tout  patron  qui  exploite 
un  tramway  ou  un  chemin  de  fer  &  rail  aérien  doit  payer  annuel- 
lement la  somme  de  60  cents  par  personne  occupée  dans  l'Etat 
de  Maryland;  4°  Toute  ville,  cité  ou  comté  (ou  le  ou  les  entrepre- 
neurs qui  ont  traité  avec  ceux-ci)  doivent  payer  annuellement, 
pour  chaque  personne  occupée  à  l'exécution  d'un  égoat,  d'une 
excavation  ou  d'un  autre  travail  dans  le  domaine  des  forces  de  la 
nature,  la  somme  que  le  commissaire  des  assurances  précité  juge 
nécessaire  pour  assurer  h  ces  personnes  la  somme  de  1,000  dol- 
lars en  cas  de  décès  surveau  au  cours  du  travail,  eu  égard  aux 
risques  de  l'occupation  ou  de  l'industrie. 
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De  plus,  un  patroa,  une  ville,  une  cilé  ou  un  comté  [ou  l'entre- 
preneur qui  a  traité  avec  ceax-ci)  peuvent  déduire  du  salaire  de 
.  leurs  ouvriers  une  somnie  n'excédant  pas  la  moitié  de  la  somme 
qui  doit  être  payée  au  commissaire  des  assurances  précité  eu 
vertu  de  la  présente  loi,  et  ils  peuvent  effectuer  cette  déduction 
par  périodes  hebdomadaires,  mensuelles  ou  autres,  le  patron 
devant  alors  inrormer  ses  ouvriers  de  cette  disposition  comme 
d'une  condition  de  l'engagement  lors  de  leur  engagement  ou  lors 
de  la  prolongation  de  leur  engagement  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente lui. 

En  outre,  la  partie  responsable  en  vertu  du  précédent  article 
de  la  présente  loi  n'est  admise  à  invoquer  les  dispositions  du 
présent  article,  que  si  ladite  partie  fait  sous  germent,  le  premier 
lundi  de  chaque  mois,  au  commissaire  des  assurances  précité  une 
déclaration  établissant  le  nombre  des  personnes  occupées  durant 
le  mois  précédent  (ou  durant  une  partie  de  ce  mois)  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  de  Haryland  dans  chacun  des  travaux  visés  par  la 
présente  loi,  ainsi  que  le  nombre,  estimé  d'après  les  prévisions, 
des  personnes  qui  devront  être  occupées  durant  le  mois  de  la 
déclaration,  et  que  s'il  paie  au  commissaire  des  assurances  pré- 
cité la  somme  mensuelle  exacte  qui  correspond  à  chaque  per- 
sonne employée  durant  ce  mois,  en  complétant  l'insuffisance 
éventuelle  du  paiement  afférent  au  mois  précédent.  11  est  interdit 
à  toute  personne,  patron,  ouvrier,  compagnie  ou  société  de  con- 
clure un  contrat  supprimant,  éludant  le  plein  effet  légal  de  la 
présente  loi  ou  y  portant  atteinte. 

Art.  4. 

Le  commissaire  des  assurances  de  l'Etat  de  Maryland  est  tenu 
de  recevoir  et  de  conserver  toutes  les  sommes  provenant  de  ces 
versements  ou  primes  d'assurances,  de  constituer  pour  ces 
sommes  un  fonds  distinct,  désigné  sous  le  nom  de  «  Fonds  d'as- 
surance coopérative  des  patrons  et  des  ouvriers  »,  et  de  placer 
l'avoir  mensuel  ou  l'excédent  de  ce  fonds  en  valeurs  sûres  et 
négociables  d'un  Ëtat,  d'un  comté  ou  d'une  cité  des  Etats-Unis 
ou  en  bons  des  Etats-Unis  ;  le  commissaire  des  assurances  doit 
être  responsable  de  ce  fonds  ;  il  doit  tenir  un  compte  exact  des 
recettes  et  des  dépenses,  et  dresser  une  statistique  des  opéra- 
tions de  cette  partie  de  son  département.  En  cas  de  décès  d'nn 
ouvrier  assuré  en  vertu  de  l'article  précédent  de  la  présente  loi, 
qui  a  succombé  au  cours  et  par  le  fait  du  travail  (pourvu  que  ce 
décès  ne  soit  pas  survenu  plus  d'un  an  après  le  jour  de  Tacci- 
deni),  le  commissaire  des  assurances,  sur  justification  convenable 
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de  ce  décès,  doit  payer  la  somme  de  1,000  dollars  &  l'admiDJa- 
trateur  de  la  succeesion  ou  à  l'exécuteur  testamentaire  de  la 
victime  ou  au  conjoint  snrrlTant  (veuve  ou  veuf)  ou  aux  enfants 
de  la  victime,  selon  la  décision  prise  par  le  commissaire  des 
assurances  précité  au  mieux  des  intérêts  des  ayants  droit  éven- 
tuels ;  il  ne  doit  pas,  du  reste,  payer  cette  indemnité  pour  une 
autre  raison  ou  cause  quelle  qu'elle  soit. 

Art.  5. 

Le  commissaire  des  assurances  doit,  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  rendre  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  cette 
partie  de  son  département;  il  a  pleins  pouvoirs  pour  trancher 
tous  les  cas  litigieux  qui  peuvent  survenir  dans  son  administra- 
tion et  pour  régler  d'année  en  année  le  taux  des  primes  exigibles 
pour  alimenter  le  fonds  précité  et  pour  payer  les  indemnités  de 
décès  prévues  par  la  présente  loi.  Il  doit  recevoir,  comme  indem- 
nité pour  les  services  exceptionnels  imposés  par  la  présente  loi, 
1  0/0  des  recettes  de  ce  fonds;  il  doit  être  investi  du  pouvoir  de 
définir  les  conditions  de  l'assurance  que  prévoit  la  présente  loi, 
par  voie  de  règlements  qui  ne  soient  pas  en  contradiction  avec 
celle-ci  ;  il  doit  déterminer  la  forme  des  déclarations  mensuelles 
ou  autres  exigées  des  parties  responsables  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  la  forme  des  preuves  du  décès,  et  il  doit  être 
investi  du  pouvoir  de  formuler  tous  autres  ordres  et  règlements 
nécessaires  &  la  réalisation  du  véritable  objet  et  du  but  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6. 

Si  une  partie,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
estime  qu'elle  procure  dans  l'ensemble  à  l'ouvrier  occupé  un  trai- 
tement plus  avantageux  soit  par  des  allocations  en  cas  de  décès, 
d'accident,  de  maladie  ou  de  vieillesse,  soit  par  ces  allocations 
combinées,  et  qu'elle  fait  de  cette  manière  au  profit  de  l'ouvrier 
précité  un  sacrifice  plus  considérable  que  celui  auquel  elle  serait 
tenue  sous  le  régime  de  l'assurance,  cette  partie  peut  adresser  au 
commissaire  des  assurances  précité  une  demande  en  vue  d'étrs 
intégralement  affranchie  et  déchargée  de  toute  responsabilité 
imposée  au  demandeur  par  application  de  la  présente  loi,  cette 
demande  devant  être  faite  par  écrit  et  sous  serment;  le  commis- 
saire des  assurances  doit  alors  faire  publier  la  demande,  aux 
traia  du  demandeur,  dans  un  journal  de  la  cité  ou  du  comté,  si 
le  demandeur  a  son  principal  établissement  dans  l'Ëtat  de  Hary- 
land,  en  fixant  la  date  à  laquelle  seront  entendus  tous  les  inté- 
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rtfssés,  et  cela  dans  ud  délai  minimum  d'un  mois  &  dater  du  joui 
de  la  production  de  la  demande  ;  te  commissaire  des  assurances 
précité  doit  ensuite  entendre  tous  les  intéressés;  il  doit  être 
investi  du  pouvoir  de  citer  des  témoins  et  de  faire  prêter  serment 
et,  si  une  enquête  approfondie  lui  montre  que  la  requête  da 
demandeur  doit  être  accueillie  et  que  la  demandeur  procure  et 
procurera  dans  l'ensemble  à  l'ouvrier  intéressé  un  traitement 
plus  avantageux  que  celui  que  réalise  la  présente  loi,  le  commis- 
saire des  assurances  précité  est  investi  du  pouvoir  de  décharger 
le  demandeur  précité  de  toute  responsabilité  résultant  de  la  pré- 
sente loi,  par  UB  ordre  spécial  qu'il  signe  :  une  copie  certifiée  de 
cet  ordre,  émanée  du  commissaire  des  assurances,  fait  foi  de  sa 
teneur  dans  tout  comté  de  l'Ëtat  de  Maryland. 

Toutefois,  le  commissaire  des  assurances  précité  doit  insérer 
dans  l'ordre  de  décharge  une  disposition  propre  à  faire  revivre 
dans  leur  plénitude  les  effets  légaux  de  la  présente  loi,  pour  le 
cas  où  le  demandeur  viendrait  &  ne  plus  continuer  le  régime  on 
le  système  d'indemnité  qu'il  entretenait  et  qui  a  motivé  l'octroi 
de  l'ordre  de  décharge. 

An.  7. 

Les  mots  «  partie  »,  c  demandeur  n  et  «  patron  »,  employés 
dans  la  présente  loi,  doivent  être  interprétés  comme  désignant  la 
compagnie,  l'association,  la  société,  le  ou  les  individus,  la  ville, 
la  cité,  le  comté  (ou  l'entrepreneur  qui  a  traité  avec  ceux-«i),  dont 
la  responsabilité  peat  être  engagée  en  vertu  de  l'article  2  de  la 
présente  loi  sauf  preuve  contraire.  Le  mot  «  ouvrier  »,  employé 
dans  l'article  2  de  la  présente  lot,  doit  être  interprété  comme 
désignant  une  personne  occupée  et  résidant  sur  le  territoire  de 
l'Etat  de  Maryland,  et,  dans  l'article  4  de  la  présente  loi,  le  mot 
<  ouvrier  »  doit  être  interprété  comme  désignant  on  ouvrier  poar 
lequel  ont  été  payées  les  primes  d'assurance  prévues  audit 
article. 

Art.  8. 

Le  commissaire  des  assurances  doit  être  investi  du  pouvoir 
d'étendre  tes  avantages  de  tous  les  articles  de  la  présente  loi,  à 
l'exception  de  l'article  2  qui  définit  la  responsabilité  des  patrons, 
h  d'autres  travaux  industriels  ou  manuels  dans  l'Etat  de  MarV' 
land,  en  fixant  les  taux,  délais,  conditions,  qualifications  et  hmi- 
tations  qu'il  juge  convenables. 


ANNEXE  N"  34 
DE  LA  SUITE  DU  SUPPLÉMENT 

LOI    DE   NEW-YORK 

PORTANT   EXTENSION -ET  RÉGLEMENTATION 

DE  LA  RESPONSABILITE  DES  PATRONS  . 

AD    POINT   DE  VUE    DE   LA  REPARATION 

DES  DOHIiAGES  PERSONNELS  EPROUVES 

PAR  DES  OUVRIERS  ' 

Du  15  avril  1902. 


Article  premier. 

Si,  à  partir  de  l'eatrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  un  dom- 
mage personnel  est  cauaé  &  un  ouvrier  qui,  &  cette  époqae,  faisait 
lui-tnénie  preuve  de  la  vigilance  et  de  l'attention  convenables  : 

1*  Par  suite  d'une  défectuosité  dans  les  passages,  les  ateliers 
ou  les  installations  mécaniques  en  relation  avec  l'exploitation 
du  patron  ou  en  usage  dans  celle-ci,  lorsque  la  défectuosité  ou 
l'impossibilité  de  la  découvrir  ou  d'y  remédier  résulte  de  la 
négligence  du  patron  ou  d'une  personne  occupée  au  service  du 
patron  et  chargée  par  lui  de  l'entretien  des  passages,  des  ateliers 
ou  des  installatioDS  mécaniques  ; 

2'  Par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service  du 

1.  Traduction  de  l'auteur. 
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patron,  chargée  et  s'acquittaat  de  la  BurreillaDce  &  titre  de  mis- 
sion unique  ou  principale,  ou,  en  l'absence  d'un  tel  surveillant, 
par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  agissant  en  qualité  de 
surveillant  avec  l'autorité  ou  le  consentement  du  patron  ;   ' 

l'ouvrier  ou,  en  cas  de  dommage  suivi  de  décès,  l'exécuteur 
testamentaire  ou  l'administrateur  de  la  succession  de  l'ouvrier 
décédé  qui  a  laissé  nn  conjoint,  veuf  ou  veuve,  survivant,  ou  de 
proches  parents,  a  le  même  droit  k  une  indemnité  et  à,  des  soins 
de  la  part  du  patron  que  si  l'ouvrier  n'avait  pas  été  un  ouvrier 
occupé  eu  service  du  patron  ou  engagé  dans  l'entreprise  de  ce 
dernier.  Les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  actions  pour  homi- 
cide causé  par  négligence,  dans  la  mesure  oti  elles  sont  compati- 
bles avec  la  présente  loi,  s'appliquent  à  une  action  intentée  par 
un  exécuteur  testamentaire  ou  un  administrateur  de  la  succession 
d'uD  ouvrier  décédé  estant  en  justice  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Une  action  en  indemnité  pour  dommage  ou  décès,  intentée  par 
application  de  la  présente  loi,  n'est  recevable  que  si  un  avis  rela- 
tif &  la  date,  au  lieu  et  à  la  cause  du  dommage  a  été  donné  au 
patron  dans  un  délai  de  cent  vingt  jours,  et  que  si  l'action  a  été 
intentée  dans  un  délai  d'un  an  compté  de  l'accident  qui  a  causé 
le  dommage  ou  le  décès.  L'avis  exigé  par  le  présent  article 
doit  être  écrit  et  signé  par  la  personne  blessée  ou  par  une  per- 
sonne agissant  au  nom  de  celle-ci  ;  toutefois,  si  une  incapacité 
physique  ou  mentale  empêche  la  personne  blessée  de  donner 
l'avis  dans  le  délai  prévu  au  présent  article,  elle  peut  le  donner 
dans  nn  délai  de  dix  jours  compta  de  la  cessation  de  cetle 
incapacité.  Si  la  personne  blessée  vient  à  mourir  sans  qu'un 
pareil  avis  ait  été  donné,  l'exécuteur  testamentaire  ou  l'adminis- 
trateur de  la  succession  du  défUnt  peut  donner  cet  avis  dans  un 
déitû  de  soixante  jours  compté  de  sa  nomination  ;  toutefois,  l'avis 
prévu  par  le  présent  article  ne  doit  pas  être  tenu  pour  dénué  de 
valeur  ou  însutDsant  par  le  seul  motif  d'une  inexactitude  quant  A 
la  date,  au  lieu  ou  A  la  cause  du  dommage,  s'il  est  prouvé  qu'il 
n'y  a  pas  eu  intention  de  tromper  et  que  la  partie  qui  avait  droit 
à  recevoir  l'avis  n'a  pas  été  en  fait  trompée  de  ce  chef.  L'avis 
exigé  par  le  présent  article  doit  être  notifié  au  patron  ou,  s'il  y  a 
plusieurs  patrons,  A  l'un  d'eux,  et  il  peut  être  notifié  par  sa  remise, 
soit  êi  la  personne  A  qui  il  doit  être  notifié,  soit  A  la  résidence  ou 
au  lieu  de  l'occupation  de  cette  personne.  L'avis  peut  être  notifié 
par  la  poste  sous  forme  de  lettre  adressée  A  la  personne  A  qui  il 
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doit  être  DOtiRé,  au  dernier  liea  connu  de  sa  résidence  ou  de  son 
occupation,  et,  si  l'avis  est  notifié  par  la  poste,  il  doit  être  conai' 
déré  comme  ayant  été  notifié  dans  le  délai  du  transport,  au  cours 
ordinaire  de  la  poste,  de  la  lettre  qui  le  contient.  Si  le  patron  est 
une  association,  l'avis  doit  être  notifié  par  la  remise  de  cet  avis 
ouparl'envoipar  laposte  sous  forme  de  lettre  adressée  au  bureau 
ou  au  principal  lieu  du  fonctionnement  de  l'association. 

Art.  3. 

Un  ouvrier,  en  entrant  ou  en  restant  au  service  du  patron,  doit 
être  présumé  avoir  accepté  les  risques  nécessaires  de  l'occupation 
ou  du  travail,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Les  risques  nécessaires 
de  l'occupation  ou  du  travail  doivent,  pour  tous  les  accidents 
survenus  postérieurement  &  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
être  considérés  comme  comprenant,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
les  risques  inhérents  &  la  nature  de  l'occupation  qui  subsistent 
après  que  le  patron  a  fait  preuve  de  la  vigilance  convenable  en 
faveur  de  la  sécurité  de  ses  ouvriers  et  s'est  conformé  aux  lois  qui 
visent  ou  régissent  l'industrie  ou  l'occupation  considérée  en  vue 
de  l'amélioration  de  la  sécurité  des  ouvriers  en  question.  Dans 
une  action  en  indemnité,  déclarée  recevable,  pour  dommage  per- 
sonnel éprouvé  par  un  ouvrier  postérieurement  ft  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  dû  k  une  cause  qui  engagerait  par 
ailleurs  la  responsabilité  du  patron,  le  fait  que  l'ouvrier  est  resté 
au  service  du  patron  au  même  lieu  et  au  même  genre  de  travail 
après  que  cet  ouvrier  s'est  aperçu  ou  a  été  informé  du  danger  de 
dommage  personnel  qui  en  résulte,  ne  doit  pas  être  considéré,  au 
point  de  vue  de  la  présenle  loi,  comme  une  acceptation  par  cet 
ouvrier  de  l'existence  ou  de  la  continuation  de  ces  risques  de 
dommage  personnel,  ni  comme  une  négligence  contribuant  &  un 
pareil  dommage.  La  question  de  savoir  si  l'ouvrier  a  connu  et 
accepté  le  risque  d'un  pareil  dommage  ou  s'il  a  été  coupable  de 
négligence  y  contribuant  pour  être  resté  au  même  lieu  et  au  même 
genre  de  travail  tout  eu  connaissanl  le  risque  de  dommage,  est 
une  question  de  fait  sous  réserve  du  pouvoir,  qui  appartient  nor- 
malement à  la  cour,  de  réformer  un  jugement  rendu  contraire- 
ment a  la  preuve  fournie.  Ni  un  ouvrier  ni  un  représentant  légal 
d'un  ouvrier  n'a  droit,  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  une  indemnité 
et  h  des  soins  de  la  part  du  patron,  lorsque  cet  ouvrier  a  eu 
connaissance  de  la  défectuosité  ou  de  la  négligence  qui  a  causé  te 
dommage  et  a  négligé  d'en  donner  ou  d'en  faire  donner  avis  en 
temps  utile  au  patron  ou  à  une  personne  supérieure  &  l'ouvrier 
dans  le  service  du  patron  qui  l'a  chargée  d'une  surveillance 
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générale,  &  moms  qu'il  ne  soit  établi  en  justice  que  la  défectuo- 
sité ou  la  négligence  était  connue  du  patron  ou  de  la  persoDue 
précitée,  avant  la  survenance  du  dommage  de  l'ouvrier. 

Art.  4. 

Un  patron  qui  a  versé  une  contribulion  soit  &  un  fonds  d'assu- 
rance créé  et  entretenu  suivant  le  principe  de  la  mutualité  en 
vue  d'indemniser  l'ouvrier  pour  dommage  personnel  dooDsot 
lieu  ft  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  soit  &  une  société  de 
secours  ou  &  un  fonds  d'allocations  créé  sous  te  régime  des  lois 
de  r£tat,  peut  invoquer,  en  déduction  des  dommages-intérêts 
exigibles  par  un  ouvrier  en  vertu  de  la  présente  loi,  la  part  de 
l'allocation  pécuniaire  qui  a  été  reçue  par  cet  ouvrier  du  fonds 
ou  de  la  société,  en  retour  de  la  contribution  du  patron,  dans  le 
rapport  de  la  contribution  du  patron  a  la  contribution  totale  qui 
alimente  ce  fonds  ou  cette  société.     - 

Art.  5. 

Tout  droit  existant,  qui  justifie  une  action  pour  négligence  ou 
une  action  en  dommages-intérêts  pour  accident  suivi  de  décès, 
est  maintenu,  et  aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  doit 
être  interprétée  comme  portant  limitation  à  l'exercice  de  ce  droit 
d'action,  et  l'omission  de  l'avis  prévu  dans  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi  ne  doit  pas  être  un  obstacle  au  maintien  d'une  poursuite 
basée  sur  un  tel  droit  d'action. 

Art.  6. 
La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1"  juillet  1902. 
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LOI    DE    PORTO-RICO 

SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS 

POUR  LES  DOMMAGES  PERSONNELS  ÉPROUVÉS 

PAR  LES  OUVRIERS  ' 

Da  1"  mars  1903. 


Article  premier. 

Si,  à  partir  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  ud  dommage  per- 
sonnel est  causé  à  un  ouvrier  qui,  à  cette  époque,  faisait  lui- 
même  preuve  de  la  vigilance  et  de  l'attention  convenables  : 

1°  Par  suite  d'une  dérectuosilé  dans  les  passages,  les  ateliers 
ou  les  installations  mécauiquefl  en  relation  avec  l'exploitation  du 
pntron  ou  en  usage  dans  celle-ci,  lorsque  la  défectuosité  ou  l'im- 
pussibilité  de  la  découvrir  ou  d'y  remédier  résulte  de  la  négli- 
gence du  patron  ou  d'une  personne  occupée  au  service  du  patron 
et  chargée  par  lui  de  l'entretien  des  passages,  des  ateliers  ou  des 
installations  mécaniques;  ou 

t"  Par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service  du 
patron,  chargée  de  l'exercice  de  la  surveillance  à  litre  de  mission 
unique  ou  principale  ;  ou 

-  CetU  loi  condihte  les  artiOes  3S3  à  331  dct  *t>> 
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3°  Par  suite  de  la  négligeDce  d'une  persoaDe  au  service  du 
patron  qui  est  chargée  de  la  cooduitâ  ou  de  la  vénfication  maté- 
rielle d'une  aiguille  &  signal,  d'une  machine  locomotive,  d'an 
wagon  ou  d'un  train  en  mouvement  sur  une  voie  ferrée,  attaché 
ou  non  &  une  machine, 

l'ouvrier  ou,  en  cas  de  dommage  suivi  de  décès,  sa  veuve  ou 
ses  enfants,  ou  la  première  et  les  seconda,  et,  &  défaut  de  veuve  et 
d'enfants,  les  parents  de  l'ouvrier  (pourvu  que  ces  parents  soieel 
entretenus  par  l'onvrier)  peuvent  exercer  une  action  en  indem- 
nité contre  le  patron  par  application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2. 

Si  UD  ouvrier  éprouve  un  dommage  personnel  dans  l'une  des 
conditions  énumérées  k  l'article  1"  de  la  présente  loi,  il  pent 
intenter  une  action  contre  son  patron  devant  la  cour  de  district 
compétente,  afin  d'obtenir  une  indemnité  pour  cet  accident 
L'indemnité  ainsi  obtenue  ne  doit  pas  excéder  la  somme  de 
2,000  dollars,  et,  en  déterminant  le  montant  de  celte  indemnité, 
la  cour  doit  tenir  compte  du  degré  de  culpabilité  du  patron  on 
de  la  personne  dont  la  négligence  engage  la  responsabilité  du 
patron  aux  termes  de  la  présente  loi,  des  sommes  dépensées  par 
l'ouvrier  pour  soins  médicaux,  médicaments  et  dépenses  ana- 
logues nécessaires,  ainsi  que  de  ta  perte  de  salaire  subie  depuis 
l'accident;  la  cour  doit  aussi  tenir  compte  de  la  douleur  et  de  la 
souffrance  physiques  causées  par  l'accident.  Si  l'accident  est  de 
nature  à  réduire  d'une  manière  permanente  la  capacité  de  h-avail 
de  l'ouvrier,  la  cour  doit  comprendre  dans  l'indemnité  accordée 
une  allocation  relative  à  cette  perle.  Si  l'accident  entraine  née 
réduction  temporaire  de  la  capacité  de  travail  de  l'ouvrier,  la 
cour  doit  tenir  compte,  indépendamment  de  la  douleur  et  de  la 
souffrance  physiques  et  des  dépenses  pour  soins  médicaux  et 
médicaments,  de  la  valeur  moyenne  des  salaires  que,  dans  des 
conditions  ordinaires,  il  pourrait  avoir  gagnés  s'il  n'était  pas 
blessé. 

Art.  3. 

Dans  le  cas  où  le  décès  de  l'ouvrier  survient  avant  que  l'action 
intentée  de  la  sorte  contre  le  patron  ait  été  terminée,  celle-ci 
peut  être  continuée  an  nom  de  la  veuve  ou  des  enfants  de  l'on- 
vrier et,  à  défaut  de  veuve  et  d'enfants,  au  nom  des  parents  de 
l'ouvrier  si  ces  derniers  ou  l'un  d'eux  étaient  entretenus  par  cet 
ouvrier  i,  répo<|ae  de  raccident.  Si,  dans  une  action  continuée  de 
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la  sorte  au  nom  de  la  veuve,  des  eafants  ou  des  parents  d'un 
ouvrier  victime  d'accident,  il  est  constaté  que  le  décëa  résultait 
de  l'accident,  l'indemnité  doit  être  fixée  par  la  cour  &  une  somme 
n'excédant  pas  3,000  dollars,  et  la  cour  doit  évaluer  cette  indem- 
nité en  raison  : 

a)  du  degré  de  culpabilité  du  patroti  ou  de  la  personne  dont  la 
négligence  engage  la  responsabilité  du  patron  ; 

b)  du  dommage  matériel  éprouvé  par  le  ou  les  demandeurs 
par  suite  du  décos  de  l'ouvrier  en  raison  de  la  mesure  dans 
laquelle  te  ou  les  demandeurs  précités  ont  actuellement  & 
compter  snr  le  salaire  de  cet  ouvrier  pour  leur  entretien,  eu 
égard  &  la  capacité  de  travail  et  ft  .la  probabilité  de  vie  de  cet 
ouvrier  &  l'époque  de  l'accident. 

Art.  4. 

Si,  avant  d'avoir  intenté  une  action  en  indemnité,  un  ouvrier 
décède  par  suite  d'un  dommage  personnel  éprouvé  dans  l'une 
des  conditions  énumérées  à  l'arlicle  1"  de  la  présente  loi,  sa 
veuve,  ses  enfants,  ou  les  premiers  et  les  seconds,  ou,  &  défaut  de 
veuve  et  d'enfants,  ses  parents,  pourvu  que  les  parents  soient 
entretenus  par  l'ouvrier  k  l'époque  de  l'accident,  peuvent  inten- 
ter une  action  contre  le  patron  devant  la  cour  de  district  compé- 
tente pour  dommage  causé  par  le  décès  de  cet  ouvrier.  L'in- 
demnité  ne  doit  pas  excéder  la  somme  de  3,000  dollars  et  doit 
être  fixée  par  la  cour  en  raison  : 

a)  du  degré  de  culpabilité  du  patron  ou  de  la  personne  dont  la 
négligence  engage  la  responsabilité  du  patron  ; 

b)  du  dommage  matériel  éprouvé  par  le  ou  les  demandeurs  par 
suite  du  décès  de  l'ouvrier  en  raison  de  la  mesure  dans  laquelle 
le  ou  les  demandeurs  précités  ont  actuellement  à  compter  sur  le 
salaire  de  cet  ouvrier  pour  leur  entretien,  eu  égard  &  la  capacité 
de  travail  et  &  la  probabilité  de  vie  de  cet  ouvrier  à  l'époque  de 
l'accident. 

Art.  5. 

La  cour,  en  fixant  le  montant  de  l'indemnité  h.  payer  en  cas  de 
décès  consécutif  &  un  dommage  personnel  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  doit  déterminer  la  somme  due  ft  cbacun  des  demandeurs 
en  proportion  du  dommage  matériel  éprouvé  par  chacun  d'eux 
en  raison  de  la  mesure  dans  laquelle  chacun  d'eux  a  actuelle- 
ment &  compter  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  dont  le  décès  a  è^é 
causé  par  l'accident, 
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Art.  6. 

Une  action  en  iodemnité  pour  dommEige  ou  décès,  intentée 
par  application  des  dispositions  de  la  présente  loi,  n'est  rece- 
vable  que  si  un  avis  relatif  è.  la  date,  au  lieu  et  &  la  cause  dn 
dommage  a. été  donné  au  patron  dans  un  délai  de  trente  jours  à 
dater  de  la  survenance  du  dommage  ou  si  l'action  a  été  intentée 
dans  un  délai  de  six  mois  compté  de  la  date  du  dommage.  L'avis 
exigé  par  le  présent  article  doit  être  écrit  et  signé  par  la  per- 
sonne blessée  ou  par  uoe  personne  agissant  au  nom  de  celle-ci; 
toutefois,  si  une  incapacité  physique  ou  mentale  empêche  la  per- 
sonne blessée  de  donner  l'avis  dans  le  délai  prévu  au  présent 
article,  elle  peut  le  donner  dans  un  délai  de  dix  jours  compté  de 
la  cessation  de  celte  incapacité;  et,  si  elle  vient  à  mourir  sans 
que  l'avis  ait  été  donné  et  sans  qu'elle  ait  été  &  aucune  époque 
depuis  l'accident  en  état  de  donner  l'avis,  la  ou  les  personnes 
qui  ont  le  droit  de  réclamer  l'indemnité  par  application  des  dis- 
positions de  la  présente  loi  ou  les  représentants  de  ces  personnes 
peuvent  donner  cet  avis  dans  un  délai  de  trente  jours  compté  dn 
décès  de  cet  ou\Tier.  Toutefois,  l'avis  prévu  par  le  présent  article 
ne  doit  pas  être  tenu  pour  dénué  de  valeur  ou  insuffisant  par  le 
seul  motif  d'une  inexactitude  quant  à  la  date,  au  lieu  ou  à  \t 
cause  du  dommage,  pourvu  qu'il  soit  démontré  qu'il  n'y  a  pas  en 
intention  de  tromper  et  que  la  partie  qui  avait  droit  &  recevoir 
l'avis  n'a  pas  été  en  fait  trompée  de  ce  chef. 

Art.  7. 

Lorsqu'un  patron  conclut  avec  un  entrepreneur  indépendant 
un  contrat,  soit  écrit  soit  verbal,  pour  l'exécution  d'une  partie 
du  travail  du  patron,  ou  lorsqu'un  tel  entrepreneur  conclut  un 
contrat  avec  un  sous-traitant  pour  l'exécution  de  tout  on  partie 
du  travail  compris  dans  le  contrat  de  l'entrepreneur  avec  le 
patron,  ce  contrat  ou  ce  sous-traité  ne  supprime  pas  la  respon- 
sabilité du  patron  pour  les  dommages  éprouvés  par  les  ouvriers 
dt>  l'entrepreneur  ou  du  sous-traitant,  par  suite  d'une  défectuo- 
sité dans  les  passages,  les  ateliers,  les  installations  mécaniques 
ou  les  chantiers,  s'ils  appartiennent  au  patron  ou  ont  été  fournis 
par  lui,  et  si  In  défectuosité  ou  l'impossibilité  de  la  découvrir  ou 
d'y  remédier  résulte  de  la  négligence  du  patron  ou  d'une  per- 
sonne chargée  par  le  patron  de  leur  entretien. 
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Art.  8. 


Ni  l'ouTrier,  ni  sa  veuve  ou  se3  enfants,  ni  ia  première  et  les 
seconds,  ni,  à  défaut  de  veuve  et  d'eufants,  ses  parents  n'ont, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aucun  droit  &  une  indemnité  ou  à  des 
soins  de  la  part  du  patron,  dans  le  cas  où  cet  ouvrier  a  eu  con- 
naissance delà  défectuosité  ou  de  la  négligence  qui  a  causé  le 
dommage,  et  a  négligé  d'en  donner  ou  d'en  faire  donner  avis  en 
temps  utile  au  patron  ou  &  une  personne  préposée  à  l'ouvrier 
dans  le  service  du  patron  qui  l'a  chargée  d'une  surveillance 
générale. 

Art.  9. 

Un  patron  qui  a  versé  une  contribution  à  un  fonds  d'assurance 
créé  et  entretenu  suivant  le  principe  de  la  mutualité  en  vue 
d'indemniser  l'ouvrier  pour  dommage  personnel  donnant  lieu  i. 
indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  qui  a  assuré  l'ouvrier 
précité  à  une  compagnie  d'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, doit  être  admis  h  déduire  de  la  somme  qu'il  doit  payer 
comme  indemnité  eu  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  la 
somme  que  la  personne  blessée,  sa  veuve  ou  ses  enfants,  ou  la 
première  et  les  seconds,  ou,  à  défaut  de  veuve  et  d'enfants,  les 
parents  de  la  personne  blessée  ont  reçue  du  fonds  précité  ou 
de  la  compagnie  d'assurance,  à  raison  du  même  accident. 

Art.  10. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  dommages  causés  aux 
domestiques  ou  aux  ouvriers  agricoles  par  leurs  compagnons  de 
travail. 
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(4,  2413),  4.  2024,  (4,  2(18)  ;  Grèce. 

6,  2901,  (6,  372S)  ;  Italie,  4,  SOSl, 
(4,  2439,  2440);  Luxembourg,  5, 
2952,  (6,  3764).  —  Action  riauUant 
de  la  légâialian  ipéciah.  fin- 
lande,  4,  1976,  (4,  2399),  4,  1977, 
(4,  2400),  B,  2837,  (6,  3636); 
Grande-Bretagne.  4. 2014,  (4,  2415], 
4,  2024,  [*.  2418)  ;  GK'ce,  B,  2901, 
(6,3135);  Suéde,  &,  3111,(6,  3861). 

—  Action  de  l'aitwear  conCrt  la 
victime.  ItaUe,  4,  2080  et  2081,  (4, 
2440). 

Actuaire.  — AcIuaire-coTueil.  Grèce, 
B,  289S,  (A,  3129];  Pa^s-Bai,  6, 
3072,  (6,  3816).  —  Actuaire  public. 
AuitralieduSud,  B,  2884,(6,3688). 

Amcdicataihb  de  travaii  pL'BLICS.  — 
Italie,  4,  2015,  (4,  2436),  4,  2093, 
(4,  2433). 

AoawcsTBAiBUB  11BL1C.  —  Australie 
du  Sud,  6,  2884  (note). 

AoactiSTHATio.t.  —  (voir  Okoanisatio:) 

ADaLMSTHATlVB     DES     ÉTABUSSEME\T!> 

d'asscbasce).  —  Participation  dei 
ouorier»  à  ladminiatration.  Géné- 
ralités, 1,  10,  4,  1812,  1813. 
AnaL-llSTHATioil  (Frais  d'].  —  Inltr- 
venlion  des  fraia  d'adminiatralion 
dant  la  délmninalion  det  coffft- 
cienta  de  rtaqura.  Autricbe,  4, 
1841,  1842,  1844.  —  Inttyvenlion 
dtt  fraia  d'admiiiiatration  dans  le 
calcul  dn  eoniribulions  ou  primu. 
Allemajine.  1,  300,  358,  318,  381, 
307,  509,  510,  5,  2100  ;  Paya-Bas, 
6,    3075.    —   Paitment     des    fraie 


(fadminîi/ra/ion.ItaliefCaJsseiiaL], 
2,  1063,  (3,  1G36)  ;  Paja-Bas.  6, 
3013,  (6,  3832),  B,  3014.  (6,  3K31). 
&,  3106,  (6, 3831],  6,  3111,  (6. 3831), 
6,  3142,  (6,  3847)  ;  Suède,  B,  3163, 
(6, 3866).  —  Slatittiqut.  Allemagne, 

1.  S9S,  4,  iiBS;  Autriche,  1,  S», 
4,  1810,  usa;  Finlande,  4,  IStI, 
JSSB,  i930;  Norrège,  4,  SiSi. 

AoaiasioH.  —  (voir  Participation!). 

ArricuAoï.  -~  Affichage  de  dootment* 
dan»  le$  entrepriia  aeiujelliet. 
Allemagne,  1,  518,  (3.  1474),  6. 
2662,  (6,  3293),  6,  2729,  B,  27i3, 
(6,  3452)  ;  Autriche,  2,  855  ;  Da- 
nemark, 4,  1929,  (4,  2316,  2378  ; 
Espagne.  4,  1968,  [4.  2331)  ;  FiD- 
lande,  4,  1319,  (4,  2406);  Luiem- 
bourg,  6,  3001,  (6,  31S1)  ;  Nonège, 

2,  1148,  (3,  1690).  —  Affchase  te- 
nant lieu  de  nalificalion.  Allema- 
gne, 1,  580,  (3,  1484),  B,  2721,  (6, 
3331);  Luiembourg,  6,  3003,  (6, 
3186). 

ArFu.iATio.x.  —   (voir  Particitaiio:!'. 

AoE.  —  Age  limite  pour  le»  peiuùnu 
d'orphelin»,  (voir  Ewaîits).  —  Jfo'- 
talité  de»  invalidée  par  âge.  (voir 
Tables). 

AOE^'S      DES      STABLlSaiHEICTa     d'aESC- 

BANCE.  —  (voir  DtLtocËs;  EarvoTt) 

IIE  COMPTABIUTfi  ;  ElPLOTÉS  TECBIl- 
COKFIA-tCE  ;   MA^DATAIBEï).    —    .Ulï- 

magne,  5,  2672  ;  Finlande,  5,  28tl, 
2862  ;  Pays-Bas,  5,  31Î1. 

AGRË>E.Vr  DES   SOU^TÊS  P'ASSURASCE.  — 

(voir  Socitrts  d'assuhaxck). 

AOBICULTI'RE.       —    (voir      E.1T1UPUSIE 

AOBicoLEs;  Ouvriers  de  l'aghiccl- 
Alasama.  —  2,  1308,  5,  3242. 

AlIËHATIOH     HUrTlkUl     (Pl^SlOX     El    cts 

d'J.  —  Italie,  (4,  2166)  ;  Suéde,  B, 
3167. 

Aliënïs  (ËTARLissiuctTS  D*).  —  Trans- 
fert du  btesté  dans  un  établieseBiail 
d'aliéné».  Allemagne,  B,  2610. 

Aluemtation  (Indcstrib  ot  l').—  OWi- 
gatiûa  de  Casturance,  Allemigoe, 
1.  194,  B,  2124. 

Allevaone.  —  1,  45,  SSO,  |3,  1311),  4, 
1111,6,  2309,(6,  3231). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


Au.ocÂTtoHS.    —    (voir    iNDiMnirta  ; 

PUBIONS).  ' 

Allocatioh  ruMËRAniE.  —  {voir  Ikde>- 
laxt  MiKlnAiftBJ. 

AuACATioM  JODRHALIÈBB.  .—  Dane- 
mark, 4,  1926,  {4,  2376],  S,  S836,  ' 
(6,  3607);  Espagne,  4,  1964  (4, 
2386);  Finlande,  4, 1971,  (4,  2395)  ;  ' 
llalier  4,  2079,  (4,  2431),  6,  292S, 
(6,  3740),  6,  3934,  (6,  3748). 

ALLOCATlOn  TIBPOHAUB.     —    (VOif  8b-  ' 

COURS  Di  MALADu).  —  Paji-Bas,  6, 

3029,  (6,  3818). 
Ai-PHABtTiQiiKg  (Annotations),  —  (voir 

LivRK  :  Ltsre  dts  annotation»  al- 

phabéliqut^. 
ALBAO-LoRRAim.  —  (voir  États  pau-  ' 

ticdluhs). 
Annum  (E>floi  dis).  —  Allemagne, 

1,  429,  (3,  1349},  1,  463-et  464,  (8,  ' 
1349,  1358,  1339),  1,  580,  (3,  1484;  ; 
Autiîche,  2,  889,  (3, 1S88)  ;  Laxem- 
boufg,  5,  3001,  (6,  37S7J,  e,  3003, 
(6,  3784);  Norvège,  2,  1162,  [3, 
1698)  ;  Suède,  5, 3174,  (6,  3865}. 

Ancuns.  —  (voir  Muns  :  Coimm  m^ 
niim  dt  leeour»).  —  Allemagne,  1, 
209,  (8,  1355},  1,  212,  (3.  1355). 

Ahmalt.  —  (voir  États  rAh-nouLnns) . 

Akuiavi  (PoHCs  des).  —  Aaïujettia»!- 
menl  à  la  ligûlalion  ipéciate.  Da- 
nemark, 4,  1934,  (4,  2376);  Eapa- 
gne,  4,  1963,  1964,  (4,  2386).  — 
Obligation  de  l'asturanee.   Allenia- 

.     gne,  6,  2604,  (6,  3368);   Autriche, 

2,  691,  [3,  1566),  S,  693,  (3,  1566}  ; 
lUIle,  4,  3672,  (4,  2431)  ;  Norvège, 

.     2,1111,(3,1684). 

AmtEXu  (DocuMms  THADmts  su).  — 
(2,  1311),  (4,  2373),  (6,  3249). 

AnmxKH  (EmBiPRissa).  —  Entreprina 
annexa  d'ant  enlreprùe  principaie. 
(voir  HisQDBs  D'AcciDurra  :  ClaiHfi- 
ealion  de*  riaquet).  AUeiiiagne,  1, 
81,  (3,  1312],  1,  178,  [3,  1417),  B, 
2604,  (6,  3267],  B,  2662.  [6,  3280], 
6,  2666,  (6,  3391),  5,  2722,  (6,  3339), 
B,  2725,  [6,  3280),  5,  2733,  (6, 
3339);  Autriche,  1,  736,  737,  738; 

.  Grande-Bretagne,  4,2024,  (4,  2417), 
B,  2867,  (6,  36S01;  Italie,  4,  2073, 
(4,  2443). 

AmOTATlONl    ALPSABÉTIOOEE.     —    (VOÎT 

T.  11 
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LivitE  :  Lart  de*  aanolaliom  alpha- 
Mtiquet). 
AntIrudr  (AccmiNT).  —  (voir  Ëtat 

Ml  BLBSSt  AKTtaiBUBBllENT    A    L'ACCtr 

AiitÉRisuK,  (Contrat  n'AssonAitcB).  -:- 
(voir  Contrat).  —  Allemagne,  1, 
387,  413,  513,  673,  S,  2102  ;  Autri- 
che, 2,  871,  872;  Espagne,  6,  2852, 
2853;  Luxembourg,  B,  298S  ;  Nor- 
vège, S,  1159;  Pays-Bas,  E,  3142. 

ApicoLTiiiti,  —  AssujettUietnenL  à  la 
ligUlalion  tpiciale.  Grande-Bre- 
tagne,,5,  2867,  [6,  3650)  ;  Nouvelle- 
Zélande,  E,  2889.  —  Obligation  dt 
l'ateurance.  Allemagne,  B,  2735, 
2726. 

Affabiils  de  sÊcuBiTft.  —  (ïolr  PhS- 

VMTION   DIS  ACCIDIBTS),  —    UstC  de» 

appareil*  de  técicriti,  Espagne,  B, 
2841. 

ApPARSILS  THSRAPEiniQDES.  —  (Volt 
APFABBU.B  DB  TBAITEHBNT). 

ArpARBiLS  DB  TRAiTBMiifT.  —  Alle- 
magne, 5,  2608,  2603,  (6,  3211); 
Pays-Bai,  B,  3027. 

Appei..  —  (voir  Recoure). 

Ai^niRTiB.  —  Aimjetli*ierntnl  à  la 
légi*lati07i  tpidale.  Grande-Bre- 
tagne, 4,  2025,  (4,  S419)  ;  Espagne, 
6,  2829,  (6,  3612). .  —  Asavranee 
facultative.  Allemagne,  B,  2603 
(note);  Autriche,  2,  694,  (3,  1S66). 
—  Afsurance  obligatoire.  Italie,  4, 
2014,  (4,  2431];  Pays-Bas,  6,  3023, 
(6,  3809).  —  Exclution  du  domaine 
de  la  légiilation  *péciale.  Finlande, 
B,  28SS  (6,  3635).  -  Salaire  ie 
ba*e.  Allemagne,  1,  96,  (3,  1313), 
1,  301,(3,  1317),  6,2612,(6,  3271); 
Autriche,  2,  704,  (3,  1568);  Es- 
pagne, 4,  1966,  (4,  2389);  Grèc«, 
B,  3894,  (6,  3726);  Italie,  4,  2079  et 
2080,  (4,  2434)  ;  Luxembourg,  B, 
2946,  (6,  3760);  Norvège,  2,  1115, 
(8,  168S);  Pays-Bas,  B,  3431,(6, 
3811). 
Arbithaob.  —  Australie  du  Sud,  B, 
2885,   (6,  3693);  Grande-Bretagne, 

4,  2028,    [4,    2435)1    Nouvelle-Zé- 
lande, B,   3890,  (6,  3715);  Ontario, 

5,  2817,  (6,3666);   Suède,  B,  3171, 
(6,  3S61). 

tu 
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ASSURANCE  CONTAE  LES  ACCIDENTS 


Arboiiicdltiihb.  —  Obligation  de  l'tu- 
iurone*.  AUemagiLe,  B,  272S,  (6, 
Z3ii). 

AiCHlTim   Dl  LlTAILlSSUIlirt  D'iaSD- 

HANCt.  —  Suède,  s,  3S17. 

AiooiiB.  —  8,  IIU  (Dote). 

Ahumu.  —  5,  3243. 

AnKAKiÀS.  —  B,  3Ï39,  3241,  3243. 

ARHATitta.  —  .iMurofte*  faeullaliM. 
AUemsgne,  1,  537,  {3,  1439],  B, 
2739,  (6,  3412).  —  Changttnmt  tTar- 
moteur.  AllemAgoe,  1,  562,  (3, 
I4S6);  FiDlude,  &,  SS58,  (6,  3638). 
—Di/inition.  Allemagne, 1,553,  (3, 
1439)  ;  Finlande,  6,  SS56,  (6,  3636)  ; 
Italie,  S,  2934,  (6, 3748).  —  Rerpon- 
*abilUi  d»t  armateur*.  Allemagne, 
1,  544,  (3,  1480),  1,  544,  (3,  14SI}. 
—  TraiitTiunl  ou  laiaire  dt  bote. 
Allemagne,  1,  343.  (3,  1441). 

AHHftl     DAHB     l'iIPLOITATION.     —  (toIt 

QiA)M»MnT    Dura    L'iirton&Tioii). 
Ak-nsAim.  —   (voir  iHnonan  domm- 
TiQUi;  (rrrtn}  InusTim). 

AsCKtDAKTH    Dl    1^    TICTUU.     —    DroU 

aux  iiuUmnilé».  Allemagoe,  1,  100, 
B,  2619;  Autriche,  3,  710,  711  ; 
Luxembourg,  6,  2950;  Norvège,  S, 
1118;  Pb;».Bu,  b,  3034.  —  TabU 
■  dt  mortaUU.  Allemagne.  1,  328; 
Nonrège,  4,  2203;  Pa.7i-Bu,  B. 
3113.  —  Taux  dM  iiuUmniUë.  Alle- 
magne, 1,  96;  Aatriche,  8,  70S; 
Etpagoe,  4.  1963.  1966  ;  Gr^ce,  B, 
2894;  ItaUe,  B,  3938,  2939;  Lniem- 
bourg,  B,  2947;  Norrège,  2,  1117; 
Payi-Bw,  5,  3032. 
AssuiLli  comriTDum.  —  {voirErA- 


«ccinEvri  :  Omdilùmt  tt  formalitia 

de  VintlHuHon). 

AiRiniLta  QtKitHALi.  —  AUem^tte,  1, 

309,  494,  fi.  2673;  Autriche.  2,  754; 

Finlande,  B,  2S6Ï  ;  Luxembourg,  6, 

'     3966. 

AssiiBLta  H  ncTion.  —  Allemagne, 

1.213.  495,  B,  3673. 

Assisuoa   ot.-ifB*i,    D 

—  Espagne,  B,  285», 

AsSESSECns     DC     L 

TENTH.  —  (voir  CuMiTïs  irCciAci; 
Co]iaiKs:o.i  sPiiciALi;  Co^isuu  d'ap- 
nt;  CuxsEu,  d' 


OrriCH    DIS     ASSCBAiHze    d'ÉiAT; 
OfFICI     DViBIAL    DM     Asscaixoi; 
PnÉmmoH  dks  Accuiins  ;  Tinnu. 
AHimiAL}.  —  Ontario,  6,  2875. 
Absutahcb  fdbuqoi.  —  (voir  Hau- 

AssociATioN  D'AssiniAnix.  —  (<roir  Uc- 
TUALrrt  :  Luxembourg). 

Aebociatioh  (Causis  D^.  —  (Toir 
Cawmb  PAtmoHALn). 

AasociATioN  couaimALi.  — Alleoiagne, 
1.  174  (note). 

AssociATiOK  D'fcTAnjssnuHTt  d'asei:- 
itANCi.  —  Allemagne,  1,  169,  \Z, 
1327,  1328),  1,  43Q,  (3,  1385];  Aa- 
triche, 2,  3G7. 

AsSOCUtlOHB    PHAmiKSLLU.   —    (TtUT 

Mnna  :  Caiêêtentinièretdetteoan]. 
AesociATions  di  rntvKrnox  nu  aqci- 

DRiTB.  —  Autriche,  2,  834;  tliU«, 

4,2115,(4,2433). 
AHOcunom  ne  momsio!».  —  (*oir 

GonroRATHHn). 
Absocution  rcBUQca.  —  AlteoMgH, 

1,  174  (note). 

AASDJRTtSSJinDrT  A  LA  LtOISLATlC»  ni- 

ciAU.  —  (Toir  OauoATioii  ni  l'assc- 
■AKCt].  —  D&neinark,  4, 1922,  1933, 
1924,  B,  2818;  Eipagne.  4,  1963; 
Finlande,  4. 1970  ;  Grande-Bretagne, 
4,  3024  ;  Grèce,  6,  2893  ;  Suède,  B, 
3165;Haryland.  B,  3346. 
AsHimAina  cornni  u 
(roir  OiUGATiiM  I 
—  Généralité*  «or  l'ao 
1,  1.  —  Caractère  de  dnrit  publie 
dtt  rauoranca  obligatoire,  1,  5. 
AflaoaAHCt  collictitx.  —  Italie,  S, 
1033,  1053,  1058;  Suède,  B,  3176, 
3189. 
Abbdbauci  par  l'État.  —  Gènènlitéi. 
1,  9,  S,  991.  4,  I8T5,  1881,  ItOC, 
2178,  2179,  2182,  2183,  2184,  2186, 
3340,  3241,  2373,  3374. 
Abbliuhcc  facvltativi.  —  Générali- 
té*. 1,  4.  —  Allemagne.  1,  69,  86. 
469,  537.  B,  2606,  2736,  3739;  Aa- 
triche, 8,  695,  794,  SIS,  849,  SSÎ, 
SSi,  6,  ÏT54;  Norr^e.  8,  1112; 
Luxembourg,  B,  2941  ;  Mar;land, 
B,  3248  ;  Suède,  G.  3168. 

ASStRAItCC    MS    GKtS     M  BBa.  —   {VÀI 

Navigation  HAnHuia). 


TABLE  ALPHABÈTrQUE  BES  MATIÈRES 


Assurance  raniruimLLE.  —.Italie,  S 
1052,  1058;  Suède,  6,3176,3204.    ' 

AsStlRAHCE      COMTHE       L'iHVALlDITi .     -~ 

(ïoir  iHviLiDni). 

AeSOftANCB  CffiTTHI  OA  HALADU.  —  (tOÎT 

Haladu). 

ASSttBAlCCB  ■DTDILLt.  —  (fOÎr  Ull~ 
TUALITA). 

Ahsuramck  oblioatoiri.  —  (voir  Obu- 
.    OATion  DE  l'asbobance). 
AssuRAHCE  aiHULTAn^B.  —  AUemtkgne, 

1,  90;  Autriche,  1,  701. 
AsauBANCS    CDirrnK    la  vuullehbi.  — 

(TOir  l!(VAUDITt). 

Assimfs.  —  (voir  Pabticipatios).  — 
Nombre.  Allemagne,  1,  381;  An- 
triche,  2,  S91  ;  Finlande,  4,  iBSB, 
«MO. 

AuDRKm.  (Patron  niBTt  son  propre). 

—  (voir  AisncE  d'abbdranci). 

AnRBTATion.  —  (toit  Certificat). 

ATfoninT- Général.  —  Colombie  bri- 
tannique, S,  2832,  (0,  3618). 

Acsthalie  de  l'Ouest.  —  [voir  Ltais- 
LATion  :  Grattde-Brelagne). 

Adstralu  du  Sdd.  —  (voir  LioiSLA- 
TiOH  :  Grande-Bretagne). 

AiTTORrrf  ADMtmBTBATIVB  INPiRIlIlHE.  — 

Difinilion.  Allemagne,  1,  138.  — 
Râle.  Allemagne,  1,  119,  120,  121, 
123,  ISS,  ISS,  162,  163,  412,  475, 
553,6,  2632,  2633,2647,  2663. 

AmOHITt     ADHINISTHATITB     BDPiHUUBE. 

—  DifinUion.    Allemagne,   1,   1*0. 

—  BOU.  Allemagne,  1,  140,  516,  6, 
27DS,  S74S. 

ACTORITt  CENIBALB.  —  (voïr  OmCBS 
DIB  AB8UBANCBB   D'ÉTAT).     —  Difini- 

tion.  Allemagne,  1,  394  (note).  — 
BâU.  Allemagne,  1,  394  (note). 
AtrcDRirt  «AanniB.  —  (voir  Cowlitï; 
DiCLABATION  d'accidkiit  ;  EiiguSTE 
d'accident).  -  Allemagne,  1,  54B, 
549,  550,  574,  577. 

AUTORITË    POLITIQUE    DE    PHEMItRK    D>1- 

TANCB.  —  (voir  DAcLARATion  d'aoci- 
dbht;  DiCLARATion  de  fermetubi 
d'exploitation  ;  Déclaration  d'ou- 
verture     D'EIP^O[TATIO!(;      ENOirftTE 

d'accident).  —  Rôle.   Autricbe,  Z, 
871,  (8,  1582),  2, 881,  (3,  1576). 
Autorité    politique    provinciale.    — 
(voir    AuTONirt    de    surveillauce  ; 


Tribunal  arbitral).  —  Bâte.  Au- 
triche, 2,  881,  (3,  1575,  1377). 

Al-toritë  de  auRETË  POBMQUB.  —  Italie, 
(voir  Déclaration  d'accidkit;  En- 
quête d'accident). 

AutobitS  de  burveillabcb.  —  (voir 
Suhvbillakce).  —  Définition.  Alle- 
magne, 1,  384;  Autriche,  2.  865, 
866  ;  Espagne,  6, 283S  ;  Pays-Bas,  5, 
3121.  —  BSle.  Allemagne,  1,  384, 
413,  8, 2700,  2705;  Autriche,  2,  865, 
S66;  Espagne,  6,  2835,  2S41;  Italie, 
4,  2112,  2113;  Pa;s-BaB,  6,  3121-. 

Autbicbe.  — 2,681,  77S,SS0,{3,156!), 

4,  1800,  1SS1,  6,  2754,  «759,  «Zflff, 

iras. 
AuxiLiAiiiES.  —  (voir  Brtrepribbb  coh- 
■ibciales). 

AVANCKB.— (voirPlIOTIBION),  -~  Avaii' 
ce*  *iir  les  contributions  d'a*»u- 
ranee.  Allemagne,  1,  307,  350,  351, 
503,  6,  2673,  2690;  Finlande,  6, 
2860;  Luxembourg,  6,  2986.  — 
Avances  de  l'État.  Autriche,  2,  839; 
Pays-Bas,  5,  3(42. 

Avis.  —  (voir  Déclaration). 

Avocat  (Disperse  du  MimsTÏHB  d').  — 
Italie,  4, 2113,  (4, 2435),  4,  2135,  (4, 
S435);  Luiemboui^,  S,  3000,(6, 3784). 

Avocats-avodSb  (Éholumbntb  des).  — 
Allemagne,  6,  2586,  (6,  3261],  6, 
2598,  (6,  32S1}. 

Avoué  (Dispense  du  HiinsTÉnB  d').  — 
Italie, 4,  2113,(4,  2435), 4, 2125,  {4, 
2435). 

Atantb  droit  de  la  victime.  —  [voir 
Ascendants;  BiAui-ENrANTE;  Beaux- 
parente  ;  Conjoint  ;  Descendants  ; 
Enfants  ;  Frères  ;  Pbtits-enfants. 
—  Généralités,  B,  280O,  2806,  2807, 
2808,  2309,  2810,  2811;  Allemagne, 
1,  96,  99,  101,  473,  542,  543,  6,  2614, 
2613,  2619,2743;AuBtrBlie  de  l'Ouest, 

5,  2885,  2888;  Autriche,  2,  7D5,  710, 

6,  27T3;  Colombie  britannique,  6, 
2882  ;  Danemark,  4,  192S,  1936,  5, 
2818,  2819;  Espagne,  4,  4965,  1966, 
6, 2830  ;  Finlande,  4,  1972,  6,  2856  ; 
Grande-Bretagne,  4,  2025,  2026; 
Grèce,  6,  2894  ;  Italie,  4,  2080,  6, 
2908,  2928,  S93E,  (Caisse  nat.)  2, 
1053;  Luxembourg,  5,  2947,  2949; 
Norvège,  2,  1116,  1117;  Nouvelle- 
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■  Ecosse,  5,  2880;  Nouvelle -Zélande, 
B.  2891  ;  OnUrio,  5,  287*  ;  Pays-Bas. 
5,  3031.  3033,  30t6,  3114,  3117; 
Suède,  K,  3166. 

Bac  (Tbauspoht  i-ar).  —  Obligation  de 
l'auarance.  Allemsgne,  1,  83,  (3, 
1362)  ;  Luxembourg,  5,  29*0,  (6, 
3154);  Pays-Bïs,  B,  3021,  (6,  3813). 

Bade.  —  (voir  États  rAnncm-isKs). 

B*w-C*»?Aoi«.  —  8,  119*  (noie). 

Bateaux  di  plawahck.  —  Alleowgne, 
1,536. 

BAtUEIT.  —    (voir  TbATACÏ    DE  MBB- 

Battaob  des  obaiss,  —  Aa*ujeltii*e- 
menl  à  la  légUlalion  ipéeiaU. 
Grande-Bretagne,  5, 2861,  (6,  3649). 
—  Obligation  de  ratturanct.  AUe- 
migne,  B,  2124. 

BaTIÈRE.  —  (Toir  ËTATS  TARTICULIBES). 
BEAUI-DirAMTS  DE  LA  TICTIBE.  —  Droit 

aux   indemnilé*.  Allemagne,  1,  99. 

BiAL'i-PAHnrrs  m  la  victi»i.  —  /«- 
demnilét.  Allemigoe,  1,  100;  Pay«- 
Bu,  B,  3033,  3034. 

Beh>.  —  Calculs  de  H.  Bebm,  1,  34 
et  suiv.  —  Table  de  mortalité  d'in- 
valides, 1,  59. 

BiLoiQt'i.  —  S,  931,  4,  1871,  S,  2799. 

BiQLiLLEs.  —  (voir  Appareils  de  trai- 

Bemie.  —  Slatistiqne  de  la  caisse  de 
maladie  du  canton  deBerae,  2, 1224. 

BlEMrAIBAnCE     (ËTASLISBIBBKTS     De).  — 


■(vc 


CE). 


Bilan.  —  (voir  CoarTAEiutt  des  ïta- 
BUSSEaiTTS  d'assuhakce;  Raptout 
ARNUIL  :  Rapport  annuel  de»  établit- 
temenli  d'iusuranee). 

Bu. AN  TECamoi'E.  —  Espagne.  6, 
2850,  ;«,  3631)  ;  Pays-Bas,  B,  31DS, 
(6,  3817). 

BiLLn  DE  asHiKE.  —  Allemagne,  1, 
161,  (3, 133r  ;  Autriche,  2,739, 749. 

Blessure.  —  (voir  l.tcAPACiTt  de  tha- 

BcEDiKBR.  —  Calculs  de  M.  B<Bdiker, 

1,68. 

Bois  (AbATAGE  DE\  —  (voir  E.tTR EPUISES 


Ol'VHllHS     DE     L' 

TtSB).  —  AlSujeltiisrmi-nt 
gislatiort  tptcialt.  Suéde, 


1  la  U- 


(6,  38S61,  —  Obligation  ât  tauit- 
ranee.  Allemagne,  b;  2603,  |6, 3Î61J; 
Italie,  B.  2924,  (6,  3738). 

Bois  (CAiBomsATios  du).  —  Oblige»* 
de  ràsiurance.  ABemagne,  1,  *6». 

Boi8  (Travail  dd).  —  ObUgatim  dt 
raimranee.  Allemagne,  S,  ÎB*; 
Pays-Bas.  B,  3022,  (6,  381*). 

BoucniR.  —  AtsajetliMiement  àlaU- 
gitlation  wpiciaU.  Suéde,  B,  3165, 
(6,  3856).  —  Obligation  de  fo»*- 
ron«.  Allemagne,  B,2603,  (6, 3267); 
Luxembourg,  B,  2941,  (6,  315*); 
Paya-Bas,  B,  3023,  (6,  381*). 

Brasserie,  —  Aaujeltiuement  i  If 
ligitlation  tpéciaU.  Finlande,  4, 
1910,  (4,  Î393)  ;  Suède,  B,  3lK,  (6, 
3856).  —  Obligation  de  raeturanet. 
Allemagne.  B,  2603,  (6,  3WT)i 
Luiemboorg,  B,  2940,  ',6,  3W); 
Pays-Bas,  B.  3023.  (6,  3814). 

fiaftiE.   —  (voir  États  particcliees). 

BRiguETERiES.  —  AeêujettistttMnt-i 
la  Ugislalion  ipétiaU.  Suéde,  S, 
3165,  (6, 3856).  —  ObligaUon  de  Vai- 
eurance.  —  Allemagne,  S,  1123; 
Autriche,  2,  693. 

Bruns  (Table  DE).  —1,58. 

Bbc-^swice.   —  (»oJr  États   meticc- 


KS). 


.  SuiEK,  S, 


BCLLETIII 

1287,  1389,  1290. 

Bureau  iw  coscujatimi.  —  Sonvelk- 
Zélande,  5,  2890,  (6,  3715). 

Bureaux  des  (ttabussemetts  d'assc- 
RANCE  (PiRSONHEL  DIS).  —  Âititraiia 
fiicullatiBe.  Allemagne.  B,  Ï60&, 
(6, 3269).  —  Caractère  et  rdto.  Alle- 
magne, B,  *612,  (6,  328T)  ;  Autriche, 
2.  153,  (3,  ^5^0),  a,  ISl;  Italie 
(Caisse  nat.),  2. 1062.  —  Sihia/iw. 
Allemagne,  fi.  2612,  (6,  3287).  5, 
2673,  (6,  3289)  ;  Autriche,  »,  153, 
(3, 1510),  2, 751  ;  Italie  {Caisse  naL), 
2,  1062;  Pays-Bas, B,  3072,  (S, 3Sn); 
Suède,  B,  3216,  3319. 

Cadastre.  —  CadoMtrt  i'itahlitttMM 
d'attitranee.  Allemagne,  1, 159,  (3, 
1331).  1,  160,  (3,  1331),  1,  ISl, 
«9,  562,  (3.  1456);  Autriche,  2,  lï»; 
Luxembourg,  B,  2962. 

Caisses  d'absubafce.  —  (voir  ÉiAm»- 

SEMEITTS  D'ASSCBAINS). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  HATIËBE6 


Caisbe!)  d'ëpahohe.  —  Différence  entre 
.  une  caisse  d'ép&rgne  et  une  caisse 


Caissb  d'Ët&t.  —  [voir  Assiifi*nci  i-ah 
l'État).  —  Danemark,  B,  2818;  Fin- 
lande, 4,  1973;  Grèce,  5,  3S9!!;  lU- 
lic,  2,  1050,  lOSl,  4,  2073,  212S  ; 
Norvège,  2,  1113;  Pays-Bai,  4, 
2247,   5,    302t,    3056,   3067,    301i; 

Suède,  B,  ans. 

Caissies  rHATERMiLLEs.— (voir  Mers  : 
Causas  minières  de  steoars). 

CaISSIS  01  MALADIE.  —  (TOÎr  HALAPD). 

Caisbis  aiHiiRiB  di  ucours.  —  [TOir 

Caissi  nationale.  —  [voir  Caum 
d'État). 

CaISBI  OaUOATOlHE  (SrSTÉMIDB  LA}.  — 

(voir  Oblioation  dIunr  caisse]. 
CAissts  rATuoNALsa.  —  (voir  Ststèhi 
.  i>'iMDEMi»T«).  —  ItaUe,  4,  2075,  (4, 

2436],  4,   2076,   2100,  (4,  2449).  4, 

2101,  (4,  2451),  4,  SIDS,  (4,  2436;,  4. 

210a,   (4,   2456),  4,  2111,   (4,  2451, 

2457),  6,  2932,  (6,  3745)  ;  Suède,  6, 
,  3168,  (6,  3859).    ' 
Caibbes  db  FHtvoTARca.  —  Belgique,  8, 

935;  Italie  (Caisse  nst.),  B.  2S37. 
Caisses  privAes.  —  (voir  Caisses   r\~ 

TROHALxs  ;  Stbtéme  D'nnuBHTrt). 
Caisses   m  secodrs.  —  (voir  Caisses 

PATROirALis  ;    SocitTiB     de    becoubb 

mtTDiLs;  STStim  D'imiBHinTf). 
CAuroMm.  —  B,  3239,  3240. 
Cahada.  —  (voir  LiouLATiON  :  Qrande- 

Brelagnr). 
Cap  (Lb).— (voir  L*oisLATion  :  Grande- 
Bretagne). 

CAPACtrt  lUniDIOUB  dbb  ^tablibsbhbkts 

d'assddakcb.  —  Allemagne,  1,  206, 
(3,  1317);  Italie  (Caisse  nat.),  2, 
1059;  Laiembourg,  S,  2963,  (6, 
3771). 

CAPiTAon  db  navibb.  Allemagne,  1, 
536,  (3,  1437),  1,  53S,  553  (note), 
540,(3,1440),!,  541,  B.  3742. 

Capital.  —  Calcul  du  capital  repré- 
.  éentalif  de  Iaperuion(voir  Taslbs). 
Généralité!,  1,  32.—  Paiement  de 
l'indemnité  en  capital.  Généralités, 
4,1807;  Allemagne,  1,  96,  (8. 1316), 
1,  lOt,  (3,  1344,  1430),  1,  103,  (3, 
4356),  B,  2622,  (3,  3311),  B,  2638; 


392B 

Australie  du  Sud,  6,  2884,  (6,  3693)  ; 
Autriche,  2,  706,  (3.  1569),  2,  711, 
(3,  15S4),  2,  712,  (3,  1585);  Da- 
nemark, 4,  1925,  {4,  2376),  4. 1932, 
(4,  23S3)  ;  Espagne,  4, 1964  et  1965. 
(4,  3386,  2387)  i  Finlande,  4. 19T1  eL 
1973,  (4,2395),  4,  1973,  (4,  2397); 
Grande-Bretagne,  4.  3026.  (4,  3421), 
4,  3028,  (4,  3424);  Grèce,  B,  3S94, 
(6,  3727),  6,  3SS9,  [6,  3738)  ;  lU- 
lie,  4,  2078,  [4,  2433),  4.  3079, 
(4,  2434),  4,  2080,  (4.  2434),  5,  2927 
et  3928,  (6,  3744),  (Caiise  nat.)  2, 
1033  et  1054,  [3,  1671.  1672,  1673); 
Luiembourg,  B,  2947,  (6,  3758),  B, 
3950,  (6,  3779),  B,  2953,  (8,  3764); 
Maryland,  B,  3247,  (6,  3873);  Nor- 
vège, 2,  lin,  (3,  16S7),  2,  1118, 
(3,  1694);  Paya-Bas.  B,  3033,  (6, 
3820);  Suède,  B,  3172,(6,  3863),  B, 
3174,  (6,  3S63).  —  Yeraêmenl  du 
capital  repristntatif  de»  pemiims. 
Pays-Bas,  B,  3106,  (6,  3865).  B, 
3117.  (6,  3833)  ;  Suède,  6, 3207,  3210, 
3211. 

Capitalisation  (Ststébb  de  la).  — 
(voir  pHWEs  d'assubahce  :  SyiHmê 
des  primes). 

Carence.  —  (voir  Période  conbécdtitb 

A  l'accident). 

Caroline  du  Ndhd.  —  B,  3339,  3241, 
3243.' 

CAROLcn  DU  Sud.  —  6,  3341,  3243, 
3244. 

Carrières.  —  AsiujelHisement  à  la 
législation  spéciale.  Danemark.  4, 
1933,  (4,  2375);  Espagne,  4,  1963, 
(4,  2386);  Finlande,  4,  1970,  (4, 
3393);  Grande-Bretagne,  4,  2034, 
(4.  2419);  Grèce,  B,  2893,  (6,  3735); 
Maryland,  B,  3346,  (6,  3870)  ;  Suède, 
B,  3165,  (6.  3856).  —  ObUgalion  de 
l'assurance.  Allemagne,  1,  80,  (3, 
1311),  6,  2723;  Autriche,  2,  091,  (3, 
1565);  IUlie,  4,  3071,  (4,  2430),  6, 
3924,  (6,3737):  Luxembourg,  B, 
2940,  (6,  3753);  Norvège,  2,  1111, 
(3,  16S4);  Pays-Bas,  6,  3022,  (6, 
3813).  —  Prime  d'assurance.  Mary- 
land, B,  3240. 
Carte  d'identité.   —   (voir  Certiticav 

IDSTiriCATlF     ne      DROIT   A    IHDEIUIlTt). 

—  PaïB-Bai,  B,  3047,  3048. 
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CaRTB  JUSTiriClTm  DB  L*  QDALirt 
(PODH    LES    iLECTlONB    AUX    CORBIIUI 

d'appcl).  —  Payi-Bw,  6,  3126,  31ST. 

CARTt  Di  moposiTion  (pour  lis  con- 
vtas  p'tPPiL}.  —  Payi-Baa,  6, 3127. 

Cas  foutitt.  —  In/luenee  de  Vofçani- 
talion  du  travail  *ur  le  nombre  de* 
aeeidtnls  dua  à  un  com  fortuit.  1, 
1.  —  Stalittiqut.  Allems^e  1,  M, 
673;  Autriche,  2,  907.  —  Syjfènw 
du  risque  profutionnel,  1,  4,  4, 
2237,  223S. 

Caiitioiinimuit. —  Cdufionnonmi  e3:igé 
en  au  darrit  dexploilaiion  ou  de 
changement  d'entrepreneur.  Aile- 
magne,  1,  133  (note),  158,  310,  510, 
571;  Luxembourg,  6,  2962;  Suide, 
B,  3173.  —  Cautionnement  du  pa- 
trons non  OMsuri*.  Italie,  4,  2100, 
SlOl,  {4,  2136,  2*49),  4,  2109,  (4, 
2i56),  4,  âlll,  (4,  2*57)  ;  Pa;i-Baa, 
B,  3059,  (6,  3830).  —  Cautionnement 
dei  sociétés  d'aaura/tee.  Danemark, 
4,  1928, 1929;  Eipogue,  5,  2845,  (6, 
36!6),E,  aSS2,  (6,  3629);  Italie,  4, 
20»9,  (4,  2460),  4,  2103,  (4,  2437, 
24G1),  4,  2109,  (4,  2461),  4,  2110,  [4, 
2462),  4, 2112,  (4,  2458),  6,  2932,  (6, 
37*5),  B,  2933,  (8,  3750);  Paya-Bas, 
B,  3057,  (6,  3830). 

CtciTft.  —  Pension  *n  cas  de  cécité. 
Allemagne,  B,  2613;  Finlande,  (4, 
2410,  2411)  ;  ItaUe,  [4, 2466),  (Caine 
Bat.)  2, 1D53, 1054;  Suède,  B,3167. 

CaKTiriCAt  D'APriuATion.  —  Luxem- 
bourg, B,  2962. 

(ïHTtFiCAT  DE  DÉcis.  —  Uaryluid,  8, 
3247;  Suède,  B,  3179. 

CniTincAT  d'uibcriptioii  (fodb  lbb  bo- 
ci£t£b  d'ahburahci).  —  Espagne,  6, 
2849,  (6,  3633). 

CtRTiriCAT  JUBTIFICATir   DD  DROIT  A  B)- 

DEHHiTt.  —  Allemagne,  1, 126, 131  ; 
Autriche,  2,  730;  Finlande,  B,  2858; 
Grande-Bretagne,  4,  2014;  Grèce, 
B,  2899;  Maryland,  B,  3247;  Pays- 
Bas,  B,  3047;  Suède,  E,  31S0,  3183. 
CiRTiriCAt  DE  HtiiECiii.  —  Communica- 
tion du  certificat  de  médecin  aa 
bUisi.  Allemagne,  B,  25BS,  (6,  3256), 
B,  2032,  (6, 3301)  ;  Espagne,  6, 2832  ; 
Luxembourg,  B,  2955.  —  Élabtiste- 
mimt  et  produefUm  du  certificat  d* 


médecin.  Allemagne,  1, 106,  S,  2632;  ' 
Danemark,  4,  1930,  (4,  23SI],  B, 
2826,  (6,  3608),  B,  282S,  {«,3611); 
Espagne,  6,  2S32,  (6,  36ie),  h, 
Ï833,  (6,  3617);  Finlande,  4,  1916, 
(4,  2412)  ;  Grande-Bretagne,  4,  2026 
et  2037,  [4,  2422.  2424J;  Grèc«,  B, 
2899,  (6,  3731);  Italie,  4,  2083,  (4. 
2*64).  4,  2087,  (4,  2464),  4,  2089, 
[4,  2469),  B,  2926,  (8,  3740),  (CaiiM 
nat.)  2,  1056,  4,  2130;  Norvège,  2, 
1131;  Payi-Baa,  B,  3036,  {6,  3836); 
Suède,  B,  3171,  (6,  3SGD),  B,  IISO, 
3182. 
Certificat  de  baïimiaijt*.  —  (vwi 
Natiri  :  Nationalité  d'un  navirt). 

OSRTiriCAT   RELATIF  A   UH    STBTiai  d'b- 

DinnTi.  —  Grande-Bretagne,  4, 
201S,  (4,  2*16),  4,  2016.  2019,  (4, 
2416). 
CaBBATioH  o'EroL-STBn.  —  AJIemagie, 
I,  158,(3,  1322),  1,  165,  (3,  1332); 
Autriche,  8,  741,  (3,  1578),  «,  834, 
3,  1578);  Grèce,  B,  MOI;  ItaUe,4, 
2098,  (4,  2449);  Luxembouig,  B, 
2962;  Pays-Bas,  B,  3050,  (6,  SSaS), 
B,  3053;  Suéde,  B,  3173,  (6,  3863). 

ClSSATION    D'OPinATIONS     DBS     tlASUS- 

MïHTfs  d'asburahœ.  — {volr  Dœa- 
LUTion  ET  FERasTOPi;  Faillit!  : 
Faillite  de  l'établiisement  ^assu- 
rance).— ItaUe,  4.2110;  Payi-Bu, 
B,  311S. 

CssBioK.  —  (voir  EimtEPRERCR  ;  Clum- 
gement  dentrepremur). 

CsAasRE  DE  l'Office  ih^rul  des  assc- 
KKitixi.  —  Allemagne.  Grande chaiD- 
bre.  S,  2594,  [6,3259);  PeUte cham- 
bre, B,  2595,  [6.  3259). 

Cmamsrb  de  travail.  —  Pays-Bu,  6, 
30ft8. 


Allemagne,  1,  165,  [3,  I33«],  1, 
480,  (3,  1387),  1,  562,  [3, 1456];  Au- 
triche, 2,  140.  (3,  I57S);  Ilalie,  4, 
2096,  (4,  2439);  Luxembourg,  B, 
2962  ;  Norvège,  2.  1148,  (3,  1S91); 
Suède,  B,  3199,  3297. 

Chantiers.  —  [voir  CoHSTBCcnoRS  ra- 
vales; Travaux  de  co^istrictioii). 

Cbaroeb  FCiAHCliRBB.  —  (voIt  Ccwiri- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


ButioHs;  Statibtiqui  :  SlûHtlique 
d'aauranee).  —  Charge»  probablet. 
Allemigoe,  1,  5S,  76,  S9S,  567,  4, 
1759,  6,  2534  è.  2533,  25^^,  2356, 
2563,  2564,  2571  ;  Autricbe,  2,  684, 
635;  Belgique,  B,  280S,  2811,  2813; 
Finlande,  Z.  9S4,  6,  2854  ;  Italie, 
4,  2060,  5, 2905,  2906,  2901  ;  Luxem- 
bourg, 4,  8167;  Norvège,  4,2203; 
Suède,  5,  3155  à  3158;  Suiue,  Z, 
1221  k  1230;  123B  k  1SS6,  4,  2336  i. 
3338,  2343  k  2348,  S3Si  &  8355,  3363 
4S366. 

Charti  (Bahodi  à).  —  Colombls  Bri* 
tuiniqiie,  B,  2883,  (6,  3678). 

Chabbi.  -~  Obligation  de  ta»»urane«, 
Allemagne,  1,  463. 

CHADDitM.  —  A»3ujttlia*«menl  àlaU- 
gUlalion  tpteiaU.  Finluide,  4, 
1910,  (4,  2393].  —  Obligation  de 
ratmranee.  Allentagne,  1,  SO,  (3, 
1312);  Autricbe,  2,691,  (3,  1566),  2, 
693,  (3,  1566);  Luxembourg,  6, 
3941,  (6,  3754);  Payi-Bu,  6,  3019, 
(6,  3812). 

Chbt  m  L*Bii}otn.  —  Payi-Bu,  S, 
3041,  (6,  3831). 

Chip  D'iicruraira.  —  (voir  Eirm^Ri- 

C^uns  DE  ns.  —  (voir  EnRBpniflRa 

H    TRAHarORT;    ÉTABLIBMMUrTB    P[I- 

BLici).  —  Attajettitiement  à  la 
UgielalUm  epéciale.  Danemark, 
4,  1923,  (4,  3376);  Finlande,  4, 
1970,   (4,   2393);   GraDde-BretsK^e. 

-  4,  2024,  [4,  3418)  ;  Uaryland,  B, 
3246,  (6,  387D)  ;  Suède,  6,  3165, 
(6,  3856).  6,  3174,  (6,  3866).  —  Dé- 
elaration    d'aceidenl.  Autricbe,   3, 

-726;  Luxembourg,  B,3952.  ~Sn- 
^vite  d'accident.  Autrïcbe,  2,  726; 
Luxembourg,  6,  3953.  —  Obligation 
de  l'atturance.  Allemagne,  1,  83, 
(3, 1312)  ;  Autriche,  2, 693,  (3, 1566), 
2,  694,  (3, 1594),  5,  2755  ;  Italie,  4, 
2072,  (4,  2430);  Luxembourg,  5, 
3940,  {6,  3753);  Norvège,  2,  1113, 
(3,  1685)-,  Pays-Bai,  6,  3032,  (6, 
3813).  —  Organiealùm  de  l'atau- 
rance  en  général.  Allemagne,  1, 
167,  204;  Autriche,  2,  743,  870; 
Italie,  4,  2101.  —  Organisation  ad- 
minitlrative  de  tattvrance,  Autri- 
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che,  2, 101,  102,  153.  —  Orgmua. 
lion  financière  de  l'atiuranee.  Au- 
triche,  2,  362.  —  Préttenlion  de*  ae- 
cidenti.  Allemagne,  1,  445,  {3, 
1366).  —  Prime  d'aïaurance.  Mary- 
land,  B,  3246,  (6,  3871).  —  Salaire 
de  baee.  Autriche,  2,  704  ;  Italie,  4, 
2079.  —  SurBtillance  de  Vilahliiwe- 
ment  d'aeturanee.  Autriche,  2,  866. 

—  Taaa:  dût  indetmtitéi.  AutricbeV- 
2,  103. 

(^Ahaoi.  —  (voir  DoRtB  du  thavaii.).' 

—  Aeeuranee  contre  le  chômage, 
Allemagne,  4,  1761.  —  Secourt  en 
eae  de  chômage  contéeulîf  à  Cacci-- 
dent.  Allemagne,  B,2614,  (6,  3271); 
Lutembon^,  G,  3945. 

CLASamCATIOR  DEB  nlDUSTRIEB.  —  (vOlr 

RicxMBKMnrr  pHOraasioNiRL  ;  Bibquib 
D'AcciDims  :  Clateification  dei  rl«- 
que»).  —Allemagne,  1,141,  159  ;> 
Luxembourg,  B,  3958. 

CLABairii:i,TioM  dis  ribquis.  —  (voir 
RiKQUia  D'ACCnnnra). 

CoARMATiuRS.  —  Allemagne,  1,  544, 
(3,  14S0,  1481),  1.  353,  {8,  1439). 

CODi  CIVIL.  —  (voir   Daorr  combuii). 

—  Allemagne,  G,  2648,  2610,  3681  ; 
Autriche,  2,  681, 112  (note)  ;  Bel- 
gique, 2,  931,  B,  280S;  Espagne, 
2,  959;  Hongrie,  2,  1016;  Italie, 
2,  1033,  4,  20SO,  B,  2916,  39»;. 
Luxembourg,  B,  3948  ;  Paya-Bat, 
2,  1163,  4,  3260,  8,  3034,  3033, 
3036,  3065;  Portugal,  2,  1165;  Rua- 
lie,  a,  1161. 

CODi  DE  coHMERcs.—  Allemagne,  1,45, 
322,  53(,  539,  540,  349,  331.  553,  554, 
551,  510,  372;  Eapagne,  2,  96S,  6, 
2849;  Italie,  2,  1023,  B,  2150,  2911, 
3913, 2934,  2935  ;  Paya-Bu,  2,  1163  ; 
Portugal,  2,  1165;  Rasaie,  2,  1167, 
4,  2302  ;  Suède,  4,  2309,  6,  3164,  (6, 
3868),  6,  3173,  (6,  3868], 

CODR  Dl  LA  HARUn  HAHCHANDI.  —  Italie, 

6,3904  (note),  2915. 
CoDi  DIB  Mucis.  -~  Ruiiie,  2,  1163, 
CoDi  D'oROAsiBATiod  JUWCiAiRi.  —Alle- 
magne,   1,   404,   456,  S,   2589,  (6, 
3237],  B,  2597,  2598,  2610,  (6,  3288); 
Ruiiie,  4,  2303. 
CoDi  rtKKL.  —  Allemagne,  1,  209,  B, 
2626  (note);  Danemark,   2,   943;. 


ASSURANCE  CONTRE  LEB  ACCIDENTS 


ItaUe.  4,  aiJ6;  B,  S91!;  Luxem- 
bourg, S,  3003;  PsTi-Bu,  S,  303S. 

CoDi  loa  Mmiom  h  untAm.  — 
RQMifl,  9,  lies. 

CoDB  is  noctDuiii  ovtLi.  —  Alle- 

'  magne,  1, 122,  W!  (note),  t04,  teS, 
V,  £196;  2S9T,  261S,  aSM.  »«(; 
-  Gréée,  B,  «01  ;  Italie,  4,  2080  ; 
,  LuumboDiY,  B,  iHg. 

CoDi  nia  vons  m  coMMOinciTim.  — 
HuHle,  2, 1IS8. 

ComiuMra  DR  luioun.  —  (voir  Ri»- 

CoLOmc.  —  6,  3239. 

CoLOain  BUTUHiQDi.  —  (voir  Ltoift- 
LiTion  :  Grandt-BntaBM). 

CoLoHmi  ouTBiian.  —  Allemagne, 
1,  SI;  Luxembourg,  8,  29*3,  (6, 
STBS). 

CoiouBO.  —  2,  1308,  B,  3239,  32U. 

CoKtTt  D'ABaiTBAi».  —  Grande-Brc- 
togne,  4, 2028. 

CoanË  coiunLTATir.  —  Aatrieht.  Dé- 
finition, 2,  asS.  Attributiona,  2, 
B8S.  Compoiitioii,  2,  SB6.  Eaqufte 
de  ISSS,  4,  tau.  Table  d^niortolité 
.dlnraUdei,  2,  atl. 

Qomni  smictidii.  —  (voir  Dukction). 
—  Allemagne,  1,  207,  499,  B,  SSS3, 
.  ce,  3254),  B,  2669;  Autriche,  2,  747, 
.  756;  Luxembourg,  B,  29C3. 

Coarrt  ntconr.  —  Italie  (Caitu  nat.), 
S,  1061. 

Coanl  Di  sicTioD.   —  Allemagne,  1, 

ais. 

Coitrrta  iplcikui.  —  Eipagne,  B,  2834. 

CoMlTt    TICRnQtl     DI    PHtVMTlOn    DU 

ACCiDKns.  —  Eipagne,  B,  1966. 
CoitiincB.  —  (voir  EirmapHiEis  coh- 

CoMms.  —  (voir  Enrnipaists  combib- 
cuLis  i  Mardie).  —  Commit  de  l'éta- 
bliMtmenl  dattttranet.  Suède,  B, 
3316. 

ConisBAiHi  an  AstiiiHANCEs.  —  Mar;- 
land,  B,  3246. 

CoaHtHSAinis  de  la  Detti  XATlOIlALa. 
~-  Greode-Bretagne,  4,  S031  (note). 

CoaMigHioN  ADBinisTRATivi.  —  Au- 
triche, 2, 731. 

CoHMiseioN  Di  coHPOflATioH.  —  Alle- 
magne, 1,  502,  (3,  1384). 

CoMHissions  DU  niTiTUTiom  d'absu- 


-  Alle- 


BAHCK  CORTHB  l.'lH«AlJ>nt.  ■ 

magne,  B,  2708. 
CoHMiBBion  LOCALE.   —  Payi-Bia,   E, 

30U,  (S,  3839).  B,    3045,  {6,  JS(2), 

B,  3069,  (6,  SB44),  S,  3131. 
CoHMtSBioa  CI  LA  PBËvnnaN  on  Aca- 

DESTs.  —  Aulricbe,  B,  3796. 

Espagne,  B,  2S50. 

CoMHiBBioji  eptciiu.  —  Norvège,  2, 
1159,  1161,  (S,  1692). 

CouoR  Ean.OTKB!n.  ~  Grande-Bre- 
tagne, 2,  1001. 

COHMOKI.  —  (voir  ËTAlUSHMKm  rD- 
COMPAOïmS  D'ABeiTHAMCI.  —  (v<^  Éta- 

'asbubaucii  SocitTts 


CoartTuicc.  —  (voir  Cokplrs;  Ri- 

CoiPLâHm  m  pwai.  -^  Jlnlande,  B, 
2B6D;  Uel^land,  5,  3247;Pa7i-Bu, 
B,  31D3. 

CoapLxiiH.  —  (voir  Eimirams  con- 

CoaPTAMUTt  {Eeployéb  m).   —  (voir 

ExrU>TiS  DI     COMPTABlLTCt). 
.   CoMPTABIUTA  du  frlASLISBIMUm  d'u- 

BURAHca.  —  Allemagne,  1,  3|1,  JSÎ, 
372,  SIO,  572,  B,  36^1,  2690,  »»6, 
2734,  2753  ;  Autriche,  2,  asc,  S. 
2783  ;  Finlande,  B,  3864;  Grâce,  fi, 
1898;  Italie,  4,  3108,  (Caîue  uL) 
2,  10SS;Luzembou^,  B,  2937;  Ut- 
rylend,  5,  3247  ;  NorvËge.  2,  11»  ; 
Pa;i-Bai,  B,  3104  ;  Suède,  B,  333S. 

Compta BLKB.  —  (voir  CoarrABiurt 
(EMPiorti  m)). 

CoMPK  nsuDD.  —  (voir  Hamokt). 

CoHCEertOM  DR  L'enptjrT  oa  i.a  ncmi. 

—  Allemagne,  2,  100;  Pa;i-Bu, 
B,3D4G. 

ComZBBIOHHAniK    M   TBAVACS  PtlBUCÏ. 

—  IlaUe,  4, 8079,  (4, 2436),  4, 1093, 
(4, 2433). 

ConciLiATion.  —  (voir  AnarrRASi). 

CoHFUiB.  —  (voir  RicooRsl-  —  Ea 
générât.  Auitralie  de  l'Ouett,  B, 
2SB6;  Australie  dn  Sud,  B.  3885; 
Danemaric,  4.  1929,  1931,  1912,  B, 
2827;  Eapagne,  4,  196S;  FinUade, 
4,  1977  ;  Grands-Bretagne,  4,  2025, 
2DS8;   Grèce,    6,    3899;   Italie,  4 
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'  2113  ;  Haryluid,  B,  3217  -,  Notiège, 
a,  1IS9;  Nouvelle-Zélande,  6,  2889, 
389CI;  Pays-Bas,  S,  3122.  —  Entre 
Ut  ouBrieri  et  Ut  élablittemenli 
étatauranct.  Allemagae,  1,  390, 
BIS,  S14,  K,  S70t  ;  Autricbe,  2,  873  ; 

.  Luxembourg,  B,  2991;  Suède,  B, 
3171.  —  Entre  Ut  patron»  el  Ut 
itabUtsemenli  d'tuiurance.  Allema- 

.  gne,  1,-*12,  B16,  S76,  B,  210*;  Au- 
triche, 2,  SSl  ;  Luxembourg,  6, 
299S.  —  Entre  Ut  palront  tt  Ut  ou-, 
vriert.  Allemagne,  1,  412,  SIS,  577; 
Autriche,  2,  S81  ;  Danemark,  4, 
1931,  I93S,  B,  2327;  Espagne,  5, 
2834;  Ontario,  6,  2875,  2ST7; 
Suide,  B,  3111.  —  Dtt  élablitte- 
mtnU  (Tatattranet  contre  Iw  acci- 
dent* entre  eux.  Allemagne,  t,  412, 
SIS;  Autriahe,'  2,  831.  —  EntT«  U» 
ilabliitemenU  d'atturanet  contre 
Ut  aeâdenlt  el  d'autre»  itablitte- 
mentt  datiuranee.  Allemagae,  1, 
412,  916,  S77,  B,  27DS  ;  Autricbe,  2, 
881;    Luiembourg,    B,    3000.     — 

'  Entre  lei  ilabliatemenU  daitvrance 
contre  U»  aeàdenU  tt  le»  lier». 
Allemagne,*!,  412,  516,  S77;  Au< 
triche,  2,  881  ;  Luiembourg,  B, 
3000.  —  Slalitlique.  Allemagne,  1, 
339;  Autriche,  2,  9ÎS  ;  Grande-Bre- 
lagne,  4,  i03S\  Norvègs,  4,  1134. 

CoiuoDiT  DU  pATROii.  ~  Asiurûnce.  Al- 
lemagne, 1,  S5,  5,  2S03(nDte);  Au- 
tricbei  2,  694;  Luxembourg,  B, 
2942,  (6.  3794). 

Coiuourr  on  la  victimb.  —  Droit  aux 

.  intJtmnif^.  Allemagne.  1,  99,  2618; 
Autriche,  2,  710  ;  Danemark,  4, 
i92B;  Espagne,  4,  1966;  Finlande, 

.  4.  1972,  B,  2S56  ;  Grèce,  B,  2894  ; 

.  Italie,  5,  2930;  Luiembourg,  B, 
2949;  Norvège,  2,  1117;  Pays-Bai, 
5,  3033  ;  Suède,  B,  3ieS.  —  Taux 
de»  indemnitit.  Allemagne,  1,  96, 
B,  2615  ;  Autriche,  2,  105, 106  ;  Da- 
nemark, 4, 1925  ;  Espagne,  4, 1965, 
1IH6,  B,  2330;  Finlande,  4,  1972; 
Grèce,  B,  2394;  Italie,  B,  2929; 
Luxembourg,  6,  2947  ;  Norvège,  2, 
1116,  1117;  Pays-Bas,  B,  3032; 
Suide,  B,  3166. 

ComncncuT.  —  B,  3241. 
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CoNiTBiES  (Entbbphism).  —  (voîr  Ah- 

HBXIB  (ENTRIPRIHEe)). 

CoNsiit.  ii'An«miBTBATioM.  —  Grèce, 
6,2897. 

CoNSBiLs  d'affil.  —  Pays-Bas,  5, 
3122. 

CoHEKiL  d'assuhakce  ouvutéhe.  —  Da- 
nemark, 4,  1930,  (4,  2377),  4,  1930, 
[4,  23BI).  4, 1931.  [4,  3382),. 4,  1932, 
(4,  238D),  4,  1032,  (4,  2333),  E,  2319, 
(6.  3606),  B,  2327,  (6,  3609),  B, 
2828,  (6,  3610,3611). 

CoNBBu.  cutTHAL  d'appu..  —  Payi-Bai, 
6, 3138. 

CoKSBiL  Di  phud'homms.  —  Italie,  4, 
2113. 

Conseil  scriBiiijR.  —  Italie  (Caisse 
nat.),  2,  10S9. 

CoNBKiL  DB  BunniLLAKCi.  —  Pays-Bas, 
6,  3068,  3130. 

ComBiLLiR  (bn  jubticb).  —  Pays-Bas, 
S,  3133. 

CoNiuLLBii  MtDicAL.  —  Pays-Bat,  6, 
3026. 

COHSTATATIOH  DBB  ACCIDIKTS.  —  {VOlc 
DiCLARATIOX  D'ACClUIflT  ;  ElTgtlftTI 
D'ACCmiMT). 

COHBTIIL'CTION.    —     (»Oir    TaAVADI    DR 

conBTHUcnon). 

CONSTRUCTIONB    HAVALES.    —    AtlUJel- 

li»»emtnt  à  la  Ugiilatûm  tpiciaU. 
Danemark,  4,  1993,  (4,  2375)  ;  Es- 
pagne, 4,  1963,  (4,  2386);  Grande- 
Bretagne,  4, 203S,  (4, 2420)  ;  Suéde, 
B,  3165.  («,  3856).  —  Obligation  de 
l'a»suranee.  Allemagne,  1,  80,  (3, 
1311);  Autricbe,  2,  692,  (8, 15S5)) 
IUlie,  4,  2012,  (4,  2430),  6,  2924, 
(6,3138);  Norvège,  S,  1111,  (3, 
1684);  Pays-Bas,  5,  3021,  (6,  3813); 
CoUBTHUCTlosB  BN  PROFORDBUH.  —Cor- 
poration alUmande  dtt  cotitlruc-i 
liont  en  profondeur.  DéBnition,  1, 
174,(3, 1414).  ConsUtution,  1,  ITI, 
(3.1416),  1,  119. 

CoNSTRtlCTIONB    TBRHISTHES.     —     (VOIF 

ThAVAUI   de  j:OHSTftUCTI0H). 

CoiiTEHTUEui  ADatniBtHATir.  —  Allema- 
gne, 1,  413,  6,  2705  ;  Luxembourg, 

B,  3000. 
COMTHAISTR.    —    (voir  ExeCUTlOIl    FOR- 
CÉS). 

Contrat.  —  (voir  Accohd;   NuLLni; 
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Police  d'ishuhahci;  Synin  d'hc- 

PBMNITt). 

CoimiAt  M  THATAIL.  —  CoiuiMré 
comme  eondilion  de  l'obtigalton  de 
l'tuiurance.  AJIemtgDe,  1,  8S,  S, 
2603  (note]  ;  Autricbe,  2,  6M.  — 
Conaidtré  comme  bote  de  labliga- 
lion  à  indemnité.  Géuénlitéi,  Z, 
932,  B,  3799. 

COITTRIllAlTHia.      —     {TOir     EaPLOTfB 

TICHIIIQITIS). 
CORTBIBIITIONB      COMPLtHUrrUlin.       — 

(voir  CoKPLbiun  oè  phubJ. 
CoNTRuirrioMs  niRicns.  —   (voir  Im- 

pOt)- 
CoNTHiurnoN  fohciIiir.  —  (Toir  larOr). 

CONTHI  BUTIONS  DBS  OUVIUHS.  —   Q£llé- 

ralltés,  1,  8,  4,  ISI2,  1S13,  ISIS, 
2166,  3239,  2250  ;  Autriche,  2,  St9, 
(S,  1S74)  ;  Dftoemirk,  B,  2818,  (6, 
36(M). 

CONTHIBUTIORS  DIS  PAtBOHS.  —  (voit 
PARt    COirritlBUTIVK    DB     CHAQDB     BI- 

ploitatiom). 

CoNTHUDTioHB  BU  RETARD.  —  Alle- 
magne, 1,  310,  (3,  13*0),  1,  352, 
(8,  i*3î>,  1,  372,  (3,  i*3î).  1,  510, 
(8,1395),  1,571,(8,1*72),  B,  2618, 
(8,  3315);  Autricbe,  8,  855,  (3, 
1S78),  S,  3782;  Finl&nde,  B,  2860 
(6,3639)1  Italie  (Caiue  oal.),  2, 
1088,  (3,  167S);  Luxembourg,  B. 
2987,  (6,  3777)  ;  Norvège,  2,  H57, 
(3,  1691)  ;  Pa;i<Bai,  B,  3103,  (6, 
3829),  B,  310*,  (6,  3830). 

CoiminuTioiTs  biipfl«mkitaiiibb.  —  Al- 
lemagne, 1,  310,510,571. 

CoHVAUscraci.  —  (Toir    Étibubbi- 

■Bim  TBtHAPBtmOUBS) . 

CoopIrative  (Absuranci).  —  [voir 
HuTUALirt).  —  Uaryland,  B,   3M7, 

CoopIhativxb  (SociirtB  coopïhatitbb 
DB  PRODucTion),  —  Aiâujelliatement 
à  la  tigitlalion  tpéeiale.  Italie,  4, 
2073,  (4,  2***). 

CoPBOPfllÉTAIHBS    DB    KAVIBB.   —    (fOÎr 

Coashateurb). 

ConPOBATIPB  (ËTABLiaSBHBHTS  d'aSBU- 
RAMCB).   — [voir  COHPOBATIONB    D'aS- 

auRANCE).  —  Autriche.  Caractère, 
2,  701,  702.  DiBiolution,  2,  865. 
Organisation  administrative,  2, 
153.    Organiiatioa   financière,    2, 


863.  Rapport*  de  l'fb^Iitsemoit 
corporatif  avec  lei  antres  éUblii- 
sements  d'uiurance,  2,  870.  Sur- 
vnllance  de  râtablissament  corpo- 
ratif, 2,  866. 

CoRPORATIOnB     d'aSHDBAIMX.     —     (TNT 

Établisbbhbhts  d'assuhancs  conu 

LKB  ACCIDHTTS  ;   MlJTfALITÉ).  —  GilU- 

ralitit.  \,  10.  —  ^Urau^ne.  Défr- 
nltion  et  rfile,  1,  90,  (3,  1317),  1, 
137,  {8,  1317),  1,  174,  (3,  U14),  1, 
475,  (3,  137S),  1,  SS3,  (3,  iUS),  B, 
2999,  (6,  3362).  Inititntion,  1,  151, 
(8,  1319),  1,  153,  (3,  i!2l),  1,  171, 
(3,  1365),  1.  177,  (3,  1414),  1,  476, 
(3,  1377).  1,  553,  (3,  «46,  14*7),  I. 
560,  (8,  1U9],  B,  2581,  S582,  (6, 
3252),  B,  2659,  {6,  3SS0),  5,  2661, 
(6,  3384),  B,  2664,  (0,  3387).  Ijste 
des  corporations,  1,  183,  *8S,  563, 
B,  2668,  2669.  Nombre  dei  corpo- 
rations, 1,  167,  168,  484,  563,  5, 
2666,  2667. 
Corporations  itmDSTRiKLLBa.  —  Gini- 
ralités,  1, 90.  —  Allemagtie,  1, 103. 

CoTlBATIONS.  —    {voir    C0»TmB17TI0.1!). 

CoTiBATiOR  ■OYEim.  —  (voir  Prdus 
d'asbubakck  :  Syttim^  des  •primet). 
—  Calcul  de  la  coliiation  moyenne 
dant  le  tytlème  det  primée).  Géai- 
raUtéS,  1,  36,  2,  7S9,  760,  783,  784, 
818,4,1839,1840,1841. 

CrAancibrs  (Droitb  dis).  —  [Toir  Fail- 

Cbëdit  (Étabussbmbrtb  db).  —  (toït 
Fonds)  . 

Ct'MUL  D'iNDiiiNrrtB.  —  (toit  Absl-rahk 
sikultanSb).  —  AUenugne,  1,  386, 
387,  B,  26*3, 26*6  ;  Australie  du  Sud, 
Z,  1014,  1015;  Autriche,  2. 739, 871; 
Dauemark,  4,  1929,  (4,  2379),  4, 
1930,  (4,  2377),  B,  2819,  (6,  3606), 
B,  2827,  (6, 3606]  ;  Finlande,  4, 19T1, 
(4,  2*01);  GraQde-BrstBgDe,4,2D13, 
(4,  2*1*),  4,  2024,  [4,  2418);  lUJie, 
4,  2081,  (4,  2440);  Luxembourg,  E, 

,  2957,   2989,   (6,  3765);  Queensland, 

,  4,  2048  ;  Suéde,  B,  3168,  (6,  3859). 

Dakota  do  Nord.  —  B,3241,  3243. 

Daiota  dit  Sud.  —  B,  3S41. 

DAnnARK.  —  2,  9*5,  9tS,  4,  1890,  [4, 
2373},  B,  2816,  (6,  360*,  3607). 

Darobr.  —  Contidéri  comme  une  mu- 
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dition  ài  Païaujetlitsemtnl  à  laU- 
.  gûlation  tpiâale  ou  de  l'obligalion 
de   l'anurance.   Allemagne,  1,   S9, 

(3,  1312),  1,  470,  (3,  1376],  B,  3603, 
6,  326S);  Australie  de  l'Ouest,  6, 
2886,  (6,  3698}  ;  Autricbe,  S,  69S  et 
696,  (3,  1567),  2,  698,  (3.  1567]  ; 
.  Luxembourg.  6,  3911,  (6,  37S5),  6, 
2942,  («,  3794);  Norvège,  2,  1)13, 
[3,  168S);  Nouvelle-Zélande,  B, 
2SS9,  [6,  3711). 

DtBADCHB   (AcCtDEiriB    CAUSiB    TAR).  — 

(voir  Ivhoonehie). 
Dtcis.  —  (voir  Atants  droit;  Cbmi- 

?icAT  t>B  aicts  ■  Indehnitë  runtRAiRB). 
DtcHtANCB.  —  (voir  Droit  aux  ^ndu- 

DtcLAHATioH  o'AccjnKTT.  —  Allemagne, 
1,  105,  474,  545,  549,  551,  B,  2628, 
2746  ;  Australie  de  l'Ouest,  B,  28SS, 
2886  ;  Australie  du  Sud,  2,  1015,  6, 
2884;  Autriche,  2,  713,  G,  2755;  Cap 
(le),  4,  2050  ;  Danemark,  4,  1930,  6, 
2823  ;  Espagne,  6,  2830,  2S36  ;  Fin- 
lande, 4,  1973,6,  2356  ;  Grande-Bre- 
tagne. 4,  2014;  Grèce,  B,  2898;  tla- 
lie,  4,  2082,  B,  2930,  (Caisse  nat.) 
S,  1056,4,  2130;  Luxembourg,  B, 
2932;  Norvège,  2,   1119;  Nouvelle- 

■  Ecosse,  B,  28SD  ;  Nouvel  les- Galles  du 
Sud,  4,  2049;  Nouvelle-Zélande,  B, 
2890;  Ontario,  6,2874;  Pays-Bas, 
6,3036  ;Queensland, 4, 2048;  Suède, 
5,3169,  3177;  Tasmanie,   4,  2048. 


Dit 


-(vo 


rPHo- 


-  ItaUe,  4, 

2093,  (4,  2438),  4,  2094,  (4,  2439),  4, 

2096,  <4,  2439),  B,  2932,   (6,  3746). 

Déclaration   d 

DtCLAHATION 
TATIOR;     DtCLAHATIOn 

d'exploitation). 

Déclaration  db  miBETi: 
TioN.  —Allemagne,  1, 158,  (3, 1322), 
1,  1S5,  (3,  1332);  Autriche,  2,  741, 
(3,  1572)  1  Italie,  4,  2098,  {4,  2449)  ; 
Luxembourg,  B,  2962  :  Pajs-Bai,  6, 
3050,  (6,  3826),  E,  3053. 

Déclaration     de    navires.     —    Alle- 
magne, 1,  554,  558. 

DÉCLARATION    d'oUVIHTDRE    D'EXPLOrTA- 

TioK.  —  Allemagne,  1, 137,  (3, 1317), 
'  1, 138,  (3,  1318),  1,  148,  155,  (S, 
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133D),  1,  156,  (3,  1331),  1,'559,  (8, 
1448),  B,  2659,  (6,  3284)  ;  Autriche, 
2,  732,  (3,  1.174),  2.  733,  737;  Fin- 
lande, 4,  1979,  [4,  2406);  lUlie,  4, 
2090,  (4,  24311),  B,  2931,  (6,  3746); 
Luxembourg,  6,  2958,  2959,  2962; 
Norvège,  2,  1142,  (3,  1690),  2,  1143, 
(3,  1698),  4,  2194,  (4,  2501,  2502)  ; 
Pays-Bas,  B,  3049,  (6,  3823),  6, 
3050,  (6,  3824). 
Définition  et  uàix  dm  étarliesiiients 

'  ËTABUBeBHBNTa 

'). 


DELA 


-{vo 


DÉLÏOUÉB    I 

hahcr.  —  [voir  Agents;    Ehplotéb 

DB  COMPTABILITÉ  ;  EMPLOIES  TBCHNl- 
0UR3     DE     SURVEILLANCE  ;     IlOMMES     DE 

CONFIANCE  ;    Mandataires).   —  Alle- 
magne, G,  2700,  (6,  3326)  ;  Autriche, 
2,  752,  853,  (3,  1577,  1578). 
DÉLËOUÉS    des   OUVRIERS.  —  (ïoir  Ab- 

tbnte).  —  Allemagne,  1,  110,  [3, 
1335],  t,  111,  112,  (3,  1339),  1,  392, 
(3,  1333,  1428),  1,  399  (note],  (3, 
1335),  1,  420,  (3,  1343),  1,  445,  (3, 
1365),  1,  474,  (3, 1389,  1390),  1,  515 
(note],  (3,  1387),  1,  575  (note),  B, 
2631,  (6,  3299],  B,  270O,  (6,  3326), 
B,  2707,  2708,  [6,  3321),  6,  2721, 
2722,  (6,  3332,  3333],  5,  2735,  (6, 
3372),  6,  2736,  (3,  3373),  B,  2753,  (6, 
3451);  Autriche.  2,  874,  (3,  1582); 
Danemark,  4,  1933,  (4,  2380]  ;  Es- 
pagne, B,  2834;  Luxembourg,  6, 
2953,  2954,  (6,  3777],  6,  2992,  (6, 
3770),  B,  3O01,  (6,  3737);  Norvège, 
2, 1160, (3,  1693)  ;  Pa;s-Bas,B,  3123. 

DtLÉQDÉS    DES  PATRONS.  —  (voir  AsBEM- 

blée  ;  cohitéb  spéciaux  ;  commibbion 
spéciale;  Conseils  d'appel;  Consul 
d'asbuhancr  ouvrière;    Officsb  des 

ASSCHANCES  d'ËTAT  ;    OrPICE   IMPÉRIAL 

DEB  assuhaucbb  ;  Prévention  des 
accidents;  Tribunal  ARBrrnAL). 

DÉMEMBREMENT  DEB  ÉTABLISSEMENTS  [i'aS- 

euRANCE.  —  Allemagne,  1,  382,  (3, 
1328),  1,  383,  (3,  1329),  1,  334,  (3, 
141%,  1,  512,  (3,  1385],  6,  2663,  [6, 
3293),  S,  27D0,  (6,  3392). 
Dëmûment.  —  Stcoars  en  ea*  de  eom~ 
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pUl  dénûmenl.  Allemagoe,  5,  2613, 
(6,  3ï7l). 

DtPUiaiS  DIB  tTABUSBUlIRTS  d'iSBU- 
BAHCI.    —    (voir     COMPTâBlUrt    DIS 

tTABUBSi>Drrs  d'abbuhakce  ;  Rap- 
port AKiniKL  :  Rapport  annuel  dti 
itahlUsrmentt  tfaiMuranct;  Statib- 
Tiou«  :  StatUtique  ifatiuraitee]. 

DfPLACiMiirT  (Fiiiis  DB).  —  Non-a*n- 
milalion  de*  fraû  de  déplaetaunl 
au  lalaire.  Autriche,  2, 103. 

DtsauDAins  ut  la  ncruu.  ->  Indem- 
lùUa.  Eipagne,  4,  19eS,  1986;  IUlie, 
E,  29SS,  2929. 

DimiTiON.  —  Sutptnnon  du  ttnice  de 
l'indxmnili  pendant  la  ditentiott. 
AJIemftgoe,  &,  S626,  (6,  3310).  B, 
2638;  Luxembourg,  B,  2961,  (6, 
3718)  ;  Pa;»-BaB,  6,  3035,  (6,  3S22J; 
Suède,  B,  3161,  (6.  3SSS}. 

DtTUniB  (Abbuhanci  dbb).  —  Générali- 
Ui,  4,  2189;  Allemagne,  1,  SB.  5, 
2511  (note);  Aatrïcbe,  2,  696,  69g, 
6,  2154;  Luxembourg,  5,  2943,  (6, 
3156). 

DiHAncHBa.  —  (voir  Jours  rÉRiiB). 

DmiCTion  M  L'ÉTASUBuajGrr  d'amu- 
RANca.  —  FlnUade,  B,  2861  ;  Nor- 
vège, S,  1148;  Pa;i-BaB.  8,3067; 
Suède,  B,  3211. 

DiSPARITlOH  d'iTM  KAVIRI.  —  {vOit  PlRTI 

DiePRHSB  Di  l'assdràhci.  —  Alle- 
mtgne,  1,  S9,  470,  538;  Autriche, 
S,  69S  ;  Finlunde,  4,  1914  ;  ItaUe,  4, 
2074;  Luiemboiirg,  B,  2943;  Uary- 
land,  B,  3241,  3348  ;  Norvège,  %, 
1113. 

DiBPOBiTiORB  oiniRALiB.  —  Allemagne, 
1,  413,  S16.  511,  6,  2600,  S7D6,  2134, 
2153;  Autriche,  3,  882;  IUlie.  4, 
2114,  (CuBienat.)  2,  1088;  Luxem- 
bourg, 5,3000;  Norvège,  2,  1160; 
Payi-Bu.  B,  3141. 

DisPosmoRB  traubitoirib.  —  Atle~ 
magne,  1,  464,  (3,  1360, 1368,  1435], 
1,  52t,  580,  E,  2600,  2624,  (6,  1311), 
B,  2680  et  2681 ,  (6, 3314)  ;  Autriche, 
8,  SS9,  (3, 1S92,  1600);  Danemark, 
4, 1934,  (4, 2384),  E.  2820,  (6,  3606); 
Espagne,  4,  1068,  (4. 2391),  B,  2863 
et  2853;  Pinituide,  4.  1981,  (4, 
2402),  B,  2865,   (6,3636);  Grande- 


Bretagne,  4,  2030,  (4,  2420),  S, 
2867,  [6,  3650)  ;  Grèce,  B,  3902,  (6, 
3721,  3735)  ;  Italie,  4,  2125,  (4,  2441, 
2416),  B,  2936,  (6,  37S2),(CÙue  oat) 
2,  1089,  (3,  1659)  ;  Luxembourg,  B, 
3003  Gt  3004,  [6, 3791)  ;  Norvège.  2, 
1162.  (3,  1699)  ;  Pajs-BaB,  S,  3142 
et3l43,(e,  3853,  3854);  Suède,  E, 
3174  et  3175,  (6, 3866); 

OiSSOLDTIOn    RT    riRHBTUHB    DBS    ttA- 

BUSHHiRTS  d'aseurahcb.  —  Alle- 
magne, 1,  382,  [3,  1329),  1,  383, 
(S,  1339,  1354),  1,  383  et  384,  (3, 
1363),  1,  512,  (3,  1375,  1402),  1. 
512,  (3,  1455).  5,  2700;  Autriche.  Z, 
865,  (3,  1590);  Finlande,  4,  1980, 
(4,  2404),  B,  2SSS,  (6,  3642);  ItaUe, 
4,  2110,  (Caiste  nat.)  2,  1089,  (3, 
1661);  Norvège.  4,  1138;  Pays- 
Bw,  5,3110,  (6,3834). 
DocKB  ruiTTAim.  —ObliiiatiaH  de  Fat- 
lurance.  AUenitgne,  t,  531,  (3, 
1437]. 

DOKISTIQIIIB    [PERBOinnL  Kt    SBRVICU). 

—  Âeturanct  facultative,  Alle- 
magne, 5,  2136.  (6,  3341).  —  Dit- 
pejue  de  l'ateitranee-  Allemagne,  1, 
89.  —  ObUgation  de  Vattunuite. 
Allemagne.  1,  85,  469,5,2604,(6, 
3268  et  3341);  Luxembourg,  5, 
2941,  (6,3T5S). 

DoMm  D'AccnwiT.  —  Espagne,  B, 
2836. 

DouBLB    ASsmuuiCB.    —    (voir  Assc- 

HARCI  BWDLTAgte}. 

DiiAaAOR.  —  Obliçation  de  Cetturancr. 
AllemagBE.  1,  83,  (3,  1362);  Ad- 
triche,  2,  695,  (3,  1594];  Luxem- 
bourg, B.  2940.  (6,  3154);  Pays-fit). 
E,  3022,  (6,  3813). 

Droit   gombur    (RAparatidu    dbs  ag- 

CIOBITTB    SODB    LB    RtaiMB    DU).  —   Jo- 

tuffttaaee  d»  ce  mode  de  réparation. 
Généralités.  1,  2;  AUemagne,  1, 
45;  Pays-Bas,  4,  2236,  2231.  - 
DoToaine  laieet  à  ce  mode  de  répa- 
ration. Allemagne,  1, 104,  5,  S6iS; 
Danemark,  4,  1929;  Finlande,  4, 
1971;  Pays-Bas,  E,  3035  ;  Suède,  E, 
3168. 
Droits  bbs  tTABUBSBvnn  d'abbe- 
HAMCB.  —  (voir  Capagit*  jcumoui 
Ga- 
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tlUnn    OmKTE   AIIX    tTABLISBEMEtna 
D'JLSIUHAIIC*). 

Dion  AUX  maïuiiTtB.  —  Caractère  du 
droit  aux  ind^rmité*.  (voir  Incbbsi- 
BlLiri  DI8  iKDHHlTtfl).  —  Déchianct 
du  droitaux  indemniltt.  Allemagne, 
1,  9S,  (3,  13(4),  1,  E43,  (3,  1439), 
6,36(1,  (S,  32781,6,3616,  (6,  3270), 
6,  361B,  (6,  3277),  6, 3636,  (6, 331D), 
6,  2745,  [6,  3412,   34SD,  3442)  -,  Au- 

'  triche,2,llD,  (3,  1568);  D&nemftrk, 
4,  1932,  (4.  2374),  4,  1926,  (4,  2374), 
6,  2S1S.  28ï6;  FiQl&nde,  4,  1S70, 
(4,  3392),  6,  2856,  (6,  3634,  3635)  ; 
Grande-Bretagne,  4,  3014,  (4,  34(4); 
Grèce,  6,  3893,  (6,  372S)  ;  Italie,  4, 
208D,  (4, 2440),  [Caisie  nat.)  2,  1055, 
4,  2129  -,  Luiembourg,  6,  3949,  (6, 
3754,3763);  Norvège,  8,  1117,  (3, 
1689)  ;  Païs-Baa,  B,  3033,  [6,  3808, 
3S21),  6,  3034,(6,  3819);  Suède,  B, 
3165,  (6,  3855),  6,  3167,  (6,  385S).  — 
Ouverture  du  droit  aux  indmtniltt. 
Allemagne,  1,  97,  98,  473,  543,  S, 
3615,  2745;  Autricbe,  2,  708;  Oa- 
Demark,  4,  1922,  6,  2818,  2826; 
Espagne,  4,  1964;  Finlande,  4, 
1969,  1970,  6,  2856;  Grande-Bre- 
tagne, 4,  2013;  Grèce,  6,  3893; 
Italie,  4,  2080,  B,  2929,  (Gaine 
naL)  2,  1056  ;  Lnxemtiourg,  .B, 
2948;  Haryland,  B,  3246;  Norvège, 
a,  1117;  I>a;f-Bas,  6, 3033  ;  Suède, 
B,  3165. 

Droit  friH.  — (voir  Dboit  fubuc). 

Droit  purlic.  —  Caractère  de  droit 
public  de  l'assurance  obligatoire, 
1,  5,  6,  2805. 

Droit  romaih.  —  (voir  DRorc  commuh). 

DcRte   DU  TRAVAIL    (ÉVALUATION  DE  LA). 

—  Allemagne,  1,94,  95. 
Eadi  tbirmalks.  —  Autriche,  2,  708, 
ÉghAahus  du  FAïuurr  des  coirmiBU- 


ËC1 


GI). 


Allemagne,  6,  3589,  (6, 

3257),  B,  2670,  (6,  3338). 
ErFECTiF  DB  L'tQuiPAOB.  —  Allemagne, 

1,  565,  (S,  1452),  B,  2749,  (6, 3426). 
Éoonis  (Travaux  d').  —  ÀuujeUUtt- 

ment    à    la   Ugielation    epÉciate. 

Danemark,  4,  1923,  (4,  2375);  Es-. 
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pagne,  4,  1963,  (4,  3386]  ;  Pin- 
lande.  4,  (970,  (4,  2393);  Suède, 
B,  3165,  (6,  3856).  —  Obligation  de 
l'aasuraiu^.  Autriche,  2.  695,  (3, 
1595);  Norvège,  2,  IHI,  (3,  1684); 
Payi-Bu,  6,  3032,  («,  3813). 
ËLicTRicrri,    —  (voir  Fohci  ftLfMin- 

ÉlAhEUTAIRIS    (ENtHSPBIHKS).     —     (TOIF 

Ertreprisis  compliirs). 
Éi.iaB.TrAiRB  (Forci).  —  (voir   Forcb 

fLtSENTAIRB). 

ËI.IVAOE.  —  Aaaujellâaemertl  à  ta 
ligitlalion  tpéciale.  Grande-Bre- 
tagne, 6,  3867,  (fi,  3650).  —  Ofrti- 
gatioit  de  l'assurance.  Allemagne, 
1,  468. 

Emballaob.  —  OUigation  de  Vattu- 
rance.  Allemagne,  1,  83,  (3,  1363); 
Luxembourg,  B,  2940,  (6,  3754). 

Ehhaoabihaqi.  —  (voii  Maoasinaob). 

EhPIRI.    —   (voir    ËTABLIBSBaBRTS    PU- 

blicb). 

EaPLOTfS  DE  BUBBAC.  —  (vOlr  BuBBAUZ 
DBE        fTABLIBBUnrrB         tt'ABaURANCE  ; 

Conseils  d'appil  ;  Ehplotëb  de  comp- 
tabilité}. —  Aiiurance  facultative. 
Luxembourg,  6,2043,(6,  3794).  — 
Dispenee  de  Vaesurance.  Allema- 
gne, 1,  89.  —  Mode  de  désignation. 
Danemark,  4,  1933,  (4,  2381); 
Pays-Bas,  B,  3123,  3139. 
EhblotIb  aviLS.  —  (voir  FoncrioM- 
kairbb). 

EHFLOTèa  DB  COaPTABTUTt  DBS  tTABLIB- 

sexekts  d'asburakce.  —  Allemagne, 
B,  2711,  (6,  3323,  3324). 
Employés  techbiqurb.  —  Auujettitee- 
menlà  laUgiilalion  spéciale.  Da- 
nemark, 4, 1934,  (4, 3374)  ;  Grande- 
Bretagne,  4,  2035,  (4,  2419);  Grèce, 
5,  3893,  (6,  3735);  Suède.  6.  3165, 
(6,  3855).  —  Assurance  facultative. 
Allemagne,  1,  86,  (8,  4313,  1364), 
1,  469,  (3,  1370),  B,  2607,  (6,  3369). 
—  Assurance  obligatoire.  Allema- 
gne, 1,  79,(3,  1311),  1,  477,  (3, 
4369),  6,  3602,  (6,  3365),  B,  S60S, 
(6,3268,  .1386);  Autriche,  2.  694, 
(3,  1565);  Italie,  4,3073,  (4,  2431); 
Luxembourg,  6,  2941,  (6,  3754).— 
Ditpenee  de  tatturance.  —  Alle- 
magne, 1,  Si  (note),  470.  —  JVon 
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auujtttitttmeni  à  la  UgUlation 
rpéeiaU.  Espagne,  4,  1983  ;  Fin- 
lande,  4,  (911,  (4,  2394).  —  Taux 
dts  indemnili*.  Allaougiie,  1,  47S, 

6,2609,  (6,  3273). 

EaPUtTÉS  TECHNIQIJHa  DK  SirnTIILLAKCV 
DIS   tTABLIBSKBIHTB     D'ASSUR  ANCB.    — 

Allemagne,  6,  2136,  {fi,  337t),  6, 
2111,(6,  3323),  B,  2U1,  (6,3325); 
Italie,  4,  2115,  (4,  2432,  2471). 

EapRiiioiniBaBNT.  —  (voir  DtmmoR). 

EiirAina.  —  (voir   Apprehtib;  EnrAin 

CARACTiRIHTIgL'B  ;  SaLjURi).   —  DtoU 

aux  iniUmnitit.  Allemagne,  1.  99, 
B,  2169  ;   Autriche,  8,  710  \  Dane- 

.  mark,  4,  1926-,  Espagne,  4,  1966; 
FiDlande,  4,  1972,  B,  2856  ;  Grèce, 
B,  2S9t;  Luxembourg,  B.  2930; 
Norvège,  8,  1H8;  Pays-Bai,  B, 
3033,3046;  Suède,  B,  3166.  —  Tahl» 

.  de  morlaliti.  Allemagne,  1,  3iS  ; 
Autriche,  B,  2175;  Norvège,  4, 
2203;  Pa;s-Bai,  B,  3112.  —  Taux 
des  indmnUé*.  Allemagne,  1,  96, 
B,  2615;  Autriche,  S,  lOS,  106  ;  Da- 
nemaA,  4, 1926;  Espagne,  4, 1965, 
1966,  B,  2830;  Finlande,  4,  1912; 
Grèce,  B,  2S94;  Italie,  B,  292S; 
Luxembourg,  5,  2941  ;  Norvège, 
B,  (116,  llll;  Paya-Bas,  B,  3032; 
Suède,  B,  3166. 

EupAin  CAHACTÉnisTiotn.  —  Autriche, 
B,  2173. 

EnQitÉn  d'accidiut.  —  Allemagne,  1, 
109,  (3,  (338),  1,  474,  (3,  1389],  1, 
S49,  (3, 1463),  1,  S50,  (3,  1464),  6, 
2585.  (6,  3255),  B,  2631,  (6,  3299], 
5,2746,  (6,  3465);  Antriche,  2,  715, 
(3,1580);  Danemarit,  4,  1931,  (4, 
2382),  B,  2S26,  [6,  3608);  Espagne, 
B,  2832,  (6.  3616);  Finlande,  4, 
1915,  (4,  2399,  2408),  B,  2S3B,  (6, 
3641),  E,  2862,(6,  3644);  Grande- 
Bretagne,  4.  2026,  (4,  2422),  4, 
2030,  (4,  242B)  ;  Gr^ce,  B,  2899,  (6, 
3132);  Italie,  4,  2087,  [4,  2464; 
Luxembourg,  5,  2953,  (6,  3116]  ; 
.  Norvégn,  2,  1123,  (8,  1692).  8,  1128,- 
(8,  1692);  Pays-Bas;  B,  3041,  (6, 
3S36);  Suéde,  B,  3171,  (6,  3861), 
B,  3177. 

EriQtJÏTK    RELATIVI      A     [IH     HIOOURB.     — 

Payi-Bai,  B,  3135,  3136,  3131,  3140. 


EnfiBoiBTHBMBXT.  —  (toIt  LiatniTis 
HSCALBs).  — EnregUfremenl  dt  aa- 
virei.  Allemagne,  1,  554.  —  Eirn- 
gittrement  de  socUlét  d'atsuranix. 
Espagne,  6.  2S4B,  (6,  3633),  S,  SlâO, 
(6.  3632). 

BbmAuhent.  —  EnrélemaU  dtt  goa 
(te  mer.  JJtamagne,  1,  540;  Italie, 
B,  2935. 

E.NSEIC:(SXKKT    (ËTABLISMI^Rft    D).    — 

(  V  oir  Ët  Al  LisswuciTe  o'E:rsEieimR^ 
EimiRiiiETT.  —  (Toir  InnusiTt  rtr- 

irtRAIRl). 

EirrnipATa.  —  Aêtujettiitemtnl  A  la 
Ugiilalioit  tpéeiaU.  Espagne,  4. 
l%t,  (4,  2386)  ;  Grande-Bretagne, 
4.  2024,  [4,  2418).  —  Obligatitm  de 
l'tuturanct.  Allemagne,  E.  2603, 
(6.  3267)  ;  Autriche,  2,  695,  (3. 
1594);  LuxembouiK.  B,  2940,  (B, 
3754);  Pays-Bas,  B.  3022,  (6,  SSUt. 

EnrnspnijfEUR.  —  Aaiuranix  faculta- 
liot.  Allemagne.  1,  87,  (3,  Ui!. 
1413),  1,  469,  (3,  1370>.  B,  3606,  ;6, 
3269),  B,  2607,  (6,  3269),  E,  26D8, 
(6,  3387),  B,  2726,  [6,  3341;.;  Aatn- 
che,  2,696,(3,  1591);  Luxembourg, 
B,  2941,  (6,  3135);  Norvège,  B, 
II12,  (3,  1698).  —  CAangonnt 
dtKtrepTvntur.  Allemagne,  1,  liïg 
(note),  1,  IM,  (3, 1332),  1.  480,  (3, 
1381),  1,  562,  (8,  1456),  S,  2660,  [6, 
3285)  ;  Autnche,  8,  740  ;  Grèce,  5, 
2901  ;Luiembouni,  B,2962;  Suède, 
B,  3173,  (6,  3863).  —  DéjfnifiM. 
Allemagne,  1,  137,  (3,  1311),  1, 
117,(3.  14131,1,  41S,  (3,  1373),  1, 
553,  [3,  144S),  B,  2664.  {«,  33B7); 
Autriche,  2,  731,  (S,  1570)  ;  Daoe- 
mark.  4,1924,  (4,  2374);  Espagne, 
4,  1963,  (4,  2385);  Finlande,  4, 
1970,  (4,  2393)  ;  ItaUe,  4,  2091,  (4, 
24(4),  5,  2931,  (6,  3739),  B,  2934, 
(6,  374D)  ;  Luxembourg,  B,  29iB, 
(6,  3166)  ;  Maryland,  6,  3246,  (6, 
3810).  —  ObUsalio»  de  ratm- 
ranet.  Allemagne,  B,  2739,  (6, 
3461).  —  Traiternenl  Ou  aolairf  de 
■    baie.  Allemagne,  1,  412,  542. 

EnTRiPREidUH  tTHAMoiR.  —  Conlniii- 
tiort  d'atiuranet.  Allemagne,  6, 
2619,  {6,  3282)  ;  Luxembou^,  6, 
S9S6,  {6,  3773). 
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ElITIIEFEUSes    AGHICOLEa.    —    (voIt    Ou- 

triihb  de  l'abricultcri).  —  Aâtu- 
jeUi>*emenl  d  la  Ugitlalion  tpi- 
cialt.  AuilraUe  du  Sud,  S,  2S83,  (6, 
3e»l)  ;  Eipagne,  4,  1964,  (4,  23SB]; 
Gnade-BretBgne,  &,  2861,  [6,  3649)  ; 
Maaitoba,  S,  2881.—  Diapeiue  de 
fasturanee.  Luxembourg,  B,  2943, 
(6,  3190).  —  Bxelution  dt  taiMu- 
jeltiument  ou  de  VoMturanee.  On- 
tano,  6,  2S74,  (6,  3632)  ;  Pa;i-Baa, 
B,  3D24,  (6,  381S)  ;  Suède,  B,  3165, 
(6,  3BS6).  —  Obligation  de  Fa^iu- 
ranct.  Allemagne,  1,  St,  (3,  1312), 
1,  46S,  [3,  1369),  B,  S604,  (8,  3367), 
B,  2122,  (6,  333S);  Autriche,  2, 
692,  {3,  1S66)-,  Italie,  B,  29SS,  (6, 
3138).  —  Stalùlique.   (voir   Riccn- 

1,  SSS;  Autriche,  1,  B9t  ;  Norvège, 
4,  ttîS. 
EirtHErHiBBB  ASSDJBrriis.  —  (voir  Aa- 

fUJKniBUUEn     A      LA      LtOlBLATIOn 

8P£C1ALB  ;  Oblioatior  db  l'assu- 
rahcb). 

Emthipribes  coHMsnciALia.  —  Astu- 
jettùaement  à  la  législation  apé- 
ciale.  Espagne,  B,  2830,  (6,  3613)  ; 
Nouvelle-ZélaDde,  B,  2889,  (8, 3111]. 
—  Obligation  de  rasMurance.  Alle- 
magne, 1.  SI,  B,  2Sa3,  {S,  3261], 
B,  2605;  Luxembourg,  B,  2940,  (6, 
3134). 

Entriphibeb  complexes.  —  Coefficient 
deriêquet.  Généralités,  1,  21;  Alle- 
magne, 1,  234  (note]  ;  Autriche,  2, 
18S,  S16, 4, 1828, 1845,  B,  2159  (note]  ; 
Luxembourg,  B,  2970  ;  Norvège,  2, 
IISS,  4,  2214,  2215. 

Brthephiub  ucdubthielles.  —  (voir  Ou- 

'      TMBHB  DE  L'nCDUSTHIE].  —  .4««l^>f  (Ù- 

temtnt  à  la  tégietation  apieiale.  Da- 
nemark, 4, 19£2;  Espagne,  4,  1963; 
Finlande,  4, 1910;  Grande-Bretagne, 

4,  2024  ;  Grèce,  B,  3893  ;  Marjland, 

5,  3246;  Suède,  6,  3165.  —  Obliga- 
tion de  l'atturanee.  Allemagne,  1, 
19,  B,  2602  ;  Autriche,  a,  691  ;  Ita- 
lie, 4,  2011,  B,  2924  ;  Luxembourg, 

6,  2940;  Norvège,  2,  1111  ;  Pa;s- 
Bas,  B,  3019.  —  Slalittique.  (voir 
RECEECSEirBirr  propeshioknel).  Alle- 
magne, 1,  SSS;   Autriche,  1,   i9l  ; 


Finlande,  4,  ItSS,  1990;  Norvège, 
4,  liîS. 
EwTHBPmsïs  aiKTis.  —  Diterminatlon 
de  Vitabliieemenl  d'cuturance  eom- 
pilent.  Allemagne,  1,  158.  (3, 1311), 

1.  159,  178,  (3,  1417],  1,  478,  (3, 
1386),  1,  561  (note],  B,  2662,  (6, 
3280),  B,  266S,  (6,  3391);  Autriche, 

2,  736. 

EirraiPHiBBa  DE  Hatioatiob.  —  {voir 
Navioation). 

EirrHEraiBiB  de  TRAnBPORT.  —  [voir 
Cbuiihb  de  na;  Navioatiok) .  — At^ 
aujtttitelmtnt  à  la  légiilalion  rpi- 
cialt.  Danemaik,  4,  1S23,  (4, 
2315);  Espagne,  4,1964,  (4,2386). 
—  Déctaralion  ^accident.  Allemai- 
gne,  1,  105,  (3,  1366];  Autriche,  S, 
126,  (8,  1596]  ;  Italie,  4,  2082,  (4, 
2463),  B,  2935,  (B,  3150);  PayB-Ba«, 
B,  iOiO.  —  Enquête  if  accident.  Ail», 
magne,  1,  111,  (3,  1366];  Autriche, 
2,  726.  —  Obligation  de  Vatiuranc». 
Allemagne,  1,  82,  (3,  1362).  1,  83, 
(3,  1362),  B,  2603,  (6.  3267),  E,  2604, 
B,  2123;  Autriche,  2,  691  (note),  694, 
695,  [3,  1S94]  ;  Italie,  4,  2072,  (4, 
2430),  B,  2934,  (6,  3138];  Luxem- 
bourg, S.  2940,  (6,  3754);  Pays-Ba^ 
B,  3022,  (6,  3813). 

Ëfarohe.  —  (voir  Caibbeb  D'iPARamt]. 

Équilibre  (État  d'équilibre).  —  (voir 
RtPARTrnoH).  —  Généralités,  1,  13, 
15  ;  Allemagne,  B,  2563,  2571. 

Équifaoe  DE  HAViHB.  —  Allemagne,  1, 
S36,  (3,  1437),  1,  544,  (3,  1480],  1, 
544,  (3,  1431),  1,  565,  (3,  1452],  B, 
2131,  (6,  340S),  B,  2149,  (6,  3426); 
Italie,  B,  2934,  (6,  314S). 

ÊQLiTATion.  —  Pays-Bas,  B,  3022,  6, 
3813]. 

EsPAons.  —  2,  959,  4,  1953,  (4,  2385), 
B,SS29,  [0,  3612,3628). 


voir  Caisse  d'État).  — 
Conditiom  et  formalilia  dt  l'intti- 
tution.  Allemagne,  1,  137.  (3,  1317), 
1,  151,  (3,  1319],  1,  153,  (3,  1321), 
1,  111,  (3,  1416),  1,  179,  (3,  1420), 
1,  475,  (3,  1373],  1,  563,  {3.  1445), 
6,  2581,  (6,  3252),  B,  2659,  {6,  3280), 
B,  2128,  (6,  3341],  B,  2146,  [6,  3421), 
B,  2746,  (6,  3463)  ;  Autriche,  2, 130, 
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(8,  1569),  S,  1*3,  (3,  1590).  2, 
146,  (3,  1589);  Danemark,  4,  192B, 
(4,  2378)  ;  Eipagne,  B,  3844  ; 
PiDiande,  4,  1930,  (4,  2403),  B, 
!SS7,  (6,  3635),  6,  S861,  (6,  3B43)  ; 
Grèce,  S,  2835,  (6,  3126]  ;  ItaUe, 
4,  2090,  5,  2931  ;  Luxembourg, 
B,  2958;  Noirège,  2,  1142,  (3, 
IGSS,  1690);  Païs-Bai,  6,  3049. 
(6,  3S23);  Suède,  B,3IG8,  (6,  3859). 

—  Con/tiU.  (voir  CoHruts),  —  Dé- 
finition tt  r6U.  Allemagne,!,  89, 
410,  538,  fi,  2608,  2126,  2139  ;  Au- 
triche, 2,  69S,  4. 1SI9  (qoU)  ;  Dane- 
nirlc,  4, 192E,  B,  1818  ;  Espagne,  4, 
1966,  B,  asU;  ËUti-Unii,  B,  3244  à 
3346  ;  Finlande,  4,  1913,  B,  2851  ; 
Grande-Bretagne,  4,  2015  ;  Grèce,  E, 
2895,  2902;  ItaUe.  2,  1050,  4.  2014, 
B,  2925  ;  Luxembourg,  6,  29*8;  Nor- 
vège, 2,  1113;  Paya-Ba».  5,3024; 
Suède,  6,  311S.  —  Di»«o[ution  el 
fermeture,     (voir     DisaoLUTioir    n 

nHMrrUHS   dis    ItTABLISSBaiItTB   d'as- 

sURANCx).  —  Droit  aux  indemnilis. 
(voir  DnoiT  AUX  it(Dix»n£s).  —  Mode 
tU  distribution  des  indemnités,  (voir 
liIDEitNiTËsj .  —  Nombre  d'asiurts. 
(voir  AaauHta).   Gènéralit^B,   1,   8. 

—  Sombre  d'établissements,  Alle- 
magne, 1,  5Si;  Autriche,  1,  iSf; 
Finlande,  4,  19Si.  —  Organisation 
administrative .  (voir   Ohoahibation 


d'assuhasce),  —  Organisation  finan- 
cière, (voir  Ohdanisatio>i  firauci^ri 

DEB  iTABLIHaUEXTS    d' ASSURANCE).  — 

Situation  financière.  Allemagne,  1, 
SSS;  Autriche,  Z,9i3,A,  1810,1811, 
1813,  f«J,  *W7,  1S3S,  1BS9,  1841, 
1S42  ;  Finlande,  4,  i9B9,  1990;  IU~ 
lie,2,  «0j»;  Norvège,  4,  2196,2200, 
tSte.  —  statuts,  (voir  Statcte  des 

fiTABUSSEXENTS  n'AfiSL'nARCX).  —  Sta- 

tut-type,  (voir  Statut-ttpb  des  ïta- 
BUSsEKiNTs  d'assubauge).  —  Survtil- 
tance.  (voir  Survullance  dis  £ta- 

BLISSE1IE>T9     d'aSSURA^ICB).     ~     TaUT 

des  indemnilia,  (voir  Irhekkitës). 

ÉTABLISSEMtTTS        d'aSBL'BANCE        ÉTBAN- 

OBKS.  -  Espagne.  B,  2852,  (6,  3628); 
Finlande,  4,  1973  (4.  2398);  Italie, 
4,  2109,  (4,  2460). 


L'nVALlDITt.  —  (voir  BCEEADI  MS 
ETABUBBEaEKTS     d'aSBURAXCE  ;  ISVAU- 

Drrl).  —  AlUmagne.  Tribunal  arbi- 
tral, B,  2582, (6,  3253). 

ËTABUaSEMEHTS  DE  BIBNrAISAIHX.— £Z' 

clusion  de  l'assurance.  Iblie,  4, 
2014,  (4, 2443).  —  ObUgation  de  F»- 
turance.  Allemagne,.!,  Si. 

ËTABLIBSEHEirrS      M(     CMÈDST ,      —     (VOJT 

FonDa). 


<:lusion  de  l'asturanix.  Italie,  4, 
2014,  (4,  24431;  Luiembouig.  K, 
2943,  (6,  3156).  —  Ohligotim  de 
l'asêuranee.  Autriche,.  2,  693,  6K; 
Pays-Bas.  B,  3023,  (6,  3814). 

ÉTABLIBHEIlEirTS  BOBPrTAUEaS.  —  (VMT 
ËTABUSSEHEirTB  TBtHAPEUTIQIllB). 

ËTABUBSBamS  .[MDLSTBltLS.  —  (»Oif 
ENTHIPIIISES   IIID[JSTRIBl.LIS]. 

ËTABLISMMUITa  PDBLICS.  —  AsiHJeiHt- 

tement  à  la  législation  «pécule.  B>- 
pagoe,  4,  1967,  (4,  2390)  ;  Grande- 
Bretagne,  4,  2025,  (4,  2420}  ;  Snède, 
B,  316G,  (B,  3856).  —  Mclurofùn 
d'aeeident.  Allemagne,  1,  105,  (2, 
1338)  ;  Luxembourg,  B,  2952.  -  Dé- 
termination d'indemnité.  Allema- 
gne, 1,  120.  —  Dispense  de  fassa- 
rance.  Finlande.  4.  1914,  (4,  2394). 

—  Enquête  d'accident.  Allemagne, 

1,  115.  B,  2SB5,  (6,  3255);  Italie,  4, 
2088.  (4.  3465);  Luiembouig,  6, 
2953.  —  Exclusion  d*  rassaranu. 
Allemagne,  1.  88,  (3,1313,  1413); 
Autriche,  2,  697,  (3, 1567);  Italie. 4. 
2074,  (4,  2*43)  ;  Norvège,  2,  lllï, 
(3,  1685).  —  Obligation  de  l'astH- 
rance.  Allemagne,  1,  81;  Ilolie,  4, 
2073,  (4,  3433),  4,  2015,  B,  2925,  (6, 
3745)  ;  Luiembourg,  5,  2941,  (6, 
3154);  Pays-B&B,  B,  3033,  (6,  3S08;. 

—  Organisation  de  ratsuranee.  Al- 
lemagne, 1,  169,  110,  171,  (3,  136], 
1365),  1,  182,  (3,  1434),  1,  204,  214, 
(3,  1363],  1,  215,  (3.  1434),  1,  111, 
381,  383  et  384,  (3, 1363),  1,  481,  (3, 
1399),  1,  494,  496,  .512,  (3,  lUtO),!, 
563,  [3, 1418),  1,  564,  £12  ;  Autriche, 

2,  864,  (3.  1591)  ;  ItaUe,  4,  2015,  (4, 
2436)  ;  Luxembourg,  B,  2958,  (6, 
31S9)  ;  Pays-Bas,  B,  3049,  (6,  3824). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


—  Prévention  des  accidatla.  Allema- 
gne, 1,  444,  44S.  —  Surveillance. 
Allemagoe,  1,  385. 

ËTABLiaSKHENTa        THÉRAPBOTIQUES.        — 

Allemagne,  1,  93,  96,  91,  100,  543, 
&,  S6t0,  2611,  2614,2616,  3618,  2616, 
2103;  Finlande,  4,  1911  ;  Luiem- 
bourg.  S,  2945,  2990  ;  Norvège,  2, 
1114,  1111;  Pays-Bas,  6,  3026,3027, 
302S. 
État.  —  (voir  Assubance  pab   l'État; 

CM88E  D'ÉTAT  ;  ÉTABLI  SB»  «EST»  PU- 
BLICS). —  Garantie  de  VÈlat  pour 
le  paiement  dea  indemnités.  Alle- 
magne, 1,  383.  (3,  1329,  13S4), 
1,  512.  (3,  1316.  1402),  1,  512, 
(3,  1455);  Danemark,  B,  2620, 
(6,  3605);  Pays-Bas,  5,  3118,  (6, 
3Si5). 
État.  —  (voir  Liste  ;  Rappobt).  — 
État  d'accidents,  Allemagne,  1, 
109,  221 ,  224,  G.  J631  ;  Finlande,  4. 
191S.  —  État  des  assurés  ou  des 
participants.  Allemagne,  1,  166,  [3, 
1333),  1,  419.  (3,  13S2).  6,  2663; 
Finlande,  4.1981,  (4,  2405];  IUlie, 
4,  209S.  (4,  2448),  4.  2100.  (4,  2449), 

4.  2101.  (4,  2436).  4.  2102.  (4, 
2451],  4,  2104.  (4,  2453).  (Caisse 
nat.)  2.  1088,  {3,  1611);  Mary- 
land.  5.  3241,   (6,  3812);   Norvège, 

5,  lt4S  ;    Suède,    B.     3195.    3199. 

—  État  annuel  des  itabliasements 
d'assurance.  Allemagne,  1,  3(4,  320. 
353.  312.  5,  2683.  2691;  Autriche,  2, 
858.  (3,  1591),  2.  860  ;  Pays-Bas,  5. 
3(05.  (6.  3848).  —  État  des  journées 
de  travail.  Allemagne,  1.  568  ; 
Luxembourg,  G.  2986.  —  Étal  des 
navires  non  enre^ufréi.  Allemagne, 
1 ,  558.  559,  (3,  1448).  —  État  de  sa- 
laires. Allemagne,  t,  301,(3,1345), 
1,302,303,(3,1345).  1,366,  (3,1423). 

1,  SOI,  (3,  1393),  6,  2617,  (6,  3314], 
B.   2691,  2750,  (6,  3444)  ;   Autriche. 

2,  S53;  Luxembonrg,  B,2953,  2985. 
(6,  3116]. 

ÉTAT  DU  BLESSfi  AMTÉflŒUMBMBWT  A  L'AC- 

cwBTr .  —  Influence  de  cet  étal  sur 
le  taux  de  l'indemnité.  Allemagne, 
1,  101,  472,  413.  (3,  1372).  1,  542, 
(3, 1441),  G,  2612,  (6,  3212),  B,  2613. 
(6,  3211],  B,  2615,  (8,  3275),  G,  2143, 
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{6,  3*19);   Finlande,    4,   1916,   (4, 

2412);    Luiembourg,   B,   2945,   (6, 
3751),   B.  29*8,    {6,  3131);   Suède, 
B.  3166  et  3161,  (6,  3851). 
État  (Ouvbibbs  d"),  —  (voir  Ouvriers 

ÉTATS  pABTicuLiBRS,  —  Garantie  pour 
le  paiement  des  indemnités.  Alle- 
magne, 1,  512,  (3,  1402).  —  LégU- 
latiOH.  Allemagne,  1,  311.  380,  462, 
464  (note).  469,  410  (note).  481,  482, 
483,  495,  496,  491,  509,  520,  521,  B, 
2681,  2729,  2730.  —  Oiftces  des  aa- 
surancts  (voir  OrFiizs  deb  asbuhah- 

ÉTATs-Cnia,  2,  1308,  B,  3239,  3240, 
(6,  3810). 

ËTBMDtjE  DE  l'asburadce.  —  Allema- 
gne, 1,  79,  468,  536,  B,  2602,  2122, 
2737;  Autriche,  2,  691;  ItaUe,  4, 
2071,  B,  2924;  Luxembourg,  B, 
29*0;  Norvège,  2,  1111;  Pays-Bas, 
B,  3019. 

Étbahoer.  —  (voir  Accident  survinu 
A  l'£tranoeh;  Estheprineuh  étbar- 


tTHANOEits;  Fonde  di 
VIRE  éthanosb;  NoTiricATioBB  ;  Ou- 
vrier étranoeh;  OuvBiEn  A  l'ëtraic- 
oER  ;  Pensionna  a  l'ëtbahcbr). 

EiAHER  MEDICAL.  —  (volr  MtoEcin). 

ExAHEir  TECHBiouE.  —  (voir  Actuaire; 
Bilan  tech:<[qub  ;  RsaisTRAR). 

EXCBPTlOtCtnLLB    (JURmiCTIOM].  —  (TOlf 

Juridiction  BxcEprminiBLLE). 

ElCLUSIOH    DE    l'assurance.     —    (vOlT 

Pabticipation].  —  Allemagne,  1, 
88,  469,  537,  G,  2608  ;  Autricbe,  2, 
697.  B,  2754;  Italie,  4.  2074;  Lu- 
xembourg. B.  2943;  Norvège,  2, 
1112;  Pays-Bas,  G,  3023. 

ExtcuTioit  forcée.  —  Allemagne,  1, 
310,  311,  319;  Autrictie,  S,  2782; 
Norvège,  2,  1151,  6,  2215;  Pays- 
Bas,  6,  3104. 

Expédition.  —  Obligation  de  l'assu- 
rance. Allemagne,  1,  83,  (3,  1363); 
Autriche,  1,  691  (note). 

Expert.  —  (voir  Médscim-expert; 
Pharracieh-b  XPERT).  —  Allemagne, 
1,  IH,  (3,  1339),  1,  112.  (3,  1339), 
1.  463,  (3,  1357).  1,  5*9,  (3,  1464); 
Autriche,  2,  115,  {3,  1580);  Fin- 
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lande,  6,  2S62,  (6,  3644)  ;  lUIie,  4, 
2088;  Luxembourg,  6,  2953,  2954; 

Norvège,2,  I13S,  (3,  1692),  3,1160, 
(3, 1S93)  ;  Psyi-Bai,  B,  3034,  (6, 3S2S), 
B,  3035,  (6,  3922),  B,  3041,  (S, 
3S3'7],  B,  3Ûi2,  (6,  3B37J,  6,  3043, 
3t33,  3136,  3137,  3139. 

EiPLOITATlONB.     —  (ïoir   EtTHEPIII9E3). 

ExM.asiFa.  —  Aaaujettiuemenl  à  la 
Ugulalion  tpécioU.  Danein&rk,  4, 
1923,  (4,  2375);  Espagne,  4,  1963, 
(4,  2386);  Finlande,  4,  1970,  (4, 
2393);  Suède.  6,  3165,  (6,  3S56).  — 
Obligation  de  Taaauranct.  Allema- 
gne, 1,  61,  (3,  1312);  Autriche,  2. 
G91,  (3,  1S66);  Italie,  4,  £072,  (4, 
2430);  Luxembourg,  B,  2940,  (6, 
3753);  Norvège,  2,  1111,  (3,  1684); 
Paya-Bai,  B,  3020,  3021,  (6,  3812). 

EXTIlALEOAI.ES        (PlSSlORs).        —      [voir 

Pnsiona   :    Pemioni  exlraligaUi). 

pABRioDB.  —  Sens  du  mol  ■  fabri- 
gut  m.  Autriche,  2,  691  ;  Dane- 
mark, 4,  1922,  (4,  2375);  Grande- 
Bretagne,  4,  2024  ;  Suéde,  B,  3165, 
(6,  3B56). 

FAiLtna.  —  Faillite  de  l'ilabliae- 
ment  d'aeturance.  Pays-Bas,  B, 
31 19,(6, 3834).  —  Faillite  du  patron. 
(voirGiinAEniE  orriRTi  aux  tTABUs- 
sESETTs  d'ash  un  AN»}.  Allemagne,  1, 
164  :  Autriche,  2,  855  ;  Pays-Bas, 
B,  3037,  3121.  —  PriviUge  de  fou- 
erier  en  au  dt  faillite  du  patron. 
Grande-Bretagne,  4, 2024,  (4,  2417)  ; 
Nouvelle-Zélande,  6,2891 ,  (6,  3717) ; 
Suède,  B,  3172,  (6,  3863),  B,  3173, 
(6,  3B68). 

Fahillr  [Atelibhs  di).  —  [voir  Inmib- 

TR»   DOMXSTIQL'B). 

Famille  du  patron.  —  Assurance  fa- 
eultative.  Allemagne,  1, 469  ;  Luxem- 
bourg, B,  2942,  (6,  3791).  —  Exelu- 
tioa  de  l'assurance.  Allemagne,  1, 
469,  470,  (3,  1370).  —  Obligation  de 
J'(IJ9ur(inc«.A11emagne,l,85,B,2603 
(note);  Autriche,  2,  694;  Italie,  4, 
2074,  (4,  24U}. 

Famille  de  la  victihk  (Membhes  de 
la).  —  (ïoir  AïA!(rs  dhoit).  —  In- 
demnités et  secours.  Allemagne, 
1,  96  et  97.  (3.  1316),  e,  2611,  (6, 
3277),  S,  2617,  (0,  3270),  S,  2619, 


(6,  3271),  6,  2626,  (6,  3310),  B, 
2626,  (6,  3330);  Autriche,  S,  2773; 
Finlande,  4,  1971,  (4,  2397);  Lo- 
xembourg,  B,  2945,  (6,  3760;,  5, 
2930,  {6,  3758);  Norvège,  2,  HIT, 
(3,  16BS);  Pays-Bas,  B,  3435, 
(6,  3822). 
Fardeaux  (Haultestiou  des).  —  Alsu- 
jetliasement  à  la  ligitlation  ipé- 
ciaU.  Danemdiï,  4,  1923,14.2376]; 
Espagne,  4,  1964,  (4,  2386);  Fin- 
lande, 4.  1970,  (4,  2393)  ;  Suède,  S, 
3165,  (6,  3856).  —  Obligation  di 
l'assurance.  Allemagne,  1,  81,  .'3, 
1363);  Italie,  B,  2924,  (6,3737); 
Norvège,  2,  1112,  (3,  1683);  Piyi- 
Bos,  6,  3022,  (6,  3813). 
Faute.  —  Définition  de  ta  faute  lourde. 
Généralités,  4,  1871,  1874.  —  liiter- 
Benlion  de  la  notion  de  faute  data 
la  réparation  des  accidents,  (toît 
RESPO»SABiLrT£).Génèralités,4,2237, 
2238,  2799;  Allemagne.  1,  98;  Aai- 
tralie  de  l'Ouest,  B,  2886  ;  Australie 
du  Sud,  2, 1014,  B,  2S83  ;  Autriche, 
2,  710;  Colombie  britannique,  &. 
SB32  ;  Danemark,  4,  1922,  B,  28IS; 
Espagne,  4, 1967, 19G8;Finlande,4, 
19T0,  5,  2856  ;  Grande-Bretagne,  4, 
2013;  Italie  [Caisse  nat),  2, 1035, 4, 
2129;  Maryland,  6,  3246;  Nouvelte- 
Écoise,  6,  2879  :  Nouvelle-ZélaDde, 
B,  2889;  Ontario,  B,  2S74;  Queen*- 
lond,  4,  2048;  Suède,  B,  3165;  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  6,2881.^ 
Statistique.  —  Allemagne,  1,  til, 
SIS;  Autriche,  2,907. 
FcHHm'nB  D'ximiEPi 


-{ï« 


rCEss 


FXRMBTURE       D'ËTABUSSEKCTT      d'iS^C- 

BAîica.  —  (voir   Cbssatws  d'opiea- 

TioHs;  Dissolution). 
FÉTis.  —  (voir  JoL'RS  fériés). 
Feuili.it  statistique.  —  Espagne,  6, 

2838, 2839. 
Filiation.  —  (voir  Ascxxdasts  ;  D»- 

CENDANTS  ;  EnFANTS  ;  PlTrTS-ISrA.TT!). 

FLXAnciKH    (STSTèm).  —  (voir  Osoi- 


». 

FuiLA-iDE.  —  2,  969,  Mi,  4, 1969,  fltt, 

4,  2392,  B.  2854,  {0,  3634,  3637]. 
Flomdc.  —  2,  1308,  B,  3241,  3U3. 
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Plottaob.  —  AisujellUtemtnl  à  la 
UgUlaiion  apÉciale.  Suède,  6,  31B5, 
[6,  3B56).  —  Obligation  de  l'assu- 
rance. Allemagne,  1,  83,  {3,  1362)  ; 
Norvège,  2, 1H2,  (3,1683). 

Folie.  —   (voir  AliéKjitiok  iéentjii.e). 

FoHCiiONNAifiËS.  —  Accidents  turae- 
nut  aux  fonctionnairea.  Allemagne, 
i,  n  (note).  —  Excluiûin  de  l'as- 
surance. Allemagne,  1,  88,  (3, 
1313,  U13),  1,  469,(3,  1371). 

Fondé  de  pouvains.  —  D'un  arma- 
teur. Allemagne,  1,  544,  (3,  1481), 
1,  553,  (3,  1446),  6,  S148,  [6,  3463). 
—  D'un  entrepreneur,  (voir  Pbépo- 
Bài).  —  D'une  personne  résidant  à 
Célranger.  Allemagne,  1,  5SD,  G, 
2658,  2720  ;  Pa^s-Bas,  6,  SOtB. 

FoKDB.  —  Emploi  des  fonds  en  cas  de 
dissolution  ou  de   fermeture.  [Toir 

DlSSOLLTION    ET  rEBJlKTUBE    DIS    ÉTA- 

BLisHBMENTs  D'ABS(jiiA:fCE).  —  Garde 
des  fonda.  Allemagne,  1,  312,  352, 
380,  S,  26B1,  2734,  2753  ;  Finlande, 
B,  2864;  Grèce,  5,  2898;  Luxem- 
bourg. E,  2987,  29SS  ;  Pays-Baa,  5, 
3104  ;  Suède,  S,  3238.  —  Placement 
des  fonds.  Altemogne,  1,  311,  352, 
G,  2681,  2753;  Autricbe,  2,  856,  G, 
2783;  Grèce,  B,  2B98  ;  Luxembourg, 
G,  2987  ;  Maryland,  B,  3247  ;  Pajs< 
Bat,  G,  3104. 

Fo.fDs  d'assorance.  —  Finlande,  4, 
1981,(4,  2405),  G,  2858,(6,  3642). 

Fonds  connus.  —  Autricbe,  2,  7S7, 
(8, 1573),  a,  158  (note). 

Fttma  DB  OARANTiE.  ~  Italie  [Caisse 
nal.),  a,  1062-,  Suède,  G,  3238. 

Fonds  de  ftCanuniSATio.i  des  prises. 
—  Finlande,  B,  2059,  (6,  3643). 

Fonns  DE  RÉSERVE.  —  Généralités,  1, 
19;  Allemagne,  1,  216,  320,  322, 
357,  496,  564,  6,  2624,  2873,  2G90, 
2730  ;  Autriche,  "2,  757  ;  Finlande, 
4,1981,6,2858;  Italie,  B,  2933; 
Luxembourg,  G,  2969. 

Fonds  de  nouLEasyr.  —  Allemagne, 
1,  307,  311,  352,  372. 

Fonds  spécial.  —  Italie,  4,  2080,  (4, 
2434),  4,  2107,  (4,  2441),  G,  2929, 
(6,  3741],  B,  2933,  (6,  3751). 

Force  ëlébentairk.  —  Aisujeltisae- 
ment  à  la  UgUlation  spéciale.  Da- 
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nemark,  4,  1924,  (4,  2376);  Espa- 
gne, 4,  1963,  1964,  (4,  2386);  Fin- 
lande, 4,  1970,  (4,  2393)  ;  Grande- 
BreUgne,  4,  2024,  (4,  2*19).  — 
Obligation  de  l'assurance.  Allema- 
gne, 1,  80,  81,  (3,  1312),  5,  2S04, 
(6,  3268);  Autriche,  2,  691,  [3, 
1566),  2,  693,  (3,  156G);  Italie,  4, 
2072,  (4,  2431),  G,  2924,  2925,  (6, 
3738);  Luxembourg,  B,  2941,  (6, 
3754);  Norvège,  2,  1111,  (3,  1684). 
Force  majecbb.  —  Exclusion  dts  ac- 
cidents dus  à  la  force  majeure, 
Australie  du  Sud,  S,  1014  ;  Fin- 
lande, 4,  1970.  —  Influence  de 
l'organisation  du  travail  sur  le 
nombre  des  accidents  dut  à  la 
force  majeure,  1,  1.  —  Sgstème  du 
risque  professionnel,  1,  4,  4,  2237, 
2238. 
FoHiTS.  —  (voir  Entreprises  agrico- 
les; Ouvriers  de  l'adriculture).  — 
Suède,  G,  3165,  (6,  3856). 
FoBOîHON.  —  Obligalion  de  l'assu- 
rance. Allemagne,  B,  2603,  (6, 
3267). 
FoHBULAiRBa.  —  Billet  de  membre.  Al- 
lemagne, 1,  162;  Autriche,  2,  740. 
-^  Bulletin  d'accident,  {voir  Fohjiu- 
LAIRBS  :  Carte  statistique  d'acci- 
dent ;  Feuillet  statistique  ;  Statii- 
tique  d'accidents).  Suisse,  2,  1S90, 
1291.  —  Cadastre.  Allemagne,  1, 
160.  ~  Calcul  de  la  part  confrtiu- 
tive  ou  de  la  prime.  AuJriche,  2, 
850;  Norvège,  2,  1154;  Pays-Ba«, 
5,  3102.  ~  Carte  d'identité.  Pays- 
Bas,  6,  3047,  3048.  —  Carte  sta- 
tistique d'accident,  (voir  Fonnu- 
LAiREs  :  Bulletin  d'accident;  État 
d'accidents  ;  Statistique  d'acci- 
dents). Allemagne,  1,  608,  648.  — 
Certificat  de  médecin,  (voir  FoBiiu- 
LAIHBS  :  Rapport  médical).  Italie 
(Caisse  nat.),  4,  entre  les  pages 
2134  et  2135  ;  Pays-Bas,  B,  3036  i 
3039  ;  Suède,  B,  3181.  —  Change- 
ment dans  l'exploitation.  Italie,  4, 
2097;  Suède,  B,  3199.  -  Déclara- 
liondacddent.  Allemagne,  1,  107, 
546,  551,  6,  2629  ;  Autriche,  2,  714, 
B,  2756;  Italie,  4,  2085  à  2087, 
(Caisse  nat.)   4,   entre  les   paget 
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3134  et  213S;  Norvège,  2,  tl21  ; 
Pays-Bas,  S,  3036  ï  3039  ;  Suède, 
5,3110,3178,  ans.—  Df.claralion 
d'attumnct.  Italie,  4,  !095.  —  Dé- 
claration de  fermeture  d'exploita- 
tion. Pays-Bas,  5,  30M.  —  Décla- 
ration d'ouverture  d'erploilalion. 
Allemagne,  1,  149,  157,  560;  Au- 
triche, 2,134,137;  IUlie,  4.2092; 
Norvège,  1144  A  1147;  Pays-Bas,  B, 
3ÛSI,  —  Détermination  des  indem- 
jii«».  Allemagne,  1,  Hl,  118-,  Au- 
triche, S,  122  à  124  ;  Norvège,  2, 
1130  à  1141.  —  Dattier  d'accident. 
Eipagne,  B,  2836.  —  Enquête  d'ac- 
cident. Allemagne,  1,  113;  Autri- 
che, 2,  m  à  120  i  Norvège,  2, 
1124;  Pays-Bas,  K,  3042.  —  État 
d'accidmlt.  [voir  FonauLAWia  : 
Lille  d'aecidenlt  ;  Regittre  d'acci- 
d»nU).  Allemagne,  1,  109,  224,  54B, 
StO.  —  État  det  atawrét  ou  dte 
participant».  Allemagne,  1,  ISO, 
166;  Suède.'B,  3195,  3199.  —  État 
annuel  de»  établisaemenlt  d'a»»u- 
rance.  Allemagne,  1,  315  k  319. 
320,  354  i  356,  314  à  378,  5,  3684  A 
2689,  3698;  Autriche,  2,  838,  S6t, 
B,  2184  à  2190;  Grande-Bretagne, 
4,  2020  i  2023.  —  État  annuel  de 
l'Office  impérial  de»  a»»urances. 
Allemagne,  1,  3(5  à  319,  S,  26S4  à 
2689,  —  État  de  talaire».  (voir  Fob- 
MULitiHie  :  Litte  de  salaire»).  Alle- 
magne, 1,  361,  368,  B,  3698.  — 
—  État  annuel  de»  tr^unoux  arbi- 
traux. Allemagne,  1,  409  i  411  ; 
Autriche,  2,  819,  880.  —  FeuilUt 
itatitlique.  (voir  Formulai  a»  : 
Carte  ataliitique  d'accident).  E«- 
pagne,  B,  2840.  —  Journal  de  bord. 
Allemagne,  1,  343.  —  Ullre  de 
Jaugeage.  Allemagne.  1,  556.  — 
Lille  d'accident»,  (voir  Foubulai- 
Ris  :  Étal  d'accident»  ;  Ret/iilre 
d'accident»].  Allemagne,  1,  548.  — 
Litle  de  lalaire».  (voir  Fokhulai- 
HEs  :  État  de  salaire»).  Pays-Bas, 
B,  3098.  —  Uorel  do  pension. 
Suède,  B,  3210.  —  Note  authen- 
tique. Espagne,  B,  iB39.  —  Paie- 
ment de»  contribution»,  (voir  Foh- 
:  B6U   de   reeouorement). 


Norvège,  S,  1151.  —  Paiement  da 
indemniU».  Allemagne,  1,  iïl  i 
13i.  133,  134,  135,  552,  6,  2650  à 
2656  ;  Autriche,  2,  128,  129;  Nor 
ïège,  2,  H30  à  1141  ;  Pays-Bas,  B, 
3041,3048;  Suède,  B,  3184  à  3I3S. 
—  Police  (ras»uTance.  Italie,  4, 
2129,2135;  Suède.  5,  3197, 3»*, 
3206.  —  Proca-cerbal  de  contra- 
vention. Italie,  4,  2118.  -  Propa- 
silion  iTatsarance.  (voir  FoasiiJi- 
RES  :  Déclaration  d'a»»unaict). 
Italie,  4,2131  à  2134;  Suéde,  5, 
3190  4  3196,  3201  à  Î203.  3203.  - 
Rapport  annuel,  (voir  Forïclairss  : 
Étal  annuel).  —  Rapport  d'employé 
technique  de  tarveillance.  Allema- 
gne, B,  2111  à  2115;  Italie,  4,  21S1 
à  2124.  —  Rapport  midioal.  (voir 
FoRHULAiHKs  :  Cerii/Ecai  de  méie- 
ctn).  Norvège,  2,  1131.  —  Ifgi*''» 
d'accident»,  (voir  FoH)in.uBiB  : 
État  d'accident»  ;  Li»te  dacddenU). 
Espagne,  6,  2831,  2838;  Suisse,  2, 
1288.  —  R6le  de  recouvrement.  Al- 
lemagne, 1,  308.  —  StaliiiiqM 
daccidenU.  (voir  Fohmolàues  ; 
Bulletin  daccident;  État  dacci- 
denU). Autriche,  4,  18»,  lïM,  B, 
2761.  —  Slalittique  d'eiploilotiorti. 
Autriche,  B.  2165.  —  Slatialitiat  dt 
pemionné».  Autriche,  6,  2163-  — 
Sy»tème  dindemnilê.  Grande-Bre- 
tagne, 4,  20n.  5,  2869.  —  TaHf 
de  riaque».  Allemagne,  1,  230.— 
¥er»ement  du  capital  conttitutifdei 
pention».  Suède,  6,  3208,  3209. 

Fous.  —  (voir  ALiÉKÉa). 

FounsA  CBAux.  —Aiiajetlittetiienli 
la  légi»lation  ipéciaU,  Danemaik, 
4,  1923,  (4,  2375).  —  ObligaHo'd» 
l'at»uranee.    Allemagne,    B,  â7î3. 

Frais  o'ADaiMBTRATios.  —  (voir  Ami- 
HisTRATion  (Frais  d")). 

Frai»  pdbérairbs.  —  {voir  IsorwitI 

Fl~:<£llAIHl). 

Frais  ds   justice.   —  Allemagne,  1. 

401.  [3,  1331),  1,  453,  (3,  1353).  5, 

2586,  (6,  3256),  B,  2598,  i6,  3260); 

Italie,  4,  3125. 
Fraschiseb.  —  Luiembonrg,  B,  3011!, 

6,3172);  Norvège,  2, 1161,(3, 16W,; 

Pays-Bas,  S.  31*1,  (6,  38*8). 
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Fn^Ris  DE  L*  VICTIME,  —  Indemnilét. 

lUUe,  5,  2S29. 
Fusion.  —  (voir  RÉumos). 
Gababes.  —  (voir  Remoroiiioiis). 

GaQE.   —  (voir  CADTlOKIIEMMirT), 

Gaoes  (Lettreb  de).  —  Allemagne,  B, 
3681. 

GaUI.  —  (voir  BÉBUIliRATION). 
GaHAUTIB   OFFEUTE   aux  CHtANCURt  DïB 

ËTABLiBsiaENTS  d'absorakm.  —  Alle- 
magne, 1.  2M,  (8,  13111,  1.  383, 
(3,  1329,  1354);  Luxembourg,  5, 
3963,  (6,  3112). 

GAItANTlB  OrraRTB  AUI  tTAlLiagEMEBTB 

D'AiiBUHAHCE.—  Allemagae,  6,  2120; 
Autriche,  a.  855,  6,  2782;  Grèce, 
B,  2901. 

GaEAKTIBDIJ   PAlEKESt     DEH   INDEMNITÉS. 

—  (voir  Absekcb  d'assurance;  Cau- 
tiowiemb-it;     Hypothèque;     Pbivi- 
Uob). 
Garantie  (Fonds  de).  -  (voir  Fonm 

DE  OARAHTIB). 

Garde  des  fonds.  -  (voir  Fonde  : 

Garde  dea  fonda). 
Gaz.  —  (voir  Récipient  de  vapeue). 

GÉNlHItUTÉS.  —  1,  1. 

Genève.  —  Loi  du  26  juin  1818,  2, 
1192  (noie). 

Gens  de  «er.  —  (voir  Navioatiom 
■ABirtHE).  —  Aimrajtce  contre  Ui 
accidenti.  Allemagne,  1,  522,  5, 
ai36;  Finlande,  B,  2855;  IUlie,  5, 
290S,  2934,  (Caisse  nat.)  Z,  1055.  — 
Aiturance  conlre  l'invalidilé.  Alle- 
magne, 4,  lus  à  ni8.  —  Charget 
probable*  de  l'assurance  contre  lei 
accidents.  Allemagne,  1,  522,  528, 
561.  4,  1159,  5,  25*1;  Finlande,  5, 
285i;  lUIie,  B,  2905.  —  Représen- 
tation dans  VOfflce  impérial  de» 
assurances.  Allemagne,  1,411,(3, 
1471),  1,  519,  (3,  1417),  B,  2588, 
(6,  3257),  B,  2589,  (6,  3258).  - 
Représentation  dans  les  tribunaux 
arbitraux.  Allemagne,  1,  573,  (3, 
1*59),  5,  2583,  (6,  3253}.  —  Secours 
aux  venues  et  orplielins.  Allemagne, 
4,  1113  à  1118. 
Géorgie,  —  3, 1308,  B,  3241,  32*3. 
G«rant  (de  icatire).  —  Allemagne,  1, 

534,  (3,  1446). 
Gestion,  —  (voir  Administration). 
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Glace  (Exploitation  de).  —  Dane- 
mark, 4,  1923,  (4,  2315)  ;  Norvège. 
2,  llli,  (3,  1684)  ;  Suéde,  B,  3165, 
(6,  3B56). 

Grande-Brbtaoni.  —  Métropole,  2, 
lOOl,  (3,  1648),  4.  1994,  tOSS,  (4, 
2413),  B,  2866,  (6,  3649)  ;  Colonies, 
2.  1014,  4,  2046,  B,  2813,  (6,  3651). 

Gratuité.  —  (voir  Immunités  pis- 
cales). 

Gr^ce.  —  B,  2893,  (6,  3125). 

GrIlb  (Tir  contre  la).  —  Obligation' 
de  ratsurance.  Italie,  B,  2925,  (fl, 
31381,  5.2931,(6.3139). 

Groupement.  —  Gi-oupemenl  profes- 
sionnel des  chefs  d'entreprise.  Gé- 
néralités, 1,  9.  4,  2247,  2261,  2268, 
2274;  Autriche,  2,  101.  —  Groupe- 
ment territorial  des  chefs  d'entité- 
prise.  Généralités,  1, 9, 4, 2247, 2261, 
2268  ;  Autriche,  2,  699. 

Guerre.  —  (voir  ÉTARLiasEnraTs  po- 
BLica).  —  De  l'assurance  militaire 
en  général.  Suisse,  8,  1199.  —  Ex- 
clusion de  l'application  de  la  légis- 
lation spéciale.  Allemagne,  1,  88, 
(3,1364.  1413),  1,  469,  (3.  1311); 
Grande-Bretagne,  4, 2025^  (4,  2*20). 
—  Obligalion  de  l'assurance.  Alle- 
magne, 1,  B3,  (3,  1362). 
Hambodro.    —  (voir  États  pahticu- 

Hebnie  {Indemnité  en  cas  de).  —  Italie, 
[4,  2*61);  Suède,  B,  3167. 

Hbsse. (voir  États  pabticuubbs). 

eures  supplCjœntaibes,  —  (voir  Du- 
rée dd  travail). 

HiïM,  _  statistique  d'assurance  con- 
tre la  maladie,  2,  122*. 

Historique.  —  (voir  Léoislation). 

Hommes  de  confiance.  —  Allemagne, 
1,  213,  302,  303,  430,6,  2635,  2617. 

HONORIE.  -  2,  1016. 

HûPiTAL.  —  (voir  Étabuissekents  thé- 

nAPEUTIQlîEa), 

Horticulture.  —  (voir  Jardinaoe). 

Huissiers  de  l'établissement  d'assu- 
rance. —  Suède,  B,  3211. 

Bïpotbèque.  —  Exigée  en  l'aheenee 
aassuranee.  Pays-Bas,  B,  3065. 

iLLWOis.  -  B,  3239,  3244. 

Imbécillité.  (Pension  en  cas  dJ.  — 
Finlande,  (4, 2*10)  ;  lUlie,  {4,  2*61), 
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(C^ieuf.]S,  10S3,  1054;  Saéde. 
S,  3167. 

laauniTtB  PiBCALBB.  —  Allemagne,!, 
462,  (3,  1357,  1*35);  Autriche,  2, 
SS8,  (3,  1589],  2,  889,  (3,  15B9); 
Daneiuork,  B,  2819,  (6,  3605]; 
Gr«ce,  5,  3902,  (6,  3736];  lUUe,  4, 
2125,  (3,  1654,  4,  2135,  2437},  5, 
2936,  (6,  37(0);  Luietnbourg,  8, 
3002,  (6,  3171),  B,  3003,  (6,  3771); 
NorTÔge,  2,  1161,  (3.  1699);  Pays- 
Bai,  E,  3141,  [6,  3S53). 

IhfAt.  —  De  l'impôt  comme  btue  du 
calcul  dei  conlribuliotu  d'tumrance. 
Allemagne,  1,  498,  504,  506,508,  (3, 
1382,  139S).  6,  2730  à  2732,  (6,  3358 
à  3360,  3383). 

lu  POTS  DiMcra.  —  (voir  la  pût). 

lartn  toxcm.  —  (voir  IbHJt). 

laPUTATIO:*    DIS    COmUBUTIONB   oc    DIS 

iHE.  —  (ïoir  Ri- 


IncAPAciTfi  ni 


-Ce 


'    iHCA- 


DifinitiOK.  Espagne,  5,  2833. 

Définition.  Allemagne,  1,  93,  119, 
120,  B,  3634;  Autriche,  4,  1829.  — 
Indemnilit.  Allemagne,  1,  93,  B, 
2613;  Autriche,  3,  703  ;  Danemark, 

4,  1935;  Espagne,  4,  1964,  1965; 
FiDiande,  4,  1971,  1975,  1976,  [4, 
3410,  3411);  Grande-Bretagne,  4, 
2026;  6r«ce,  6,  2894;  Italie,  4, 
2078,  (4,  3466),  4,  2079,  [4,  246G),  B, 
2926,  (6,  3139),  6,  3934,  (6,  3749), 
(Caisse  nat.)  2,  1033,  1054;  Luxem- 
bourg, B,  2943;  Norvège,  2,  1114; 
Pays-Bas,  B,  3029;  Suède,  B,  316S, 
3167. 

licAPAcrrt  niPonMiiE  ni  travau..  — 
Définition.  Allemagne,  1,  93,  119, 
120,  B,  2634;  AutHche,  4,  1829.  — 
Indemnité!.  G«Déra1il«s,  B,  2801;  Al- 
lemagne, 1,  93,  5,  2612;  Autriche, 
8,  7U3;  DaDemark,  4,  1925;  Es- 
pagne, 4,  1964;  Kinlande,  4,  1911  ; 
Grande-Bretagne,  4,   2026  ;   Gr.y:e, 

5,  2893  ;  IUlie,  4,  2079,  B,  3926, 
2934,  (Caisse  nat.)  2,  1054;  Luxem- 
bourg, 6,  2945;  Norvt'ge,  S,  1114; 
Pays-Bas,  fi,  3029;  Suède,  B,  3166. 


—  Probabilité  d'incapacité  lonfio- 
raire.  Allemagne,  1,  57. 

IxcissunjTË  DEH  oDEMsiTÉs.  —  Alle- 
magne,!, 91,6,  2615;  Australiedn 
Sud,  B,  3885;  Autriche,  2,  708; 
Danemark,  4,  1929;  PiotaDde,  4, 
1978;  Grande-Bretagne,  4,  2ms, 
3030;  Grèce,  E,  2394,  2902  ;  .Italie, 
4,  2080;  Luxem)iourg.B,2948'..Vor- 
ïège,  2,  Ht7;  Ontario,  B,  2S7S; 
Payi-Bai,  6,  3033;  Suède,  B,  3174. 

iNDianrris.  —  Jioir  Du  on  acx  i^nm- 
NiTËs).  —  Allocation  da  ûuffflini- 
tés.  Allemagne,  i,  124,  474,  5ji,  B, 
2645,  3119  ;  Autriche,  2,  7Î7,  m, 
864  ;  Danemark,  4,  1932,  fi,  2819, 
2826  ;  Espagne,  4,  1965,  E.  2830  ; 
Finlande,  4,  1877,  E,S85S;  Grande- 
Bretagne,  4,  2021,  2030  ;  Grèce,  S, 
2894,  2895,  2900  ;  Italie,  4,  2091),  E, 
2930,  2935,  (Caisse  nat.)  S,  I0j7; 
Luxembourg,  B,  2957;  Marylaod,  S, 
3241;  Norvège,  2,  1142;  Pays-Bas, 
E,  3043,  3106,  3117;  Suède,  8,  3167, 
3168,  31SS.  —  Détermination  dft 
indemnités.  Allemagne,  1,  101,  474, 
541,  E,  3628  ;  Autriche,  2,  125  ; 
Danemark,  4,  1930,  (931,  E,  2826; 
EspagRe,6, 2830  ;  Finlande.  4, 1975, 
1976,  S,  â856;  Grande-Bretagne,  4, 
2014;  Grèce,  6,  2898,  2899;  Italie. 
4,  2082,  B,  3930,  (Caisse  nat.]  2, 
1056;  Luxembourg,  6,  2952;  Koi^ 
vège,  3,  1119;  OnUrio,  E.  ÏS7S; 
Pays-Bas.  B,  3036;  Suède.  E,  3169. 
3177.  -  Mode  de  distribution  du  in- 
demnités. Généralités,!,  7;  Alle- 
magne, 1,  lUi,  171,544,5,262!, 
2746;  Autriche,  2,  113;  Danemark, 
4.  1930,  B,  2826;  Espagne,  E,  2830; 
Finlande,  4,  1915,  6,  2856;  Grande- 
Bretagne,  4,  2014;  Grèce,  5,  2893; 
Italie,  4,  3083,6,  2930,  (Caisse  nat.) 
2,  105d;  Luxembourg,  B,  2932: 
Uaryland,  B,  3211;  Norvège,  2, 
1119;  Pays-Bas,  6,  3036;  Suède,  B, 
3161,  3169,3171.— T'auideiiiuten- 
ni/és.  Gènéralllés,  1,  4,  1;  Ailems- 
gne,  1,  91,  411.  539,  E,  2608,  l'i», 
2110;  Australie  de  l'Ouest,  6,  28SS; 
Australie  du  Sud,  2,  lOU,  5,  2SK1; 
Autriche.  2,  102;  Colombie  britan- 
nique,   6,     2882;    Danemark, 
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1925,  6,  2St9;  Espagne,  4,  1964,  5, 
2H30;  Finlande,  4,  ISIl;  Graode- 
Bretague,  4,  2025;  Grèce,  B,  2893; 
lUlie,  4,  2077,  5,  S926,  2934.  (Caisse 
nat.)  2, 1033  ;  Luxembourg,  5, 2944  ; 
Manitoba,  5,  2881;  Maryland,  5, 
3246;  Norvège,  2,  ii)3;  Nouvelle- 
Ecosse,  5,  2S80;  Nouvelle-Zélande, 
5,2892;  Ontario,  B,  2814;  Pays- 
Bas,  B,  3025;  Suède,  6,  3166,  (Caisse 
naL]  B,  3176. 
LiDBMHiTfi  PUNÉBAIBE.  —  Allemagne,  1, 
96,  (3,  1315, 1415),  1,  473,  (3,  1373), 

1,  542,  (3,  1444),  1,  S43,  (3.  1444), 
6,  2614,  (6,  3275),  B,  2745,  (6, 
3462)  :  Autriche,  2,  705,  (3, 1568), 

2,  729;  Danemark,  4,  1925,  (4, 
2377),  B,  2819,  (6,  3606)  ;  Espagne, 
4, 1965,  [4. 2387)  ;  Grande-Bretagne, 
4,  2026,  [4,  2421)  ;  Grèce,  5,  2894, 
(6,  3727);  B,  2895,  (6,  3727);  Italie, 
B,  2935,  (6,  3749);  Luxembourg,  B, 
2947,  (6,  3757);  Norvège, '2,  1116, 
(3,  1686);  Pays-Bas,  B,  3032,  (6, 
3819)  ;  Suède,  B,  3166,  (6,  3857). 

Inuihnitë  JOunXALiÂHB.  —  (voir  Allo- 
cation jouhiialièbe). 

ISDiPBMDAMT.  —  (vOif  OliïRIEH  WDÉPEN- 

ISDlASA,  —  5,  3239,  3242,  3243,  3244. 

L-fPCSTniE  [en  oéh^hal).  —  (voir  Enthe- 
prisis  imdl'atkielles  ;  ouvriers  re 
v'imbustrie). 

Industrie  domestioeie.  —  Allemagne, 
1,  85,  4,  1769,  1770  (note),  B,  2606, 
2607,  (6,  3269),  5,  2676,  (6,  3281); 
Autriche,  2,  696;  Ln^embourg,  6, 
294t,  (6,  3756),  5,  2942.(6,3793): 
Suéde,  5,  3165,  (6,  3856), 

Industrie  (petite).  —  (voir  iNDi'eTnit 
DOMESTIQUE).  —  Navigation  mari- 
lime.  Allemagne,  B,  2738,  (6,  3461  ), 

Indcsthies  de  saison.  —  Allemagne, 
1,  93,  471.  2743  ;  Autriche,  2,  703; 
Danemark.  4,  1926;  Norvège,  2, 
1115;  Pays-Bas,  5,  3030,3031. 

Inpiu.vitë  préexistante  a  l'accident. 
(voir  État  du    blesse  antëhieuhe- 

MENT  A  l'aCCID'ENT]. 

Infraction.  —  Accident  causé  par 
infraction  à  un  ordre.  Allemagne, 
1,98,  B,  2617;  Autriche,  2,  710; 
Grande-Bretagne,  4,  2014. 
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Inqënieur -JURISTE.  —  Grèce,  B,  2897. 

Initiative  prives.  —  Résultats  de 
l'initiative  privée,  \,  4.  —  Système 
de  l'initiative  privée,  1,  4. 

Insaisissabilitè  bes  indemnités.  — 
(voir  iNCESsiBiLnÉ  des  mdkhnités), 

Inscrit.  —  (voir  Méuecin-eipkrt  ; 
Pharmacien-expert). 

Insolvabilité.  —  (voir  Faillite). 

Inspecteur  d'assurance.  —  Finlande, 
4,  1981,  (4,  2406),  B,  2865,  (6,  364S); 
Norvège,  2,  1120,  (3,  1691),  2,  1123, 
[3. 1692),  2, 1128,  (3,  1692),  2, 1129, 
1130,  1150,  (3,  1695),  2,  1156,  (3, 
1691). 

Inspecteur  des  caisses  de  haladie.  — 
Danemark,  4.  1933,  (4,  2380). 

Inspecteur  des  pabbiques.  —  (voit 
I.vsPKCTEun  nu  travail).  — -  Alle- 
magne, 1,  436,  431,  (3,  1350),  1, 
444,  5,  2631,  (6,  3299),  B,  2711, 
(6,  3325),  B,  2736,  (6,  3374);  Au- 
triche, 2,  720,  882,  (3,  1579];  Dane- 
mark, 4,  1933,  (4,  2380)  ;  Italie,  4, 
2115,  (4,  2411);  .^o^vège,  2,1128, 
1160,  (3,  1695),  2,  1161. 

Inspecteur  de  prévention  d'accidents. 
—  (voir  Employés  techniques  de 
Mandataires  des  et  a- 


0- 

TRAVAIL.    —  (voir  iHlt- 

pectel'r  des  fabriques).  —  Finlande, 
4,1975,  (4,  2408),  4,  1978,(4,  2407), 
4,  1979,  |4,  240B);  Luxembourg,  5, 
2952,  2993,  3001, (6, 3788),  5, 3002,  (6, 
3788);  Pays-Bas,  B,  3041.  (6,  3836), 
B,  313S,  3136,  3141,  (6,  3844). 
Institution    d'm 

(PO 


pSche).  —  Allemagne.  Définition,  6, 
2746,  (6,  3463).  Fondation,  B,  2747; 
(6,  3463).  Organisation  administra- 
tive, B.  2748,  (6,  3463).  Organisa- 
tion financière,  5,  2151.  (6,  3464). 
Institutions   d'as 

(PO 

-  Allemagne.  Défi- 
nition, 1, 176,  (3,  1414).  Fondation, 
1,  119,  (3,  1420).  Organisation  ad- 
ministrative, 1,  215,  (3,  1422).  Or- 
ganisation financière,  1,  356,  (3, 
1422),  6,2691. 
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InsTITUTlOItS  n'ASBURlkNCR  CONTRE  l'dI- 
TALlPITft.  —  (voir  ÉTABLlSBBaENTS 
D'ABSUk&Ha  GOIfTRB   L'INTALIDITË). 

IntTITUTlOH  DES  tTABLIBSBHENTS  D'ASSU- 
HAMCE  (ConDITIOnS  ET  FOU  M  ALITES 
DEL-).-(TO 


ImiHPËHAMCK    (ACCIDKIITS    CAL'S^S    FAr). 

—  (voir  Ivhookirie]. 

IltTENTlOM    (ACCIDI.^X    CAUSÉS  ÀVEC).    — 

Généralités,  1,  i;  Allemagne,  1, 
98,  K,  2616;  Autriche,  2.  710; 
D&neraark,  4,  1922,  6,  asi8;  Fin- 
tande,  4,  1970,  5,  2856;  Grande- 
Bretagne,  4,  2013;  Grèce,  5,  28S3; 
Italie,  4.  2080,  [Caiue  nat.)  4, 
2129;  Luxembourg,  6.  2919;  Nor- 
vège, Z,  1117;  Pays-Bas,  5.  3033; 
Suéde,  5,  3165. 

llTTEH DICTION   (PERSONNES   FRAIT^ES    D'). 

—  Aliemagiie,  &,  2721,  (6,  3341). 
lîfTiiHeT  PUBUC  (Travaui  d').  —  Obli- 
gation dt  Vaiturance.   Allemagne, 

B.  2725,  (6,  33il), 

Introduction.  —  1, 1. 

lnTALipEH.  —  Tables  de  mortalité  d'in- 
valide», (voir  Tables).  —  Maisons 
d'invalidsB.     (voir    Éi 

TKéRArEUIlOl'E^). 

(Caishe  deh).   —  ItaUe,  6,  £935,  (6, 
37491. 
Invalidité.    —    (voir    Établi S3E]iE:rTs 

CAPACITE  PEHHANINTE  DE  TRtVAIL).  — 

Degré  d'inoalidilé.  Italie  (Caisse 
nat.).  2,  1053  et  1054,  (3,  1673).  — 
Rapparia  de  l'assurance  contre  l'in- 
validité avec  Cassurance  contre  les 
accidents.  Allemagne,  4, 1715, 1765, 
1773,  17a3,  B,  2310,  £586,  [6,  3256), 
5,  2720.  (6,  3334);  Danemark,  4, 
1895,  1896;  Norvi'ge,  2,  1105,  1106; 
Suéde.  4,  2305,  2306. 

lowA.  — 2,  1308,  B,  3239,  3211,  32H, 
3244. 

Isole.  —  (voir  Ot'vbieh  isole). 

Italie.  —  2,  i02;l,  lOXB,  {3,  1653),  4. 
2052,  iOS7  à  iOSÙ,  (4,  2430),  B,  2904, 
(6.  3737). 

lïHoosERiE.  —  Accidenla  causés  par 
l'ivrognerie,  [voir  I.ntentioh).  Pays- 
Bas,  4,  2238,  2282,  B,  3033.  (6,  3821). 


—  Habitude  d'iorognerie.  AllemS' 
gne,  5,  2721,  (6,  3347). 

Jardciaoe.  —  Aasujellittemenl  à  la 
légitlalion  spéciale.  Grande-Bre- 
tagne, B,  2867,  (6,  3650).  ~  Dûfieiue 
de  l'asturanee.  Allemagne,  1.  470. 

—  Exclusion  de  fatsurinice.  Pays- 
Bas,  B,  3024,  (6,  3815).  —  ObUga- 
Hon  de  l'asturance.  Altecnagne,  1, 
468,  (3,  t370),  B,  2725.  (6,  3341). 

jAtiOBAOB  DES  IIAVIHE8.  —  Allemagne, 

1,  S55. 

JoDR  DE  l'accident.  —  InterBention  du 
jour  de  l'accident  dans  révalualioa 
de  la  durée  du  ch/'image.  Autriche, 

2,  727  (note)  ;  Pays-Baa,  B,  ii&. 
(6,  3818). 

Jours  rtraii.  —  Distinction  entre  les 
jours  fériés  et  les  jours  amrables 
au  point  de  vue  de  la  valeur  dei  in- 
demnités. Pays-Bas.  B.  3029,  (6, 
3818),'  S,  3032,(6.  3820). 

JOL'RS    DE     SALADIE.    —  (Volr  MaLADIE). 

Journal  dt  bord.  —  Allemagne,  1, 
545;  rmlande,  B,  2857;  Italie,  6, 
2935. 

JouRKALiER.  —  (voir  Allocatio;!;  Sa- 

Jdos  de  fa».  —  Grèce,  B,  2899  ;  Italie, 
4,  2087,  2088,  2113.  E,  293j  ;  Lniem- 
bourg,  6,  3991. 


Comités  sfëculi  :  Couiission  spC- 
ciALB  ;  Conseils  d'appel  ;  Cotcseil 
d'assurance  ocvri^.re;  Conseil  de 
pRUD'soaaKS;  Juridictio:)  ordriaire; 
OrncES  des  assurabces  d'État; 
Office  lapiniAL  des  assurances  ;  Tri- 
bunal   arbrral  ;     Thucnal    indls- 

JtRiniCTiON  ONDCIAIBB.  —  Rapports  de 
la  juridiction  ordinaire  atrec  ta  ju- 
ridiction exceptionnelle.  Allemagne, 
l,12f,  413,  B,  2640;  Italie,  4,3113; 
Luxeinbourtf,  S.  2957;  Suède,  S, 
3171. 

Kansas.  —  8.  1308,  B,  3239,  3241. 

Ki^KELiN.  —  Statistique  d'assurance 
contre  la  maladie,  2.  1237. 

Laboratoires.  —  (voir  Ètablissebctt? 
D'ENSEiQ;(EaE.Tr  ;  Prariauei^). 

Lëobh  (Accident).  —  (voir  Petit  acci- 
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LiOISLATIOH. 

Alabama,  »,  1308,  6,  3242. 

Allttnagne.  —  a]  Empire.  —  Ré- 
gicne  anlécieur  à  la  loi  du  6  juillet 
1884, 1,*5.  Loi  du  25  octobre  1867,1, 
336,  5S5,  557,  558.  Loi  du  8  juin  1871, 
1,  46, 104.  Loi  du  27  décembre  1812, 
tj  522,  539,  540,  550.  Loi  du  31  mars 
1S73,  1,448.  Loi  du  2g  juin  1873,  1, 
536,  558.  Loi  du  10  (évrier  1877,  1, 
310.  Loi  du  27  juillet  1877,  1,  523, 
550.  Projet  de  1881, 1, 46  k  48.  Mea- 
a&ffe  du  (7  novembre  1881,  1,  70. 
Projet  de  1883, 1, 71.  Projet  de  1834, 
1,  72.  Loi  du  6  Juillet  1884,  1.  78, 
(3,  13tl).  Loi  du  2S  mars  1885, 1, 
18.  (3.  1362).  Loi  du  15  avril  1885. 
1,  536.  Loi  du  15  mars  1886,  1,  77 
(note).  Loi  du  5  mai  1886, 1,  78,  (3, 
1369),  5,  2729.  Loi  du  11  juillet 
1887. 1. 78,  (3,  1412).  Loi  du  13  juil- 
let 1887,  1,  78,  (3,  1437).  Loi  du  29 
juillet  1890,6,  2670.  Loi  du  10  avril 
1892  (15  juin  1883),  1,  389,  412,  577, 
B.  2676,  2702,  2705.  Loi  du  16  mai 
1892,  1,  78,  448,  (3,  1361).  Projet» 
de  1894,  4. 1711.  Projeta  de  1896,  4, 
171S.  Loi  du  22  juin  1899,  B,  2738, 
2746.  Loi  du  13  juillet  1899,  E,  2671, 
2682,  2701.  2708,  2720,  2736.  ProjeU 
de  1900,  5,  2509.  Lois  du  30  juin 
ISOO,  6,  2511,  2579,  2580,  (6,  3231, 
3265,  3338,  3385,  3408).  Loi  iadus- 
trielle,  1,  413,  436,  S,  2705,  2707, 
2716,  2717. 

b)  Étala  pariiculieri.  — (yoi^È^\■rs 

rARTIOULIERs). 

Ariama,  &,  3242. 

Arkanitu,  5,  .1239,  3241,  3243. 

Autriche.  Régime  antérieur  A  la 
loi  du  28  décembre  1887,  8.  681 .  Loi 
du  26  novembre  1852,  2.  701,  Loi  du 
23  mai  18:34,  2,  692.  Loi  du  17  dé- 
cembre 1862,  2,  701.  Loi  du  5  mars 
1869,  2,  681,  708,  745.  Loi  du  25  oc- 
tobre 1876,  5,  2782.  Ordonnance  du 
18  août  IS80.  2.  701,  856,  866.  Pro- 
jet de  tSSO,  2,  682.  Loi  du  17  juin 
1883,  2,  882.  Projet  de  1883,  2,  682. 
Loi  du  15  avril  1885.  2.  889.  Projet 
de  1886,  2. 683.  Loi  du  28  décembre 
1887.  2.  685.  690,  (3,  1565).  Loi  du 
30  mars  1888,  8,  856,  868.  Projet  de 


3945 

1S91,2,  685,  686,  688.  EnquMs  de 
1892-1893,  2,  S86.  Loi  du  20  juillet 
1894,  2,  690,  (3,  1594).  Projeta  de 
réforme  :  enquête  de  1895,  4,  1800. 
Loi  du  12  Juillet  1902,  6,  2755. 

Belgique.  Loi  du  38  mars  1868,  4, 
1888.  Loi  du  11  juin  1874,  5,  2803. 
Loi  du  21  août  1879.  2.  931.  Projet 
de  1884,  2,  932.  Projeta  de  1888,  2, 
932,  933.  Projet  de  la  Commission 
du  travail  del886(1887).  2,  933,  934. 
Projet  de  1890,  2,  934.  Loi  du  21  juil- 
let 1890,  2,  935.  Projet  de  la  Com- 
mUsion  de  1891  (1892),  2,  936.  Pro- 
jet de  1893,  4,  1871.  Projet  de  1S95, 
4.  1871.  Loi  du  15  juin  1896,  5, 
2806.  Projet  de  1896,  4,  1872,  1884. 
Projet  de  l'Office  du  travail,  4,  1372 
à  1880.  Travaux  du  Conseil  supérieur 
du  travail,  4, 1880  à  1884.  Projet  de 
1898,  4,  1884.  Projet  de  L9DI,  6, 
2799. 
Californie.  B.  3239,  3240. 
Caroline  du  Sord.  5,  3239,  3241, 
3243. 

Caroliae  du  Sud.  6,  3241,  3243, 
3244. 
Colombie.  B,  3239. 
Colorado.  2,  1308,  B,  3239,  3242. 
Conneclicul.  B.  3241. 
Dakota  du  Sord.  B.  324t,  3243. 
Dakota  du  Sud.  B,  3241. 
Danemark.  Projet  de  1887,  2,  945. 
949,950.Projeldel8S«,  2,  945,  949, 
953.  Loi  du  12  avril   1889,  4,  1923, 
Projet  de  1889,  2,  949,  954.  Projets 
de  1890,  2,  949,  935.  Projet  de  1891, 
2,  949,957.  Loi  du  I"  avril  1892,2, 
958.  Loi  du  12  avril  1892,4, 1933.  Pro- 
jet» antérieurs  à  la  loi  du  7  janvier 
1898, 4,  1890.  Loi  du  7  janvier  1393, 
4, 1922,(4.2373).  Projeta  postérieurs 
à  la  loi  du  7  janvier  1898,  4,  1934, 
6,  2816.  Loi  du  3  avril  I9D0,  6,  2818. 
(6,  3604),  Travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  15  mai   1903,  B,  2820.  Loi 
du  15  mai   1903,  5,  2825.  (6,  36D7). 
Espagne.  Projet  de  1887,  2.  959. 
Projet   de    1894,    2,    964,    Loi    de 
finances   de   1896.   B,  2846   (note). 
Travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
30  janvier  1900,  4,  1953.  Loi  du  30 
janvier  190D,  4,  1963,  (4,  2336).  Loi 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


du  13  man  1900,  6,  2S3t.  ArréU  di 
9  juin  1900,  6,  2S3i.  RéglemsDt  di 
28  juillet  1900,  6,  2S29,  (6,  3612). 
Décret  du  27  août  19D0,  B,  2S29,  [6, 
362S).  Décret  du  26  mari  1902,  6, 
2829  (nolB). 

États-Unis.  Loii  divenei  de  rei- 
ponitbilité,  2, 1308,  5,  3239  à  32i3. 
Lois  viiant  l'assuraoce  coDtre  les 
accidenU,  5,  3243,  (6,  3870,  3879, 
;iS79j. 

Finlande.  Tr&Taux  antérieur*  k 
la  loi  du  5  décembre  t89S,  2,  969. 
Loi  du  31  mars  1879,  2,  969.  Loi  du 
15  avril  1889,  2,  969.  Loi  du  5  dé- 
cembre 1895,  4,  1969,  (4,  2392).  Or- 
donnance du  18  /éyrier  1897,  4, 
1969,  [4, 2403).  Ordonaance  du  9  dé- 
cembre 1897,  4,  1969,  (4,  2410). 
Projet  postérieur  s  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1895,  4,  19S2,  5,  2854.  Loi 
du  23  janvier  1902. 6, 285ri,  ^e.  3634). 
Règlement  du  9  octobre  1902,  6, 
2855,  (6,  3637). 

Floride.  2, 1308,  5,  3241,  3243. 

Géorgie.   2,  1308,  &,   3241,  3243. 

Grande-Bretagne.  —  a)  Métropole. 

—  Loi  de  Cti&rles  II,  2,  1001.  Loi 
du  27  mai  1878,  2,  1002.  Loi  du 
13  août  187S,  2,  1002.  Loi  du  7  sep- 
tembre 1880,  2,  1002,  (3, 1648).  Loi 
du  16  septembre  1887,  2,  1006,  4, 
2025.  Loi  du  26  août  1889,  4.  2003, 
20^9.  Projets  antérieurs  à  la  loi  du 
6  août  1897,  2,  100:t,  4,  1994.  Loi 
du  7  ao&t  1896,  4,  2028  (note).  Loi 
de  1896  (chemins  de  fer),  4,  2024. 
Loi  du  6  août  1897,  4,  1994, 
(4,  2413).  Ri'glcment  du  27  mai 
1S9B,  4,  202?.  Projets  postérieurs 
&  la  loi  du  6  août  1897,  4,  2030, 

5,  2866,  2870.  Loi  du  30  juillet  1900, 

6,  2867.  (6,  3649).  Règlement  du 
27  novembre  1900,  5,  2868. 

b)  Colonies.  ~Auslralie  de  iOtie 
Loi  du  10  octobre  1894,  6,  288.').  Loi 
du  19  février  1902, 6,  2886.  (6, 3697). 

—  Australie  du  Sud.  Loi  du  4  novem- 
bre 1884,  2, 1014.  Loi  du  13  novem- 
bre 1889,4,  20t6.  Loi  du  5  décembre 
1900,  6,  2883,  (6,  3683).  —  Canada 
(voir  Colotubie  britannique,  Mani' 
tuba.    Nouvelle -Ecosse,     Ontario, 


Territoires  du  Nord-Oueat).  —  Cap 
tJ>).  Loi  du  25  juin  1886,  4,  2049. 

—  CoJomiie  triianniflue.  L<«  de 
1S97,  6,  2881.  Loi  du  21  Juin  1902, 

5,  2881,  (6,  3617).  —  llanilaba.  Loi 
du  11  mars  1893,  B,  2880.  —  Nou- 
velle-Ecosse. Loi  du  30  mars  1900, 

6,  2B79,  (6,  3673).  —  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  Loi  du  6  décembre 
18S7,  4,  2049.  —  Nouvelle-Zélande. 
Loi  du  18  octobre  1900,  6,  2889. 
(6,  3710).  Loi  du  20  octobre  1900, 
5,  2890.  Loi  du  3  octobre  1902,  B, 
2389,  |6,  3723).  —  Ontario.  Loi  de 
1897.  S,  2S70,  (6,  3651).  Loi  do 
1"  avril  1899,  6,  2877.  (6.  3664).  - 
Queensland.  Loi  du  10  novembre 
1886, 4, 2048.  Loi  du23  octobre  ISS8, 
4,  3048.  —  Tatmanie.  Loi  de  1893 
(mines),  4,  2048.  Loi  du  24  octobre 
1895,  4,  2048.  —  Territoires  da  Sord- 
Ouest.  Loi  du  4  mai  1900,  B,  2881. 

—  Victoria.  Loi  du  10  juillet  1890, 

4,  2049.  Loi  de  1890  (mines),  4, 
2049. 

Griee.  Loi  du  22  aoflt  1361,  B, 
289S.  S897.  Arrêté  du  31  mai  1SS2, 
B,2895,  2902.  Loi  du  21  février  1901, 

5,  2893,  [S,  3725). 

Hongrie.  Loi  du  1  juillet  1874,  2, 
lois.  Loi  industrielle  de  1884,  2, 
1017.  Loi  du  14  avril  1891,  2,  1016. 
Projet  de  loi,  2,  1016.  Loi  du 
37  décembre  1893,  2,  1017. 

Illinois.  B,  3239,  32U. 

Indiana.  6,  3239,  3242,  32(3,  3244. 

loma.  2,  1308.  Loi  du  8  mars  1898, 
E,  3239,  3241,  3243,  3344. 

Italie.  Loi  du  8  juillet  1883,  2, 
1029,  1050.  (3,  1653).  Riglemeot 
général  de  la  Caisse  nat,  3,  lOïD, 
(3,  1660).  Règlement  des  primes  et 
indemnités  de  la  Caisse  nat.,  E, 
1052,  (3,  1669),  4,  2126,  (4,  2177,. 
Loi  du  27  avril  18S5.  4,  2101.  Loi 
du  23  décembre  1886,  2.  1050,  (3, 
1668).  Loi  du  15  juin  1893,  4.  2123. 
Projets  antérieurs  à  la  loi  du 
17  mars  1S98,  2, 1024,  4,  205ï,  Loi 
17  mars  (898,  4,  2071,(4,  2430). 
Règlement  du  2S  septembre  1898, 
4, 2071,  (4, 2442).  Loi  du  9  juin  1901, 

6,  2919.  Travaux  préparatoires  de 
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la  loi  du  29  juin  1903,  6,  29M.  Loi 
du  29  juin  1S03,  5,  2923,  (6,  3731). 

Ranaaa.  2,  130S,  B,  3239,  3241, 
32U. 

Liixtmbotirg ,  Travaux  prépara- 
toires de  la  loi  da  5  avril  1902,  4, 
21it.  21S7,  6,  2937.  Loi  du  It  juil- 
let 1891,  4,  2146.  Loi  du  5  avril 
1902,  6,  2910,  (6,  3753). 

Maryland.  Loi  du  l"  avril  1902, 
6,  3211,  32i6,  (6,  3870). 

Maiiachuaseti.   2,    1303.  Loi  du 

14  msi  1SB7, 6,  3210, 3212, 3213,3215. 
Uichigan.  6,  3210. 
Minneiota.  2, 1308,  B,  3210,  3211, 

3213. 
MUtùsipi.  B,  3242,  3243. 
Mùsoui-i.  B,  3210, 3242,  3213. 
Montana.   2,   130S,  B,  3241,  3212. 
Nibraaka.  5.  3210,  3241. 
Neui-Jeruy.  5,  3210,  3211. 
Ntw-York.  B,  3242.  Loi  du  15  avrïl 
1902,  S,  3245,(6,  3875). 

Norvège.  Régime  antérieur  à  la 
loi  du  23  juillet  1891, 2, 1099.  Loi  du 

15  juillet  1339,  2,  1101.  Loi  du 
11  juillet  1812,  2,  1099.  Loi  du 
7  septembre  ISSi,  2,  1099.  Loi  du 
24  mars  1860,  2,  1100.  Loi  du 
6  juin  18G3,  2,  1099.  Lai  du  15  juin 
1831,  2,  1100.  Loi  du  27  juin  1892, 
2,  1I2H,  1151.  Loi  du  20  juillet  1893, 
2,  1100.  Projet  de  1893,  2,  1105. 
Projet  de  1894,  2,  1105.  Loi  du 
23  juillet  1891,  2,  IIM,  (3,  1684). 
Loi  du  6  août  1897,  4,  2191,  (4, 
2500).  Projets  de  réforme,  4,2200. 
Vote  du  23  mai  IS99,  4,  2208.  Tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du 
23  décembre  1899,  4,  2208.  Loi  du 
23  décembre  1899, 4, 2214,  (4, 2503). 

Nouveau-Mexique.  6,  3240,  3242, 
3243. 

Ohio.  2.  1308,  B,  3210,  3241,  3212, 
3243,  3244. 

l'ays~Ba>.  Loi  du  9  avril  1875,  2, 
1161.  Loi  du  5mai  1889, 4,  2260.  Loi 
du  9  mai  1390,  4.  2218.  Loi  du 
20  juillet  1895,  4,  2257, 2260.  Loi  du 
2  mai  1897,  4,  2219.  Projeta  anté- 
rieurs b  la  loi  du  2  janvier  1901,  4, 
2236,  B.  3017.  Loi  du  2  janvier  1901, 
B,    3018,   3019,  (6,  3S0S].    Loi  du 
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S  décembre  1902,  S,  3019,  3122. 
Règlement  du  25  juin  1901,  5, 3023. 

PeniylvuiiW.    2,    1308,   5,    3240. 

Porlo-Rico.  6,  3242.  Loi  du 
1"    mari  1902,   E,   3245,  (6,  3S79). 

Portugal.  2,  1165. 

Rhode-hland.  2,    1308,   6,   3210. 

Buasie.  2,  1167.  Code  des  mines 
de  1857,  2,  H68,  Règlement  de 
1861  sur  le  louage  des  ouvriers,  2, 

1168.  Loi  de  18Bi  sur  les  ouvriers 
des  mines    et  usines   de  l'Etat,  2, 

1169.  Loi  de  1870  sur  les  mines 
d'or,  2, 1169.  Loi  du  12-24  juin  1S86 
sur  te  louage  de  service  dans  l'agri- 
culture, 2,  1170.  Loi  industrielle  de 
1887,  2,  1176  (note).  Projet  de  18S9, 
2, 1170.  Projet  de  1893,  2, 1174.  Pro- 
jet de  1399,  4,  2298.  Dernier  projet, 
&,  3144.  Règlement  de  1901  pour  les 
mines  et  usines  de  l'État,  E,  3148. 

Suide.  Ordonnance  du  9  juin  1871, 
2,  1179.  Loi  du  12  mars  1886,2, 
117S,  B,  3171.  Loi  du  12  juin  1891, 
2,  1178.  Travaux  antérieurs  à  la 
loi  du  5  juillet  1901,  2,  1179,  4. 
2305,  B,  3151.  Loi  du  5  juillet  1901, 
6,3161,(6,  3855). 

Suitse.  Loi  du  13  novembre  1874, 
2,1199.  Loi  du  1"  juillet  1875,  2, 
1191.  Loi  du  23  mars  1877,  2,  1192. 
Loi  du  25  juin  1881,  2,  1192,  (3, 
1700),  Postulat  du  25  mars  1SB5,  2, 
1195.  Loi  du  25  juin  1885.  2,  1216. 
Loi  du  26  avril  1887,  2,  1191,  (3, 
1705].  Arrêté  fédéral  du  29  avril 
1887,  2, 1195.  Loi  du 28  Juin  1889,  2, 
12t6.  Vote  populaire  du  26  octo- 
bre 1890,  2,  1196.  Avant-projets  de 
1893,  2,  1197.  Projets  de  1894,  2, 
1198.  Message  du  21  janvier  1896,  2, 
1198.  Examen  des  projets,  4,  2235. 
Message  du  13  avnl  1897,  4,  2318. 
Publication  des  projeta  définitifs, 
4,  2363,  23G5.  Vote  populaire  du 
20  mai  1900,  4,  2367  à  2371. 

Texas.  B,  3212,  3213. 

Vtah.  6,  3212. 

Virginie.  B,  3242. 

Washington.  B,  3240. 

Wiicontin.  2, 1303,  5,  3210,  3212, 
3213. 

Wyomirtg.  2,  1308,  8,  3240. 


3948 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


Lf  sioN.  —  (ïoir  Blrbbcre). 

LnTRi  Di  JAUOBAOI.  —  Allemagne,  1, 

555,  556,  558.  (3, 1*48;. 

LlîU  DU  TRAVAIL.    —  (volf  OCCUPATItMI  : 

Lieu  de  l'occupation). 

Lien.  —  [voir  États  particuluks). 

Liquidation.  —  (ïoir  Failliti). 

LisTï,  —  [voir  État).  —  Lifte  (facet- 
deal*.  AUemagDe,  1,  545.  B,  2746-, 
Italie,  4,  20SS.  —  Lûle  des  aamréM 
ou  des  parlicipanlt .  (voir  État  : 
ÈtatdetoMsuréi  au  des  parlicipanU), 
—  Liste  des  industries,  (voir  Clas- 

des  corporalioTis.  (voir  Corporatioxb 
d'assurance).  —  Liste  de  pemions. 
Allemagne,  1,  353.  —  Liste  de  sa- 
laires, (voir  État  :  État  de  salaires), 
Norvège,  6,  2215;  Pays-Bas,  5, 
3097.  —  Liste  des  sociétés  d'as- 
surance agréées .  Espagne,  S,  2849; 
Finlaode,  4,  ISBO,  (4,  S4D4). 
Livre.  —  (voir  Rboisthb).  —  Livre  des 
annotations  atphabétigiies.Eapigne, 
5,2836,2838.—  Livre  dt  paye,  (voir 
État  :  État  de  salaires;  LtsTi  : 
Liste  de  salaires).  IUlie,  4,  2107, 
(4,  2447),  [Caisse  nat.)  2.  1088,  (3, 
1677].  —  Livre  de  pension  (voir 
LiHTi  :  Liste  de  pensions  ;  Livret  de 

LiTHET  DE  PEUSiON.  —  Suède,  fi,  3183, 
3210. 

Loi     IMDl'STHIELLB.    —    (voif    LëQISLA- 

LuBECE.  —  [voir  États  particuliers). 

LuxBDBOURO.  ~  4,  2144,  B,  2937, 
(6,  3753). 

Machines.  —  Relations  des  machines 
avec  le  nombre  des  accidents,  (voir 
Statistique  :  Slalislique  d'acei- 
deiils).  —  Relations  des  machines 
avec  l'assujettissement  à  la  législa- 
tion spéciale  ou  l'obligation  de  l'as- 
surance, (voir  Motelb). 

Macahinace.  —  Obligation  de  l'oa.iu- 
rance.  AMemaKne,  1,  S:(,  ;3,  1363), 
6,  26113.  (6,  32R7)  ;  Luxembourg, 
B,  2SiO,  (6,  3751);  Pays-Bas,  B, 
3022, [6,  3HI3). 

Maintien  de  l'ouvkieh  dans  l'exploi- 


(6,   3609);    Espagne,   4,    1965,  {4, 

2387). 
Maisons  outriéres.  —  Allemagne,  1, 

SO;  Autriche,  B,  27S3. 
Maladie,   —    (voir   Maladie   pboïxs- 

PËRIODK     COKEecUTlTI    A 

;  Secours  de  kaladib).  — 
Atsimilation  des  journées  de  mala- 
die aux  journées  de  travail  dans 
le  calcul  du  salaire  de  base.  Lu- 
xembourg, B,  2946,  (6,  3760)  ;  Paj» 
Bas,  B,  3030,  (6,  3810).  —  Assimi- 
lation des  petits  accidents  aux  ma- 
ladies. Généralilès,  1,  7,  70.  — 
Rapport»  de  l'auuranee  contre  la 
maladie  at>ec  l'assurance  contre  les 
accidents.  Généralités,  1,  7,  H; 
Allemagne,  1,  92,  110,  132,  136, 
3S6,  3BB,  412,  429,  471,  513,  539, 
540,  574,  4,  1772  k  t776,  1794,  2Ï7Î, 
2273,  B,  2510,  2520,  2609,  2610,  2611, 
2631,  2700,  2701,  2702,  2703,  2120, 
2726,  2727;  Autriche,  2,  704,  728, 
729,  730,  871,  872,  4,  1808;  Fin- 
lande, 4.  1974;  Grèce,  5,  2902, 
2903;  Luxembourg,  6,  2933,  2989, 
2990,  2992,  2993;  Norvège,  2,  HI3, 
1114,  1128,  1142,  1159;  Suisse,  2, 
12O0. 

Maladie  propessiohbmae.  —  Généra- 
lités, 4,  2342  ;  Italie  {Cuue  nat.], 
2,  1055. 

Mandataire.  —  (voir  Foni*  de  pot- 

MaNDATAIRES  des  ÉTABU8SEIIETTS   d'aS- 

suiiAiiCE.  —  (voir  AoEKTs;  Bttt- 
ouËs;  EhflotSs  de  coaPTABiLirt ; 
Ean.ortB  tecsbiques  de  scrtbil- 
lancb;  Ho»»e8  de  cohtiasci).  — 
Allemagne,  1,  430,  431,  432,  433, 
437,  517;  Autriche,  2.  756,  884; 
Luiembourg,  B.  2968,  3002;  Nor- 
vège, 2,  1151,1156,  1160;  Suède,  B, 
3177,  3182,  3217. 

Ma.iéoe.  —  Allemagne,!,  St. 

Ma.iitoba.  —  (voir  LtoisLATios  : 
Urande-Bretag  ne). 

Manouvriere.—  (voir  Salai be). 

Marchands.  —  (i 


Uahris.  - 


r  Gens   i 


;  Na» 


Marine  makch^-ide,   —  (vo 
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non).  —  Manuel  de  la  marine  m 
ehande.  Allemagne,  1,  560,  565. 

Marine  hilitaibr.  —  (ï'  ' 
MBNTS  publics].  —  Exclusion  de 
l'asturance  ou  de  la  légiilation  spi- 
ciaU.  Allemagae,  1,  88,  (3,  11164, 
lH3)i  Grande-BreUgne,  4,  2025, 
(4,  2420).  —  Obligation  de  l'assu- 
rance. Allemagne,  1,  83,  (3, '1362); 
Italie,  b,  2925,  (6,  3738}. 

Mjirtland.  —  5,  324),  3246.  [6,  3870). 

Massachussets.  —  2,  130S,  5,  324D, 
3242,  3243,  3245. 

Mëcanicibn  db  navire.  — Allemagne, 
1,  S36. 

MeCKLEMBOURO.  —  (voir  ËIATS  PAIttlCD- 

Mëdecin.  —  [voir  CKRTiricAT  DE  h£db- 
cm;  Médeus  m  chk»;  MÉDBCiN-Bi- 
pbrt).  —  Choix  du  mideein.  Allema- 
gne, B,  2632,  2633  ;  Australie  du  Sud, 
E,  2B84:  Danemark,  4,  1930;  Espa- 
gne, B,  2832  ;  Grande-Bretagne,  4, 
2026  ;  Pays-Bas,  5,  3025,  3026,  3021. 
3036  ;  Suède,  5,  3169,  3180.  —  Rôle 
du  médecin.  Allemagne,  B,  2633; 
Australie  de  l'Ouest,  6,  288S;  Dane- 
mark, 4,  1930,  1931,1933;  Espagne, 

'  4, 1965,  fi,  2S32  ;  Grande-Bretagne, 
4.  2026;  Grèce,  &,  2S99;  Italie,  E, 
2935;  Norvège,  2,  1160;  Nouvelle- 
Zélande,  E,  2892. 

Mëdecci  en  chef  de  l'établi ssbment 
n'AssuiiANCE.  —  Suède,  E,  3216. 

MÉDBcn-BXPBttT.  — Allemagne;  6,  25S4, 
2385,  {6,  3235),  5,  2610,  (6,  3277)  ; 
Grande-Bretagne,  4,  2026,  (4,  2422), 
4,  2030,  (4,  242S);  Pays-Bas,  fi, 
3025,3026,3027. 

Mëdecih    inscrit.   —   (voir   Mëdecin- 


Rt). 


riuB.  —  Pays-Bas,  6, 

BL,   —  (voir  Mèdecin- 

-  (voii  Secoues  i)e  ha- 

—  (voir  Appareils 

Hexbrib  du  corps  HUHAni  (Perte  m). 
—  Peniion.  Finlande,  (4, 2410, 2411); 
Italie,  (4,  2466,  2467),  (Caisse  nal.) 
S,  1053,  1054  ;  Suéde,  B,  3(67. 


Mehbres 


Membres  i 
RANGE.  —  (voir  Assurer). 

Mesures  préventives  contre  les  acci- 
dents. —  (voir  Préventlos  des  acci- 

Mëtalluboie.  —  (voir  Fabrique  ; 
Mines). 

Métiers.  —  (voir  Industrie  dohes- 
ti(ji;k;  (petite)  Industrie). 

MiciiiOAN.  —  5,  3240. 

Militaires,  —  (voir  Guerre). 
Mines.  —  Assujetlisiemenl  à  la  Ugi*- 
lalioii  spéciale.  Espagne,  4,  1963, 
(4,  2386)  ;  Finlande,  4,  1970,  (4, 
2393);  Grande-Bretagne,  4,  2024, 
(4,  2*19);  Grèce,  B,  2893,  (B,  3725); 
Maryland,  B,  3246,  (6,  3870)  ;  Suède, 
E,  3165,  (6,  3836).  —  Causes  mi- 
nières de  aetMara.  Allemagne,  1, 
209,  B,  2703  ;  Grèce,  6,  2895,  2902, 
2903.  —  Déclaration  d'accident. 
Luiembourg,  fi,  2932.  —  Enquête 
d'accident.  Luxembourg,  S,  2953. 
—  Noa-asêujetlissemeitl  à  la  législa- 
tion spéciale.  Tasmanie,  4,  2048; 
Victoria,  4,  2049.  —  Obligation  de 
Cassurance.  Allemagne,  1,  80,  (3, 
13U);  Autriche,  2,  692,  f3,  1565)  ; 
Italie,  4,  2071,  (4,  2430),  E,  2921, 
(6,  3737);  Luxembourg,  6,  2940, 
(S,'  3753);  Norvège,  2,  1111,  (8, 
1684.  —  Organisation  financière 
de  tassurance.  Allemagne,  1.  304 
(note).  —  Paiement  des  indemnités. 
Allemagne,  1,  132,  —  P^-ime  d'assu- 
rance. Marjland,  B,  3246.  —  Repré- 
tentation  des  ouvriers  dans  les  tri- 
bunaux arbitraux.  Allemagne,  1, 
398,  (3, 1335),  6,  2583,  (6,  3254),  5, 
2584, 

Mineur,  —  Non  majeur,  (voir  Appren- 
tis; E:HrANTs;  Ouvriers  (jeunes)).  — 
Oiiwier  des  mines,  (voir  Mimes). 

MiNiâftES.  —  (voir  Mines). 

MiNNBBOTA.  —  2,  1303,  6,  3240,  3241, 
1243. 

Mississipi.  —  5,  3242,  3243. 

Missouri.  —  S,  3240,  3242,  3243, 

Mixtes.  —  (voir  Ebiheprises   mixtes). 

Montana.  —  2, 1308,  E,  3241,  3242. 

MoîiTECHAHOE.  —  Obligation  de  l'as- 
surante. Allemagne,  1,  80. 

Mortalité.  —  (Voir  Tables). 
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ISoTtvK.  —  Aitujeltitttmtnl  àlaUgit- 
lalion  ipiciale.  Daaeiairk,  4,  192t, 
(4,  2376);  EspAgae,  4,  1%4,  [4, 
3386)  ;  FiDliDiJe.  4,1970,(4,2393); 
ûrande-Bretogne,  6,  2867,  (6,  3649). 

—  Diapeme  de  l'assurance.  AUema- 
goe,  1.  89,  t3.  1312).  —  Exelution 
dt  l'atauranee.  ItaJie,  4,  2Q7t.  (4' 
2i43);  Pays-Bai,  5,  302i,  (6.  3815). 

—  Obligalion  de  VoMuranet.  Alle- 
■nasne,  1,  80,  (3,  13)2).  1,  87,  S38,- 
(3,  143g;,  5,  S733,  (6,  3t<Sl);  Aulri- 
ehe,  S,  691,  (3,  1S66),  2,  693,  (3, 
1566),  2,  731.  (3,  1571);  Italie,  4, 
S07S,  (4,  2431),  4.  2073,  [4,  2443), 
■^■i^tfi,  3738),  B,  2325,  (6,  3738), 
St  Sm,  (■hSlSIli  Luxembourg,  B, 
2941,(6,  nSVh  XKfm^t.  5,  3019, 
(6,  3813). 

Udi'l:^!*,  —  Aitujet^Utement  à  fc  tf- 
gittalion  tpéctale.  Danemark,  4, 
1923,  (4,  2376);  Suéde,  S,  3165,  (6, 
3856).  —  Obligalion  de  loêtu-. 
Tance.  Allemagne,  1,  191,  S,  2724) 
Autriche.  2,  693;  Luxembourg,  6, 
2940,  (6,  3734). 

Ul-.^kcheh.  —  Table  de  mortalité  d'in- 
validei,  1,  328.  Table  de  probabilité 
de  remariage  et  de  mort  dei  veuiei, 
1,  323. 

HlTUAUTt  [AaSUBA-NCB  FAN  Li).  — (ïoIf 

Corporation  d'assl'rakci:  Étabus- 


DMTs).  —  Généralités,  1,  9,  4, 1875, 
1881,  2178,2179,  2182,2183,2186; 
Allemagne  (voir  CoB?nRtTio^s  d'as- 
bvrabce);  Autriche,  2,  698.  730,  !3, 
1569);  Danemark,  4,  1926,(4,2378), 
4,1927;  Espagne.  5,  2SjI;  Finlande. 
4, 1973,  (4,  2398).  4,  1981 .  [4,  2405), 
4, 1983,  S,  2857,  (6.  3635)  ;  Italie, 
4,  2075,  (4,  2437),  4,  2076,  4,  2102, 
(4,  2451),  4,  2105,  (4,  2*37,  2*55.,  4, 
2110,  (4.  2*57),  4,  2111.  (4,  2*55),  4, 
2113,  (4,  2432).  4,  2116,  (4,  2471). 
B,  2926,  2932,  (6, 37151;  Luxem- 
bourg, B,  2943.  (6, 3765)  ;  Mar;laad, 
B.  3247,  (6, 3872)  ;  Msssachussels,  S, 
32*5;  Porto-Rico,  B,  3245,  (6,  3883); 
Pays-Bus,  8.  3024,  (6,  38301. 
ATiHK  b'aciiiiiett.  —  SlaliiHqite  par 
nature    d'acûidtnl,    (voir     Statis- 

TldUl). 


NtTuaa  DE  i.'ASflORAncE.  —  GéDiralt- 
tés,  1,7. 

Natlrkde  Bi.Ki%\ifLS.  ~ Slalittique par 
nature  de  blet$ure.  [voir  Statisti- 
Qi:s).  ^  Tarif  d'indemnicét  par  na- 
ture de  bUeture.  (voir  Tabits). 

Natuu  (Pensios  Sïftvii  El).  —  Alle- 
magne, 1,  473,  (3,  1374),  5,  2727, 
(6,  3347). 

Natler  (RÉMwrtaATios  rs).  —  [voir 
Rësiixëbatioh  :  Rémunéralian  en 
nature). 

Naturbl  (Ewaiît).  —  {ToJr  E.'irA.'tis). 

Naltraoï.  -  (voir  Pirie  aXs  s»\trb). 

NaVIOATIOÎI    ITTÉBUCR».    —    (VOIF    Es- 

ntA.'fsroitT  ;  Navicatiox 
Auujellieiemenl  à  la 
légiilalion  ipéciale.  Espagne,  4, 
1964,  (4,  2386).—  Déclaration  d'oc' 
eideal.  Autriche,  2,  736  ;  Finlande, 
V^MK;  Pays-Bas,  E,  3040.  —  Droit 
tntr  ^^«mIh.  Autricbe,  S,  7il. 
[3,  159S).  —  fn-jftit  d'aeeident. 
Autriche,  2,  TBT.  »  bdWnon  de 
rateurance.  Pajs-Ba^  K^  MM,  (6, 
3815).  —  Obligation  de  rminmm». 
Allemagne,  1,  83,  (3,  1362);  A»> 
triche,  2,  692,  694,  695,  (3,  1594); 
IUlie,  4,  2072,  (4.  3*30);  Luxem- 
bourg, 6,  S940,  (6,  3734);  Pays- 
Bas,  B,  3021,  (6,  3812).  —  Organi- 
lation  de  Vaiturance.  Allemagne, 
1,  171. 
Natioation  haritihi.  —  (voir  Enni- 
PRIBES  ni  tbassport).  —  AstHJtt- 
lissement  à  la  légitlation  spéciale. 
Australie  de  l'Ouest,  B,  2886,  (6, 
3698)  ;  Australie  dn  Sud.  B,  2SS3, 
(6,  3686),  Espagne,  4,  1964,  (4, 
2386}  ;  Finlande,  B,  2853,  (6.  363*)  ; 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  4,  2049; 
NouTelic-Zélande,  6,  S889,  (6, 3711  ;  ; 
Queenslaiid,  4,2048.  —  DéclaralioK 
daccident.  Italie, B.  2935,(6,  3730), 
(Caisse  nat.)  2,  1D56;  Paya-Bas, 
5,  30*0.  —  Diilinction  enlrt  la 
navigation  intérieure  et  la  nan- 
galion  maritime.  Allemagne,  1, 
536,  (3,  1438).  —  Exclusion  de  fat- 
lurance.  Pays-Bas.  B,  3021,  (6, 
3815).—  Limite  de  tonnage.  Alle- 
magne. 1,  53S,  (3.  1438),  B,  273S, 
(S,  3*61).  -  Obliçatiim  de  l'aitu- 
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ranee.  Allemagne,  1,  536,  (3,  I43S), 
5,  2737,  (6,  3tOS);  Italie,  b,  3921, 
(6,  373S),  B,  2934,  (6,  374S)  ;  Pays- 
Bas,  E,  3021,  (6,  38(2].  _  SCalUti- 
qut.  Allemagne,  1,  5t3. 

Navire,  —  Accident  sur  un  navire. 
Allemagne,  1,  544.  —  Nationalité 
dan  navire.  Allemagne.  1, 536,  554, 
555,5,2138,  {6,  3411).  — P«-rt  d'un 
navire,  (voir  Perte  d'uic  navihb). 

Navire  étra-IOEH.  —  Obligation  de 
raseuranee.  Allemagne,  6,  2137. 

Nébraska.  —  E.  3240,  3244. 

Mew-Jbrsbt.  —  E,  3240,  3244. 

New-York.  —  E,  3242,3445,  (B,  XTS). 

Norvège.  —  %  1099,  (3,  1684),  4, 
3194,  tttS,  (4,  2500),  5,  3005. 

Note  AuTHi:rTiQijE.  —   Espagne,    5, 


NotiFicATioNs  (Procédure  pour  les). 
—  Allemagne,  1,  462,  (3,  1360),  1, 
521.  (3,  1406),  1,  580,  (3,1484),  5, 
2719,  (6,  3337);  Luxembourg,  5, 
3003,  (6,  3786). 

NouHRiTURB  (Fhaib  de).  — Aisvmilation 
des  frais  de  nouTrilure  au  salaire. 
Allemagne,  1,  542,  6,  2741. 

Nouveau- Mexique.  —  6,  3240,  3242, 
3243. 

Nouvelles  (dernières).  —  (voir  Na- 
vire; Perte  h'u.n  navire). 

Nouvelle-Ecosse.  —  (voir  Lëoisla- 
TioN  r  Grande-Bretagne). 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  (voir  Lt- 
oisLATioH  :  Grande-Bretagne], 

Nouvelle-Zélande.  —  (voir  LioisLA~ 
TioH  :  Grande-Bretagne). 

Nullité  de  coutrats.  —  Allemagne, 
1,  97,  (3,  1356,  1435),  5,  2616,  (6, 
3332);  Australie  de  l'Ouest,  E,  288S, 
(6,  3705);  Autriche,  2,  70S,  (3, 
1585)  ;  DauemtLTk,  4, 1929,  (4, 2373)  ; 
Espagne,  4.  1968,  (4,  2391);  Fin- 
lande, 4,  1978,  (4,  2402]  ;  Grande- 
Bretagne,  4,  2015,  (4,  2416);  Italie, 

4,  2080,  (4, 2435),  6, 2925,  (6,  3745), 

5,  2929,  (6.  37U);  Luxembourg,  E, 
2949,  (6,  3785);  Marjland,  E,  3247, 
(6,  3872)  ;  Norvège,  2,  1117,  (3, 
1696);  Nouvelle-Zélande,  5,  2891, 
(0,  3718);  Pays-Bas,  E,  3033,  (6, 
3S49),  B,  3036,  (6,  3845);  Suède, 
B,  3174, (6,  33G5). 


Objet  DE  l'assurance.  —  Généralités, 
1.7;  Allemagne,  1,  SI,  470,  538, 
6,2608,  2726,  2740;  Autriche,  2, 
702  ;  Danemark,  4,  1826,  B,  2818  ; 
Espagne,  4,  1966;  Etats-Unis,  E, 
3244  à  3246  ;  Finlande,  4,  1973,  E, 
2897  ;  Italie,  4, 2077,  6, 2926,  (Caisse 
nat.)  a,  1051  à  1033  ;  Luxembourg, 
S,  2943;  Norvège,  2,  1113;  Pays- 
Bas,  E,  3025;  Suéde,  B,  3168, 
(Caisse  nat)  E,  3175. 

Oblioation  db  l'assubakgb.  —  Géné- 
ralités. CaractèieSr  1,  &.  Ataiév^ 
%,  &■  FlmDtt,  1,  9-  rucuu  v^ui  eiito, 
4,  2307,  2308.  Influence  sur  la  fré- 
quence des  accidents,  1,  587,  2, 
1200,  4,  2057.  Nature,  1,  7,  8.  Né- 
cessité d'y  recourir.  1,  4,  2,  987, 
1200,  4,  1880,  2239,  2307.  Objet,  1, 
7.  —  DoTnaiae  d'application.  Alle- 
magne. 1,  79,  468,  536,  6,  2602, 
2722,  2737;  Autriche,  2,  691  ;  ItaUe, 
4,  2071, 2093,  E,  2924, 2931  ;  Luxem- 
bourg, 5,2940;  Norvège,  2,  1111, 

4,  2194  ;  Pays-Bas,  B,  3019. 
Oblioatiou  d'une  caisse  (Système   de 

L').  —  Généralités,  1,  8,  4,  1874, 
1881;  Allemagne,  1,  90. 
Occupation.  —  (voir  Durée  du  tra- 
vail).—  Lieu  de  l'oecupalion.  Alle- 
magne, 1,  83  (note),  4,  1769,  6, 
2723. 

OfTlCEB     DES      ASS  CHANCES      D'ÉtAT.      — 

Allemagne.  1,  458,  (3,  1353),  1, 
520,   (3,  1398),  B,   2599,   (6,  3261), 

5,  2718,  (6,  3327). 

Allemagne.  Attributions,  1,  451, 
(3,  1352),  1,  519,  (3,  1397),  1,  379, 
(3,  1478),  B,  2591,  2718,  2736,  (6, 
3375).  Budget,  B,  2590.  Caractère, 
1,  4*6.  Composition,  1,  447,  (3, 
1331),'  1,  518,  (3,  1397),  1,  578, 
(3,  1477),  B,  2587,  (6,  3256).  Pro- 
cédure, 1,  452,  [3,  1352),  1,  519, 
(3,  1398),  1,  579,  (3,  1478),  E,  2591. 
Statistique,  1,  602. 

Offices  hèuio:iacx.  —  Italie  (Caisse 
□at.),  2,  1062. 

Offices  de  bceïté  publique.  —  Ita- 
lie- (voir  Liste  :  Liele  d'accidenti; 
Statistique  :  SlaCi^lique  d'acci- 
deaU). 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


Okio.  —  2,  130S,  6,  3210,  3241,  3242, 

3243,  3244. 
Oldexbouko.    —    (Toir  États   pirti- 

OsT*Hio.  —  (voir  LËoisi.ATion  :  Grande- 
Bretagne). 

Oi'£nATiDNs  CUIR  iRO  ICA  LE».  ~  Alle- 
magne, 6,  2103. 

Ordinairb  (JuiiiDicnos).  —  (voir  Jii- 
0- 


iiLrfKRMKNTH  d'assurance.  -  Alle- 
uiagne,  1,  206,  494,  564,  5,  2669, 
21*9,  2148  ;  Autriche,  8, 141  ;  Fiû- 
Undp,  5,  286t  ;  Grèce,  B,  2891  ; 
lUIie  (Caisse  nat.),  2,  1031,  1039; 
Luxembourg,  5,  2963;  MaryUod, 
B,  3246,  3241;  Norvège,  2,  1148; 
Pays-Bas.  5,  3067;  Suède,  E,  3211. 
Ohoa^tkatiok  riSANCiÈBi  ras  Ktablis- 
SEHETiTs  d'assirance.  —  Généralités, 
1.  12;  Allemagne,  1,  216,  496,  364, 
S,  2673,  2130,  2149  ;  Autriche,  2, 
131;  Finlande,  B,  2860  ;  Grèce,  B, 
2896;  Italie,  4,  2106,  B,  2934,  (Caisie 
nat.)  2,  1062;  Luxembourg,  B, 
2969;  Harj'Iand,  B,  3246;  Norfège, 

5,  H,>2;  Pays-Bas,  B,  3074;  Suède, 
B,  3220. 

OaUAMSATlON     DE    l-'ASStll  A!tC«    COîrrBB 

LEH  Aci:[r>EST».  —  Nécessité  d'or- 
ganes étendus,  1,  8.  —  Types  d'or- 

Obpheliss.  —  (voir  ENrA-lTS).  —  Assu- 
rance de»  orpltetins.  Alieuiagne,  4, 
1115, 1763. 

OlvHIEB»    I>B    L-AORICl'LTtHE.    —    (ïOlr 

E.iT  RE  PUISES  AOEicuLEs).  —  Charge$ 
probalte»  de  l'aasurance  contre  Ut 
arcident».  Allemagne,  1,  466,  B, 
2Ô11.  —  Reprisentalion  dans  l'Office 
impérial  des  assurances.  Allemagne, 
1,  447,  (3,  1397),  1,  518,  (3,  1397), 
B,  2588,  (6,  3231).  —  neprfsentatton 
diins  tes  Offices  des  assurances 
d'f:ial.  Allemagne,  1,  460.  321,  (3, 
IJits:.  B,  2599,  (6,  3262).  —  Repré- 
srnlalion  dans  Irx  tribunaux  arbi- 
traux. AllemaKne,  1,  514,  (3, 13SS), 

6,  2Ô81,  (6,   3234).   —   Statistique 


d'accidents,  Allemagne,  I,  (47; 
Autriche,  2,  896;  Finlande.  2,SSi; 
Norvège,  4,  iitS;  Suède,  2,  117»; 
Suisse,  2,  liîT,  («9-4. 

Ddvhiehs  D'tT.iT.  —  Asiimilalion  des 
ouvrier»  d'état  industriels  aux  em- 
ployé» agricoles.  Allemagar,  B, 
2726,  (6,   33411,  B,  2732.  (6,  3339). 

QL'vfiiii)  ËTnA:<aBR.  —  Allemagne,  1, 
lOt,  (3.  1316,  1344,  1415,  1430),  1, 
544.  (3.  146S),  E,  2619,  (6,  3310),  E, 
2632,  (6,  3311);  Autriche,  2,  (94, 
(3,  1595,  1399),  2,  693,  (3,  1395;.  2, 
711,  (3.  1584,1595};  Finlande.  4, 
1972,  (4,  2397)  ;  Grèce,  5,  2893.  [6, 
3728)  ;  Luxembourg,  S,  2943,  ;6, 
3755;.  B,  2930,  (6.  3139),  B,  2931, 
(6,  3119);  Norvège,  2,  1118,  (3, 
)6B1,  1694);  Paya-Bas,  B,  3024,  (6, 
3811),  B,  3034,  (6,  3811),  Suède,  B. 
3167,  (6,  3838). 

Blvrieh  a  l'ètbascer.  —  Allemagne, 
1,  18  (note),  6,  2604,  (6,  3268,3381); 
Autriche,  2,  694,  (3,1595);  Luiem- 
bourg,  5,  2942,  (S,  3155);  Pays-Bas, 
S,  3021.  (6.  3811). 

Oi-vaiEH  «oÉPEBUA!CT.  —  Allemagne.  B, 
2603  (note),  2605;  Autriche,  2,  694. 
■voir  E3- 
-Cfuiryei 
probables  de  l'assurance  contre  les 
accidents.  Allemagne,  I,  55.  "6,  B, 
2534  à  2338,  2536,  2563,  K64;  Au- 
triche, 2,  683;  Finlande,  2,  994; 
Italie,  4,2060;LuienilM>urg,  4.2167; 
Suéde,  B,  3156.  —  Représentation 
dans  l'Office  impérial  des  assuran- 
ces. Allemagne.  1.  447,  (3,  135I:.E, 
2588,  (6,3251;.  —  Représentatitm 
dans  les  Offices  des  assurances 
d'État.  Allemagne,  1.  460,  (3, 1334), 
B,  2599,  (8,  3262).  —  Représentation 
dan»  les  IrOiunaus  arbitraux.  Alle- 
magne, 1,  392,  (3,  1336,  142»;,  B. 
2383,  (6.3234).  —  Stalitlique  d'ac- 
cidents. Allemagne.  1,  «M;  Autri- 
che, 2,  SSS;  Danemark,  2.  9ii; 
Finlande,  2,  9ti  ;  Norvège,  2,  <'W. 
4,  ittS;  Suède,  2,  U79. 

OcvniEH  ISOL&.  —  Allemagne,  B,  2603 
(note),  2603;  Danemark,  E,  2818. 

OuvRiEHs  (jEL-iras).  —  Salaire  de  bas*. 
Allemagne,  1,  96,  (3,  1313),  1,  301, 
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3, 1317),  1,  472,  {3,  1372),  5,  2612, 
{6,  3272);  Autriche,  2,  7(U,  (3,156S); 
Grèce,  B,  2894,  (6,  3726);  Luxem- 
bourg, 5,  2946,  (6,  3761);  Norvège, 
2,  1115,  (3,  168S);  Pnys-BaB,  6, 
3031,(6,  3811). 
Paibhint  des  coitTHTHimoNS  d'assu- 
RANCB.  —  (voir   RicouvfiKaiirc   dis 

CONTRIBUTIONS    D'aSSUHAMCx). 

Paumbri  DBS  niDEuniTts.  —  {voir  Ib- 
DBaurrïs). 

Paillb  (Travail  dk  la).  —  Obligalion 
de  l'atsurance.  Allemagne,  5,  2733; 
Pays-Bas,  6,  3022,  (6,  3814). 

pARALraiE  (Psnaicm  in  cas  db).  —  Pin- 
lande,  [4,  S4ID);  Italie,  (4,  2467)  ; 
Suède,  6,  3167. 

PaAT  COKTHlBUTtTS  DE  CHAQUE  EXPLOITA- 

Tio».   —   (voir    Recodthement    des 

niralilé»,  1,  8,  20,  4,  2136,  2U3, 
3204.  —  Calcul  de  ia  part  contri- 
buliee.  Allemagne,  1,  300,  349,366, 
378,  B07,  566,  B,  2675,  2690,  2734, 
2749,  2731;  Autriche,  2,849,  862; 
Finlande,  6,  2860;  Grèce,  B,  2896; 
Luxembourg,  E,  2984;  Maryland, 
B,  3246;  Norrége,  2,  1156,  4,  221S; 
Paya-Bas,  B,  3097,  3103;  Suède,  B, 
3168,  3169,  3192,  320*. 

PaRTICIPATIO-I     a    L'£TAflLIBBBHE.1T    d'aS- 

suRAncE.  ~  Allemagne,  1,  153,  (3, 
1330),  1,  158,  (3,  1317),  1,  478,  (8, 
1385),  1,  SOI,  (3,  1455Î,  B,  2747; 
Autriche,  2,  731,  740,  146;  Dane- 
mark, 4,  1927,  S,  2818,  (6,  3604) ; 
Finlande,  4,  1979,  (4,  2406),  6,  2857, 
(6,  3635)  ;  Italie,  4,  2093,  [4,  2438), 
S,  2933,  (6,  3790),  (Caisse  nat.]  2, 
1057;  Luxembourg,  B,  2958,  (6, 
3776),  B,  2961,  (6,  3776);  Norvège, 
2, 1148,  (3,  1690);  Suède,  B,  3168, 
(6,  3859,  3B66),  B,  3189. 
Patron.  —  (voir  Entrepbekeub  ;  Res- 

PONSAHIUTË). 

Pavillon.  —  (voir  Navire  :  Nalio- 
nalilé  d'un  navire). 

Pays-Bas,  —  2,  1163,  4,  2236,  6,3018, 
{6,  3808). 

PAcEEK.  —  Aeaujeltie  en  général.  Da- 
nemark, 6,  2S1S,  (6,  3604).  —  .,14- 
aujetlie  dam  let  eaur  iiité'-iewei. 
Pa:rs-Bas,B,302l,  (6,  3813),  B,3024, 
T.  Il 


(6,  3S15).  —  AseiijeUa  dam  let 
eaux  marilimei.  Allemagne,  5,  273S, 
[6,  3461);  Italie,  B,  2924,  (6,  3738). 

—  Aaaajeltie  comme  annexe  d'une 
ehlrepriae  agricole  ou  fores  litre. 
Allemagne,  1,  468,  —  Organisation 
de  l'assurance.  Allemagne,  B,  2746, 
(6,  3463);  Danemark,  6,  2819,  (S, 
36DS). 

Penbionb.  —  Paiement  de  l'indemnité 
tout  forme  de  pension.  GréDéralitês, 
1, 1,4, 1807;  Allemagne,  1,  93,  473, 

5,  2611,  2726;  Autriche,  2,  702; 
Danemark,  4,  1932;  Finlande,  4, 
1971;  Grande-Bretagne,  4,  2026; 
Grèce.  B,  2893, 2894,  2895;  lUIie,  4, 
2078,  S,  2927  ;  Luxembourg,  B,  294S  ; 
Norvège,  2, 1114  ;  Pays-Bas,  B,  3029; 
Suède,  B,  3166.  —  Pension»  titra- 
légales,  [voir  Aseui)AMCK9[nui.TANtE). 
Allemagne,  B,  2600,  [6,  3262).  — 
Pensions  allouées  en  cas  de  décèt  de 
la  victime,  (voir  Avants  droit).  — 
Pension  d'incapacité  permanente  de 
travail,  (voir  IncapautS  permanente 

Pbhsiouh   (CoNSTrrunoN  de).  —  (voir 

Capital). 
Pension  de  la  famille    dk  la  victime. 

—  (voir  AïABTs  droit).  —  Aatricbe, 
B,  2773. 

PansiONNi  a  l'étrakoer.  —  Service  det 
indemnités.  Allemagne,  1,  101,  (3, 
1344.  1430],  1,  132,  544,  (3,  1468), 
B,  2619,  (6,  3310),  B ,  2620,  (6,  3311), 

6,  2622,  (6,  3311),  6,  2638,  26S7, 
2745,  (6,  3442),  B,  2746,  [6,  3439); 
Autriche,  2,  711,  (3,1584);  Pin- 
lande,  4,  1972,  (4,  2397);  Grèce, 
B,  2893,  (6,  3728)  ;  Luxembourg,  B, 
2950,  (6,  3778],  B,  2951,  (6,  3779); 
Norvège,  2,  1118,  (3,  1694);  Paya- 
Bas,  B,  3034,  (6,  3811),  E,  3046; 
Suède,  B,  3167,  (6,  3858). 

Pbkstlvanie.  —  2,  1308,  S,  3240. 
PCriode  de  carence.  —  (voir  PSriodk 
consécutive  a 

PtRIODG     COHSicOTlVE  A 

Allemagne,  4,  1771  à  1776.  B,  2520; 
Autriche,  4,  1803. 
Perte  d'un  mehbbk.  —  (voir  Membres 
DU  conps  nuHAiN  iPertk  de);  Natuei 

!)■ 
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ASSURANCE  CONTRE  LEB  ACCIDENTS 


PxRn  D'un  ■iiAviRi.  —  Allemagne,  1, 
543,  (3, 1445),  1, 651  (note),  SS7,  56S, 
(3,  I4S6),  1,  570,  &,  2750,  (6,  3445); 
PiDlande,  6,  SSSe,  (6,  3635],  B,  2858, 
(e,  3638);  Italie,  5,  2935,  (6,  314S]. 

PiSAOE.  —  ObligatUm  de  l'iusurattet. 
Allemcigne,  1,  83,  (3,  1363). 

PniT  ACCIDENT.  —  (loïr  Maladie  ;  Pt- 

NIODE    COHBtCUTIVI    A    l'aCCIDEUt).    — 

DéBnitioii,  1,  G;  Allemagne,  1,  70. 
Pnrrs-iHFAirTs  ot  la  *i(nuu .  —  Droit 
aux  indemnilét.  Allema^oe,  1,  99, 
B,  S619;  Eapagne,  4, 196G;  Luxem- 
bourg, S,  2950;  Pa;i-Bas,  6,  3034. 

—  Taux  du  ûtdtnuiilés.  AlleiDagne, 
S,  361S;  EipHgne,  4.  I96S,  1966; 
Lniemboiu^,  6,  2947;  Pays-Bu, 
fi,  303S. 

Petit  fatror.  —  (voir  Irdubtris  (n- 
TiTE)).  —  Naoisation  maritime.  Alle- 
magne, 6,  2739,  (6,  3412,  3461). 

PuABHAcm. —  (voir  Secours  dbhai-a- 
Du).  —  Choix  du  pharmacien.  Pajt- 
Boi,  B,  3027,  302S.  —  Obligation  de 
f'auuraRce.  Allemagne,  1,31;  Pnja- 
Baa,  B,  3023,  (6,  3814). 

PHARHAcara-uPERT.  —  Payt-Baf,  B, 
3027,  3028. 

Pilote.  —  Atiurance  faeultatiet.  Alle- 
magne, 1,  S7  (note),  537,  (3,  1439). 

—  Exclusion  de  l'assurance.  Italie, 
B,  S934,  (6,  3748).  —  Obligation  de 
Vassurance.  Allemagne,  1,  537,  (3, 
1437).  —  ResponiabiliU  du  pilote. 
Allemagne,  1,  544,  (3,  1480,  1481). 

Placement  de  fosds.  —  (voir  Fobdb). 
Placehbiit  de  FERBomiES.  —  Râle  des 

ttablittemtnl*  d'assurance  en  ma- 

tiire    de  placement  de  persenrus. 

Allemagne,  4,  1766,  1767,  17TI,  B, 

2517,  2578. 

r  Sauvetaob). 

PeCRE). 

1).  -  ObUga- 
Payt-Bai,  B, 


Plonoeur. 
PûisaoR. 

PoilSOR  (Put F 
(ion  de   l' 

3023,  (e,  3814). 
Police  d' assura  ni 

(COMT 


-(vo 


f  Antériel'h 
—  Clauses 

u  condiiiant  de  la  police.  Australie 
de  l'Ouest,  B,  2888,  (6.  3705)  ;  Es- 
pagne, B,  2848,  (6,  3G30],  B,  2852, 
2853;  Finlande,  4,  1979,  (4,  2406); 
Gruide-Bretagne  (toit  Stbt&hb  D'n- 


DExxiTt);  Italie,  4,  S099,  (4,  2460), 
4,  21D0,  (4,  2460),  4,  3105,  (4, 
24GI),  [Caisae  nat.)  4,  2IS7,  (4.  S47I, 
24B1);  Nouvelle-Zélande,  B,  2891, 
[6,  3719);  Suède,  5,  3197,  3204. 
3206.  —  Résilialion.  Italie,  4,  2100, 
[4.  2459,  2460),  (Caisie  nat.)  4. 
2099,  (4,  2459),  4,  2129,  (4,  2498).- 
Souscription.  Italie,  3,1038,  4,2130; 
Suède,  6,  3197,  3204,  3206. 
Police  (AutOHirt  de).  —  (voir  Dta.k- 

ratios  d'accileiit  ;  EHooetE  D'ACa- 
DEirr;  Prïtextiou  des  AcciDEins).  — 
Frioention  des  accidente.  Allema- 
gne, B,  2707  (note),  2716,  2711. 

PoHPiRRs.  —  (vciir  Sakuhs-pobfiers). 

Porto-Rico.  —  B,  3242,  3245,  (6,  3879). 

Portugal.  —  2,  1165. 

Postes  (ADHinsTRATioa  des).  —  (voir 
ËTABLiBSEaE.Tra  PL-BLics).  —  Obliga- 
tion de  t'asturance.  Allemagne,  1, 
82,  (3,  1362).  —  Partiàpalion  a» 
paiement  des  indemnités.  Allemagne, 
i,  125,  475,  552,  B,  2647,  2648;  Au- 
triche, 2,  730  ;  Grande-Bretagne,  4, 
2027;  Luxembourg,  6,  2937;  Nor- 
vège, 2,  1142;  Pays-Bas,  5,  3036, 
3046,  3142;  Suéde,  E,  3182.  —  Par- 
lieipalion  au  recouvrement  des  con- 
tributions d'aesuranee.  Allemagne, 
1,  3O0,  311,  349,  371,  307,  510,  566, 
572  ;  Autricbe,  2, 855  ;  Luxembourg, 
B,  2985;  Pays-Bai,  S,  3101;  Suède. 
5.  3238.  —  Participation  au  service 
financier  de  l'assurance  en  général. 
Italie  (Caisse  nat.),  2,  1089;  Pays- 
Bas,  B,  310S. 
PoDHSOuiES.  — Allemagne,  1,  94,  B, 

3612,  [6,  3269). 
Pourvoi.  —  (voir  Recours). 

pRiPARATIOR  atCAniQUI  (AtBUERS  M). 

—  Obligation  de  Vaxeurance.  Alle- 
magne, 1.  80,(8,  1311). 
PRfposta.  —  Diclaratioti  d'aeàdtnt 
par  les  préposés,  (voir  DtcLARATios 
D'ACCtDE.-n).  —  Besp«tt*abilité  des 
préposés,  (voir  RxsponsABiLiTfi). 

PREBCRIPTIOH.     —     (VoiT     ReVIBIOB).     — 

De  l'action  en  indemnité.  AlleoiB- 
gne,  1,  118,  (3,  1340).  1,  Kl,  (3, 
1466),  B,  2633,  (6,  3303},  S,  2648; 
Australie  du  Sud,  2,  1015;  Autri- 
che, 2,  725,  (3,  1581);  Danemarit, 
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6,  2827,  (6,  36i0);  Espagne,  4, 
IBSÎ,  {4,  2390);  FiolaDde,  4.  1976, 
(4,  3399],  4.  1877,  (4,  2*00),  5, 
2857,   (6,   3636)]  Grande-Bretagne, 

4,  20»,  (4,  2*19);  Grèce,  5,  2901, 
(6,  3735)  ;  Italie,  4,  2088,  (4.  2i3G), 

,  B,  2935,  (6,  37*9);  Luxembourg, 
B,  2954.  (6.  3771);  Norvège,  2, 
1128,  (3,  1683)  ;  Nouvelle-Zélande, 

5,  2890,  (6,  3714);  Pays-Bas,  B, 
3044,  [6,  3839),  B.  3049,  [6,  3840)  ; 
Suède,  B,  3171,  (6,  3S61).  —  De 
l'action  en  retpontabililé,  Allema- 
gne, 1,  103,  (3,  1356),  B,  2G27, 
(6,  3331);  Autriche,  8,  712,  {3, 
1586);  Danemark, 5,2827,  (a,3610J- 
Italie,  4.  2081,  (4,  2440);  Luxcm- 
tloiirg,  B.  2952,  (6,  3764).  -  De 
l'action  de  l'astureur  contre  la  vie- 
lime.  —  Italie,  4,  2080  et  2081,  (4, 
2440).  —  Du  recouvrement  des  con- 
tribuliona  d'oaturanci!.  Allemagne, 

6,  2679,  (6,-3316);  Luiembourg,  B, 
2987,  (6,  3777)  ;  Pays-Bas,  B,  3104, 
(6,  3829). 

Pbbssb  hïdhaulique.  —  AUemaene 
1,80. 

Phbbtahom  (Thavail  ob).  -  Assurance. 
Allemagne,  B,  2606. 

Phruvï.  —  Preuve  à  fournir  aoua  le  ré- 
gime du  droit  commua.  Généralités, 
1,  2.  —  Preuve  à  fournir  tout  le 
régime  du  risque  professionnel.  Gé- 
ttéralités,  B,  2799,  280Û;  Allemagne, 
1,  118.  —  Système  du  renversement 
àetapietive,  1,  3,  2,932. 

PnevEKTioit  Ks  AcciDBYTs.  —  Oénéra- 
lUés.  1,  4S.  —  Rôle  des  ttablisse- 
ments  d'assumtucè  contre  les  acci- 
denU.  Allemagne,  1,  414,  516,  517, 
8.  2106,  2734,  275»;  Autriche.  2, 
882,  B,  2795  ;  Lmerahourg,  5,  3O00  ■ 
Norvège,  2,  1160;  Payi-Baa,  B^ 
3141.  —  Rôle  des  établissements 
d'assurance  contre  l'invalidité.  Al- 
lemagne, 4,  1793.  -  Rôle  des  'éta- 
blissements   d'assurance   contre   la 

maladie.   Allemagne,    4,   1794.    

OrganUation  de  la  prévention  en 
général.  Espagne,  4,  1966,  B,  2841  ; 
Italie,  4,  2114. 

Pmmbs  DASsufUiicE.  —  Système  det 
primes.   Généralités,  1,  13,  36,  4, 


1811,  1877,2253,  2254,  2255;  Alle- 
magne, 1,  357,  8,  2691,  2751;  Au- 
triche, S,  1S7  ;  Finlande,  B,  2860  ; 
Pays-Bas,  B,  307*.  —  Système 
mixte.  Généralités,  4,  1811.  —  Tarif 
de  primes,  {voir  Tarifs). 
P^ltNCIPA^E  (Enthïphise).  ~  [voir  An- 

NïTES  (EIITBKPBISBS)). 

PmsoHHiïBB.  —  (voir  Détenus). 

Privilâoe.  —  Garantie  offerte  aux 
établissements  d'assurance.  Autri- 
che. B,  2782;  Grèce,  B,  2901,  (6, 3734). 
—  Garantie  du  paiement  des  indem 
nités.  Auslrulie  de  l'Ouest,  8,  2887, 
(6,  3704);  Danemark,  4,  1929,  (4, 
2319);  Eapagne,  6,  28*9.  (6,  3626) 
Grande-Bretagne,  4, 2D24,  [4, 2417) 
Italie,  B,  2925,  (6,  3746),  6,  2931 
(6,  3746);  Nouvelle-Zélande,  B 
2891,  (e,  3718);  Suède,  B,  3173 
(6,  1868). 

pROBABiLrrt.  —  (voir  Tablïs). 

PnocïnuRB.    —    (voir  Conflob;    Rb- 

CODBS). 

Procès -vebbal.    —    Procès-verbal  de 

contravention.    Italie,   4,    2117.  

Procès-verbal  d'enquête,   (voir  Eji- 

QCÉTB  D'aCCIDBMT). 

Profïssion.  —  (voir  Entb éprises  ; 
Ihdubtrib).  —  Profession  e3;e«i« 
après  l'accident.  Norvège,  2,  1115, 
1116.  —  Maladie  de  la  profession. 
(voir  Maladie  pROPBSSfONwitLLE).  — 
Risque  de  la  profession,  (voir 
RisQUB  PBorsBaiosnEL). 

PnopEBsiosîiBL.  —  (voir  Groupbhebt  ; 
Maladie     PROntsaiOMMBiLK  ;    Bibqub 

rROFBSSIONNEL). 

PRoposnaufl.   _  (voir  CoNSTRUcTiofts 

EB  PBOfOMDEfB). 

Proposition  d'assdrance.  —  (voir  Dé- 
clahatio.'«d'a8Huranck),  — Finlande, 
B,  2837,  (6,  3638);  Italie  (Caisse 
nat.),  2,  1038.  4,  2099.  (4,  2459',  4 
2130;  Suéde,  6,  3189  à  3195,  3200  à 
3203,  3204,  3205. 

pROPRIÉtAIBB  DB  HAVIRI.  -l  (voir  ArMA- 

PflovnicE.  —  (voir  Établi ssehbnts 
puhlim). 

Provision.  —  Allocation  provUion- 
nelU.  Allemagne,  1,  116,  (3,  13*0) 
1, 124,  (3, 13*0),  1, 12S,  6,  2634,  (6, 
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3302),  B,  se»,  {6,  3304)  ;  Autriche. 
S,  726;  DaneiDftriï,  4,  1932,  (4, 
2383),  6,  2828,  (6,  3610)  ;  Finlande, 
4,  1916,  {4,  2399);  ItaUe,  4,  2079, 
(4, 2468),  4,  2089.  (4,  2435),  S,  2930, 
(6.  3742);  Norvège,  S,  1129,  (3, 
1692),  S,  1130;  P&r*-B&i,  5,  3044, 
(6.  3S3S);  Suide.  &,  3171.  (6,  3S62). 
Prud'hoiiiicb.    —    (voir    Coksiil    di 

PNtiasi.  —  (voir  États  farticuuirs]. 
~-  Loi  du  3  novembre  1S38. 1,  45. 

Puisatier.  —  Allemagne,  1,  80,  (3, 
1311);  Autriche,  2,  695,  [3,  1S9S)  ; 
Danem&rlL,  4,  1923,  (4,  2375); 
Luxembourg,  S,  2941,  (6,  37M); 
Pays-Bu,  &,  3022,  (6,  3813). 

QumcsLAim.  —  (voir  Lloisi.«no<i  : 
Grande-B  retagne). 

QuoTiDiE,-c.  —  (voir  Allucation  »uii- 
KALiini;  Salaini). 

lUaoNKDits.  —  Allemagoe,  1,  80,  (3, 
1311),4, 1765, 1770  (note);  Autriche, 
»,  693,  (3.  159S);  DaneoMrk,  4, 
1923,  (4,  3375)  ;  Finlande,  4, 1970, 
{4,  2393);  Luxembounï,  S,  2941, 
(6,  3754);  Norvège,  2,  lUS,  (3, 
16H5)  ;  Pays-Baa,  B,  3032.  [6,  3813); 
Suède,  6,  3ieS,  (6,  3856). 

Raptoht  d'accidb^tt  .  —  Grèce,  K,  2899  ; 
Norvège,  2,  1123. 

BArroKT  A^LEL.  —  Rapport  annuel 
de*  étabiùeemenlÊ  d'aïauranee.  Aile- 
magne,  1,  314,  3i0.  333,  372,  431,  6, 
2683,2697.  2711,  2715;  Autriche,  8, 
858.  (S,  1591).  S,  860,  S,  3784;  Dane- 
mark, 4.  1928  ;  Espagne,  B,  2849, 
(S,  3630);  Finlande,  4,  1981,  (4, 
2405),  B,  2863,  (6,  3648)  ;  Grande- 
Brelngno,  4,  2019  k  3023,  (4, 
2416);  Grèce,  B,  âS98,  (6,  3731); 
lUIie,  4,  2109.  [4,  2460),  (Caisie 
nat.)  ft.  IONS.  j3,  1664|;  Luiem- 
biiur^.  B,  2988,  ^6.  377E);  Marytand, 
B,  3247;  Norvège,  S,  1158;  Suède, 
B,  3i38.  —  Rnpporl  annurt  du  mi- 
Hîilrr  ou  de  Vorgaite  dr  lurveillance 
comfwtenl.  —  Allemagne,  1,  313, 
320.  S.  Si^.  M83  ;  Danemark,  4, 
l'.<:i3  et  I93(,  4,  i3S4);  Espagne,  B, 
iS.M>.  (6,  3631  ;  Grande-Bretagne, 
4.  2i)i:».  4.  2417.:  Pay«-Bu.  B, 
3IUj.  —  R-rjiporIt  annufU  dee  Iri- 


bwiaux  arbitraux.   Allemagne,  1, 
408;  Autriche,  0,  878. 

BArPORTS  DIS  iTABLISBBlBTTS  D'ABSD- 
HUia  COnTBE  LIS  ACCtDKITS  *V«C  US 
CAIBHEH    M    MALADIE.    —   (VOÎt   HaLA- 

DI.). 

Rapports   dbs  tTABUSflnmrTS  n'ASSt' 

Kui.  —  Allemagne,  1,  385,   513,  S, 
2633,   2634,  2644,   264S,  2700;  Au- 
triche, 2,  S67. 
Rapports  dis  trARUsennrrs  ii'assu- 


TURs.  — Allemagne,  1, 389, 514,  574; 
Autriche,  2,  872;  Lniembonrf,  S, 
2990;  Norrège,  2,  1159. 
Rapports  hs  fciABLissBSKirrs  o 


D  ADTRES   tTABLISSEVETTS    d'aS- 


AUcmagne,  1,  386,  513,  S73;  An- 
triche,  2,  871;  Grèce,  6,  2902, 
2903;  Lnxemboui^,  B,  2989  ;  Nor- 
vège, 2,  (159. 

Rapport  hIdigal.  —  («oir  (^aTtPiCAT 
DB  ■tnccra). 

Rapport  de  ur.  —  Allemagne.  1,M9. 

RuznsBKcn  gék£ral.  —  Autriche,  2, 
822,  839. 

RiCEnsaBen  profubioiuol.  —  Alle- 
magne, 1,  49,  141,  466,  S22,  S23, 
4,  1759,  1760,  B,  2347;  Suiste,  2, 
1195. 

Riccms  Dts  ËTAUjssncrrs  d'assd- 
RASCK.    —    (voir    CoapTAanjtt  ks 

tTARUSSESEUTS  d'aESLUABCI  ;  RAP- 
PORT A^nuEL  :  Rapport  muuel  det 
itablittemenU  d'aituraittx  ;  Statis- 
TioL'i  :  Slalisli^e  d'aisarance). 

RtCRAiTPKi-R .  —  Ailemagne,  1.  80. 

RËcipncTT  DI  vAPira.  —  Allemagne. 
1,  80;  Pays-Baa,  B.  3019,  (6,  3812). 

RtciPRoCTTf  (Tuait*  m).  —  (voir 
THArri  oi  afcvROcirt). 

RacoxiAissA.'nx  di  socdrCs  d'assc- 
KASCC.   —   (voir   SodtTts   d'assc- 

Recours.  —  Allemagne,  1,  123,  (3, 
1341),  1,  412,  (3,  1436),  1,  413.  (3, 
1416),  1,  433,  (3,  1353),  1,  473,  (3, 
1391),  1,  SS2.  (3,  1466,  146T.  J, 
377,  (3,  1«3).  1.  «M,  B.  K94,  ^S, 
32J9„  B,  259»,  (6,  3259),   B.  2640. 
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(6,331)3),  S,  2705,  (6,  3819);  Au- 
triche, a,  726,  (3,  I5S3),  Z,  S77,  (3, 
1583),  a,  881,  (3,  1575,  1576,  1577), 
2,  »tS;  Danemark,  4,  1931,  (4, 
23B2):  Espagne,  S,  2833,  (6,  3618], 
6,  2834,  (6, 3619),  6, 2835,  (6, 3619)  ; 
Finlande,  4,  1976,  (4,  2399); 
Grande-Bretagne,  4,  2027,  (4, 2t24], 

4,  20S8,  (4,  2125);  Grèce.  B,  2900, 
(0,  3733)  1  Italie,  4, 2089,  (4,  UG8)  ; 
Luiembourg,  5,  2956,  (6,  3778),  B, 
299S,  (6,  3780),  6,   2999,  (6,  3784), 

5.  3000,  (6,  3781);  N'orrige,  2, 
1129.  [3,  1G92),  2,  1160,  (3,  1692), 
4,  l»Si;  Nouvelle-Zâlande,  5,  2890 
et  2891,  (6,  3716),  Ontario,  B,  2879, 
(6,  3671);  Pays-Bas,  B,  3045,  (6, 
3841).  B,  3131,  3139,  3140;  Suède, 
B,  3171,  (6,  3861). 

SURA.1CE.  —  Allemagne,  1,  307,  350, 
370,  379,  SOS,  571,  B,  2677,  2690, 
S696,  3752;  Autriche,  2,  854,  6, 
2782  ;  Finlande,  B,  2860  ;  Grèce,  B, 
2897;  Italie  (Cûise  nat.),  2,  1087; 
Luxembourg,  B,  2986;  Maryland, 
B,3247;  Norvège.  2,  1157,  6,2215; 
Payi-Bai,  B,  3100;   Suéde,  B,  3238. 

REaiHTRjkH  (fonctionnaire  des  lociétés 
de  secours  mutuels).  —  Grande- 
Bretagne,  4,  2015,  (4,  2416),  4,  2019, 
(4.  2416).  B,  2868. 

Rbgistiib.  —  (voir  État;  Listi;  Li- 
VHR).  —  Regittre  des  aceidenU.  E«- 
pagne,  B,  2836,  2839;  Suisse,  2, 
1287,  1288, 1289.  —  Regislre  de  com- 
merce. Allemagne,  B,  2603,  (6, 
3267).  —  Registre  des  midecim-e-x- 
perts.  Paya-Bas,  B,  3025.  —  Registre 
de  navires.  Allemagne,  1.  B54.  — 
Registre  des  ptiarmaciens-experti. 
Pays-Bas,  B,  3028.  —  Registre  de 
salaires.  Allemagne,  1,  302;  Fin- 
lande, 4, 1978,  (4,  2401].—  Regiiire 
des  soeiitis  d'assurance  agréées. 
Espagne,  B,  2849,  (6.  3633).  ~  Re- 
gislre  de  travail.  Suède,  B,  3204. 

RiaLBMEfTT.  —  (voir  Statuts  dis  éta- 

'  BMBSBHBirrs    d'assurakce  ;    Statut- 

TTPI      DBS       ftlABLiaSIHIKTB      d'aSSD- 


RéolenintJ  d 


r  PRË- 


agn 

ment-type.  Allemagne,  1,  441,  S 
2706,  2735. 

Rbmahiaôb.  —  (voir  Veuvb  :  Probabi- 
lité de  remariage). 

[tBaoRQUEDiis.  — Obligation  de  l'assti- 
raner.  Allemagne,!,  83,  (3,  1362); 
Luxembourg,  B.  2940,  [6,  3754).  — 
Organisation  financiht  de  l'assu- 
rance. Allemagne,  6, 2749,  (6,  34U), 
B,  2750,  (6,  3444).  —  Salaire  <te 
base.  Allemagne,  B,  2743,  (6,  3414). 

HËBuniRATioN.  —  Considérée  convne 
condition  de  l'assujettissement  A  la 
législation  tpéciale  ou  de  l'obliga- 
tion de  l'assurance.  Allemagne,  1, 
79  (note),  85  (note);  Autriche,  2, 
694  ;  Danemark,  4,  1924  ;  Espagne, 
B,  2829,  (6,  3613);  Pays-Bas,  B, 
3023,  [6,  3809).  —  Maximum  admis, 
Allemagne,  1,  79,  (3,  1311),  1,  86, 
(3,  1312,  1364,  1413),  1,  468,  (3, 
1369),  1,  469,  (3,1370),  1,  537,  (3. 
1439],  B,  2602,  (e,  3266),  B,  2605,  (3, 
3266,  3386),  B,  2606,  [6,  3369],  B, 
2607,  (6,  3269)  ;  Autriche,  2,  G96, 
(3,  1597];  Danemark,  4,  1924,  (4, 
2374);  IUlie,  4,  2073,  (4,  2431),  B, 
2934,  (6,  3748);  Luxembourg,  B, 
2941,  (6,  3754),  B,  2942,  (6,  3793). 
—  Rémunération  accessoire.  Alle- 
magne, 1,  94,  542,  (3,  1440),  fi, 
2612,  (6,  3269),  B,  2740,  (6,  3413); 
Autriche,  2,  703,  704,  (3,  1599).  — 
Rémunération  en  nature.  Allema- 
gne, 1,  94,  B.  2727;  Autriche,  1, 
703;  Danemark,  4,  192E  ;  Espagne, 
B,  2830  ;  Finlande,  4,  1973  ;  Italie, 
4,  2079;  Luxembourg,  B,  2946; 
Norvège, 2,  1115;  Pays-Bas, B, 3031. 

Hépabation  [dm  ACCiDBSTs).  —  (voir 
Droit  cosimcn;  1.idi«iiités  ;  Respon- 

UABILITÉ). 

Réparatios  (Tbavaui  dï).  —  Dispense 
de  l'assurance.  Luxembourg,  B, 
2943,  (6,  3790).  —  Obligation  de 
l'assurance.  Allemagne,  1,  84,  (3, 
1413),  B,  2725,  (6,  3340). 

HfipARTiTiON.  —  Sgstime  de  la  répar- 
tition des  indemnités  annuelles. 
Généralités,  1, 12,  23,  4, 1810,  tS77, 
2137,  2190,  2191,  2250,  2251,  2252, 
2253  ;  Allemagne,  1,  216,  37S,  496, 
564,  5,  2700.  —  St/stème  de  la  rf- 
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parlUion  dei  capitaux.  Généralités, 
1,  19,  33;  Allemagne,  1,  322;  Lu- 
xembourg, 4,  2166,  2190,  2191, 22St. 
2235,  5,  2938,  2969.  —  Si/alèmt 
mille.  Généralités,  4, 18K,  5,  2613. 
RephAsentadts  1 

Dil^OljËS    DES 

Hbpbé8ent*sts  des  patron»,  —  (voir 
Dëi.ëoi'£s  des   patrons;   PoËposÉa). 

Reprise  de  l'ol'vrieh  avec  le  salaire 
ANTïntEL'R  A  l'accidimt.  —  [voir 
Maintien). 

Bëserve  (Konus  de).  ~  (voir  Fonbs  de 
H  Ë  serve). 

Rësekve  des  LNDEXNiTts.  ~-  Suède,  6, 
3233. 

Rëherve  des  pensions.  —  Suéde,  6, 
3i3S. 

Réserve  des  primes.  —  Suède,  6,  323S. 

Rësebve  pour  srNiSTiiES.  —  Finlande, 
6,  2859,(6,3612). 

Responsabilité.  —  Aaiurance  de  rea- 
pomabilUé  eivilt.  Allemagne,  4, 
1766,  B,  2316,  2S32,  2599,  2600,  ;6, 
3262);  Italie,  2,  lOSt,  105a,  1065  k 
1069,  4,  2121,  2136  à  2H3.  —  fle»- 
poniabililé  du  patron.   Allemagne, 

1,  102,  (3,  1355),  1,  511,  (3,  1180), 
6,  2626,  (6,  3330);  Autriche,  2, 112, 
(3,  1585)  ;  Espagne,  4,  (964,  (4, 
23S5),  5,  2841,  (6,  3625)  ;  FiaUcde, 
4,  1911,  (4,  2101);  Grande-Bre- 
tagne, 4,  2013,  (4,  2113)  ;  Grèce,  5, 
2901,  (6,  312S)  ;  Italie,  4,  20S1,  (4, 
2139),  Luxembourg,  B,  2951,  (6, 
3163);  Mar;lsnd,S.  3216,  (6,  3811); 
Norvège,  2,  1118,  (3,  1696);  Nou- 
velle-Ecosse, B,  2880,  (6,  3616)  ; 
Pays-Bas,  B.  3035,  (6,  3M11);  Suède, 
B,  3168,  {6,  3859).  —  Reiyonsabiliti 
des  pripotéa.  Allemagne,  1,  102, 
[3,  1355),  1,  5*4,  (3,  1180);  Aiv 
triche,  2,  113,  i3,  1586)  ;  Grande- 
Bretagne,  4,  2013,  (4,  2113);  Grèce, 
B,  2901,  (6,  3128);  Italie  4,  2081, 
(4,  2139)  ;  Luxembourg,  B,  2951, 
(6,  3763);  Maryland,  B,  3216,  (6, 
3811);  Norvège.  2,  1118,  (3,  1696), 

2,  H19,  (3,  1691).  —  ReaponaabUité 
dea  tiers.  Allemagne,  1,  103,  ;3, 
1336),  1,  511,  (3,  1181),  B,  2621, 
(8,  3332);  Autriche,  2,  "13,  (3, 
1586)  ;   Espagne,  B,  2811,  (6,  3625); 


FiDlande,  4, 1971.  (4, 2401);  Grande- 
Bretagne,  4.  2021,  (4,  2118);  Grèce, 
B,  2901  et  2902.  (6,  3128)  ;  IUlie, 
4,  2082,  (4.  2139),  (Caisse  nat.)  2. 
1056;  Luxembourg,  6,  2952.  (6. 
3161);  Norvège,  2,  Itl9,  (3,  t69îi; 
Suède,  B,  3168,  (6,  3859). 

RESSOIRCES.  —  (voir  CO.VTIlBlTTIOSa 
DES     OL'VRIEHS;      CoNTRlBltlOSS      DES 

PATBoss;  Fostis  DE  bïsemïe). 

PRIHES  SUR  LE  SALAIRE.  —  Caractère 
illicile  de  la  i-etenue.  Allemagne, 
B,  2616,  (6,  3332);  Autriche,  2, 
362  ;  Danemark,  4,  1929,  (4,  231S), 
6,  2318  et  3SI9,  (6,  3603)  ;  Italie.  5, 
2931,  (6,  3139)  ;  Luxembourg,  5, 
2919,(6,  3786);  Norvège,  2,  1136, 
(3,  1698),  4,  2215,  'A,  2303);  Pays- 
Bas,  5,  3100,  (6,  3827).  —  Came- 
1ère  licite  et  exécution  de  la  retenue. 
Autriche,  2,  S51,  13,  1576);  Mary- 
land, B,  32t6  et  3211,  ;6,  3812). 

Réunion  des  établis smée-tts  d'assu- 
rance. —  Allemagne.  1,  169,  !3, 
1328),  1,  180,  (3,  1385);  Italie,  4, 
2105,  (4,  2155). 

Reuss.  —  {voir  États  particlxiers). 

Re VISION  de  l'indesnitë.  —  Allemagne, 
1.  122,  B,  2633;  Autriche.  2,  725; 
Danemark,  B,  2826;  Finlande,  4, 
1911;  Grande-Bretagne,  4.  2028; 
Grèce,  B,  2900  ;  Italie,  4,  2089,  B. 
2921,  2928.  2930  ;  Luxembourg,  B, 
2956;  Norvège,  2,  1129;  Pays-Bas, 
B.  3011;  Suède.  B,  3112,  3182. 

Revue  des  oens  de  mer.  —  Allema- 
gne. 1,5*0  (note). 

Rhode-Island.  —  2, 1308,  B.  3210. 

Rebours  d'accidents.  —  Classifiealiaa 
dtt  riiquea.  [voir  Tarifs  :  Tarif  de 
pi-imea).  Généralités,  1.  28;  Allema- 
gne, 1,  218,  322,  3*1,  351.  199,  500, 
303,  501,  365, 566,  B,  2614.  2691,  2130, 
2731.  2119;  Autriche,  2,  162,161, 
188,814,815,4,1812,1823.  18*1.5, 
2159  ;  Italie,  2,  IO10.  4,  2110.  2143; 
Luxembourg.  B,  2910.  2912  ;  Nor- 
vège, 4, 1132,4,2193,2211,  2215,  B. 
3003.  3006;  Pays-Bas,  B,  3013.  — 
Coefficients  de  risques.  Généralités, 
1,  20,  4,  1831,  1833,  1841;  Allema- 
gne, 1,  61  &  66,   21g,    322,  S02,  6, 
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267*,  2731  ;  Autriche,  2,  739,  760, 
7fi3,  787,  817,  4,  1837,  1839,  1816; 
PiDlande,  S,  3859,  2B60;  Luxem- 
bourg, 6,  2970,  2972  ;  Norvège,  2, 
1152  ;  Pays-BM,  5,  3073.  —  Èvalua- 
lioii  dea  rUquts  d'accidents,  (iéaé- 
ralilés,  1,  il.  —  Influence  de  l'or- 
ganisation industrielle  sur  les  ris- 
ques d'accidents.  GéjiinlUés,  1,  1. 

—  Répartition  des  risques  d'acci- 
dents. Généralités,  1, 10.  —  Toi-i/rfe 
risques,  (voir  Risqi:b3  d'accii)e:<ts  ; 
Classification  des  risquet), 

EisQUE  PHOFïssiorcnEL.  —  DéGnitiOD 
du  système  du  risque  proressioniiBl, 
1,  4,  4,  1894,  1893,  2238,  2239,  S, 
2799. 

KiXES  (ACCIDKNTS  CAUSER    tifl).  —  (VOÎr 

Intektion). 
RÛLE  b'équipaok.  —  (voir  Enhûlbment). 

RALR    HES  établi SSGHENTS  D'ÂSetlltANCE. 

—  (voir    Ëtabusseubnts    o'assu- 

RAKCI). 

R6lb  de  HBcouvREMEnr.  — Allemagne, 
1,  307,  370,  508,  6,  2677  ;  Luxem- 
bourg. 5,  2986,  2987. 

Royaume.    —     {voir    Établissements 

Ri'ssiB.  —  2,   1167,  4.  2296,  B,  3144. 

Saisie-arrêt  i>es  salaires.  —  Luxem- 
bourg, 5,  2949. 

Saiso:!.  —  (voir  Industries  de  saison). 

Salaire,  —  (voir  Ëïat  ;  État  <te  salai- 
res; Liste  :  Liste  de  sataii'es  ;  R^ml-- 
hération).  —  Solaire  de  base  pour 
le  calcul  des  contributions  et  des 
indemnités.  Allemagne,  1,  93,  301, 
350,  369,  471,  540,  5,  2612,  2675, 
2740;  Autriche,  2.  703,  819,  852,  862; 
Danemark,  4,  19i!6,  5,  2819;  Es- 
pagne. 4.  1966,  5,  2830  ;  Finlande, 
4,  1972;  Grande-Bretagne,  4,  2026; 
Grèce,  B.  2894  ;  lUIie,  4,  2079,  5, 
2926;  Lu.tembourg,  B,  2945,  2947; 
Norvège,  2,  1114,  1156;  Pays-Bas, 
B,  3029,  3096,  3097.  —  Salaire  an- 
nuel. Allemagne,  1,  94,  95,  301, 
471,  472,  540,  542,  567,  5,  2612. 
2675.  2740,2743,  2745;  Autriche,  2, 
703,  849,  862;  Danemark,  4.  1926, 
6,  2819;  Espagne.  4,  1966;  Fin- 
lande, 4,  1973;  Italie,  4,  2079,  B, 
2926}  Luxembourg,  B,  2946,  2947, 
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2948;  Norvège.  2, 1114, 1156;  Pavs- 
Bas,  B,  3029.  —Salaire  forfaiU 
Allemagne,  B,  2676;  Luxembo 
E.  2985.  —  Salaire  mensuel,  f 
magne,  1,  540.  541,  5,  274D,  i 
—  Salaire  quotidien.  Aliemagni 
94,  95,  301,  350,  369,  507,  54! 
2743  ;  Autriche,  2,  703,  852;  Di 
mark,  4,  1926.  E.  2819;  Finla 
4,  1972;  Italie,  4,  2079,  6,  2! 
Luxembourg,  B,  2946;  Norvègf 
1113  ;  Pays-Bas,  B,  3029.  —  Sai 
réel.  Allemagne,  1,  94,  301, 
2673;  Autriche,  2,  703;  Grèce 
2894  ;  Italie.  4,  2079,  5,  2926  ; 
lembourg,  B,  2946  ;  Norvège 
1114,  1115;  Pays-Bas,  B,  3029. 

Salines.  —  Assujeltissemenl  à  le 
gislalion  spéciale.  Espagne,  4, 1 
(4,  2386).  —  Obligation  de  l'a 
ranee.  Allemagne,  1,  80,  (3,  l; 

Sapeurs-pompiers.  -^  Assujettisser. 
à  la  Ugitlation  spéciale.  Espai 
4,  1964,  (4,  2386)  ;  Suède,  5, 
(note).  —  Obligation  de  l'assura 
Autriche,  2,  695,  (3,  1595),  2,  i 
Norvège,  2,  1112.  (3,  1683);  P 
Bas,  S,  3023,  (6,  3813). 

Sawvetaqb.  —  Sauvetage  en  mer. 
lemagne,  1,  537,  (3.  1437),  E,  ! 
(6.  3411);  Danemark,  4,  1923, 
2376),  5,  2818,  (6,  3605)  ;  Finlai 
4,  1970,  (4,  2393);  Norvège, 
1112,  (3,  1685);  Pays-Bas,  B,   3 
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Assujettissement  à  le 
gislaiion  spéciale.  Finlande, 
1970,  (4,2393);  Suède,  B,  3165, 
3836).  —  Obligation  de  l'assura 
Allemagne,  S.  2724;  Luxemboi 
B.  2940,  (6,  3754). 
icouBs  DB  MALADIE.  —  Allemagne 
91,  {3.1313,1415),!.  471,(3,  13 
1,  474,  (3,  1403),  1,  539,  (3,  H 
1,  540,(3,  1442),  S,  2608.  (6,  3£ 
B,  2740.  (6,  3416),  B.  2744,  (6,  3< 
Autriche.  2,  704  ;  Espagne,  4,  1: 
[4,  2387);  Finlande,  4,  1971, 
2395,  2397),  4,  1974,  (4,  23 
Grande-Brelagae,  4, 2026,  {4, 24 

/ 
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ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


Grèce,  6,  2893,  (6,  3726),  &,  2895, 
(6,  3126)  ;  Italie,  4,  2017,  (4,  2^3^), 
4,  2078,  (4,  3469),  B,  2925,  (6,  374D); 

Luxembourg,  K,  29U,  (6,  3156)  ; 
Norvège,  2,  ltl3,  (3,  1686);  Pay«- 
Bm,  K,  3025,  (e,  3SI8);  Suède,  B, 
3166,  (6,  3857). 

SiCOUHS  MUTUELS.  —  (voIr  SoCIÊTf.S  Dl 
BECOUBS  aUTUEI-S). 

Sectio.nh.  —  {Toir  Asbimbléb  ot  bbo- 
T10.1;  CoHiTt  Di  sscTioN).  ~  Dioi- 
lion  tU*  grouptmtnU  d'atiuranct 
en  ttctiOTu.  Généralitéi,  1,  10.  — 
Intemenliùn  de*  eecliotu  dane  la 
prévention  det  accidealt.  Allema- 
gne, 1,  422,  B,  2710.  —  Reparution 
de»  chargea  entre  lei  seeiioni.  Alle- 
magne, 1,  304,  508,  S10.  5,  2611. 

Sécubité.    —    (voir    Prévemios    nsa 

Sehis.  —   Obligation  de   l'aaaurance. 

Allemagne,  &,  2125,  (6,  3341). 
SERRUHtiH.    —   Obligation   de  l'oMru- 

rancr.  Allemagne,  E.  2603,  [6,  3267). 

SSEITICB   aiLITMHE.  —   [VOJr   GuEREE). 
SWISTlIiS.    —   (voir    ACCIDIXT»). 

Situation  riiiANCitRR  des  ïtablibse- 
i,  —  {voir  Étabub- 
Asca  comnB  les 
;  Situation  financiire). 

SociiIrrAiEEi.  —  (voir  Assuiitii). 

SociËTi^B  D'ASfiL'H.ur.E.  —  Généralités, 

1,  9,  90,  S,  991,  4,  1815.  1S81, 
2118,  2173,  2182,  2IS3,  2184,  2186, 
2240,  2241,  2274,  6,  2N03  ;  Allema- 
gne, 1,  90;  Autriche,  2,  701,  (3, 
1589),  2,  746,  [3,  t.ïH9),  S,  865, 
(S,  1590,  1S91).  2,   8K6,  (3,    1590), 

2.  811,  (3,  1591,  1592),  2,  872,  (3, 
1592, 1597)  ;  Danemark,  4,  1936,  [4, 
2318),  4,  19i7,  (4,  2319),  4,  1928; 
EapsKoe,  5, 2844;  Finlande,  4. 1913, 
[4,  2394,  2398),  4,  1980,  (4,  2403); 
lowa,  5,  3244  ;  Italie,  4.  2015,  (4, 
2436),  4,  2016,  20119.  (4,  2460),  4, 
S1D4,  (4.  21G2).  4,  2108,  (4,  2459),  4, 
2110,  (4,  2462),  B,  292.,,  (6,  3145); 
Lutcmbiiiirg.  B.  2989.  (6,  3185)  :  N'or- 
Trge,  2.  tl~>9;  Pa;s-IUs,  6,  3024,  (6, 
3830),  B,  3051,  (6,  3830),  5.  3073,  (6, 
3832).  5,3106,  (6,  3831),  B.  3118,  (6. 
3833);  Porto-Rico,  B,3a*5,  (6,  3883); 
Russie,  2,  2296.  B,  3147, 


Sociétés  de  secours  ■imno.s-  —  (rrar 
AcTOAiHB  :  Actuaire  public  ;  Ktw- 
KBT-CiBiRn  al;  H  (TTC  alitI  ;  Reoibtr  Ail . 
—  Généralitéi,  6,  2801,  280!;  Aui- 
tralie  de  l'Oueit,  6,  2881,  (6,  3702]: 
Colombie  bnluinique,  &,  3882,  (6, 
3678]  ;  Grande-Bretagne,  4,  2027, 
(4,  2424, 2425),  4,  2028  (note)  ;  Grèce, 
5,  2902,  [6,  3135).  6,  2903,  (6,  3136); 
Italie,  4,  2108.  (4,  2415);  Nouielle- 
Zélonde,  6,  2890,  (6,  3715). 

ScBcns  K  LA  vicnai.  —  (voir  Pstan 


»). 
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Relation  du  4 


SOUB-THAITAirr.    - 

Irailanl  avec  l'entrepreneur  prin- 
cipat.  Allemagne,  1,  3T2,  [3,  142fi), 
B,  2679,  (6,  3316);  Aaslralie  de 
l'Ouest,  B,  2S87,  [6,  3703);  Dane- 
mark, 4,  1924,  (4.  2375)  ;  Espagne. 
B,  2829,  (6,3612);  Finlande,  4, 1911, 
(4,  2393)  ;  Grande-Bretagne,  4, 
2024,  (4,  2411).  5.  2861,  (6.  3649,; 
Luxembourg,  S.  2981,  (6,  3791); 
Nouvel le-ÉcOïse,  5,  2819.  (6.  3614); 
Nouvelle-Zélande,  E,  2891,  (6,  3716); 
Ontario,  5,  2874,  (6,  3653). 
Statistiqi:e.  —  S/alittique  d'aeeident*. 
Généralités.  1.  44:  Allemagne,  1, 
49,  220,  334.  iiB,  5£5,eoe;  Autrirbe, 
2,  776,  «»S,  4,  ISÎ5,  ISil.  6,  *.■**. 
i790;  Danemark,  2.  SiH;  Espagne, 
B,  2839  à  2341  ;  Finlande,  2,  9ii,  4, 
1918;  Italie.  4.  îûâ?  i  ioeo,  2H88; 
Norïègp,  2,*/o;,4.ï««;  Pays-Bas, 
B,  310J  ;  Suùdc,  2,  1179;  Suisse,  2, 
1195, 1196,  liSO.  —  Stalittique  d/a- 
eurantse.  Génèraliléi,  1,  43,  44; 
Allemagne,  1,  à8l\  Autriche,  \,IHO; 
Espagne,  E.2839  a  2841;  finlande, 
4.  ISii;  Grande-Bretagne,  4.  iOM, 
iOii\  Ualie,  2,  iOt9;  Norvège,  4, 
SUS,  iiiS. 

StATCTS      DElt     ËTABUSSEHEXtS     D'a^SF- 

ra:(ce.  —  Allemagne.  1,  153,  (3. 
1321),  1,  118.  (3,  1418),  1,  180.  (3. 
1421),  1,  416,  (3.  1377),  1,  411,  '3. 
1378),  1,  561,  S63,  (3, 1543),  B,  2660, 
(Q,  3285),  B,  274T,  (6,  3463),  B,  27(8, 
(6,  3510,  3601);  Autriche,  2.  741, 
143,  (3,  1621);  Danemark,  4,  1927, 
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(4,  £378),  4, 192S,  B,  2Sie.  (6,  360G); 
Espagne,  6, 3847,  (6,  3830),  5, 2851; 
Finlande,  4,  1980,  (4,  U03],  6, 283S, 
(6,  3Sd7);  Italie,  (3,  1660,  1669],  4, 
2100,  (4,  3440),  (4,  2477),  4,  St03, 
(4,  24S2)i  Luiemboul^,  E,  2960,  [6, 
3766),  &,  2961,  (6,  3792). 

STATUT-TYPI     DK8    ËTABLIBSESIRTS     d'AB- 

BURAiiCB.  —Allemagne,  1,  1S4,  179, 
181,  478,  [3,  143S,  1S12,  ISIG,  1522), 
6,  2661,  2666,  (6,  3166,  3513),  6, 
2729,  (6,  3324);  Autricbe,  2,  741,  (3, 
1601). 

SoBvBNTioHS.  —  (voir  AvANCEa) .  — 
IlsUe,  4,  2t08. 

SucBSHiEs.  —  Obligation  dt  l'amu- 
ranct.  Allemagne,  1,  194,  5,  2734. 

Sotol.  —  2,  1178,  i179,  4,  230S,  6, 
3151,  (6,  3SSS,  3868). 

Suicide.  —  Question  de  l'auimilalion 
du  suicide  à  un  accidtni.  Allema- 
gne, 1,  9S. 

SmssE.  —  2,  1191,  tiB6,  (3,  1700),  4, 
2325. 

Slippléhent.  —  Supplément.  Partis 
principale,  1711  i  2373  ;  Annexai, 
2373  i  25D5.  —  Suite  du  supplément. 
Partie  principale,  2506  à  3248  ;  An- 
nexes, 3249  k  3883. 

SufPLÉllKNT  DE  FRIHE.  —  (vOÎr  CONTitl- 
BUTIONS    BUPP1.&1IENTAIIIE3). 

SuHAsauBiuics.  —  (voir  Assuramcb  si- 

MULTAKËI  ;  CeISUL   D'iHDRHfllTfiS). 

SuBCHAUFrauB.  —  Allemagne,  1,  80. 

SuHDiT*.  —  Pension  en  en*  de  lurdilé. 
Finlande,  (4.  2411);  Italie,  (4,  S467); 
Suède.  5,  3167. 

SL'nnÉ  puBLiQCB. —  Autorité  de  tûreti 
publique.  Italie,  (voir  DAclahation 
è'accidbnt;  EhouSte  d'accideitt}.  — 
Offlce  de  sûreté  publique.  Italie. 
(voir  LiBT»  :  Liste  d'amidtnli  ;  Sta- 
TiBTiQL'ï  :   Statistique    d'accidents). 

SUflVXILLAXCE  DES  iTABLISSIISNTS  D'AE- 

suRAscE.  —  Allemagne,  1,  384,  (8, 
1331,  1353),  1,  383,  (3,  U33),  1,  513, 
(3,  1397,  1399),  1,  573,  (3,  1477, 
1478),  B,  2700,  (6,  332S);  Autriche, 
2,  S65,  [3,  1586);  Espagne,  6,  3835, 
2819,  te,  3619),  6,  2850,  (6,  3626, 
3632)  ;  Finlande,  4,  1979,  (4,  2408, 
2409),  4,  1981.  (4,  2406),  6,  3S6S, 
(6,  3648)  ;  Grande-Bretagne,  4, 2018, 


(4.  2416);  Grèce,  5,  2S9B.  (6,  3731); 
Italie,  4,  2113,  (4,  3454,  2459,  3461, 
2475);  Luxembourg,  B,  2988,  (fl, 
3775);  Norvège,  l,  1158;  Pays-Ba», 
B,  3121,  (6,  3843). 

Surveillants.  —  (voir  Pr  fi  posé  s). 

Syndicat  d'à bsub ange  hutuxlle.  — 
(voir  Mltdalitè). 

Ststè!!»  d'inobhniié,  —  (ïoir  Accobd; 
PoLics  d'absurano).  -~  Grande- 
Bretagne,  4,  2015,  [4.  2416),  G, 
2868;  Nouvelle  -  Ecosse,  B,  2880, 
(6,  3676);  Ontario,  B,  2874,  (6, 
3656). 

Tablrb.  —  Tables  du  calcul  des  ca- 
pitaux représentatifs  des  pensions. 
Allemagne,!,  332,  341,  346;  Au- 
triche, 2,  837,  843,  4,  1829, 
1830,  B,  2767,  3770,  2778,  3780; 
Finlande,  4,  1986,  1987;  Luxem- 
bourg, B,  2996  ;  Pays-Bas,  B,  3108 
A  3116,  3117;  SuËde,  B,  3236  i 
3238  ;  Suisse,  2,  1265.  —  Tables  de 
mortalité  d'invalides.  Allemagne,  1, 
56,58,59;  Autriche,  2,841,  B, 2771. 

—  Tables  de  mortalité  de  valides. 
AUemagne,  1,  56,  324,  335  i  337, 
329  à  33)  ;  Autriche,  B,  2774,  2775  ; 
Finlande,  4,  1984  ;  Grande-Breta- 
gne, B,  2771;  Norvège,,  4,  2205; 
Pays-Baa,  B,  3111  A  3113;  Prusie, 

1,  S6;  Suéde,  B,  3235;  Suisse,  2, 
1342.  —  Tables  de  probabilité  de 
laisser  des  ascendants.  Suisse,  2, 
1246.  —  Tables  de  probabilité  de 
laisser  des  frères  et  sieurs,  Suisse, 

2,  1246.  —  TabUs  de  probabilité  de 
mariage.  Allemagne,  1,  S6,  325  à 
337,  539;  Autricbe,  2,  833,  B,  3715  ; 
Pays-Bas,  B,  3111  ;  Suisse,  2,  1346. 

—  Tables  de  probabilité  d'ttre  père. 
Allemagne,  1, 56  ;  Suisse,  2, 1246.  — 
Tables  de  réparlilion  des  indemni- 
tés entre  Us  ayants  droit.  Italie,  6, 
2928. 

TACraHON.  —  (voir   SoDB-THArrANT).  — 

Àssujellissement  à  la  législation 
spéciale.  Grèce,  S,  2893.  —  Salaire 
de  base.  Espagne,  6,  2330  ;  Italie, 
4,  3079. 
TantiAssb.  —  Assimilation  des  tan- 
lièmei  ausalairt.  Allemagne  1,94; 
Autricbe,  1,    7D3;    Danemark,  4, 
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1926;  Finlande,  4,  1973;  Luxem- 
bourg, E,  29t6;  Norvège.  2,  ltl5. 
TAHirs,  —  Tarif  d'indemnités  par 
Tiaturt  de  btenuit.  Génératitéi,  4, 
aiS7;  Kinlaade,  (4,  2411);  llalie, 
[4,  2166,  U67];  Suède,  6,  3167.  — 
Tai-if  de  primée.  AllemagQe,  1, 
357,  E,  2691  ;  Autriche,  2,  759,  3*4, 
848,  4,  1S67,  1870;  Espagne,  E, 
3H30;Itane,  Z,  1064,4,  2100,  (4, 
2(60),  4.  2136,  2111,  2143  ;  Norvège, 
2,  lias,  4,  2195,  2215,  S,  3006; 
Pays-Ba».  S,  307s,  3094  -,  Suède,  6, 
3220.  —  Tarif  de  risqua,  (voir  Ria- 
OiES  D'ACCiDKiTa  :  ClafHficalion dte 
ritquts). 

TASHAni.    —    (voir    LtoisLATion    : 

G  rande-Brttagne) . 
Taux  di  comaiBirriox.  —  (voir   Ris- 
Oi-ïs  o'ACCiDBirra  :  ClattificalUm  des 
riaquti).     —     Allemagne,    4,    218 

Tau»  dis  MDi>;nTÉ3.  —  Charge*  pra- 
bablea.  Italie,  6,  2907.  —  Évalua- 
tion. Payi-Bas,  4,  2244,  2245. 

Taux  di  mut.  —  (voir  Risqiis  d'ac- 
ciDiTTs  :  Coefficient»  de  ritqute  ; 
TABirs  :  Tarif  de  primée). 

TtLÉoRArai.  —  {voir  Établissbuints 
publics).  —  Obligation  de  l'aetu- 
rance.  AlleoiaKue,  1,  82.  [3.  1362); 
Luxembourg,  E.  2911,  (6,  3754). 

TÉUpHO.'d.  —  (voir  TtLÉGBAPBï). 

TiHnrroiNBS  du  Nond-Oiest.  —  (voir 
LtoiïLATiri^  :  Grande-Bretagne). 

TlBRITOniAL.   —  (VOirGlIOl-PIHKTT). 

•Tesbli.  —  2.  1194  (note). 

TllAS.  —  E,  3242.  3243. 

THtATiiEn.  —  Astujtttitsement  à  la 
législation  tpiciate.  Espagne,  4, 
1964.  (4,  2386%  —  Assurance  du  per- 
sonnel des  tliéâlres.  Autriche,  8, 
695.  i3,  1595). 

TllBS.  —  (ïDlr  Hespo^isarilitC  :  Res- 
ponsabililé  des  tiers..  —  Conflits 
entre  les  établissements  dattai-aBee 
et  1rs  tiers.  Allemagne.  1.  412,  516, 
SIJ  ;  Autriche,  S.  881  ;  Luxembourg, 
E,  3fltf0.  —  Définition.  Allemagne, 

1,  103;  Aulncbe.  2,  113;  Fin- 
Uude,  4.  1910.  (4,  2392'  ;  Grèce,  E, 
S9U2.  !e,  3728.;  Elalie  (Caisse  nat.), 

2,  1036;    Luxembourg,    E,    2952, 


:j).  —  ObU- 


■  (6,  3764]  ;  Suède,  5, 3165,  (6,  3856;. 
—  Rapports  entre  les  établissements 
d'assurance  et  Us  tiers.  Allemagne, 
1,  384,  SI4,  574;  Autriche,  2,  872; 
LuiemtKiurg,  E,  2990;  Norvège,  2, 
1159. 

Ti^taai  (Droits  db).  —  (voir  iMamtÉs 

To:i:!AaE.  —  (v 
vuk;  Navioatioh). 

TOL'HBB  (ElPLOITATIO:i   M  I. 

galion  de  l'assurance.  Allemagne,  1, 
468,  5,  2723;  llalie,  4,  2071,  (4, 
2430),  S,  2924,  (6,  3737);  Païs-Bas, 
E,  3022,  (6,  38)3);  Suède,  E,  3163. 
(6.  3856). 

Traité  db  Rtcipnocrri.  —  Allemagne, 
5,  2604,  (6,  3269,  3387).  E,  2608,  (6, 
3269);  Suède.  B,  3161,  (6.  3858). 

TRAnutKtT.    —  (voir    RËaL7«RATio.i). 

Traitehi-vt  MtDicAL.  —  (voir  Médïcci). 

Trajet.  —  Aeeidml  survenu  au  court 
du  trajet  du  domicile  au  lieu  de  tra- 
vail. Airemagne,  1.83,  A.  1169. 

Trabwats.  —  Astujeltissemenl  à  la 
législation  spieiale.  Daoemail,  4, 
1923,  (4,  2316)  ;  Maryland,  6,  3246, 
(6,  3S1D);  Suède,  E,  3165.  (6,  3S3«). 

—  Obligation  de  l'assurance.  Alle- 
magae,  1.  82,  83  ;  Italie,  4,  9072, 
(4,  2430);  Luxembourg,  6,  2940, 
(6,  3153);  Norvège,  2.  1112,  {3. 
16S5)  ;  Payi-Bai,  E,  3022,  (6.  3813). 

—  Prime  d'assurance.  Uarjland,  E, 
3216,  (6,  3871). 

Transaction.  —  (voir  Ncluté  o«  cos- 


Tra^sport. 


(voir 


Travail.  —  Intervention  de  la  ealeur 
du  travail  dans  le  calcul  des  contri- 
butions d'assurance.  Allemagne.  1, 
498,  300,  (3,  1382,  1383),  1,  504,  (3, 
13BÏ),  1,  501,  [3,  1393),  1,  308,  5, 
2731,  [6,  3356). 

Traïaii,l«u»-ttpr.  —  Allemagne,  1, 
223  ;  Autriche.  2,  782. 

Travaux  di  ix>3STRrcnoi.  —  Assujet- 
tissement à  la  législation  spéciale. 
Colombie  britannique,  E,  2882.  (6, 
3678);  Danemark.  4.1923,  t4.2375;; 
Espagne,  4,  1%3,  (4,  23S6)  ;  Fin- 
lande, 4, 1910,(4,2393);  Grande-Brt- 
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Ugne,  4,  302i.(4,  2419];  MarylEind, 
5,  3346,  [6,  3871):  Suùde,  B,  3165, 
{6,  38S6).  —  Atsurance  faeùtlative. 
Allemagne.  1,  86,  87,  (3,  lil3J,  5, 
SS08,  (6,  33S7).  —  Condilioni  et 
formalilés  de  nnatitiition  des  éla~ 
btUaemenU  d'aisurance.  Allem&- 
ftne,  1,  172,  B,  266*.  ~  Con/liU. 
Allemagne,  1,  412.  (3,  1426],  1,413, 
(3,  1416],  B,  2704,  {6,  3400).  — 
Contribulions  d'assurance.  Luxem- 
bourg, 6,  2986,  (6,  3791],  6,  2987, 
(6,  3791).  —  Dëfinilion  de  l'en- 
treprise. Finlande,  4,  1970,  1971, 
(4,  239J).  —  Détermination  de  l'in- 
demnité. Allemagns,  t,  119,  (3, 
1430)  ;  Autriche,  B,  2758,  —  Disso- 
lulion  et  démembrement  des  éta- 
blissements d'asaurartee.  Allemagne, 
1,  3B4,  (3,  1418],  B,  27D0,  (6,  3392). 

—  Noiificalion.  Allemagne,  1,  463, 
(3,  143S].  —  Obligation  de  l'assu- 
ranee.  Allemagne,  1,  80,  [3,  1311), 
1,  83,(3.  1362),  1,  84,  83,  5,  2603, 
(6,  3267),  6,  2605.  212S,  (6,  3340); 
Autriche,  Z,  692,  (3.  1S65]  ;  Italie, 
4,  2072,  (4,  2393],  B,  2924,  (6,  3737)  ; 
Luxembourg,  B.  2941,  (6,  3754], 
B,  2942.  (6,  3791];  Norrège,  2, 
un,  (3,  1684);  Pajs-Bai,  B,  3022, 
(6,  3813).  —  Organisation  de  l'as- 
surance. Allemagne,  l,  215,  321, 
B,  2690;  Autricbe,  2,  731,  (3, 1570). 

—  Ouvriers  étrangers,  Allemagne, 
1.  101,  {3,  1430).  —  Pensionnés  à 
l'étranger.  Allemagne,  1,  102,  (3, 
1430).  -  Prévention  des  accidents. 
Allemagne,  1,  445,  (3,  1432).  — 
Rapports  avec  les  organes  chargés 
du  service  des  secours  de  maladie. 
Allemagne,  1.  3S9,  (3, 1416),  6,  2703, 
(6.  3390).  —  Responsabilité  des  en- 
trepreneurs. Allemagne,  5,  2627,  (6, 
3407).  —  Surveillance.  Allemagne, 
1,  383,  [3,  1433).  —  Taux  des  indem- 
nités. Allemagne.  1,96,(3,141!!], 
B,  2610.  f6.  3390)  ;  Luxembourg,  E, 
2946,  (S,  3791).  —  Ti'ibunal  arbitral. 
Allemagne,  1,  391,  (3.  1429),  1,  394, 
(3,  1429),  1,  400,  (3,  1429). 


Tbaïaui  FoncÉa.  —  (voir  DiTEtriioN; 

DÉTBNUS). 

Tribunal  aiiuitii.^i..  ~  Allemagne,  1, 
391,  (3,  1335),  1,  514,(3,  1387),  1. 
574,  [3,  1466],  1.  599.  B,  2582,  (6, 
3253),  B,  2704,  (6,  3336)  ;  Autricbe, 
2,  873,  (3,  1582),  2.  927;  L\i\em- 
bourg,  B,  2991,  (6,  3180). 

TniBURAL  iSDusTHiEL.  — Allemagne,  5, 
2670. 

Tbustm-  —  Australie  du  Sud,  B, 
2884  (note). 

Tuteur.  —  Récusation  des  fonctions  de 
tuteur.  Allemagne,  1,  208,  B,  2670. 

Usrrt  Dï    CONTRIBUTION.    —  1,  20. 

UsiNBS.   —  (voir   Entreprises    indl-b- 

TIIIB1.E.SB  ;  Fabrique). 
Utab.  —  B,  3242. 
Valais.  —  2,  1194  (note). 
Vapeur.  —  (voir  Chaudière;  Récipient 

Veuf.  —  [voir  Co.fjoraT  de  la  viciibb], 

—  Probabilité  de  mort.  Pajs-Bas, 
B,  ^112. 

Veuve.  —  (ïoirCoMJoiHT  de  la  victime). 

—  Assurance  des  veuves.  Allemagne, 
4, 1715, 1765.  —  Probabilité  de  mort. 
Allemagne,  1,  325  à  327;  Norvège, 
4,  2204  ;  Pays-Bas,  B.  3111.  —  Pro- 
babilité de  remariage.  Allemagne, 
1.  325  à  327;  Pays-Bas,  5,  3111. 

Viande  (Préparation  de  la).  —  {voir 
Boucher).  • 

Victoria.  —  (voir  LËcisLATion  :  Gran- 
de-Bretagne). 

Vieillesse.  —  (voir  bivALiDrrË). 

VinaiMiE.  —  6,  3242. 

VoiTUBAOË.  —  (voir  Entreprises  db 
transport). 

VoïAOÉ.  —  (voir  Entre  PRISES  de  trans- 

Waldbck.  — (voir  États  pabticdliibs). 
Washikotoii.  —  B,  3240. 
WiscoNSiN.  —'  2,  1308,  B,  3240,  3242, 
3243. 

Wurtbkbero.  —  (voir  États  particu- 

WvojriNO.  —  2,  1308,  B,  3240. 
Ziihervann.   —  Table   de   morUdité 
d'invalides,  2,  S39,  841. 


ERRATA 

DES    SIX    PARTIES    DO    LIVRE    II 


3S 

ayants  droit 

intéretiéi. 

*i 

ligne  tS, 

tde  .  +  1) 

de  (.  +  1). 

43 

ligne  S,  en  remontant, 

(1)  à  (♦)  ■ 

(9)  i  (12). 

56 

notes, 

202 

ligoe  2,  en  remontent. 

de 

en. 

3S2 

assuré  1. 

US 

ligne  16, 

34 

14. 

U7 

ligne  «, 

impérial,  qui 

impârial.CestleCon- 
■eil  fédéral  qui. 

46! 

»9.!1 

49.  S  2. 

463 

ligne  15, 

49,  §1 

*9, 1  a. 

463 

ligne  1», 

48,11 

«,  !  a. 

495 

ligne  15, 

13 

S*. 

an 

note  2, 

lecUon  1" 

•ection  11. 

636 

note. 

1887 

1867. 

U2 

ligne  12,  en  remontant. 

ISSG 

1387. 

660 

43 

23. 

sei 

dernière  ligne. 

l'autoritj  adminii- 

le  Comité  directeur  de 

tratire 

la  corporation. 

562 

ligne  1, 

supprimer  :  . 

inférieure  ■. 

562 

ligne  2, 

l'informer 

informer  l'autorité  . 
administrative  in- 
férienre. 

573 

dernière  ligne, 

dénonciaUon 

résolution. 

618 

ligne  3, 

BLESSURES 

CONTUSIONS. 

619 

col.  20. 

ebtii 

cotes. 

693 

ligne  16, 

mai 

mars. 

693 

ligne  18, 

mettre  une  vl^ule  aprèi  :  >  construction  ■. 

703 

ligne  9, 

au  moins 

au  plus. 

107 

ligne  1, 

§s 

S  4 

7DB 

ligne  S, 

S3 

!5. 

840 

ligne  10, 

«upérieure 

Inférieure. 

840 

ligne  10,  en  remontant, 

en  général 

d'accident. 

SS5 

ligne  1, 

21 

22. 

886 

ligne  11,  en  remontant, 

dUposilions 
tiTei 

relo- 

dispositions  généra- 
le* relatiTei. 
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999  ligne  5,  en  remontsut, 

llOB  Ugtie  33, 

1111  Ugoe  16, 

1112  Ugnell, 

1143  ligne  i, 

UU  Ugoe  i,  en  remontant, 

I13S  B^»X«i«Matant, 

1I6S  ligne  S, 

13iO  ligne  5,  go  remontant, 

1343  ligne  12,  en  remontant, 

13SG  ligne  13, 

1363  ligne  3, 

13U  ligne  S,  aprèi 


1369 
1370 
1311 
1374 
ItSO 
143S 

IfSS 
1442 
1442 
1443 
t«92 
1504 
1721 
1728 
1754 
1119 
1932 
1918 
2013 
S089 
2291 
2529 
2609 


métainea  et  fermei  laiteriei  et  fromag e- 

entrepriies   com-  métiers. 

mercialei 

provincial  ministériel      compé- 
tent, 

de  troi«  moîi  comp-  expirant  trois  mois 

té  a  dater  de  avant 

proviaciSil  intéreut  ministériel     compé- 


S2 


S  3. 
5  2- 


<  rémunér&tîoa  ^  ^nter  :  ■  an- 


el», 
ligne  11, 
ligne  12, 

ligne  10, 
deinîère  li 
ligne  24, 


police  Io«alt«kK£ée. 


remontant,        supprimer  les  mots  :  *  de  la  localité  ■. 
remontant,        après:  •  annuelle  >,    Conter: ■moyenne». 


n  remontant, 


ligne  9,  « 

ligne  2,  en  remontant, 
ligne  19, 

ligne  21,  en  remontant, 
ligne  4,  en  remontant, 
ligne  9, 

ligne  12,  e 

ligne  3, 

ligne  10,  en  remontant, 

ligne  2,  en  remontant, 

ligne  S,  en  remontant, 

ligne  10, 

ligne  SI, 

ligne  16  etll,en  remontant, 

ligne  20, 

ligne  15, 

ligne  13, 

ligne  4, 

ligne  15,  en  remontant. 


après  :  t  impéri^  •,  ajonter  :  ■  des  Asni- 

après  :  ■  maritime  ■,  qjonter  :  ■  (%  1}  >. 

et  ou. 

y  avaient  pourraient  y  avoir- 

après:  •  pécuniaire  a,  ajouter  :•  de  maladie'. 

clôt  clOt. 

du  nouvel  de  l'ancien. 

temporaire 


le. 


remontant,      supprimer  : 


h  la  notification 


S2- 

an  prononcé. 


LE   PDT-8H-VSLAY.   —    IHPRIHERiE   R. 

PEYR1LLBR,  BOUCHON  et  GAUON,  S' 


■4    " 


